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veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
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iSfnict  an  5|l/0I  relat.  à  Vcxplôit. ,  k  la  fabricat.  et  à  la  rente 

des  poudres  et  salpêt • 

Are.  concern.  le  transport  des  poudres  dans  Tinter. 

Id,'  port,  réglem.  paiir  les  forges  d'artitl.     .     /   . 

RÉGLEOI.  sur   les  demandes  et  Tentret.  des  armes 

'  portatives  et  les  munit,  à  déiiv.  aux  troupes 
et  dans  les  fêtes •    .    .     .     . 

CiRC.  du  minist  de  la  guer.  relat.  à  la  détérior. 
des  armes 

DécR.  impér.  felat.  k  la  fabricat.  des  armes     .     ' 

Id.  qui  fiie  le  'prix   des  salpêtres  et  poud»    •    . 

Observations  sur  les  manufact.    d*armes    .    •    . 


I  .*'  frac,  an  7 
27  uiv.an  it 
i ."  yend.au  f  3 


i3niv,  ani3 

8  vend,  au  14 
12  août  1806 


10  mars  175  9 

Sidéc.  1776 
2brum.an  2 

!i4bnim.an2 

îiSfrirn  «n  1 
iS  germ.  an  2 


5*me    SeCTIOIT  -  GofiPS   DU   GÉHIE.  <l} 


97 
9« 

99 

100 

fOI 

102 
io3 

X04 

io5 


106 
107 

108 
109 


tio 

V 

112 


II) 

"4 

ii5 
116 


OnDoim*  conoerii.  le  corps  du  génie  et  les  comp. 

de  sapeurs   et  de    mineurs    • 

Id.  de  S.  IVI*  concern.  le  corps  dn  génie    .     .    . 

DécR.  portant    réunion  des    compag.  de  mineurs 

•au  corps    du    génie  milit.     ....... 

Id,  relat.    aux   compag.    de   mineurs  réunies,  au 

génie  mi4it.      .    •    , 

Id.  relat.  à  là  format,  des  bat.  de  sapeurs  .  . 
Réglem.  pour  fixer  nu  mode  de  travail,  dedîscip. 

et  de  isataire  povt  les  bataitl.  de    sapeurs  '  .     . 


7« 
82 

104 

fi( 

x3o 

140 
«41 

148 

149 


161 
168 

170 

170 


"7 

118 


«7« 

«79 

180 


i85 

198 

199 
200 

20X 


204 
212 


ti9    287 


a37 
a37 


120 
ï%i 


\ 


122     238 


(0  On  à  comp^b  dans  cette  section  tout  ce  qui  tient  au  cofjps  du  génie  »  comme  les 
bttaUloiis  de  sapeur»  et  de  mineurs.  Toatea  lee  parties  qui  font  l' objet  dn  chap. 
r» ,  a«iit  également  dans  I^  siuri^.  dRcoipi  da  génie.|vey.  les  actei  d«  û  pageCfia. 


DArts 

des 

o'rs;  ffFCRKTs, 


Suite  àe  la  5."^^  tection  du  chapitre  cinquième,, 


il  mess,  au  ô 

1*5  iliv:  an  8 

■  •    ■    *  ■ 

^^  'vlKer.  aA  8' 
i6v9ut.aQi.o 

/8  fruc.  an  II 

7  flor.  an  12 

lo.  bru.  an  14 

22  bru.  an  14 
2rdéc.  f8(l8 
{ 4  adùt  1809 


«4vfnt.  aïi3;Lei,  relat.  au  corps  du  génie  milit.     .    •  ^.    .     . 
Ahr.  couceni.  le    scrv    <ie  l'arme    du  génie  dans 

les    coIouit'S      .     .     •     .     •     .^ 

Id,  port,  création  d*un  premier  inspcct-gcnér.  de 

la  iiiAme    arme 

Id.  coucctn.  la  compôsit.  du  comité  cent,  du  gén. 

Extrait  de  Tinst.  concern.  les  b^itailL  de  sapeuri 

et  les  comp.  de  mineurs     r    ..•..«     . 

Arr.  relatif  à  ravancem.des'ofi.  et  des  gardes  du 

génie,  et  dans  leS  corps  de  miu.  et  de  sap. 
Id   port,  créât,  du  grade  de   major   dans  l'arme 

du  génie     .      ...* 

Dec  A.    imp.    concern.    la    masse     d'oatils    dans 

les  bat.  de  sap.     ...  .     * 

Id,  relat.  aux  adjud,  sous*o(Hc.  de  l'arme  du  gén. 

Id.  relat.  â  l'organisât,  des    bataill.  de  mineurs. 

Id.  port,  créât,  çl'une  compag.  dite  die  dépôt  dans 

J     les  bataïU.  de  sap.  et  ae  min.  ...... 

25  mars  1 8)1  ÎÉ^.  relat.  à    l'organisât,    d'un   bat.  du  train  du 

'  VP  dénie  

12  nov.  181:  I  df.  port,  créât,  d'une  comp.  d'ouy.  milit,  pour 

être  attachée  à  Tarsen.  du  génie    à  Metz     .     . 

G.me   Section  -  lNGéNiEURS-«JÊ06RAPRES. 


NUJM£|iOS 


d'    I  a«  la 
ordre 'pRge. 


3ojaii.  i8o$ 


î8  gernft  an  6 
%7  niv.  an  7 

17  pluv.  an  8 

8  gorm.  an  8 
5  mess,  aii  8 

3  vend,  an  9 

12  f lier,  an  9 
24  vend.an  1 1 
é*  fruc.  an  11 


'Id,  relat.  à    Torgan.    des  ingén*géogr.  en  corps 
milit.      •      *     . 


7.mé  Section  -  Gendarmerie. 


123 

124 

125 

X26 

127 

128 
129 

i3o 
i3i 
i3i 

xa.3 
134 

f34bis 


24. 

I 
242. 


246' 

248! 

.  I 
248' 

I 

249'" 

i 

255 

255 

257 
337 

•59; 

260 
262 


i35 


x36 


8  venà.  an  i^ 
8  vend,  an  !e  2 

iS.ger.  ^n  ^^ 

25  bru.  an  i3 
Il  juin  1806 

4  août  1806 


265 

302 

3o2 

3^3 
3o4 

309 


Loi  relat.  à    l'organisât,  de  la  gendarm.     .     •     . 
Arr.  qui    détermine    l'ordre    des  rangs    dans    le 

corps  de  la  gtrndarm.    .     .     .* 137 

Id.  qui    règle  le  mode    d'admiss.    et  d'ayancem.' 

dans  le  corps  de  la  gendarm.  ••..••.  i38 
Id,  qui  crée  un  i  aspect. -gêner,  de  la  gendarm.  .,  z39 
Id.  relat'.  au  mode  à  observ.    pour  le^  choix  des 

gendarm.  et  l'avancera,  dans  la  gendarm.  .  .  140 
Id.  qui  détermine  nn  mode  pour  le  rcmplacem. 

dans  la    gendarm •     .     141    3ii 

Id,  sur  l'organisât,  de  la  gendarm 142!  3x2 

Id,  sur  le   casernement  de    la  gendarm.    .     .-   .    i43    3i8 
Id,  rçlat.  au  serv. ,  à  la  pol. ,  à  la    c^mptab.  et 

à  i'adniinist.  des  comp.    de  gendarm.    établies 

prés  les  ports  et  arsep. I44   ^^^ 

Jd'  relat.  aux  fourrages  de  la  gendarm.  à  .cheval.     X4^    ^^ 
pÉcis.  du  conseil  d'état. sur  les    tribun,  compét. 

pour  juger    les    gendarmes ;     .     14$    3fc&^ 

Arr.  relat.  ,au]|^   indemn.  .accord,  à    la  gendarm. 

âéiach.  en  serv.   extraord .147   ^' 

t>scR.  relat  à  l'uvancem.  des  quart-maît.  de  gendi     14^,  ^4 
DÉCR.  imp.  concern.  les  rapports  entre  les  fonct.  | 

des  gardes«champêt.  et    celles  de  la  gendarm»    i49:  ^^4 
Id,  relat.  a.u  temps  de  nuit  pend,  lequel  la  gen.  j 

ne  peut   entrer   dans    les    maisons  des  citoy.     K^oj  336 


DATES 

des 
L0I5,  DÉCBETSy 


1 1  ploT.  an  2 
190CL  1811. 

i8marsx8i2 


26  mars  1807 
5  mai  1808 


24flor.an  i3 
^îSther.an  i3 
U  frac  an  i3 

7  mars  1806 

i3avr.  1809 
Il  mars  1806 


4  niaî  179» 
25  mai  1733 


Suite  âe  la  y.*"*  section  du  chapitre  cinquième* 


Prisoxv.  condalU  cllrecteni.  par  la  m^me  escorte 
à  lenr  destinât 

Ext.  de  la  loi  qui  défend  d'employer  les  gendarm, 
ou  antres  milit,  «  A  la   garde    des  scellés     .   .. 

DécR.  imp.  qui  déterm.  les  cas  où  la  gendarni. 
peut  faire  des  arrestat.  sur  le  territ.  du  roy. 
a*Italie,  et  réci«>roquein.  la  gendarn.  ital.  sur 
le  territ.  de  Teinpire     • 

CiRC.  relaL  aux  fournit,  de  cascrnem.  ,  pour 
les  comp.  de    gendarm 


S.ma  Section  -  Coups  divus* 


Dfcr.  imp.  relat.  k  -la  créât,  de  Iiataîl.  dVqaip.  mil. 
ËxT.  de  Tinst.  du  roinist.  direct    de  l'administ. 

de  ta  guerre  pour  Torzan.    des  io.in«  et  is.™* 

bataill.  du  train  des   equip.    milit iS5 

DécR.  imp.  relat.  à  Torgams.  des  comp.  de  réscwe 

dan^  les  départem \^f   >^^ 

J^.  port  fixât,    du    mont  des    masses   dans   les 

comp.  de  réserve..     .     .     • 157 

Id,  relat   à    l'emploi    du    zo.me    du  revenu  des 

commuues   aftect.    aux   dépenses    des  compag. 

de  réserve 1S8 

Id.  relat.  à  la  fixât  et    À    leraploi    des    masses 

des  comp.  de    réservH   .........     169 

DiFTéRENTss  déciss  relat.  aux  milit  fais,    partie 

des  comp.  de*  réserve .'  160 

Décr.  imp.  port,  créât,  de  dix  comp.  d*infirmiers 

d'hôpitaux .     i^i 

îd,  port,  que  les  conse.  qni  se  sont  mutil.  pour 

se  soust.  au  serv.  seront  form.  en  comp.  de  pion.    161 


HVMEROS 
ordr*  p*|«. 


l5l 


X&3 


8  bru 


m.  an  2 


CHAPITRE     SIXIÈME. 

Prisonniers  de  guerre, 

DéCR.  relat  aux  prisonn.  de  guerre    .... 
Id.  qni  établ.  an  mode  uniforme  ponr  l'échange 

des  prisonn.    de  guerre     ........ 

Id»  port,  qu'il    sera  nommé  par    le   minist    de 

la  guer.  des  interprètes  auprès  de  chaque  dé- 

fi6t  des  prisonn.  de  guerre 

Arr.  relat  au  trait,  des  prisonn.  de  guerre  étrang. 
CiRCUL.  dn  minist  de  la    guer.  relut  aux  milit. 

franc. ,  faits  prisonn.  de  guer 

lotber.  an  ii'RéGii.  sur  la  pol.  etl'adm.  deys  dépôts  de  prisonn. 

de    gaerre  étrangers 

Id,  pour  la  direct ,  la    pol.   et    le   placem.    des 

I>nsonn.  de  guer. ,  soi    parole ,    détenus   dans 
es  dépôts  ou  employés    comme   travaill.     .     . 
ExTR.  dn  dccr.    imp.  r<lat.    au  remplacem.    des 

oâf.  et  sons-ofT.  prisonn.  de  gner 

DécR.  imp.  concem.  les  milita  faits  prisonn.  par 
i*enueai      .     ........... 


t3  flor.  an  7 
23  fruc.  an   9 


' 


I 


336 

337 

338 

338 

340 

341 
345 
353 

354 
354 
355 
356 
559 


8act  x8o6 

9  mars  1809 
t7inars  «809 


i63 

36! 

164 

362 

x65 
166 

362 
663 

'167 

364. 

168 

365 

169 

370 

170 

378 

«7« 

379 

DATES 

LOIS,  DÉCRETS, 
RÈGLËMENSiCtC. 

1 

:  aSfévr.  1811 
'    4  août  i9ai 

6  août  1811 


Suite  du  chapitre  sixième» 


22S«pt.  1790 

19  oct.  1791 
16  mai   17*92 


NUMEROS 


d'     }deU 
ordre  I  page. 


DécR.  sur  l'organ.  des  prîsonn.  de  guerre  .     •    .     172 
Id   coriceru.  les  prisonn.  'de  giier.   étrang.  et  les 

ôlages 173 

CiRCUL.  port.' qu'il  sera  tenu  au  lépôt  de  chaque 
corps  un  coutr.  particuL.  des  prisonn.  deguerji73^^ 

CHAPITRE     SEPTIÈME. 

Crimes     et     délits, 
i.re  Section  -  Procédure. 


7* 


12    itiai   r 
3  pLuv.  au  2 
3  ger.  au  2 

18  prair.  an  2 


2  compl.  an  3 

29  ilor.  an  4 

29  mesi.  an  4 
18  fruct.  an. 4 

21  fruct.  an  4 

i3brum.  an  5 

17  flor.  an  5 
4  fruc.  an  5 

18  Tend,  an  6 


]i5bruni.an  6 
8  frim.  an  6 


11  frim.. an  6 

12  vent,  an  6 
21  prai.an  6 


DÉCR.  Sur  la  compét.  fies  tribun,  milit.,  leur 
organ.  et  la  manière  de    procéd.  devant  eux   . 

Code  pénal    militaire .     .     . 

DÉCR.  relat.  a  la   tenue  des  cours  martiales,  et  à 

la  forme  des  jugem.  milit.    eu   camp. .     .     •     , 

d.  coucern.  l'orgaù\s    des  tribun,  crimin.  milit. 

ïd.  sur  l'organis.  de  la  justice    railit 

Id  relat.  à  la  uuinière  de  procéd.  ^  l'égard  des 
faux  témoins  devant  les  trib.  crimin.  milit.     . 

Id.  relat.  au  mode  à  suivre  pour  recevoir  les 
déposit.  des  milit.  éloig.  des  tribun,  où  leur 
témoign.  est  requis     .     .     .     '. 

Loi  qui  étabi.  un  nouveau  mode  pour  le  juge- 
ment des  délits  milit 

ÂRR.  relat.  aux  capit.  qui  refuseraient  les  fonct. 
de  rapporteur  près  les    Conseils    milit.     .     .     . 

Loi  qui  ti\e  la  con^pét.  des    conseiU  milit.     .     . 

Id.  qui  détermine  les  cas  dans  lesquels  il  y  a 
lieu  à  la    revis,    des   jugem.    milit.     .     .     .     . 

Id.  relat.  au  recours  en  cassât,  contre  les  juge- 
mens  des  comiss.   milit 

Id.  qui  régie  la  manière  de  procéder  au  jugem. 
des    délits  railit.    .     .     .     • 

Arr.  coocern.  les  frais  occasion,  par  l'établiss.  et 
par   les  opérât,  des   conseils  de  guerre     •     .     . 

Loi  addit.  à  celle  du  i3  brum.  an  5,  sur  la 
manière  de  prooéd.  au  ju^em.  des  délits  milit. 

Id.  port,  établies,  de  conseils  permanens  pour  la 
révision  des  jugemens  des  conseils  de  guerre  ,  et 
d'un  second  con^il  de  guerre  permau.  dans 
chaque  div.    de    troupe  ....-..•.. 

Id»  relat.  à  la  revis,    des    jugem.    milit.     .     .     . 

ArR.  qui  approuve  sept  formules  pour  servir  de 
modèles  de  jugem.  et  de  décis.  axix  cbns.  de 
guerre  et  de  revis •.     *     . 

Loi  relat.  à  la  form.  de  cons.  de  guerre  de  réris. 
dans  les  pL  de  guer.  investies  et  assiégées     .     . 

Lett.  du  miuist.  de  la  guerre  relat.au  droit  de 
commutation 


174 
175 

176 
177 
.78 

179 


180 

iSi 

182 
i83 

184 

|85 

186 

187 

188 


Loi  relat  au  jugem.  des    ÎMHivid.  qui  , à  l'appa- 
rition de  l'ennemi  favoriser,  ses  eu tt éprises    « 


189 
190 


191 

392 
.93 

1941 


38o 
383 

384 


38b 
389 

391 
392 
393 

I 
398  j 


400 


402 

4o3 

404 

404 
405 
405 
4i3 
414 

41S 
422 

423 
423 

4^4 
4'- 6, 


DATES 

ÏIOIStDÉCRKTSy 
iKÙtiLEMUi*  «te. 


I       Suiit  de  la  ij^  section  du  chapitre  uptiime* 


;i9  prair.  an  6 


27  f  me  an  6 
17  piuT.  au  8 

7  prair.  an  8 

iSveod.an  10 
i9germ.anio 

10  vend,  an  1 1 

s  flor.  an  1 1 


27  flor.  an  1 1 
8  vend,  au  12 
17  mess,  an  10 
3o  ther.  ani2 

7  vent  au  1 3 

19  vent,  an  i3 
i7friDi.ani4 

I7frim.ani4 

4  janv.  1806 
2Sfév.  1806 
29  mars  i8o€ 

9  août  i8o€ 

25 janv.  1807 

16  icv.  1807 
16  mars  1807 
25  mars  1807 
i4juil.  1809 

28  germ.  an  7 


Loi  rtlat  4  la  nouvel,  instract.  des  proc^  en 
cas  d'annuUat.  de  jugem.  reudos  par  des  coda. 
de  guerre      ............. 

ïd,  rel.  aui  attrib.  des  cons.  de  guer.  et  de  revis. 

AiUL.  relat.  au  mede  de  jugem.  des  prisoun.  de 
guerre  étrang 

Id,  reiat  auxappartem.  qui  devront  être  aflectés 
au  serv.  des  tribuu.  milîL 

ïd,  concern.  les  contumaces  des  a rnces  supprimées 

Id.  relat  au  mode  de  procéder  au  jugem.  des 
délits   milit 

Lett.  du  grand-juge  ministre  de  la  justice ,  rel. 
au  recours    en    grâce     ...     .     •    •     .     . 

Loi  qui  attrib.  au  tribun,  crimin.  du  départ,  de 
la  Seine  la  connaiss.  de  tous  les  cri  m.  de  fau&, 
dans  lesquels  le  trésor  pnbl.  seia  intéressé  . 

Dec.  du  cons.  d'état  qui  déclare  les  milit.  justi- 
ciables fies  tribun,  spéciaux     .•*...«. 

Avis  du  cons.  d'état  sur  les  tribun,  compét.  f  :  y^ 
juger  les  gendarm.  (  voy.  le  num.  146.  )    . 

Deck.  imp.  rcUt.  à  Tétabhss.  de  commiss.  milit. 
spéc  pour  le  jng.  des  espioniiy  et  des  embaucfa 

Avis  du  cons.  d*état  relat  à  la  camjiét.  en  mat- 
de  dél.  ordin.  commis  par  des  milit  en  con- 
gé ou  hors  de  leurs  coips.    ••••••. 

Id.  du  cons.  détat.  relat.  ans  jugem.  àtM  com- 
missions militaires  (i) 

DÉca.  imp,  concern.  la  rétid^  des   forçats  libérés. 

Id.  relat  an  jugem.  des  délits  commis  par  les 
prisonn.  de  guerre     •    • 

Id,  sur  la  format  des  tribun,  milit  dans  les 
villes  de  Tinter,  où  il  ne  se  troaverait  pas 
un  nombre  suffis    d'offic  du  grade  prescrit 

Avis  du  cons.  d'état  sur  la  compét  en  matière 
des  délits  de  chasse  commis  par   des  milit 

DécR.  imp.  sur  la  mise  en  jugem.  des  prép.  de 
Tadminist  des  pond,  et  salpétr.    ..... 

Loi  qui  prescrit  des  mesu.  pour  la  répre«s.  de 
dél  commis  dans  les  étab.  mil.  (vojr.  le  u^,  34^.) 

Dec.  imp.  relat.  aux.  formai,  â  observ.  pour  la 
mise  en  jugem.  At»  agens    du    gouvem.     »    . 

Avis  du  oons.  d'état  snr  la  compétence  des  tri- 
bun, milit,  relat  aux  gardes-magas.  des  viv.  et 
aux  habit  emplojr.  momentaném.  à  ce  serv.    . 

Déca.  imp.    relal.  A    la   compost  t.   des  cons.  de 
.  guer.  et  de  revis,    perman.  de  Tinter.    .     .     . 

Avis  du  cons.  d'état  sur  les  comptables  destitués 
par  erdre  de  S.  Majesté 

iZi.  id.  |iort.  que  les  lois  pénales  milit  sont  ap- 
plicables à  la  g^rde  nation,  en  serv.  act     .    . 

Lett.  du  mini^t  de    la  guerre  sur    les   frais  de 

>   justice   en  matière  crimin 

Loi  rel.it  an  reraboursem.  des  frais  de  just  en 
matière  crimin 


NUMÉROS 


offdr* 


I9d 
194 

»97 

198 
199 

aoo 

201 

202 

2o3 

'  204 

20S 

2oé 

207 
208 

209 

210 
211 
£12 
2l3 

2l5 

216 
217 
218 

219 

219 


d«U 
page. 


426 

4»7 

428 

428 

4»9 
430 

43. 

432 
43-1 
433 

434 

435 
436 

437 

437 
438 

439 
439 
439 

440 

44  > 
44  « 

44î 

444 


I 


447; 


C*)  Sur  U  nombre  do  suffragos'  prescrit  p«w  emporter  ceiidamiutjen. 


'^. 


Dates 

des 
LOIS^  DÉCHETS, 
KÈGLËM£NS>etC. 


Suite  de  la  \J^  section  du  chapitre  sè^titme. 


28fév.  i8o8  Dec.  imp.  concern.  le  ju^em.  des  milit  préven' 
i     de  délit,  sous    les    drapeaux 

220Ctob.i8io  i<^.  qui  déclare  les  ofE.  eu  retr.  habiles  à  supplé. 

les  ofiîc.  de  gendarm.  d<^na  les  lonct.  de  juge 
daos  les  cours  spécial,  ordiii 

la  jan.  l8ii    Avii  du  cons.  d*élat  port,  que   les  ofBc.  dispou. 

prévenus  d*un  dél.  conimuu,  doiv.  être  trad. 
!     devant    ieff   tribuu.    cndin 

a8  avril  1812  i</.  du  cons.   d'état  relat.  aux  ofE.  faits  piispnn. 

de  puer,  et  repris  Us  armes  à  la  main  après 
avoir    fauasé    leur    parole 


2.««  Section  -  Dispositions  Pénales. 


NUMÉROS 


d'     ;  de  la 
ordr«!page. 


26  fi  im.  au  2 
iBhrum.anS 


19  oct  1791    Code  pénal  militaire 

17  mai  1792    Decr.  relatif  à  la  discipline  de  l'armée  .     .     .     . 

28marft  ly^S^ËXTR.  du  décr.  qui  dét«rm.    les  mes.  à    prendre 

''^^  pour  assurer  le  recmtem.;  i'équipeni.  etc.     .    . 

12  mai  1793    Code  pénal  militaire 

27  juil.  1793    Decr.  port,  peine  de  mort    contre  tout   iudivid. 

convainc,  d'avoir  rais  sons  les  caiss.de  l'artill. 
des  mèches,  etc.  :  d'avoir  coupé   ies'  trdils   des 

,  chevaux  «    etc . 

iSbrum.  an2  Id,  poh.  défense  de  recev.    de^  désert,  après,  le 

coup  de  la  retraite .     . 

Jd,  relat.    aux  fonctionn.   qui   recevr.   deux   fois 

leur  traitem-     .     •    ^ 

Loi  qui  applique  aux    offi.  et  fonctionn.  milit.  , 

qui    sans  peimiss.^    retireront   un  milit.    d'un 

bat.   pour  Temploy  dans  leurs  bur.,  les  peines 

pron.  par  la  loi  du  12  mai  1793.     .    •     .     ^     * 

Loi  relat.  aux  piisonn.  de    guer.  qui    sortiraient 

sans  permiss.  du  gouvernem. ,  des    lieux  fixés 

pour  leur  détent.  on  leur  résidence    ^    •    •     • 

Code  des  délits  et  des  peines     ....%.. 

Lt)i  relat.  aux  préposés  à  la  garde  de  détenus     . 

DicR.  imp.  sur  la    peine    encour.  par  les  milit. 

et  marins  condamnés  aux  fers  9  en  cas  d'évas. 

ou  récidiv.      .      .      .' 

Id,  concern.  les  prépos.  respons»  de  Tévas.  des 
déten.  dans  les  hôpitaux  civil,  et  milit.  .  . 
Id.  qui  déterm.  les  cas  où  les  génér.  ou  corn- 
nand.  milit.  peuvent  capitul. ,  et  la  manière' 
dont  seront  jugés  et  punis  ceux  qui  capitul 
hors  le  cas  où  la  capitul.  est  permise    .     .     . 

3.™*   Section  -  Procédure  et  Peines 
relatives  a  la  désertion. 


9  prair.  an  3 


21  bru.  an  5 

4  vend. an  6 

19  oct.  1808 


8  janv.  1810 
i.«r  mai  1812 


4  frim*  an  4  Loi.  cont.  des  mesures    pour   empêcher  la  déstr 

4  brum*a.ii  4  l-^^'   relat.  aux  oili.    de   sauté    et   «ulies   employ. 

/     aux  hôpit.    miiit.  qui   quitleraieut  leur   poste 

i     sans  cçi'|é 


220 


221 


222 


224 
225 

226 
227 


228 

229 
23o 

23l 


235 
236 


448 


448 


44yi 


223    449 


45  î 
455 

457 
408 


467 
468 
468 

4«i^ 


232!  4^9 
233!  470 
234    479 


480 
481 

483 


237 


238 


485 


485 


DAffiS 

des 
LOIS,  DÉCaXTSy 
NÈGLEMENS.etC. 


Suit*  de  la  3*  seciton  du  chapitre  séyiiéme» 


4017.  «n  4  .Loi  qui  détermine  l«s  pi%iQe0  é  iufliger  aux  cm» 

I     Lauchtur»  et  «u&  provucuUuis  à  U  déiterliuii . 

21  bmm.  anS  Cod£  de»  délits  et    de»  peiuts  |)Our  Ica  tioup«)S 

I     de  la  république  • •     .     .     . 

24broin.an6  Loi  couceruanl  iVxécntion  de  cilles  relatives  aui 

I      déserteurs  rt  aujk  réquisiliouuaiies       .... 

27yeDd.  an7    Ara.  portaut  que  le»  réquisition  u.  et  consc.  retirés 

1     en  pays  étiaoft.  Sfioui  inscrits  sur  la  livtt;  des 

1     émigrés  et  que  leurs  bien»  seroul  {^équestres     . 

I^veod.anix  /</.  relat  auK  fautenth  de  la  dcsurtiou       •     .     . 

19  vend,  an  12  lii.  concernant  les  dépôts  de  couse,  decl.  réfra. ,  la 

Gomposit.  et  la  conipét.  des  cons.  de  guer.  «pt'c. , 

la  procédure  devant  ces  conseils  et  les    peiueh 

centre  la  désertion 

10  vent  an  12  Id.  relatif  au    verM^m.  dans  la  caisse  de»  corps, 

du  prod  des  amendes  prononc«  coulre  le»  désert 

17  vent,  an  12  DÉcis.  du  conseil  d'état  reUt.  aux  |>eines    de   la 

<     désertion  avec  arme» 

23  veut  an  i3  Dlcr.  inifiérial  portant  peine  de  mort  contre  V^D^ 

I      instigateur  de  désertion 

4compl.ani3^Avis  du  conseil  d'état  f^ur  la  peine  à  inilii;.  dans 
le  cas  d'un  couipL  de  désert,  dont  le  chef  e**t 
inconnu,  et  dont  les  auteurs  sont  des  militaires 
du  même  grade ,  entrés  au  service  le  même  jour 
Sveod.  ani4  Df.CR.  impérial  relatif  à  la  désertion  .  .  .  . 
^  janv.  1807  Avis  du  cons.  d'état  rel.  à  la  remise  de  l'amende 
prononcée  contre  plusieurs  condamnés  aux  tra- 
vaux publics  pour  crime  de  désertion  •  . 
Id.  do  conseil  d'rtat  relat.  au  jngem.  des  enrô'és 

volontaires  qui  ne  réjoignent  pas 

Déca.  impér.  concer*  les  mi  lit.  détenus  dans  les 
bagnes  de  Cherbourg  et  de   Nice,    pour    cause 

de  désertion  et  d'insubordination 

Avis  du  cons.  d'état  relat.  à  l'emploi  des  garnis. 

contre  les  consc.  retardât,  et  leurs  pères  et  mères 

OÉGA.  .imp.  coDC.  le»  condamnés  aux  trav.  publ. 

ou  au  Doul.  qui,  ayant  obtenu  leur  grâce ,  ne 

se  rendraient  pas  à  leur  destination   *     .     .     .' 

Décr.  impériaux  relatifs  à  Télnbliss.  de  nouveaux 

dé)>6ts  de  conscrits  -  réfractai  re» 

Id,  impérial  sur  la  peine  encourue  parlesrailit. 
et  marins  rondam.  aux  fer» ,  en  cas  d  évasion 

ou  de  récidive 

Id'  relat.  aux  dépôts  de  conscrit»  réf rRctaires .  . 
Id,  relat.  à  Tarrest.  des  désert  et  à  la  destinât. 
à  donner  à  ceus  dont  le  corps  neserait  pas  connu 
ou  dont  le  dépôt  serait  hors  de  tarante  •  . 
Id,  relat'  au  jugem.  des  couse  refrac  qui  s'évadent 
Avis  du  cons.  d'état ,  approuvé  par  l'Emp.  et  Roi 


ififév.  1807 
I  dinars  1807 

12  mai  1807 
7  mars  1808 

Sjain  1808 
19  oct.  ]8o8 

28oct.  1808 
i^  jan.  1809 

28fév.  1809 
»7  mai  1809 


ï2janv.  1811 
.i4iaiiv.  1811 


NUfilÉROS    I 


relat.  aux  pères  qui  recèlent  leurs  fils  réf  ou  dés. 
DécR.  imp*  relat.  a  la  nouvelle  gratlticat.  accord. 

pour  arrestation  de  réfract.  ou  de  désert.  .  . 
Id,  qui  crée  trois  régimens  d'infanterie  ,  sous  la 

dénomination  de  régimens  de  l'ile  de  Valcheren, 

de  belle-Ue    et  de  nie  de  Ré | 


23  9 
2^0 
241 


242 

243 


^44 
245 

246 

247 

248 
249 

260 
2S1 

252 

£53 

254 
255 


i56 

237 


358 
359 

260 

261 

262 


48^ 

487 
4«î> 


491 
49« 


492 
5iO 
Sio 
5ii 


5ia 
&i3 


5«4 
5i5- 

j 

5iS 

! 
519^ 

i 
S2O. 

•  ! 

521 

622! 

« 

x523 
523 

524 

525; 

i 

52&« 


N     >^li 


mm 


DATES 

LOIS,  DÉCHETS, 
RKGLEMJËMSetC. 


^fév.  1811 
5  avril  1811 


Suite  àe  la  3."*®  êection  du  chapitre  septième. 


i4octob.  tSii 
24  nov.  181 1 


3pnoT«  1811 

10  déc  181 1 
Ji2  janv.  1812 


NUMÉROS 

d'    {  de  la 
ordre  I  page. 


D^CR*  inip.  relat.  aux  déserteurs  jugés  comme  tels 
par  contumace       .     » 

Id.  qui  prescrit  de  nouvel,  mesures  pour  réprimer 
la  désobéis,  aux  lois  de  Ja  conscript.  militairt- 

Id.  relat.  à  la  recherche  et  à  la  punit,  des  désert. 

Id.  relat.  à  la  punit,  des  désert,  et  rét'raet. ,  qui , 
après  avoir  obtenu  grâce  ou  pardon,  ne  se  ren. 
diraient  pas  à  leur  corps  ou  déserteraient  après 
s'y  être  rendus 

Id,  relat.  aux  sous.K)fBc.  et  soldats  accusés  de  dé- 
sert., qui  seront  arrêtés  ou  se  représenteront  après 
l'expiration  du  délai  accordé  au  repentir ,  par 
l'acte  du  gouvernement  du  19  ventôse  an  12  . 

Instr.  pour  l'exécut.  des  décreU  des  14  octobre 
23  et  3o  nov.  181 1,  répresMfs  de  la  désertion. 

DÉCR  impérial  relat.  aux  réfractai res^,  retardatai- 
res etc.  qui  déserteraient  en  1812 

Amnistie  aux  déserteurs .     . 

ymess.an^  £t^t  général  des  places  de  première  ligne,  pour 
servir  de  Date-  aux  conseils  de  guerre  spéciaux 
dans  l'applicat.^es  peines  portées  contre  la  déser. 
par  l'arrêté  du  gouvernera,  du  19  vend,  an  12. 

4.>o*  Section  -  Prisons  milit.,  Bagnes  etc. 


12  iher.  an  7 

26  flor.  an  10 

itffévr.  1807 


29  flor.  an 
i3  mess,  an 

23  mess,  an 

24  vent,  an 
4  germ.  an  i 

4  germ.  an 

3  prairan 

22  mess,  an 


Arïl.  conten.  désignât,  des  bagues  où.  seront   en 
.  voyés  les  soldats  et  marins  condamnés  aux  fers. 

Id,  lelat.  à  la  détention  des    militaires.  (  Yoyei 
le  n.®  41 9 ,  vol.  3 ,  page  66 

Avis  du  cons.  d^'état  sur  le  paiement  des  dépen- 
ses des  prisonniers^  ou  accusés  transférés    • 

CHAPITRE     HUITIÈME. 

Récompenses* 

z.*   Section  -   Ordres  de  Chevalerie. 


263 

264 
265 


266 

267 

268 

269 
270 

271 


528 

528 
529 


53o 

53f 
53i 

540 
541 

543 


272 
273 
274 


545 
545 
546 


10 

101 

10 

12 


12 


i: 


12 


Loi  port,  créât,  et  organisât.,  d'une  légion  d'hon. 
Arr.  relà't.  à  l'organisât,  de  la  légion  d'honneur. 
Id.  relat.  à  l'administration  des  biens  affectés  à 


275 


la  légion  d'honneur .     .     .    . 

Id.  relat.  aux  causes  qui    font  perdre   la  qualité 

de  membre  de  la  légion  d'honneur  .  .  .  . 
Id.  du  grand  conseil  de  la    lég.  d'honneur ,  rel. 

aux  gratifications  à  accorder  aux  légionnaires. 
Arr.  du  cratid  conseil  de  la  lég.  d'honneur,  qui 

crée  un  comité  de  consultât,  de  cette  légion  • 
Id,  du  Idem  Idem 

relat.  aux  étranp.  admis  dans  ht  légion  .  . 
Dech.  irnp.  leiatif  à  la   décorât,    des  memb.    de 

la  légion  d'honnneur • 


547 


276 

549 

277 

553 

278 

555 

279 

556 

280 

557 

281 

558 

282 

558 

DATES 

des 

'U)I<,  DÉCRETS, 
R£GLEM£NS,etC 


Suite  de  fa  i,^ section  du  chapitre  huitième. 


lopluT.  an  i3 

M  pluv.  an  i3 

1 16  ther.  an  1 3 


r5  tout  1809 
18  oci.  181 1 
9  mars  1812 


NUMEIOS 


Id.  relat.  A  la  grande  décorât,   de  la  Ug.  d*hoiK 
Loi  conoern.  la  dotât,  défin.    de  la  lég    d'hona. 
D£CR.  \va\}.  qui  autorise  les  memb.  de  la  légion 
d'honneur  payés  sur    revues ,    A  déléguer  leur 


à' 
ordr« 


283 
284 


P*7 

trait,  lorsqu'ils   s'embarquent    pour  le   Mr?ic« 

de  l'Empire i  285 

Id.  |)ort.  créât,  de  Tordre  des   trois-tokons  d'or.l  286 

Id.  port,  créât,  de  l'ordre    impérial  de  la    léun.    287 

Id,  relat.  à  le  décorât,  et  é  la  prestat.  de  serm* 

des  memb.  de  Tordre  imp.  de  la  réunion  .     • 

2.»*  Section.  -  des  Retraites  et  des  pensions  , 
Invalides  ,  Vétérans  ,  e c 


deU 
PH«- 

559 
Séo 


28  fruc.  an  7 
19  frim.au  9 

r2ger.  an  11 


8  flor.  an  1 1 
^3  fiim.  an  1 2 

I 

23vend.an  i3 
19  vend,  an  14 

23   OCt.    1806. 

II janv.  1808 

2  févr.  1808 

8féTr.i8ir 

5  mars  181  z 

8  mars  181 1 

i9  0ct  181  f 


a88 


§  !.•'  J)es  retraites,  fi) 

Loi  sar  la  solde  de  retr.  pour    Tarmée  de  terre. 

Arr.  relat.  aux  admifisiotts  à  la  solde  de  retraite 
et  à  Thôtel  desinyal 

Id.  qui  dssimile  les  profcss.  et  répétit.  d*artii% 
et  du  génit;  pour  les  retraites  à  ceux  des  ly- 
cées et  des  écoles  spéciales     ..••... 

Loi  relat.  9U  mode  a'admissiQn  à  la  solde  de 
retraite  et  au    traitem.    de  réforme     .... 

Arr.  qui  permet  de  cumuler  le  traitem.  civil  et 
le  fraitem.  militaire  (  Voy.  le  nu  m.  4'^  P*ë® 
60  du  vol.  3  j 

Decr.  imp.  concern.  la  solde  de  retraite  des  mil. 
âgés  de  plus  de  60  ans 

Id,  port,  que  le  mois  de  vendém.  an  14  «  Sera 
compté  comme  une  campagne  à  tous  les  indi- 
virJQs  de  la  grande  armée 

Id.  concern.  les  miltt.  adm.  k  la  solde  de  ret. 
qui  auraient  accep.  àes  empl.  civils  ou  milit. 
dans  les  royaiim.    le  Naples,  de  Hollande,  etc. 

Avis  du  coûseil  d'état  sur  la  retenue  dont  la 
peusion  d'un  milit.  peut  être  suscept.  en  fa- 
veur de  sa  femme  et  de  ses  enfans     .... 

Id.  id,  sur   Tinaliénabilité  des    soldes 

de  retraite ,  des  traitem.  de  réf.  *    et  des    pen-* 
sious  milit.,  et  de  la  légion  d'honneur     .     . 

Id,  id,  relat.  aux  fonctionn.  qui,  après 
avoir  tté  admis  à  la  pension  de  retraite,  sont 
remis  en  activité  . 

Id,  id.  r^Iat.  à  la  format,   d'un    fonds 

commun  d*?  pensions  et  de  secours ,  en  faveur 
des  salar.  de  Tétat.  (  Voy.  le  num.  443  vol.  3  ) 

Decr.  imp.  qui  affecte  divers  emplois  civils  aux 
milit.  admis  à  la  retraite  ,  ou  réformés  pour 
cause  d'infirmités  ou  de  blessures 

Id,  Additionn.  à  celui  du  27  fev.  181 1,  concern. 
les  sol  les  de  retraite    et  les  pensions    de  trois 

mille  francs  et  au-dessus 

r^juin.  i8l2  |DécR.  concern.' le  traitem.  de  réforme    .     .     . 


56o 
562 
564 

566 


289 


190 


291 

292 
/ 

293 

294 

29S 

296 
297 
298 

299 
3oo 
Soi 

I    3o2 


S68 

576 

577 
577 

581 
58i 

582 

582 
583 
984 


585 


586 


586^ 


.ISoablkj 


588 

589  s 


i 

||(i}  Le$  Ipis  réanies  dans^ce  (contiennent  antii  quelques  disposition!  iai  Us  invalides  el 
sar  le  traitement  d^  réferme. 


DAlfiS 

i  des 

LOIS,  DÉCRETS, 
KCGL£MbM3.CtC. 


\5  ger.  an  ii 
i6  frim.  an  14 

i3  s«pt.  1806 
1 1  sepL  1807 


27  prair.  an  8 
27  prair.  an  8 

3  fruc.  an  8 

i 

7  fruc.  an  8 
8  germ.  an  9 
j  iSflor.^an  J9 
iiogerm.au  ri 


10  flor.  an  11 
x$  mess,  an  1 1 

25  mars  181 1 


r6  mai  I792 
I    4  gt^rm.  an  8 
^r  prair.  an  8 
i  10  juil.  1810 
9  oct.  1810 


i.e^'flor.an  il 

26  prai.  an  1 1 
2&  prai.  an  1 1 


3  complem.  et 
'  1 4  fruc.  an  4 
24  mess,  an  1 2 

I  5  frim.  an  i3 

3^comp.  an  i3 


Suite  de  la  a"^^  section  du  chapitre  huitième, 

§  2.*n^  Des  pensions, 

Loi  relatiye  aux  pensions      ........ 

Décr.   imp.  qui  hxe  la  pens.  des  veuT*    des  inil. 

morts  à  la  bat.  d'Austcrlitz 

Idf  contenant  régleih.  sur  les  pensionÂ  .     .     .     . 
Loi  relat.  ans  pens.  des  grands  fonct.  de  l'£mp. 

§  S."»*.   Des  invalides  (1). 

Arr.  relat.  aux  congés  et  aux  feuilJes  de  route 
A  déliv.  aux  milit.  inval 

Id  coucern.  les  milit.  invuL  qni  se  marieront 
sans  l'autorisation  du  miiiisL   de  la    guerre 

Id,  qni  prononce  des  peines  contre  les  milit.  in- 
val. couviiincus  d'avoir  vendu  ou  donné  des 
effets  distribués  pour  leur  usage 

Id.  port,  qu'il  sera  établi  des  suceurs,  à  l'hôtel 
des  inval 

Id.  relat.  à  la  pol.  et  à  l'adrainist.  des  suceurs 
de  l'li6tel  des  inval. .     .  ' 

Id.  rel  tt.  an  mobilit^r  des  milit.  décédés  à  l'hôt. 
des  inval.  ou  dans  Tune  de  ses  succursales  .     . 

^d.  relat.  au  mode  de  paiem.  des  créances  sur  les 
milit.  inval 

ExTR.  d'un  arr.  relat.  aux  indemnités  de.  route. 

Aur.  relat.  à  l'administ.  des  suceurs,  de  l'hôtel 
des  milit.  inval 


DecR'  imp.  concern.  la  dot. ,  l'administ. ,  la  pol- 
et  les  dépenses  de    l'hôt.  imp.  des  milit.   inv 

§  4«"™*    ^^i  vétérans  en  activité, 

Id,  rel,  à  Tbôt.  des  inval.  et  aux  comp.  de  vét. 
Arr.  qui  organise  le  corps  de    vétér.  nationaux 
ÂHA.  relat.  aux  comp.  de  canonn.  vétér.     .     .     • 

l)r:cR.  relat.  à  l'organ.  des  vétér.  imp 

Oécis.  de  S.  M.  relat  aux  milit.  admis  dans  les  vélér. 

§.  5.™*  Camps  de  vétérans 

fjOi  port,  concess.  de  propriét.    territor.  aux  vét. 

«|ui  s'établiront  dans  les  26.*  et  27.®  div.  mil. 
\rr.  relat.  h  l'organ.  génér.  des  camps  de  vétér. 
Id.  relat.  À  la  form.  du    y.er  camp  aan:;  la  27.^ 

d>vis.  milit .     .     . 


CHAPITRE    NEUVIÈME. 

Rangs  et  préséances* 

Loi  relat.  aux  honneurs  à  rendre  aux  milit.  blés- 
.<*és  dans  les  combats . 

Dt^:cR.  imp.  relat.  aux  cérémonies  publ.  préséan- 
ces >  honneurs  civils  et  milit 

Avis  du  cons.  d'état  relat.  au  rang  que  doivent 
occuper  dan.t:  les  cérém.  publ.  les  gén.  de  div.  etc. 

Décr.  imp  qui  fixe  le  rang  des  sous-ofBciers  et 
soldats  do  la  garde-imp. 


NUMÉROS 

d'  ,d6  la 
ordre  paga.. 


3o3 

304 
3o5 
àoS 


3o7 

3o8 

3o9 
3io 
3ii 

3l2 

3i3 
3,4 

3i5 

3i6 


324 


590, 

59»  i 

S91 

592 


593 

^94; 

i 
594 

595 

S96 

597 

597 
598 

598 
60  ] 


317 

609 

3i8 

610 

3i9 

612 

3x0 

612 

321 

6i5 

3S2 

6i5 

323 

6,7 

624 


325 I  (25 

326  625 

327  655 

328  6^6^ 


|[i)  11  fiiat  encore  consulter  sur  cette  matière  les  numéros  «89  »^  et  999  portés  w  S  pre' 
nier  de  cette  jection. 


ï 


'     DATES 

LOIS,  0£CB£TS, 
R£GI.£M£N9.etC. 


Il  jaiiT.  1808 
II  ayiii  1809 


3  avril  i744 
zojoiL  1791 


^23  mai  1 792 


23    mai  1792 
..26  juiL.1792 
Il   3o  ther.  an  2 


2%  germ.  an  4 
22  germ.  an  4 

22  germ.au  4 
7  ther.  an  6 

23  flor.  an  7 


27  mess,  an  8 

23  vend,  an  lo 

i3  fmc.  an  i3 

29  mars  180$ 
23  ayril  x8xo 
29\nai  x8it 
4  ûo\Lt  181 1 


Suite  du  chapitre  neuvième. 


Dec.  imp.  concvmaat  les  honnears  militaires  à 
ren^lre  au  colonel  ^général  des  Suissen     .  •  .     • 

lii.  concernant  U  place  des  membres  de  la  leg. 
d*honn«ur  dans  les  r^rém.  publ. ,  civil,  et  reiig. 

Service  de  la  garde  impériale. 

CHAPITRE   DIXIÈME. 


w 

Places  de  guerre  ^fortifications ,  trapoux  etbdtimens 
militaires  y  Utgement  et  casernement  (1). 

RÉGL.  pour  les  soldats  employés  aux  trav.  milit. 

Loi  sur  la  conservât,  et  sur  le  classem.  des  pUc<*s 
de  gner. et  postes  milit-,  sur  Irs rapports  du  pou- 
voir civ.  avec  Taut.  milit.  daus  les  places  ;  sur  lu 
conservât,  et  la  luaiiuL  des  établ.  et  bâtim.  ;  sur 
le  logem.  des  troupes  et  sur  l'administrât,  des 
travaux  et  la  police  des  fortiGcations      .     .     • 

Dec.  relatif  au  logement  et  casernem.  des  troupes 
et  fonctionuaircs  militaires 

R^.GL.  sur  le  lopem.  et  le 'casernem.  des  troupes 

DÉCA  relat.  au\  moyens  de  conserv.  les  places  fort. 

RÉGL.  concernant  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
propr.  dans  les  bÂtim.  miliN  à  Tusage  des  troupes 

Id.  conc.  la  garde  et  la  conserv.  des  plac.  de  guer. 

Id  conc.  Tadmin.  et  Tentret,  des  batim.  milit. 

Id.  conc.  le  mode  d*e\éc.  des  trav.  de  fortitic.  p;ir  gér. 

i\Ba.  qui  affecte  des  fonds  il  Tentret.  et  aux  réparât, 
des  fortificat.  et  bàtim^  servant  d'établi.ss.  milit. 

Instruct.  port,  réglem.  sur  la  manière  dont  il  sera 
procédé  par  les  direct,  dn  génie  ,  ceux  de  l'artill. 
et  les  commiss.-ordonnat.  k  Tassiette  du  CRsern. 
et  de  tous  les  établies,  milit.  relat.  ^au  Irgeii. 
des  troupes ,  et  à  toutes  les  autres  parties  dé- 
pendantes de  Tadministration  de  la  guerre 

Arr.  qui  rappelé  les  aut.  à  Tobserv.  des  lois  et  régi, 
relat. â  la  con.serv.  des  casernes,  quart.,  payill.  etc. 

Id.  concern.  les  meubles  et  ustensiles  aes  corps- 
de- garde  réputés  militaires 

Dec.  imp.  qui  règle  la  compéten.  des  minist.  de 
l'ii^tér.^  aie  U  gner.  et  de  la  mariné,  relativ. 
aux  trav.  4'faire  aux  grandes  routes  ,  aux  ponts , 
aux  canaux  de  navigation ,  aux  rades ,  etc.     . 

Loi  qui  pre<«rrit  des  mesures  pour  la  répress.  des 
délits  commis  dans  les  établissemens  militaires 

DécR.  imp.  port.'  donation  aux  villes  de  casernes 
et  autres  bÀt.  milit. ,  à  la  charge  de  les  entret. 

Avis  du  conseil  d'état  réiat.  au  loyer  d'occupat. 
des  lits  fournis  par  l'babit.  anx  troupes  eu  gari^. 

DécR.  imp.  relat.  aux  trav.  d 'entret.  et  de  réparât, 
des  rout.  et  des  chem.  vicin.  à  la  charge  des 
communes  ,  qui  travers,  les  fortifie,  et  des  rues 

3ui  aboutissent  aux  remparts,  et  à  l'exécution 
es  route.s'  qui  traversent  les  frontières      , 


NOiiÉROS 


dvU 
pa{«. 


329 

33o 
33i 


33a 


'333 

334 
33î> 
336 

337 
338 

339 
340 

341 


657 
658 


342 
343 

345 

346 
347 
348 


349 


660 


663 

692 

693: 

70S, 

^^^ 

716 
73o 
V34 

737! 


738 

74V 
747 


748. 
750 
75i| 
752 


753'; 


CO  Voff^  «Hsi  iBi  iec  leofninve»  do  cMsrnenent  le  toI.  S»  10 «ect.^  cbap.  i\. 


M 


des 
LOIS ,  DÉCa£TS, 


Suite  dit  chapitré  dixième. 


i6sept.  i8xi   Id.  .qax  règle«le  mode  d'administ.  des  bât.  inilît. 
.  I     appirt.  «ux.  coiDDiuoes  ou  à  l'etst  dans  les  plac. 
de  guerre  et  dann  les  villes  non  fortiiiées  .     . 
4  oct.  181  f     Ci&GUL<sur  le  mode  d'admio   misile  des  bât.  mil.  G 
^  déc  181 1    Décr.  imp.qui  déterm.  les  limites  dans  lesquelles. 
i     il  Ht  peut  être  élevé  aucune  construction  autour' 
'     des  pinces  de  guerre  et  postes  militaires     .     . 
.  24déc.  1811     Id    rt>lat.   à  1  organisât,    et  au    service  des    état- 
majors  des  places  (voy .  le  n  ^  4^>  ^^^  '*  P^R*  4o6) 
Marché  pour  la  fournit,  et  Tentret.  des  lits  milit. 
dans  toute  l'étendue  de  FËmpire.  {    Voyez  la 
dixième  section  du  chapitre  14».  vol    3.  )  . 

CHAPITRE    ONZIÈME. 

Objets  divers, 
xw.y.xy.y.x, 

I  re  Section.  -  Militaires  considérés 

sous  LE  RACPORT  DE  LEURS  RELATIONS  CIVILES. 


îfUKÉROS 


d'    ^  de  la 
ordre'  page. 


35b    755 
35 1     762 


352     765 


1 1  vent  an  % 
1 6  fruc.  an  2 


V 


fibrum.àn  5 

6  vendfau  8 

i3  niv,  an  10 

j|5  briim.  an  1 3 

i7g«rm.ani3 

2  compl.ani3 

i.«r  JQÎl.  1809 

i5  nov.  1809 

5  juin  181X 


DicR.  relat.  aux  scellés  apposés  sur  les  effets   et 

I     pap.  délaissés  par  les  pères  et  mères  des  militair. 

Loi  port,  que  les  disposit.  de  la  loi  du  1 1  vent. 

relat.  aux  scellés  apposés  sur  les  effets  et  papiers 

des  parens  des  milit.  sont  communes  aux  ofiic. 

de  santé ,  ainsi  qu'à  tous  particuliers  attachés  au 

service  des  armées •    .     .     , 

Loi  conteuaut  des  mesures  pour  la  conservation 

des  propriétés  des  défeusenr;  de  l'état  «  .  . 
Id,  relative  aux  défenseurs  de  la  patrie  tués   en 

combattant  ou  morts  par  suite  de  leurs  bless. 
Arr.  relat.  à  Tappo-sition  des  scellés  après  le  décès 

(^es  ofHciers  généraux  ou  supérieurs  .... 
Avis  du  cont.  d'ét.  relat.  à  l'usageque  l'on  doit  faire 

del'ép.etdesarm.  d'hon.  des  mil.  après  leur  décès 
Id,  du  conseil  d'état  sur  les  preuves  admissibles 

pour  constater  le  décès  des  militaires  .  .  . 
Id,  du  cons.  d'ét.  sur  les  form.  à  oLscrv..  pour  lacél. 

du  mariag.  des  mil.  résid.  sur  le  territ.  de  l'Emp. 
DÉCR.  imp.  conc.les  justifie,  à  faire  par  les  hérit.  des 

mil.  décéd.  pour  lepaiem,dessom.  acq.  laces  mil. 
Instruc.  du  minis.  de  la  gner.  sur  Texéc.  desdhp. 

du  code  Napol.  et  de  divers  décrets  impériaux 

applicables  aux  militaires  de  toute  arme  .  • 
CiRC.  relat.  à  l'envoi  des  testam.  faits  hors  du  territ 

de  l'Emp.  et  sur  le  rem  plac.  du  sous-riuspect* 

pour  la  rédactiou  des  actes  civils'    .     •     .     . 

^  2.«  Section.  -  Correspondance. 


27  vend,  an  3 


Arr.  relat.  h  la  nominat.  des  facteurs  ou  va£;ue-mest. 
pour  la  distribut.  des  lettr.  et  paquets  aux  roilit. 
7  fiuc.  an  6  \Id,  relat.  au  transp.  des  lett-,  puqiietset  journ., 

par  toute  antre  voie  que  par  celle  de  la  poste. 


353 


354 


35! 


356 

357 
358 
359 


3^4 
365 


366 
367 


767 
767 


768 


769 
769 

771 
7îi 
36oj  77a 

361  773 

362  774 

363  775 


776 


809 


8if 
811I 


y 


f 


UAifLS 

des 
jXOIS,  Dt'cRETS* 
K£(ÎLEMENS.etC. 


'  27  pr»i.  an  8 
27  pTair.  au  8 


K>uite  de  la  2»in*  section  du  chapitre  omzième* 


l5  bram.  an  9 
9fév.  1810 


Jd.  port,  réglcm.  sur  les  f  ranch  lies  cttoatre-aeiog». 
État  des  functiau.  à  L*ésarU  desquels  I«  contre- 

seing  opérera  la  frauchise   en  «(écuL  des  art. 

4,  7,  10  et  II  du  r-clem.  ci-dcMUS  .  •  . 
Arr.  addition,  à  celui  du  27  prairial  an  8,  s«r 

le<>  franchises  et  contre- seings 

DEC.  imp.  bur  l'afiranchis.  des  lett.  adrcs.  aux  milit. 

3.»  Section.  -  Écoles  Miutairxs. 


IfUHéROS 


d' 

ordre 


368 


369 

370 
371 


§.    !.•' 


Pritanée  militaire 


5-  »•• 


23  fritn.  an  8 


8  pluT.  an  1 1 


8  mars  1809 


24pvaîr.  anii 


lafruc  an  12 


Loi  relat.  à  l'organisât,  da  l'école  polytechnique 

§.  3.«   Êcofe  spéciale  milit aSre, 
Arr.  port  org»  d'une  écolespéc.  miLâFontainebleau 

§•  40 

Dec.  imp.  port.  form.  d'une  école  mîLâ  St.Germain 

§•  5.» 

Arr.  qui  aatorifve  les  régira,  de  caTal  à  envoy.  un 
offîc  aux  écoles  vétériu.  de  Lyon  ou  .d'Alfori 
pour  /  prendre  les  connais»,  d'hyppia trique  . 

RÉGI.,  pour  les  ofliciers  des  troupes  à  cheval  dé- 
ta<;hés  aux  écoles'  d'hyppialrique 

4.*  Section  -  Garde  Nationale. 


2  vcthI .  an  f  4 
8  Tend,  an  14 
f  1  nor.  I S06 
29  août  1 809 


29  Tend.an  1 4 

i3mars  181 2 

i4mars  1812 

6  avril  1812 

i.«r  jniL  1812 


SéNATtfs  consulte,  relat.  à  l'organ.  des  gardes  nat . 
DÉCR.  imp.  relat.  à  l'orgau.  de  la  garde  nat.  sédtrnt. 
îd^  relat.  à  l'organisation  des  gardes  nationales. 
Id^  qui  supprime  un  mémoire  du    sieur  Moreau 

et  ordonne  l'exécut.  de  deux  arr  du  préfet  de  la 

Sarthe,  conc.  le  serv.  de  la  garde  nationale     .     . 
CiRC.  du  minis.  de  la    guerre  rielat.  au   traitem. 

des  gard.  nat.  requises  pour  un  service  milit. 
S^.nat.  consul,  conc.  la  div.  de  la  garde  nation. 

et  l'appel  de  cent  cohortes  sur  le  premier  ban. 
DéCR.  imp.  relat.  A  la  levée  et  à  l'organisât,  de 

88  cohortes  de  gardes  nationales 

CiRC,  relat  'à  l'administrât,  et  à  la  comptabilité 

des  cohortes  de  gardes  natiooalt»  G.  .     •     . 
DÉCR.  imp.  relat  aux  officiers  et  sons-officiers  des 

compagnies  d'artillerie  dans  les  cohortes    .    . 

5.e  Section  -  Dispositions  diverses. 


9frim.  an  3 


d«  Ift  I 
ptge. 

8f4 


372 
373 

374 

375 


819 

820 
821 


376 

377 


822 
824 
832 
837 


838 
839 


379  842 
38o'  842 
38i     845 


382  85 I 

383  852 

384  854 


385 
386 


1 


856 
863 


jggbik  '  866 


Loi  port,  qu'il  ne  sera  établi  aucun  atelier  d'ar- 
mes ,  de  salpêtres  ou  magasin    de   fourrag.  et 
autres  matières  combost ,  dans  les  b&tim.   oiî| 
il  y  a  des  biblioth.  ,  muséum  ,  cabin.  d'hist.  na-l 
tur.,  etc.  (  il  suffit  de  citer  le  titr*  de  cette  loi.).  ^87 


869  H 


\ 


DATES 

des 

LOIS,  DÉCEETS, 
RÈGLLMENS.etC. 


3  ifruct.  au  5 

1 5  f rnct.  au  5 

/ 

7  ther.m  an  8 

5  brum.  an  9 

28  brum.  an  9 

2S  prairan  i3 

i.erm9rti8o8 

! 

i5  mars  1808 
I  6  avril  1809 

22  août  181 1 
x8ii 


Suite  de  la  5.»  section  du  chapitre  onzième. 


Aan.concern.  le  partage  du  produit  des  confiscal. 
et  amend. pour  contrevent,  aux  lois  sur  les  douau. 

CiAG.  du  minist.  de  la  £;uer.  relat.  aux  mesures  qui 
doivent  être  prises  pour  assurer  la  conservat.dans 
les  arch.  des  différent,  autorît.  de  la  collectiou 
des  lois  ,  règlemeus  ,  instructions  ,  etc.  .     .     . 

Aim.  relat.  aux  enfans  de  troupe,  et  aux  femmes 
â  la  suite  de  Tarmée 

ËxTa.  de  Tarrêté  qui  détermine  les  fonctions 
des  commissaires,  généraux  de  police      .     .     . 

Arr.  qui  met  tous  tes  télégraphes  dans  les  attrib. 
du  ministre  de  l'intérieur 

Avis  du  conseil  d'état  sur  le  jour  ,  à  <:ompter 
duquel  les  décrets  impériaux  sont  obligatoires. 

là.  du  cous,  d'état  reiat.  aux  enfans  de  troupe 
à  proposer  à  /l'avenir  pour  la   demi-solde    .     . 

CiRG.  du  ministre  de  la  gucr.  relat.  aux  champs 
de  ni-inœuvres  à  fournir  aux  Iroupes  ,  par  les 
villes  où  elles  sont  en  garnison 

DscR.  i  m  p.  relatif  aux  français  qui  auront  pojlé 
les  armes  contre  la  France,  et  aux  français 
qui ,  rappelés  de  l'étranger  ne  rentreront  pas 
en  France 

DÉcis.  relative  au  port  d'armes  de  chasse  .     .     . 

Listes  à  former  dans  chaque  corps  des  hommes 
susceptibles  d'être  appelés  à  faire  ]^rtie  de  la 
garde  impériale     .     .     •     • 

DÈcis.  portant  que  les  militaires  pourront  âtre 
dispensés  de  remplir  les  fonctions  de  jurés , 
pour  cause  de  service  justifié 


NUMÉROS    ! 


d'  '  I  "e  la 


ordre 


388 


V 


389 
390 
391 
392 
393 

394 
395 


396 
397 


398 


399 


age.| 
869 

373 

878 
878 

879 
880 


881 
882) 


883 


884 


I.ÉGISLAT10N  TVJILITAIRé!. 


CHAPITRE  CINQUIÈME. 


^X'VXXX-VX'W'»  «,\.'\X\X%XX 


Dispositions  particulières  aux  différentes  armes. 

{Nota)  VojT.  TèlntiTement  tk\i%  niatièraR  que  contient  ce  chapitre  «  ce  qui 
a  Hc  obftprvcau  tebltTan  jAt  division  ^nrrale  «  faÎMiit  ftitite  à  XintrwiuC'' 
tion  ^  première  fiartie.  On  ajoute  qu'il  ne  sera  point,  ^pn,  inM  mention 
.d«s  dtcr<^t.s  d'org;iniiiation  ,  et  auln»  dispositions  'particulières  aux  trou- 
pes qui  coin)>o.seut  la  ^arde  de  «5.  M,  I.  et  fî.  ,  attendu  que  Ton  n*a 
pu  se  |)rfx:urer  otn  di<:po4itinns  qui  doivent  au-refl|e  être  connue*  dit 
militaires  et  des  administrateurs  qui  eu  fout  partie.. 

PREMIÈRE    SECTION. 


ETATS. MAJOR  S. 

Airëté   concernant  le  commandement  des  places  de 
/  guerre  et  postes  militaij'esi  "- 

Du  26  germinal,  au  8. 

■   T   ' 

Akt.  1.*'  J  L  sera  établi  utt  cofnmâh<)ant  darme»  dans  chacune 
des  places  {je  guerre,  citadelles,  'fort^,  çhAléaux  et* postes' miii- 
lairfes  désignes  dans  le  tableau  annexe  au  prëscat- arrête.  ••- 

tï*  Les  commandaos  d'armes  remplaceront  les  commandans  tem- 
poraires ,  et  rempliront  les  fonctions  attribuées  à  ces  derniers  par 
le  règlement  sur  le  service  des  places  (i).  .    .        .>   , 


s-' 


f  ' 

\t)  La  loi  du  10  juillet  1791  (titre  deux)  avait  supprimé  tou^»  les  états* 
majors  des  places,  et  elle  avait  décidé  (  titre  3  )  que  le  curoraanderoent 
des  plapes  de  guerre,  postes,  militaires  >.< ou  villes  de.  l'inti^rieur  ,  serait 
dévolu  à  celui  des  ofEciers  employé»  en  activité  dans  la  'garni^'on  ,  le 
plus  ancien  dans  le  grade  le  plus  élevé  :  on  reconnut  peu  (]le  tems  après 
le  vice  de  ces  disjKXiitions,  et* le  décret  du.  rb  mai  17^2,  autorisa  d'abord 
les  généraux  d'armée  à  conEer  moifientaném.ent  le  conunaudement  des 
places  ^  'dès  officiers  de  tontes  les  armeS^,  jusqu'à  la  paix.  ;  celui  du  lS 
nivôse  an  a,  et  l*arrété  du  3o'  messidor  an  3,  confirmèrent  ensuite  le 
'précédent  4  .ttt  déterminèrent  qu'il  serait  établi  de$  <vm)mandaus  amp- 
^iblesr  dans  toutes  les  places  4^  guerrv  et  portes  militaires. 
-    L'àmêté  du;ii  brumaii^K  «u  .â.,  «  siatiié  «usuit^  ,    i*ui  le  traitement  et 

^     •     '       Vol.^  II.     1. 
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Ils  seront  sous  lès  ordres  des  {|^ënëraax  commandant  les  divi* 
sions  militaires.  ,      ' 

3.  Il  y  aéra  quatre  classes  de  commandans  d'armes:  ceux  de 
la  première  seront  pris  parmi  les  généraux  de  division';  ceux  de 
la  seconde  9  parmi  les  généraux  de  brigade  ^  ceux  de  la  troisième  9 
parmi  les  adjudaHs-g-^/te^rouj?  et  chefs  de  brigade  i  ceux  de  la 
quatrième  y  parmi  les  t:hefs  de  bataillon  ou  d'escadron  (i). 

4*  Lorsqu'une  place  sera  menacée  de  sicfge  9  et  que  le  gëue'ral 
de  l'armée  jugera  convenable  d^y  envoyer  un  oAicier  ge'néral  ou 
supérieur  pour  y  commander  9  le  commandant  d'armes  continuera 
ses  fonctions  sous  les  ordres  dudit  ofiicier-général  ou  supérieur. 

L'ordre  du  ^néral  d'armée  devra  toujours  être  par  écrit  {rt). 

5.  Il  y  aura  dans  les  places  qui  en  seront  jugées  susceptible9  9 
un  ou  plusieurs  adjudans  pour  aider  le  commandant  d'armes  dans 
les  détails  journaliers  du  service. 

Ces  adjudans  seront  de  deux  classes:  ils  s^ont  pris  parmi  les 
militaires  retirés  ou  non  employés;  savoir:  ceux  de  la  première 
classe 9  parmi  les  capitaines  de  toute  arme;  ceux  de  la  seconde 9 
parmi  les  lieutenans  (2}. 

6.  Il  y  aura  aussi  9  dans  chaque  place ,  un  secrétaire  chargé 
de  la  tenue  du  registre  d'ordre  9  de  l'expédition  des  ordres  du 
service  9  et  de  la  garde  des  archives  :  il  sera  nommé  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  9  sur  la  présentation  du  commandant  d'armes 
de 'la  place;  il  ne,  pourra  être  choisi  que  parmi  des  militaires 
retirés  9  ayant  été  aii  moins  sous-oiticiers  (3). 

7.  Les  portiers  et  consignes  qui  seront  employés  dans  les  places  y 
seront  choisis  9  à  l'avenir  9  parmi  les  sous-officiers  9  caporaux  9 
brigadiers  ou  soldats  de  toute  arme  ^4}**'^^  continueront  à  jouir 
à\\  traitement  qui  leur  a  été  attiibué  par  la  loi  du  38  fructidor 
an    7. 

8.  La  solde  des  commandans  d'armes  9  des  adjudans  et  des  secré- 
taires de  place  9  sera  réglée  ainsi  qu'il  suit  (5j: 


1768,  num.  42  ,    page  f25  ;   la  loi  du  10  juillet  179I9  num,  3^»  «t  le 
décret  impérial  du  24  décembre  i8ri  ,  num.  4^- 
(0  ^^J'  ï®  '"•  P^niUr  du  «i/m,  46  ,  page  406 ,  w/.  J. 

(2)  Voy.  les  art,  S  ^f  7  du  nmm,  46. 

(3)  Voy.  idem  ,  art,  7  ,  20  et   48. 

(4)  Qui  jouirout  d'une  retraite  ou  qui  auront  droit  de  l'obtenir  ;  arrêté  du 
i5  nis>àse  an  5.  L'arrêté  du  6  thermidor  a/i  11  ,  établit  une  distinct ioi^ 
entre  les  portiers-consignes  des  villes  ouvertes  ,  et  ceux  des  places  de 
guerre.  Les  premiers  sont  nommés  par  les  municipalités  et  enlièrèment 
A  leur  charge.  Il  v^y  a  que    ceux  des  placés  de  guerre  »  oui  doivent  èSre 

.  nommés    par    le    ministre    de    la    guerre  et  {layés  sur   les  fonds    de  !a 

solde*  Voy.  aussi  les  art,  7>  20  f^  49  du  num,  ifi  ,  pa§e  4^6  du  90L  1, 

<»)  Voy.  les  tarifi  «  num,  4  ,  3S  et 
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9.  Q  ne  sera  accorde  aux  commandans  d'armes ,  adjudanf  et 
secrétaires  de  place  9  aucune  cation  de  vivres  ni  de  fourrages;  il 
leur  sera  seulement  fourni  k  chacun  y  suivant  leurs  grades  9  un 
logement  en  nature  dans  les  bâtimens  militaires  ;  et  4  défaut  de 
logement  en  nature,  il  leur  sera  P9ijé  une  indemnité ^  ainsi  qu'il 
est  réglé  par  la  loi  du  23  mai  9  6  juin  179a  (1). 

Les  commanda ns  tfarmes  9  adjudans  et  secrétaires  de  place  ne 
pourront  jouir  d'aucun  traitement  de  retraite  ou  de  réfbniie  (i)f 
peadant  Texercice  de  leurs  fonctions  (3). 


N.»  49. 

Arrêté  qui  détermine  des  changemens  dans  les 
nominations  de  divers  grades  et  emplois. 

Du  27  mcMÎdor  an  8. 


ART.  i.***  J\  dater  de  la  publication  du  présent  arrêté  9  la  dé- 
nomination de  général  ne  sera  plus  donnée  qu'aux  généraux  en 
chef  9  aux  généraux  de  division  9  et  aux  sénéraux  de  brigade. 

Les  officiers  actuellement  connus  sous  le  nom  d'adjudans-géné* 
rauxy  seront  à  1  avenir  désignés  par  celui  d'adjudant  comman- 
dant 9  et  les  inspecteurs-gébéraux  aux  revues  ^  par  celui  d'in* 
specteur  en  chef  aux  revues  ^4)* 


(i)  Voy.  la  note  num,  5  ,  page  1. 

(2)  Ces  dispofitions  ont  été  rapportées  quant  eux  secrétaires  de  place ,  et 
ils  peuvent  ainsi  que  les  portiers-consignes  cqmuler  le  traitement  de 
retraite  à  celui  de  leur  emploi.  Voy.  la  note  placée  «  l'article  9  du  num,  292. 

^  L'art.  10  et  les  suivans  ccnferm«fut  des  dispositions  sur  i*uniforme  des 
commandans  d'armes ,  des  adjudans  et  secrétaires  de  place  ;  ou  a  cm 
devoir  l<;s  supprimer  ^  le  réglemout  du  premier  rendemiaire  an  12, 
eontenant  de  nouvelles  dispositions  à  cet  égard  ;  roy.  la  quatrième  sec-> 
tien  du  chap,  14* 

(4)  Les  articles  qui  suivent  ne  sont  relatifs  qu'à  Tuniforma  «  et  se  trouvent 
reproduits  en  entier  dans  le  règlement  du  premier  vendémiaire  an  12, 
quatrième  section  du  chap,  14.  On  a  cru  par  ca  VàQtH  pouvoir  se  dis- 
penser de  les  rapporter  ici. 
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JN,*»  5o- 

Arrêté  relatif  aux  états-majors^  des  iUmions  et  des 

places,         ' 

Du  3  fructidor  an  8.    ^ 

Les  dispositions  de  cet  arrêté  ne  renfermant  que  des  mesures  de  circous* 
tances ,  on  a  or u  pouvoir  be  dispenser  de  -le»  rHpjjOrtfer  ici  ;  à  l'eict-ption 
des  articles  3  et  /|.  que  rou  trouvera  ci-après  ,  et  de  l'aràcle  6  relatif  auiL 
commissaires  de»  guerre».     ,  .       .  _ 

T 

Art.  3."**.  -I  l  sera  attacha  à  chaque  division  militaire  9  un  gê- 
nerai .cLq  division: et  deux  généraux  de  brigade.  CLacun  desdits 
eëneraux  de  brigade  aura  le  commandement  de  Tun  des  dëpar- 
temens  de  la  division   (1). 

Le  commandement  de  chacun  des  autres  dëpartemens  de  la 
division  sera  confié  à  l'un  des  cinquante-deux  adjudans-comman* 
dfinsjou  chefs  de.  brigade  conserves  enaclivile  de  service. 
.  4'  ^^  adjudàus-co'mmandans  employés  dans  les  divjsipns  mili- 
taires n'auront  point  d'adjoints  (2^.  L'un  des  .  aides-de-camp  âif. 
général  de  division,  remplira  les  fonctions  de  chef-d  état-major 
de  la.  division. 

Nul  de^  aides-de-cfxmp  des  génëraiêx  de  dkfi&ion  ou  de^brigade  y 
ne  pourra  jouir  d'un  traitement  plus  élevé  que  celui  de  capitaine  ('a^. 

o.  Il  sera  attaché  à  chaque  division  militaire  un  commissaire- 
ordonnateur  9  et  autant  de  commissaires  des  guerres  qu'il  y  aura 
de  départemens  dans  la  division.  '       *       - 

^  Les  commissaires  des  guerres^  actuellement  employés  dans  l'in* 
térieur,  qui  ne  seront  pas  compris  dans  le  nombre  des  cent  vingt- 
huit  conservés  en  activité  9  ne  jouiront  ^  à  dater  du  1.*'.  vendémiaire 9 
que  du  traitement  de  non-activité. 


^1)  Voy.  sur  les  comniandans  d'arrondissemens  militaires  et  sur  leurs  atr 
tribntions  le  tit,  3  de  la  loi  du  lo  juillet  17(^1  ^  ûiap,  10  ,  et  les  tii,  i 
et  2  des  num.  ^2.  et  46  ^  vol.  J, 

(2/  \o)'.  a  C4i  sujet  IttS  art,  2  et  3  du  num,  5i. 
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N."  5i. 
Arrêté  relatif  a  V état-major  de  Vannée, 

Da  lé»  yeodémiaire  an  9. 

Titre    i/' 

Composition  de  Vétat-major  de  t armée* 

■    T  ' 

■AsT*^.  1/'.  JLJL  ±  T  AT  -MAI  on-GÉifÉRAL  de  1  annexe  «  en  temps 
de  gaerre   comme  en  temps  à»  pai^  9  sera  cooiposé  de 
»2a  Généraux  de  di\>iHon  % 
îj^o  Çéfi/éraux  de  brigade  , 
i2<j  Adjndans-Comrnandan^» 

%  Les  généraux  de  division  auront  trois  aides-de-camp  ^  dont 
un  seulement  pourra  être  chef  dèscadron  ,  et  les  autrrs  9  capi- 
taines ou  lieutenans  (î);  les  généraux  de  brigade  9.  deux  aides- 
(fe-camp ,  capitaines  ou  lieutenans  :  ils  auront  droit  aux  pla<  e? 
vacantes  dans  les^corps  k  pied  et  h  cheval  de  la  ligne ,  à  la 
nomination  'du  gouvernement  9  lorsqu'ils  ne  seront  plus  employés 
comme  aides-de-oamp.  '        , 

3.  Les  adjudans  ne  seront  plus  spécialement  attachés  aux  ad- 
jadans-comraandans  ^  ils  porteront  le  titre  d'adjoints  à  l'état-major^ 
geao'ral  de  IVrmée. 

Les  adjoints  actuellement  en  fonctions  ^  seront  attachés  aux  corps 
i  pied  et  à  cheval  de  l'armée ,  sans  qu'il  puisse  y  en  avoir  f>lus 
de  deux  dans  chaque  corps. 

Lprsqu'une  armée  est  dissoute  ^  les  adjoints  rentrent  dans  leur 
corps;  ils  prennent  rang  selon  leur  grade  et  leur  ancienneté;  ils 
sont  soldés  et  restent  à  la  suite  de  l'état-raajor  du  corps  9  juscj**'^ 
ce  qn^il  y  ait  une  place  vacante.  . 

'  4'  Le  ministre  de  la  guerre  présentera  9  daps  le  courant  de 
brumaire,  au  premier  consul,  te  tableau  de  l'état-major -général 
de  l'armée;  ceux  qui  y  sc^ront  ^rfcés,  ne  pourront  {)lus  en  ^tre  rayés 
qu  en  exécution  d  un  jugement  dg  tribunal  compétent ,  ou  en  leur 
Siccordant  leur  retraite. 

Titre    2. 

DLision  des  officiers^ généraux  en  activité  et  non^activité. 

5.  Chaque  année  le  gouvernement  mettra  .en  activité  de  ser- 
vice la  pî^rtje  de  ces  officiers-généraux  nécessaire  :  ^ 

i.«  Pour  former  les  états-roajors-généraux  Ses  armées  ; 


(1)  Vrty.  pour  \e%  généraux  en  chef,  et  pour  \eA  marécb<iiUL  d'empii*;  ;  l'<wY. 
S9  du  num.  3^  ,  et  les  no  (es  d€  cet  article* 


3.*  Pour  Hnspectioa  des  troupes  île  toutes  le»  armes j 
3.^  Pour  le  commandement  des  divisions  Utilitaires  5 
4.**  Pour  le  service  de  l'artillerie  et  du  ^éhie  , 
5.<>  Pour  la  garde  des  consuls  ; 

6»^  Pour  l'inspection  des  invalides  et  de  la  gendarmerie. 
6.  Ses  officiers-gëneraux  qui  ne  seront  pjas  mis  en  activité 
de  service  9  jouiront  9  ainsi  que  leurs  aides-de-camp  ^  d'une  partie 
de  leur  iraiterùent  9  et  des  rations  de  fourrages  attribuées  à  leurs 
grades  respectifs  9  conformément  au  titre  3  ci-après  9  afin  qu'ils 
soient  prêts  à  entrer  en  activité' 9  toutes  les  fois  que  les  circons- 
tances ]'e}(igeront  ^1).^ 

1 

Arrêté  relatif  au  ràpde  de  nomination  des  aides-de- 

camp  et  adjoints.  • 

Du  14  biUQiaire  au  9. 

Art.  1."  1— i  B  8  aides-de-camp  qui  doivent  être  nomme's  en  exé- 
cution de  l'article  2  de  l'arrête' du  16  vendémiaire  an  g  (3)9  ne 
pourront  être  pris  que  parn^i  les  militaires  qui  auront  fait  au  moins 
deux  campagnes  en  qualité  d'aide-de-camp  on  d'adjoint. 

Après  cette  première  nomination  ,  les  aides-de-camp  ne  pourront 
être  choisis  que  parmi  les  militaires  qui  auront  servi  au  moins 
deux  ans  en  qualité  d'officier  titulaire  dans  un  corps  de  troupes 
é^  ligne. 

2.  Les  aidès-de-camp  ne  pourront  9  à  l'avenir  9  être  proposés  pout 
passer  d'un  grade  à  l'autre  9  que  lorsqu'ils  auront,  servi  pendant 
deux  ans  dans  le  grade  immâiatement  inférieur  à  celiîi  qu'ils 
demanderont. 

3.  Les  adjoints  à  l'état-major-général  de  l'armée  qui  doivent  être 
noriimés  en  exécution  de  l'article  2  de  l'arrêté  du  16  vendémiaire 
«n  9  d^)  y  seront  nommés  par  le  ministre  de  la  guerre  y  il^  seront 
pris  parmi  les  militaires  qui^  ayant  obtenu  le  grade  de  capitdiue, 
auront  fait  au  moins  deux  campagnes  en  qualité  d'aides-de-camp 
ou  d'adjoint. 

Après  cette  première  nomination  9  les  adjoints  ne  pourront  être 


(i)  Le  fit»  3  détermine  le  traitemeat  des  géu.'ranx  ,  des  adjuflans-c«^- 
mandans  ci  de»  aides-de-camp  en  activité  de  service  ,  et  en  non-acti- 
vité ,•  voy.  les  tarifs  num.  i  ,  a  et  3 ,  et  les  rtùtes  de  ces  tarifs. 

Le  titre  4  f^it  meution  des  retraites  et  traitemens'de  rcfordie  :  les  offi- 
eiers  d'état-major  ,  ayant  à  cet  égard  les  mêmes  droits  que  les  autres 
officiers  de  Tarméc,  on  pourra  Consulter  à  ce  sujet  le  chapitre  3. 

Ofi  a  cru  pouvoir  en  conséquence,  supprimer  ces  deux  titres ,  qui  ne 
renfermai  t.i  aucune  autre  disposition. 
(1)  Voy.  le  num,  5i. 
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pris  qiie  parmi  les  capitaines  qui  auront  servie  au  moins  un  an^ 
eu  ladite  qualité,  daus  l'un  des  corps  de  troupes  de  ligne. 

4.  Les  adjoints  ne  pourront  ^tre'  proposés  pour  être  promus, à 
UQ  grade  plus  eleve'  que  celui  qu'ils  auront  obtenu  9  qu'après  deux 
ans  de  service  dans  le  grade  intérieur  k  celui  qu'ils  demanderont. 

5.  Le  nombre  des  adjointe  à  Cétat-major^génértU  Mem  porté 
à  trois  cents;   savoir: 

Armée  du  Rhin*,  80  ^«  armée  d'Italie^  805  armée  de  réserve  y 
3o^  armée  de  Vouest  ^  10;  armée  galh-batave  j  3o  y  camp 
sous  Amiens  *,    105  Jntéritiir,   60. 

(>.  Les  génétxtux  en  chef  désigneront  provisoirement  9  et  jusqiiau 
nombre  ci-dessus  déterminé  9  les  individus  qui  doivent  9  dans  leurs 
armées  respectives^  remplir  les  emplois  d adjoints  à  Vétat-major^ 
général  de  t armée.  Leur  nomination  définitive  sera  faite  par  le 
ministre   de  la  guerre. 

Le  général  en  chef  assignera  à  chacun  desdits  adjoints,  la 
division  à  laquelle  il  sera  attaché. 

7.  Le  ministre  de  la  guerre  nommera  les  soixante  adjoints  des- 
tinés pour  l'intérieur  9  et  assignera  à  chacun  d'eux  la  division 
militaire  territoriale  dans  laquelle  il  sera  employé. 

■  8.  Les  adjoints  qui  ne  seront  point  compris  dans  le  nombre 
déterminé  par  l'article  5  ci-dessus  9  obtiendront  leur  traitement  de 
réforme  ;  ils  conserveront  le  drrnt  d'être  nommés  aux  emplois  vacans 
dans  le  corps  des  adjoints  9  et  à  être  placés  dans  l'année  aux  em- 
plois à  la  nomination  du  gouvernement. 


N.-  53. 

Arrêté  relatif  aux  adjoints  chefs-de-brigade ,  de  ba- 
taillon ou  d'escadron ,  qui   ont  cessé  de  /aire  paitie 

de  V état-major  de  V armée. 

Du  19  frimaire  an  xo. 

•T         . . 

Art.  1  .*''.  J-J  E  s  adjoints  chefs-de-brigade  9  de  bataillon  ou 
d'escadron  9  actuellement  en  activité  de  service  ,  ne  pouvant  plus 
faire  partie  de  rétat-major-général  de  l'armée  9  seront  attachés  à 
la  suite  des  difTcrcas  corps  9  conformément  à  l'arrêté  du  16  ven- 
démiaire (i)j  ils  y  recevront  leur  solde  d'activité  9  et  y  seront 
pourvus  des  premiers  emplois  vacans. 

•  2.  Les  aides-de-camp  chefs  de  bataillons  ou  d'escadrons  qui 
restent  à  nommer  9  seront  tous  pris  exclusivement  parmi  les  offi- 
ciers de  ce  grade  désignés  dans  l'article  précédent  9  jusqu'à  leur 
entier  placement. 

■    Il  II  I   I   ^i^—       il  II  ■   ■■i»^»MM^WMl»M»»WW-^W^W^W|»W^M»»W.»MW—— i— — ^— — ^— — ^— ^— — ^ 

(1)  Nuni.  5i.    La.  plupart  de   ces    officiers    ^ont  actueUement  placés»   iQit 
dans  les  corps  ^  soit  dans  les  états-majors. 


•>,     ■» 
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3.  A  mesure  que  les  officiera  su^jërieurs  «erout  places  comme; 
titulaires  d  iin>  em;>loi  ^  soiv  di'OB  un  corps  ^  soit  comme  aides-iie- 
camp^  ils  seroui  remplacés  dans  l'ctat-major  de.  l'armée  ^. par  def 
capitaines;  et  ce  9  sans  que  le  corps  puisse  s  élever  au->dessus  d^ 
deux  ctnts^  nombre  Uxé  par  l'arrêté  du   18  vendémiaire  an  lo. 


;   > 


N-^  54. 

Décret   impérial  relatif  aux  officiers  des  regimens 
erriploYés  aux  armées^  soit  comme  aides-de-camp,  soit 

comme  officiers  dordormancç. 

\  Dn  10  mars  1807. 

ES  aides<<de-camp- des  maréchaux  d  empire  seront, 
en  temps  <ft  guerre  9  remplacés  dans  les  emplois  titulaires  qu'ils 
occupent. 

<  X  Tout  officier  titulaire  doit^  en  temps  de  guerre  ^  être,  à  son 
régiment  pour  y  cotnmander  sa  troupe  9  suivant  l'emploi. qi^ïL occuper 
,3.  Aucun  officier   titulaire   ne   peut  être  employé  hors  de  son 
végiment  9 .  soit  comme  aide-de-camp  9  soit  comme  officier  de  cor- 
respondance ou  de  toute. autre  mamère^  sans  être  remplacé  (,i^> 


■  p  *  Il 


■anHaii*aA*Mii«aiiMMk»Ja 


t  ,1     I    t. 


N.*^  55. 

-  -    •         >  - 

Décret   impérial   relatif  à    V organisation  et  au 
senice  des  états-majors  des  places  (2^. 

Du  24  ilécembrs  i3ti. 

t»i        «■■    ■!  <■>  ■■■      I        «i^.— —         I    I    I   ■!■        ■  ■»»«  p»   ■■■!  I    I  »  I       »    Il  ■  I    I  ■  I  I  II      I  I        I     I  >     .1    I  liai, 

(i)  Pour  rewîcution  des  dispositi^T»»^  que  "renferme  ce  décret ,  le  minifitre 
ie  la  guerre  a  acJressé  ,  le  t3  mars  1807,  aux  colonels  et  chefs  de  di-. 
vers  corps  ,  une  circi»laire^de  laquelle  il  résulte  »  1 ."  qu'on  proposera  de 
w  suite  le  remplacenjent  de  tout  officier  qui  n'aurait  ]»fài  rejoint^son  ba- 
M  tailion  ,  son  escatfrou  ou'  sa  compagnie ,  et  qui  serait  ab'^tnt  «'^solt  en 
I»  vertu  d'une  commission  d'aide- de^c^rap,  de  AllVT.  les  maréchaux,  sriit 
»  comme  officier  employé  À  un  état-mjijor,  soit  enfin  cororne  offirier 
•M  d'ordonnance  ou  de  correspondance,  détaché  prés  d*un  maréchal,  d'un 
u  général  ou  d'un  élal -major  ;  ,  * 

w  a-^  Q*Hî  les  officiers  qui    resteront    aides-de-camp  de  MM.  les  maré- 
.  '  »  chaux  •  seront  remplaces  ; 

»  3.®  Que  ceux  absens  comme  officiers  d'ordonnance  ou  de  correspon- 
n  dance  ,  seront  rayés  de»  contrôles  et  considérés  comme  démissionnaires, 
n  s'ils  ne  rejoignent  penclant  les  Jiuit  jours  ,  parfcquc  S.  M.  n'a  jamais 
>»  approuvé  îeur  absence,  puisqu'elle  d  elle-mliue  ordonné  que  les  officiers 
»  d'ordonnance  esuployéa  pr^s  d'cll  î  fussent  remplacés  dans  leurs  corps  ; 

»  4.®  Que  les  ad|ud.»ns^comman«Ians  l^^s  aides-de-camp  et  \e\  adjoints 

n  À  l'état -major  ,  sont  les  seuls  officiers  qui    peuvent  éire  employés  prés 

'  1»  de*Mi\I.  les  nmirécbaux   et  généraux,  et  près    des  états-majors,  CinuL 

V  du  ^%  avril  1807. 
{»)  Voy.  le  *n^mérQ  46  «  pi*ie  406  du  voL  L 
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N.-  56. 
Gardes  des  généraux  en  chef. 


XY&  généraux  en  chef  avaient  pour  gardes  des  compAgnie^  de 
guides  k  cheval  5  ces  cooipagnies  supprimées  par  arrête  du  t2^ 
ventôse  an  8  9  avaient,  été  remplacée^i  dans  chaque  aru^ée^  j^iar 
jine  coaipagnie  de  dragons  9  soui»  la  déuomi nation  de  gardes  du 
général  en  chef. 

Les  o£^ciers  9  sous-ofllciers  et  dragons  étaient  au  choix  des  gé- 
néraux en  chef  9  ce  choix  devait  néanmoins  être  latifié  par  ie 
gouvernement  sur  la  présentation  du  ministre  de  la  guerre.  Arrêté 
du  11  vçntôse,  rt»  89  article  4« 

Ces  compagnies  étaient  assimilées  pour  Tavancement  et  le  trai- 
tement aui  autres  compagnies  dr  dragons.  Idem  9  art.  7. 
.  Aujourdliui  les  généraux  en  chef  nont  plus  de  compagnies  ^de 
guides 9  dragons  ou  gardes;  ils  emploient  pour  ce  service  les  corn* 
pguies  d  élite  des  corps  de  troupes  à  cheval. 


■I  ■  >  n 


?= 


I  I     U  *■      I 


DEUXIEME     SECTION. 


ÏNr  ANTEÎIIE. 

N.o  57. 
Règlement  sur  la  jormation  de  Vinfcinterie  Française, 

Du  premier  janvier  1791.  .    >. 

(N.  B.  )  1â»  disposition»  de  f«  ré^lemetit  ,'«fiii>f^iit  n^latirc*  à  la  compo- 
sition d«fi  réfriiiiens  y- oiofti  ^^u'àlenr  traitement,  «Uat -Abrogée»,  oh  m 
rovrténtéra  dVn  rapporter  quelques  a«licl€.s,  qui  a*ont  pas  été  reproduits 
dans  les  décret^  rendus  postérieurement  sur  l'orgaoisation  des  corps. 

L-        .'-^ 
B  tilre    4e   has- officier   ser^  supprime',    et    il  y 

sera  «ubstituiS  celui  de.  soué-officier  :  sous  iCette  deJCnière  4^nop3a.i- 
nation,  on  compricndra  à  l'avenir  le^  ^rgpn^-^aiors^  tambours- 
majors  1»  sergens^  capoi'aux<-four4*iers  et  .caporaux  (i). 

1  S.  Chaque  escouade  sera  9  conformément  au  tableau  ci-des$us<- 
-commandée  par  un  caporal  -(2). 

16.  Le  caporal-fourrier  aura  le  rai^  de,prfiif^ier  caporal»:  , 
*  Il  sera  commandé,  par  ^gs  les,  •ergetis,  et  il  commandera  à 
tous  les  caporaux  '^a}.  ,•         .      ,    .   .  ,,  .  ,♦ 

Le  caporal-fourrier  ne  sera  attaché  parficulièroment  à  aucyme 
section;  il  ne  fera  d'autre  service ■  que  .celui  de  tenir  le^  regis- 
tres 9  IbmseF  les  étals  et  pourvoii^au  logeaient  de  la  compagnie  (/y^ 
'       ■  '  ■      y'     '   )  ;       1    j  ■■  '   i'     '    "  .  ,  ■  ,' 

(ï)  Voy.  au  chap.  .16  ,  voh  4  ;  le  déc.  du  a5  germ.  an  i3,  ftrf.  Î04. 

(1)  Voy.  les  art.  6 ,  y  ef  S  ;  tii'  premier   du  num,  44  ,  pnge  356  du  ro/  J. 
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17..  Chaque  sergent  commandera  9  sous  l'autorité  du  lieutenant 
ou  sous-lieutenant  qui  sera  attaché  à  la  section  9  les  deux  escoua- 
des qui  la  composent. 

18  Le  sergent-major  de  chaque  compagnie,  nç  sera  attaché 
particulièrement  h  aucune  seclimi^  il  ne  fera  aucun  service^  et 
«cra  chargé  9  supérieurement  aux  sergens  et  caporaut-iourriers  9 
de  tous  les  détails  du  service  9  de  la  discipline  et  de  la  compta* 
bilité   sous  les  ordres  dos  officiers  de  la    compagnie. 

19.  Chaque  lieutenant  ou  sous-lieutenant  9  sous  raHtorilc  du 
capitaine  9  sera  spécialement  chargé  du  conimândemcnt  et  dos 
détails  de  la  section  à   laquelle  il  sera  attaché; 

20.  Chaque  capitaine  sera  chargé  du  commandement  et  de» 
-détails  d  Histruction  9  de  discipline  9  de  police  et  de  comptabilité 
de  sa  compagnie. 

21.  Chaque  bataillon  sera  commandé  par  un  lieutenant-colonel  9 
le  plus  ancien  devant  toujours  être  attaché  au  second  bataillon. 

22.  Le  maître-tailleur  aura  le  rang  de   sergent. 

Le  maître-armurier  et  le  maître-cordonnier,   celui  de  caporal. 
Et  ils  porteront  les  marques  dislîuctivés  dû  grade  qiii   leur  est 
affecté. 

23.  Le  caporal-tambour  commandera  '  tous  les  tambotirs,  sous 
l'autorité  du  tambour-major  9  et  le  suppléera  au  besoin  dans  ses 
fonctions. 

^4'  Le  chef  musicien  aura  l'autorité  surlos  autres  musiciens, 
sous  le  commandement  du  tambour-major. 

25.  Le  tambour-- major  aura  le  rang  de  sergent-major  9  et  com- 
mandera eu  cette  qualité 9  tant  aux  musiciens  qu'aux  tambours  : 
l'autorité  du  tambour-major  sur  les  tambours  9  n'empêchera  poiut 
qu'il  ne  restent  en  même  temps  soumis  aux  ordres  des'  oâkiers 
et  sous-oftîciers  des  compagnies  dont  ils  feront  partie. 

26.  Les    adjudaus   auront   le  rang  de   premiers    sous-officiejrs  ; 
Us  commanderont  à  ce  titre   tous   les  sous-officiers  9  et  ils  sur-- 

veilleront  tous  les  détails  de  service  9  discipline  et  police  du  ré- 
giment ,  sous  l'autorité  des  officiers  supérieurs  et  des  adjudans- 
majors. 

27.  Le  quartier-maître  sera  chargé  de  tous  les  détails  de  com- 
ptabilité et  de  distribution  du  régiment  9  sous  l'autorité  des  of- 
nciers  supéi*ieurs  et  du  conseil  d'administration.  : 

28.  Les  deux  adjudans-majors  seront  chai-gës,  sous  les  ordrc« 
immédiats  des  officiers  supérieurs  9  de  tous  les  détails  d'instruc^ 
tion9  manœuvre  9  discipline  et  police  du  r^nnent  9  et  spéciale 
ment  du  bataillon  auquel  il  seront  attachés. 

29.  Les  lieutenans-colonelf  surveilltront9  d'après  les  instruc- 
tions et  les  ordres  du  colonel  tous  les  détails  de  service  9  po- 
lice ,  cïiscipline ,  instruction  et  comptabilité  du  régiment. 

30.  Les  colonels  exerceront  dans  leur  régiment  9  sous  l'inspec- 
tion des  officiers-généraux  employés  auprès  des  troupes 9  le- pou- 
voir et  l'autorité  qui  lenr  sont  attribués  par  les    réglemeii»  eoa- 
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ienutot  la  police  ^  la  diadpline  et  radmiDÎtCratioa  def  regîmeris^ 
et  swont  icspensaUes  de  leur  inslroctioa  auxdits  officiers^- 
oeraax. 


N.'  58. 

Décret  portant  que  les  capitaines ,  Ueutenans  et 
scHiS'Ueutenans  ctinfanterie  ne  pourront  avoir  au* 
cun  chevaux. 

Du  i6  brumaire  an  !• 

Art.  1.*''  xV.  dater  de  la  promulgation  du  présent  décret ,  et 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonne ,  les  capitaines  9  lieu- 
lenans,  sous-lieu tenans  9  ainsi  que  les  sous-officiers  et  soldats  din- 
iiaiaterie  9  tant  ^  ligne  que  légère  9  ne  pourront  avoir  ni  entre- 
tenir 9  même  à  leurs  frais  9  aucuns  chevaux  (1}  à  l'armée. 


N.^  59. 

Aîr^té   relatif  à  la  formation    des   compagnies  de 
s^oUigeurs  dans  les  rigimens   d'irifanteiie  légère. 

Du  %z  Ttiiiûfie  an  12.  • 

Titré    !.•' 
Organisation  des  compagnies  de  voltigeurs. 

ART.  i****  JLl  y  aura  dans  chaque  bataillon  des  regimens  d'in- 
fanterie légère  (2)9  une  compagnie  qui  portera  la  dénomination 
de  compagnie  de  voltigeurs. 

Cette  compagnie  sera  toujours  la  troisième  du  bataillon  en 
comptant  celle  des  carabiniers  (3}. 

2.  Cette  compagnie  sera  composée  dliommes  bien  constitués  9 
vigoureux  et  lestes  9  mais  de  la  plus  petite  taille.  Les  sous-ot*-' 
liciers  et  soldats  qui  y  seront  admis 9  ne  pourront  avoir  plus  d'un 
mètre,  5c^8  milimètres  (/\  pieds9  11  pouces^:  les  oflIcierS)  plus 
d'un  mèti'e  9  625  milimètres  9(5  pieds  ). 


ligue  ;  vojr 
{'ij  Vo/.  |M>ur  àon  rang  «u  baiaillt:  y  ïart.  6  Uu  num.  62. 
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.  3.  Cette  compagnie   sera   constamment   entretenue  an  pfeS   de 
guerre,  et  composée  ainsi  qu'ii  suit  (ij." 

1   Capitaine  9 
1   Lieutenant  ^ . 
1   SouS'lieutenafii  i 

1  Sergent"  major  f 
'      4  Sergens  ^ 

\  Fourrier,^  ,   '      . 
.     .8   CaporauQC^ 
io4  fmtigeurs^  , 

2  Instrumens  militaires. 

Total    ....   123. 
Au  lieu  de  tambours  9  cette   compagnie  aura    pour  instrumenr 
militaires  9  de  peftit^  cors-de-chasse  appele's  éornets. 

4.  Les  officiers  de  ces  compagnies  seront  pris  sur.  la  totalitf 
~du  régiment ,  dans  leur  grade  respectif  ,  sur  la  présentation  de 
trois  sujets  4  faite  au  ministre  par  le  colonel^  ces  ofHciers  sont 
remplace's  dans  leurs  compagnies  primitives  :  ainsi  le  nombre  des 
officiers  sera  augmenté  par  bataillon  ^  d'un  capitaine  y  d'un  lieu- 
tenant et  d'un  sous-lieutenant.  -  - 

5.  Le  nombre  des  soua-officiers  df  chaque  bataillon  sera  aug" 
mente  de  même   d^un    sergent-major»,  de    quatre    sergens  ^   dun 

fourrier , et „de^ huit  caporaux ^  mais  ht  force  du  bataillon^  aux 
trois  ojficiers  près  ,  restera  telle  qu'elle  a  été  fixée  par,  t arrêté 
d  organhatiork.  pour  Van  12.  A  cet  effet  ,  la  force  de  chaque  com^ 
pagnie  d'infanterie  légère^  celle  des  carabiniers  exceptée  s  sera 
diminuée  de  quinze    hommes. 

:       !   3    r       .♦ 

Titre    2. 

•  *•      -      »■    -  •  ,  .  -    . 

Armement^   habillement  et    instruction  des  voltigeurs, 

6.  Les  voltigeurs  seront  armés  d^un  sabre  a  infanterie  (2;  et 
d'un  fusil  très  léger,  moflèle  de  ciraejon. 

Le» .  officiers  et  sous-officiers  auront  ^  au  lieu  de  fusiïj  une 
carabine  rajée. 

•  7.  Les  yoltigoufs  seront  vêtus  comme  l'infanterie  légère;  îfi 
porteront  les  marquos  distinctivcs  de  leur  corps  respectif;  et  un 
coUet.de  drap  cliamois.  , 

8.  LfS  voltigeurs  étant  spécialement  destinés  k  être  transportés 
rapidement  par  les  troupes  k  cheval  dans  les  lieux  où  leur  J)r€5- 
sence  sera  nécessaire,  ils  seront  exercés  k  monter  lestement  et 
d'un  saut  en  croupe  d  un  homme  à  cheval  >  k  en  descendre  avec 


Um^ 


armés  de  sabre  ;    cette    arme  n*est  conservée    qu^anx    »oa»-officicr8  «  awx 
grraaiiiers  ,  carabluiers  et  tambours. 
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légèreté^  à  se  former  rapidemeat  y  et  à  suivre  k  pied  uu  cavalier 
marchant  au  trot.  , 

Les  voltigeixrs  seront  aussi  particulièremeut  exerces  k  tirer  avee 
promptitude  et  beaucoup  de  justesse. 

T  l  T  R  B    3. 
Première  formation  d"s  compagnies   de.  i}o!iigenrs» 

9.  Les  ofHciers  et  sous-officiers  des  couipagnics  de  \oltîgeurt 
seront  nommés  de  suite  ^Jes  ofiiciers^  aiusi  qu'il  a  élé  dit^  :.rti- 
cle  4-  ^e  premier  consul  nommera  l(*urs  remplaçaus^  et  les  pren- 
dra ^  soit  dans  le  corps,  soit  au  dehors. 

Les  sous-ofticiers  serout  nommes  par.le  colonrK  sur  la  présen- 
tation qui  lui  sera  faite  ^  par  le  capitaine  des  volli^ears,  de  trois 
sujets  pour  chaque  place  9  mais  toujour»  avec  les  conditions  re- 
latives h  la  taille. 

10.  Q  sera  choisi  par  «chaque  capitaine  de  voltigeurs  quaran- 
te-huit soldats  sur  la  totalité  du  bataillon ,  k  raison  de  six  par 
compagnie;  ils  ne  pourront  être  pris  que  parmi  les  douze  hom- 
mes les  plus  petits  de  chaque  compagnie:  Us  fiarmèront  le  no- 
yau et  la  tète  des,  compagnies. 

1 1 .  Les  compagnies  •  de  Voltigeurs  seront  complétées  de  suite 
avec  des  conscrits  dès  années  11  et  la  ,  pris  parmi  ceux  qvl 
ont  été  exemptés  de  marcher  par  défaut  de  taille  ,  mais  dont  la 
constitution  sera  forte  et  roMiste.  Le  continrent  de  chaque  dé^ 
parlement  sera  déterminé  diaprés  les  bases  fixées  par  t  arrêté  du 
39  fructidor  an  w. 

1^.  En  Van'iS  et  suivans,  il  sera  désigné  à  chaque  de'parte- 
ment  un  contingent  particulier  pour  les  compagnies  de  volti- 
geurs :  ce  contingent  sera  pris  parmi  les  individtis  de  la  classe 
qui  auront,  moins  d'un  mètre  59$  milimètres. 

•  •  •  • 

Titre    4. 

Solde  deê  compagnies  de  voltigeurs. 

»       •        •  f 

i3.  La.  solde  des  compagnies  de  voltigeurs  sera  la  même  que 
celle  des  compagnies  de  carabmiers. 


'^^^•^mmtm'-m^Êmmm^^ii^i-^m'mamm- 
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N.«  60.  ' 

Décret  impérial  portant  création  ctune  compagnie 
de  voltigeurs ,  dans  chaque  batuiUou  des  régimens 
dinfartterie  4^  J^gtie.   .,  .     . 


Dtt'^i   complémeii taire   an  i3« 


T 

Art.  !.•'  "L  y  aura  daû's  chaque  bataillon  ^es  fegî mens  d'in- 
fanterie de  ligne  I)  une  compagnie  cfui  portera  la  d&ôhliualioa  <Ie 
oompagnie  de  voltigeurs. 


*  . 
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Cette  compagaie  sera  toujours  la  troisième  du  bataillon  ^  em 
comptant  celle  de  grenadiers  (i).  * 

SK.  La  compagaie  de  voltigeurs  sera  composée  dliommes  bien 
constitues,  vigoureux  et  lestes  ,  mais  de  la  plus  petite  taille;  les 
sous-ofBciers  et  soldats  qui  y  seront  admis  ,  ne  pourront  avoir 
plus  d'un  mètre  cinq  cents  quatre^vingt  millimètres  (  ou  quatre 
pieds  onze  pouces  }  ;  les  officiers  y  plus^d'un  mètre  six  cent  vingt 
cinq  milimèties  (  cinq  pieds  ). 

3.  Elle  sera  constamment  entretenue  au  pied  de  guerre  9  et 
composée  ainsi  qu'il  suit  (2)  : 

Au  lieu  de  tambours  9  cette  compagnie  aura  9  pour  instrumens' 
militaires  9  de  petis  cors-de-chasse  appelés  cornets  (3). 


N.«  61.    . 

Circulaire  portant  que  le  nombre  des  musiciens  ne 
doit  pas  excéder  celui  qui  est  Jixé  par  les  décrets 
d'organisation. 

Du  2  novembre  1807. 

»  JL^ans  plusieurs  corps  d'infanterie  9  il  se  trouve  un  plus 
»  grand  nombre  de  musiciens  que  les  réglemens  n'en  accor- 
»  dent  (4)*  Ces  musiciens  9  admis  en  qualité  de  gagistes,  et  pour 
»  un  tems  limité  seulement  9  touchent  la  solde  et  les  fonruitures 
>3  comme  s'ils  étaient  enrôlés  en  qualité  de  soldats  :  l'officier  gé* 
»  néral  inspecteur  s'assurera  si  cet  abus  existe  dans  les^  corps 
>3  d'infanterie  dont  il  passera  la  revue;  et  comme  il  ne  doit  y 
93  avoir  que  huit  jnusiciens  dans  chacun  de' ces  corps  9  si  le  nom* 
c<  bre  en  est  plus  consOérablc9  il  vérifiera  si  ceux  d'excédant  ont 
»  été  admis  comme  soldats  9  ou  seulement  comme  musiciens  ga* 
»  gistes  :  d^ns  ce  dernier  cas  9  il  prescrira  de  leur  faire  contrac- 
M  ter  ^  devant  la  municipalité  du  lieu  9  un  engagement  militaire) 
»  et  s'ils  s'y  refusent  et  que  le  corps  veuille  les  conserver  9  il 
)3  fera  défense  expresse  de  les  porter  sur  les  revues  de  solde  et 
»  de  fournitures  9  et  il-  ordonnera  de  les  mettre  entièrement  à  la 
»  charge  des  officiers  9  pourvu  que  le  total  de  la  dépense  que  la 
3}  musîqt^e  occasionne  9  n'excède  pas  une  joui'uée  de.  solde  dj^s 
u  officiers  par  '  mois  ». 


(t)  Voy.  pour  son  rang  en  bataille  Fart  6*  du  nUm^  €2.    ' 

(2)  Même  observation  q[u*A  Vart.  3  du  num»  précédent. 

(3)  Les  iiulres   articles   de  ce    décret ,     renferment    eaactement   les  mêmes 


di*»i>o>i  lions  que  ceux  du  ru^/n.  précédent 
(4)  ^oy.  Vart,  4   du  num,  (2,  puffe  i6« 
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Décret  imp.    relatif  à   lu  composition  des  régiinens 
dinfanterie  de  ligne  et  d'infanterie    légère. 

Du  18   février  1808. 

Art.  i.*'  x^os  r^gimens  d'infanterie  de  ligne  et  d'infanterie 
légère  seront  à  l'avenir  composes  d'un  état-major  et  de  cinq  La- 
taillous  ;  les  qnatre  premiers  porteront  la  dénomination  de  batail- 
lons, de  guerre  9  et  le  cinquième  9  celle  de  bataillon  de  d^p^  (i). 

1.  Chaque  bataillon  de  guerre  9  commandé  par  un  .  chef  de 
bataillon  ayant  sous  ses  ordres^  un  adjudant-major  et  deux  adju« 
dans  sous-officiers  9  sera  compose  de  éix  compagnies  9  dont  une 
de  grenadiers 9  une  de  voltigeurs 9  et  quatre  de  fusiliers;  elles 
Seront  toutes  d'égale  force. 

3.  Chaque  bataillon  de  dép6t  sera  composé  de  quatre  compa* 
gnies.  _ 

Le  major  sera  toujours  attaché  à  ce  bataillon:  un  capitaine 
désigné  par  le  ministre  9  sur  la  présentation  de  trois  candidats 
faite  par  le  colonel  9  commandera  le  bataillon  de  dépôt  sous  les 
ordres  dn  major;  il  comma^idera  en  même  temps  l'une  des  qua« 
tre  compagnies. 

11  y  aura  près  du  dépôt  un  adjudant-major  et  deux  adjudans- 
sous-oificiers. 

4.  La  force  de  l'état-m&jor  et  celle  de  chaque  compagnie  de 
grenadiers  ou  carabiniers  9  de  voltigeurs  ou  de  fusiliers  ^  est.  d^ 
terminée  ainsi  qWil  suit  (2)  : 

Compagnie. 


Capitaine  .<••.* 1 . 

Lieutenant 1. 

Sous-lieutenant i<. 

Sergent-major  ......  4  1. 

Sergens • 4* 


Caporal-fourrier     ......      i. 

Caporaux 8. 

Grenad.'*  voltigeurs,  fusil."  121. 
Tambours a. 

Total T4or 


(1)  Plusieurs  régîmens  d'infanterie  sout  actueHemeat  composés  de  S  batail- 
lons ;  roy  Vart.   10  do  num    47  ,  page  433  du  t>ol.  L 

(2)  Voy,  le  num»  66  ,  portaut  angiuentatioa  ali  complet  de*  régirocu» 
d'infanterie,  J*uu  a<ljudauUinajor>caipiiaine,  tt  d'uu  sous-lie uica^nt  Uaus 
chaque  compaijDic  du  Ut'p6t. 
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Etat-major» 

Colouel '  .  .  .  .  ,1.  j  Sous-aides \  .  .  •  »     5, 

Major ,•.'!.!  Ad judan s- sous-officiers    •  .  •    lo* 

Chef  de  batailloa  .  *  .  .  .  4-  '  ^•'"*  ^t  3-"'*  porie^aigles    .  .     ». 

Adjudaas-majors 5.     Tambbur-inajor i, 

Quartîer-mâître-trësorier   .i.     Caporal- tarmhour  (\j  .  .  *  ,      \^ 
Officier-payeur  .  .  .  .' .  .  i.  i  Musiciens,  dout  uu  chef    .     8. 

Porle-aigle  . i .     Maîtres-ouvriers  .....•,     ^, 

Chirurgien-major    .....   i.  »  •»— 

Xides-chirurgiens  .  .  ^  i  .  4*  Total  ......  5o. 

Ainsi  ,  la  force  de  chaque  régiment  sera  de  3^970  hommes  ^ 
dont  loS  officiers,  et  3,86^  sous-officiers  et  «oldats. 
•  5.  II  y  aura-  par  bataillon  de  guerre,  quati^e  sap'?urs,  qui. se- 
ront choisis  dans  la  compagnie  de  grenadiers ,  dont  ils  continue- 
Toat  à  faire  partie  ,  ainsi  que  le  caporal,  qui  commandera  tous 
les  sapeurs  &k  régiment  (2)^ 

6.  En  bataille  ^  la  compagnie  de  grenadiers  tiendra  là  droite 
dii  bataillon  ;  celle  de&  VQltigeurs  «  la  gauche. 

7.  Quand  les  six  compagnies  seront  pi}ësentes  au  bataillon  ,  on 
difilera  et  on  agir^  toujours  par  divisions. 

Quand  les  grenadiers  et  voltigeurs  seront  absens  du  bataillon  ^ 
on  manœuvrera  et  défilera  toujours  par  peloton. 

Deux'  compagnies  formeront  une  division  y  ^chaque  compagnie 
formera  un  peloton  5  chaque  demi-compagnie  une  section  (3). 

9;'  La  compagnie  de  grenadiei^s  qui  devra  être  formée  dans  les 
regimens  actuellement  5  trois  bataillons,  sera  prise  sur  la  totalité 
iik  côrp ,'  parmi  les  'hommes  les  plus  propres  par  leur  taille  au 
service  de  grenadiers  ,  lorsque  ce' a  se  pourra.  , 

Nul  ne  pourra  ,  lors  de  là"  première  formation ,  y  être  admis^ 
sMl  n'a  quatre  ans  de  service  ,  ou  s'il  n'a  fait  deux  des  quatre 
campagnes   d'Ulm ,  d'Austérlitz  ,  dUéna  ou  de  Friedland. 

II.  Les  officiers  et  sous-officiers  des  compagnies  dont  les  ca- 
dres ne  TerdnC  pas  partie  des'  nouveaux  réginiens',  testeront  à*  la 
suite  de  leur  corps,  y  feront  le  service,  et  recevront  le  traite- 
ment de  leur  grade  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  pourvus  des  pre- 
miers emplois  vacanS',' qui' leur  appartiendront  de  droit.  ' 
■  ♦  '  .•     •  •  ........  •      , 

(i)  Ensuite  du  décret  impérial  du  3  juillet    iSii  «  on  doit  ajouter  an  ra*   ' 

.    pordl-tajxibour  au  petit  état  major    de  chacua  des  réf^iiutus  ,  où  il  m  été 

établi  uue  école  d*élèves  tambours  ;  voy.    Je    hum    65.    Ce  second  capô- 

.   cal-tambour ,  ne  doit  poiut  quitter  Je  dépôt  du  ri;gimcnt  ;  et  il  t>i  spé^ 

çialemeul    chiirj^e ,  ' da    l'iustructiou  des  élevés    tamh>ui>.    il    doU   eiie 

traité  sur  le  luéuie  pied  que  les  sou5-of^cier^»    de  ce    ^lade. 

(2)  Le  caporal  et  les  sapeurs  sont  pris  daus  lev  coni})aKiiifN  de  grenadiers» 
dout  ils  coutiuueut  à  faire  partie  saus  aujimenler  i«  uombre  d'homuies, 
dout  elles  doivent  être  composées;  et  ils  n'ont  pas  d'autre  sold<;  que 
Ci-'lie  de  leur  grade.  Dec.  imp,  du  7  avril  1^06. 

(3)  Voy.  le  ré^lemeut  du  premier  août  I7«^X  ,  sur  l'exercic«  et  les  mauœu* 
vi'cs  cl'iaiAÀÀU'&'îe  »  (  Ut.  preuiier  ). 
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1%  Il  j  aura  dans  chaque  régiment  huit  capitaines  de  pre- 
ffitère  ciassc  ^  à'ix  de  seconde  (i^  et  dix  de  troisîèuiQ  ;  quatorze 
lieuîenans  de 'première  classe  9  q«ator«e  de  seconde. 

Le$  capitaines  de  première  classe  seront  les  qaatre  plus  an- 
ciens ;  ils  commanderont  chacun  la  première  compagirie  de  fusi- 
liers de  chaque  bataillon. 

'  Le  capitaine  de  grenadiers  sera  au  éhoix  do  ctdonel)  et  inscrit 
toujours  comme  capitaine  de  preQ:iière  classe,  quel  qne  soit  ion 
tems  d'ancienneté. 

Lorsqu'un  des  quatre  capicainef  'sera  attache'  au  dëpftt,  il  sert 
remplacé  k  sa  compagnie  par  le  premier    capitaine  de  deuxième  . 
classe. 

i3.  Il  pourra  être  admis  denx^enfans  de  troupe  par  compagnie. 

lis  jouiront ,  comme  par  le  passe' 9  de  la  demi-solde  9  du  loge- 
ment, du  vêtement  et  éti  chauffage. 

1 4*  Les  bataillons  de  d^pôt'  seront  établis  dans  les  garnison^ 
indiquées  par  le  tableau  etc.  ils  ne  pourront  quitter  ces  garni- 
sons qu'en  vertu  d'un  ordre  forniel  de  noire  part. 

i5.  Le  capitaine  dliabiJlement  et  le  quartier-maître  feront 
toujours  partie  du  bataillon  du  dépôt  ^  roillcier  payeur  suivra 
les  bataillons  de  guerre. 

Le  capitaine  commandant  ce  bataillon ,  sera  sous  les  ordres  du 
major ,  et  le  capitaine  d  habillement  (1)  ,  auront  cbacna  le  com- 
mandement particulier  d'une  des  compagnies. 

Les  lieutenans  chargés  des  diffère ns  détails,  sont  attachés  aux 
compagnies  du  dépôt. 

16.  Les  officiers  attachés  au  dépôt  ne  pourront  en  êlre  retiréi 
pour  rejoindre  les  bataillons  Je  guerre ,  qu'eu  vertu  d'un  ordre 
du  ministre. 

17.  Chaque  régiment  aura  un  aigle  qui  sera  poitce  par  un 
porte-aigle  ayant  le  grade  de  lieutenant  ou  de  sous-lieutenant  ^ 
et  comptant  au  moins  dix  ans  de  service  ,  ou  ayant  fait  \vs  qua- 
tre campagnes  d'Ulra ,  d'Austerlitz  ,  dJéna  et  de  Friediand  5  il 
jouira  de  la  solde  de  lieutenant  de  premier  classe. 

Deux  braves  pris  parmi  les  anciens  soldats  non  lettiés  ^  qui  y 
par  cette  raison  ,  n'auront  pu  obtenir  d'avancement,  ayant  au 
moins  dix  ans  de  service,   avec  le  titre,    Tun  de    second    porte- 

(i)  S'il  «e  trouvait  néaumoins  un  nombre  impair  d'olBciers  de  ce  grade 
pour  le»  deux  dernière»  classes  ,  le  nombre  inférieur  serait  donné  â  la 
seconde^  et  le  nombre  supérieur  à  la  troisième.  Circulaire  du  18  fruc.  an  5. 
Lorsqu'une  place  de  capitaine,  on  de  Uewtenant  de  première  classe,  ou" 
de  capitaine  de  deuxième  classe  vient  à  vaquer ,  on  p«iit  liire  passer 
le  plus  ancien  olHcier  de  ce  grade  dans  la  classe  inférieure»  sans  atten* 
dre  les  revues  d'inspeclion  que  les  circonstauc^  ne  pirmettent  pas  tovjours 
de  passer  chaque  année  ;  ci'rc.  du  10  nov,  1807  G.  -  Voy.  Je  /î<//w.  41  , 
page  124  du  vol.  I. ,  potfr  le  classement  des  oficiers  remis  en  ftcViviti 
de  service.  Voy.  sur  le  traitement  des  officiers  à  raisau  du  change- 
ment de  classe,  le  décr.  du  li    germ.  ,  chap.  16  ,  vol.  IV  ,  art.  ^S. 

(2)  Voy.  le  num,  6€. 

^  roi.  II.    a. 


0 
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aigle  et  lautre  de  troisième  porte-aigle  9  seront  toujours  place»  à 
côte'  de  l'aigle;  Ils  auront  rang  de  sergent  et  la  paye  de  sergent- 
major  ;  lis  porteront  quatre  chevrons  sur  les  de ux^  bras  (i). 

L'aigle  restera  toujouvs  là  où  il  y  aura  le  plus  de  bataillons 
réunis  (1).  . 

Les  porte-aigles  feront  partie  de  l'e'tat-major  du  régiment  y 
Ils  sont  nommés  tous  les  trois  par  nous  9    et   ne  peuvent   être 
destituas  que  par  nous. 

18.  Chaque  bataillon  de  guerre  aura  une  enseigne  portée  par 
un  sous-ofliciqr  choisi  par  le  chef  dans  une  des  compagnies  de 
ce  bataillon. 

Le  bataillon  de  dépôt  n'aura  aucune  enseigne  (^1). 

19.  \.i\%  régimens  de  ligne  ont  seuls  des  aigles  pour  drapeaux; 
les  autres  corps  ont  des  enseignes  (i). 

Nous  nous  réservons  de  donner  nous-méme  les  nouvelles  aigles^ 
et  les  enseignes  aux  nouveaux  i:cgimens.  '      :       , 


Circulaire  relative  aux  hommes  de  tous  grades^  des 
compagnies,  d'élite  renvoyés  des  bataillons,  de  guerre 
à  ceux  de  dépôt 

Du  a8  janvier  1809. 


I, 


L  arrive  souvent  9  Messieurs  9  que  des  sous-officîers ,  des  gre- 
nadiers et  voltigeurs  9  ou  .d^s  hommes  des  compagnies  d'élite 
drs  corps  de  troupes  k  cheval  9  blessés  ou  infirmes  9  *sont  renvo- 
yés des  bataillons  ou  escadrons  de  gnerre9  aux  dépôts  de  leurs 
corps  respectifs  ^  pour  y  iittendre  leur  réforme. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  été  consulté  sur  la  qu<^stion  de  sa- 
voir si  ces  hommes  pouvaient  être  remplacés  aux  bataillons  ou 
escadrons  de  guerre  avant  d'être  définitivement  réformés  9  et  si  , 
dans  ce  cas  9  ils  devaient  continuer  de  jouir  de  la  solde  attribuée 
à  leur  grade. 

Son  Excellence  a  répondu  que  tout  militaire  devant  jouir  de 
«on  trait'"ment  jusqu'au  moment  où  il  qiiîtte  légalement  le  corps 
de  quoique  manière  que  ce  soit  9  il  ne  peut  être  remplacé  qu  à 
cette  époque  ;  qu'on  ne  peut  donc  adopter  une  mesure  qui  occa- 
sionnerait un  double  emploi  de  grade  9  et  par  conséquent  de 
floldc  ,  puisqu'il  ne  doit  jamais  exister  ni  être  payé  un  plus  gi and ^ 
nombre  de  sous-ofHciers  9  grenadiers  9  voltigeurs  et  d'hommes 
d'élite  9  que  celui  fixé  par  les  décrets. 

U  résulte  de  cette  réponse  9  que  lorsque  des  sous-officiers  9  de» 
grenadiers  et  voltigeurs9  ou  des  hommes   des  compagnies    d  élite  9  ' 


(  1)  Vo)  •  If  num*  47 ,  pttg4i  43». 
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junmt  été  renvoyés  des  bataillons  et  escadroos  de  fçuerrc  9  au  dé- 
pôt 9  pour  y  être  réibrme's^  \U  ne  pourront  être  remplacés  k  ces 
bataillons  ou  escadrons  que  d'après  des  cortiiicats  déliviés  par  les  / 
coQscib  d'administration  du  dépôt  ^  et  visés  par  un  sous-inspec* 
tew  aux  revues  9  constatant  la  réforme  définitive  de  ces  hom- 
mes ,  et  leur  départ  pour  se  retirer  dans  leurs  foyers. 

Il  est  bien  entendu,  néanmoins  9  que  les  sous-ofhciers  en  géné- 
ral et  les  homiuejs  des  compagnies  de  greuadiers^  de  voltigeurs  » 
et  délite,  qui  se  trouveraient  en  excédent  par  suite  d'une  orga- 
nisalioD ,  ne  sont  point  compris  dans  cette  mesure  9  et  que  lc*s 
UDS  et  les  autres  doivent  coulinuer  k  jouir  de  la  solde  de  leur 
giade^  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  être  placés  titulaircment. 


N.o  64. 

Décret  impérial  portant  création  rie  colonels  en  se* 
coîid  "^t  de  majors  en  second  dans  Vinfanterie  et 
dans  Ut-^-oas^alerie, 

Dd  3  mars  i8fi. 

Art.  !."*■  AJe  nombre  des  colonels  en  second  qui  seront  ett 
1811  k  la  disposition  de  notre  ministre  de  la  ^uerro^  pour  le  ser- 
vice extraordinaire  de  notre  armée  9  est  fixé  k  vingt;  savoir  9 
qaatorze   pour   Tinfanterie  9  et  six  pour  la  cavalerie. 

1.  La  solde  des  colonels  en  second  restera  fixée  k  ^y%oo  fr. 
pour  les  colonels  en  second  d'iufuiiterie  9  et  k  5,000  francs  pour 
ceux  de  la  cavalerie.  > 

3.  Nous  créons,  par  le  présent,  trente  places  de  nuijors  en  se- 
cond,  savoir  9  vingt  pour  Finfanterie,  et  dix  pour  la  cavalerie, 
lesquels  sont  mis  k  la  disposition  de  notre  ministre  de  la  guerre9 
pour  le  service  extraordinaire  de  notre  armée. 

4*  La  solde  des  majors  en  second  est  fixée  k  4^000  fr. ,  pour 
les  majors  en  second^  d'infanterie  9  et  k  494^^  francs ,  pour  ceux 
de  cavalerie.  , 

5.  Les  colonels  en  second  et  les  majors  en  second  seront  trai- 
Ufs ,  pour  llndemnité   de   logement   et   le    nombre    des    rations  ; 
savoir ,  les  premiers   comme  les  colonels ,  et  les  seconds  comme 
les  majors  (1). 


(i)  Voy.  pour  le  traitemtul  d«  «es  officiers  supérieurs  les  tarifs  ,  num»  12 , 
i3 ,  35  et  36. 
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N.  65.    . 
Décret  impérial  relatif  aux  tambours. 

Du  5  avril  iSii. 

Napoléon,  etc. 
Kaus  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  i.**  |l  sera  forme  une  ccole  de  tambours  â  la  suite 
des  \6  régiraens  d  infanterie  de  ligne^  qui  composent  le  corps  de 
l'armëe  d'Allemagne.  A  cet  effet,  indépendamment  des  deux  tam- 
bours a  ttache's  au  service  de  chaque  compagnie,  il  y  aura  deux 
ëlèves  tambours  par  compagnie,  ce  qui  fera  12  tambours  par 
bataillon ,  3(i  par  régiment  ^  et  pour  tout  le  corps  d  armëe ,  une 
^cole  de  5^6  tambours.  Les  colonels  choisirent  les  tambours  par- 
mi les;  j^euuesgens  ayant   16  ans  au  moins,  et  20  ans  au  plus. 

Leur  instruction  sera  suivie  de  manière  que ,  d'ici  au  1  .**"  sep- 
tembre, ils  puissent  être  attaches  en  pied  au  service  de  nou- 
veaux bataillons  qui  seraient  formés. 

Les  caisses  seront  prises  d'abord  parmi  celles  devenues  inutiles 
au  service  des  gardes  bourgeoises  de  Hambourg  de  Brème  et 
de  Luber.kj  et  ce  qu'il  faudra  de  plus  sera  fabriqué  à  Hambourg. 

9.  11  sera  attaché  k  chacun  de  nos  5.*  bataillons  de  dépôt  de  toute 
l'armée,  indépendammeiU  des  tambours  nécessaires  pour  le  ser- 
vice des  /{compagnies,  une  réserve  de  12  tambours  avec  leurs  cais- 
ses, destinés  à  recruter  les  .tambours'  des  bataillons  de    guerre.     . 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  donnera  des  ordres  pour  que 
la  sonnerie  sbît  uniforme. 


N.«  66. 
Décret  imp.  relatif  aux   régimens  d'infanterie.  ' 

Du   14  octobre  181 1. 

Akï.  1.*^  Il*  y  *^*'^  ^  ^  l'élat-major  de  cbacuD  <fc  no»  régi- 
mens d'infanterie  de  ligne  et  d'infanterie  légère  ,  un  adjudant* 
major  capitaine,  qui  sera  spécialement  chargé  de  niarbittemeiii 
du  corps ,  et  qui  ne  comptera  pas  dans  les  compagnies  (i). 

«^M— i^i^BMMMB...HMMaB«MM>^BaMMiiMMMMMMM>MMiMBBHMMKl^i^^waiaKMpv^MiiBHBMi^H»waaMMMaaa^BaaHSMiHW«Ma» 

(x)  Cet  officier    doit  rouler    avec  les    autre;    capitaines  du  corps  pour  toiil 
les  services  de  la  garnison;  /effre  ministérieUe  du  i^tfévr,  18 12.  Celte  dé- 
cision est  fondée  sur  le  motif,  que    ce  capitaine    {^rdrait    bientôt  tout* 
liabiturle    du    service,  et    ne    serait  rrelleDitnt  j)ius    militaite,  s'il  étaif 
dispensé  de  tout  autre  service  <|ue  celui  de  rhahiliemeat  du  corps. 


X  Cet  officier  résidera  aa  dépài  (i^« 

3.  Le   aamWe   de   sous-iicmeiuRs    des   qualre    comfMigifiet   d^ 
dépôt,  sera  augmente;  d  un  sous-lie uleaa ut  par  compaguie   'a  . 

4*  k  mesare  qu'il  raquera  des  emplois  de  sous-lteutcnaas  daos 
Jes  bataillons  de  gne  rre^  les  sous-lieulcuaos   du  dëpol   #ervat  ea* 
VQjts  pour  le  a  remplacer. 
-   Cette  mutation  s'opérera  sur  une  simple  lettre  de  passe. 

5.  Les  quatre  sous-lieu  te  naos  envoyés  aux  bataiUaus  de  guerre^ 
feront  immédiatement  remplacés  an  dépèt. 


»  .1    ■ ■    I  ..  ■       ;  •  Ti  ■  r  ,1,   'f£v 


TROISIÈME     SECTION. 


CAVALERIE. 

(NofM.  )  Il  a  été  créé  en  i8ii  ,  plutieur*  régimeas  de  clievaux-légers.  C^s 
corps  marchent  iminédîatem«at  après  ceux  de  drdgous^ 

Oa  n'a  pu  se  procurer  tes  décrets  d'organisation  qui  ont  été  rendus 
à  ce  sujet  ;  voy.  au  tabteau  de  division  générale,  faisant  suite  à  tinfro^ 
ductlon  ,  première  partie  ,  l'observation  qui  a  été  faite  relativement  aux 
matières    que  contient  ic  chap,  5. 

N-'^  67. 
Règlement  sur  la  formation  de  la  cas^alerie. 

Du  i.er  janvier  1791. 

(Nota.)  Voyez  les  observa tioiis  relatives  au  num.  Sy  pnge  9  9  elles  sont 
applicables  à  ce  règlement  dont  on  s'e^-t  contenté  d'extraire  Le»  arlici&s 
qu'il  est  encore  utile  de  connaître» 

Art.   11.   JLj  E   titre   de    bas^oflicier  sera  supfkrimé  »   et    il   j 
sera  substitué  celui  de  sous-officier  ;   sous  cette   dernière  dcDomi« 


<t)  Les  capitaines  actuellement  chargés  de  rhabiU<'men^  doivent  eu  conii- 
nuer  les  fonctioiifi  ;  en  prenant  le  titre  d'acijudant-major-capitaiue;  ils 
compteront  à  Tétat-major  ,  et  seront  remplacés  ilans  leur.^  corapognies. 

Lorsque  la  place  d'adjudant-niajor-capitâine  de  rhahlUemcut  dcviei^ 
dra  vacante  ,  le  conseil  d'administration  choisira  parmi  tous  les  capi^ 
tdinos ,  celui  qu'il  croira  le  p4us  propre  à  occuper  cette  place  ;  et  il  se- 
ra pourvu  au  remplacement  de  ce  dernier. 

Les  capitaines  d'habillement  qui  jouissent  du  traitement  de  première 
classe,  le  conserveront,  et  ceux  qui  jouissent  ou  qui  jouiront  à  l'avenir 
de  celui  de  deuxième  classe,  comme  adjiïdans-majors ,  auront  It  traite* 
meak  de  pr^fnière  classe,  lorsque  in  capittûne  idu  régiment  ,  qni  aura  le 
môme  rang  d'ancienneté  ,  ou  un  inoin»  ancien  qu'eux,  y  sera  admis  cvigk- 
m  s  capitaine  de  fusilien*-  Dé^tis.  di-  5.  M.  du  18  aop»  181 1, 

(i)  Ensuite  de  la  même  décision  ,  une  pjriie  des  sous-lieutenans  d*angmf*n- 
t%lion  ,  doit  être  prise  daas  les  vélites  de  la  garde  ,  et  A  l't^col*'  spc  ci?le 
de  S>-Cyi'.  CettJ  partie  ,  pour  la  première  nomination  a  été  réduite  à 
aa  quarf.  C;>v«  du  :zj  n$9é  i^tt.  G, 
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natioi^  on*  comprendra  k  l'avenir  les  marëchaux-des-logis  eii  chef  y 
trompeftte  -  majora  maréchaux  -  des  -  logis  9  brigadiers  *  Courriers  et 
))rigadier$. 

i3.  Chaque  escouade  sera  ,  conformément  au  tableau  ci- dessus  9 
commandée  par  un  brigadier.  -    • 

14.  Le  brigadier-fourrier  aura  le  rang  de  premier  brigadier; 
il  sera  commau.ié  par  tous  les  ixiardchaua-dcs-logis  ^  et  comman- 
dera tous  les  brigadiers. 

Le  brigadier-fourrier  ne  sera  attaché  particulièrement  h  aucune 
subdivision  ,  il  ne  fera  d'autre  service  que  celui  de  tenir  les  re- 
gistres ,  fournir  les  états  et  pourvoir  au  logement  de  la  compagnie. 

i5.  Chaque  maréchal-des-logis  commandera  sous  1  autorité  du 
lieutenant  ou  des  sous-lieuteuans  qui  seront  attachés  à  la  subdi- 
vision 9  les  deux  escouades  qui  la  composent. 

16.  Le  marcchal-des-logis-cn-clief  de  chaque  compagnie  ne  sera 
attaché  particulièrement  à  aucune  subdivision  ;  il  Sera  chargé  ^ 
supérieurement  aux  maréchaux-des-logis  et  brigadiers-fourriers  9  de 
tous  les  détails  de  service  9  discipline  et  comptabilité^  sous  les 
ordres  des  oflreiers  de  la  compagnie. 

17.  Chaque  lieutenant  ou  premier  sous-lieutenant  sera  spe'cia- 
lement  chargé  du  commandement  et  des  détails  de  la  subdivision 
à  laquelle  il  est  attaché  ;  mais  les  sous-lieutenans  a'en  seront  pas 
moins  aux  ordres  du  lieutenant  qui  commandera  les  deux  subdi- 
visions SOI»  l'autorité  du  capitaine. 

18.  Chaque  capitaine  sera  chargé  du -commandement  et  des 
détails  d'instruction,  police,  discipline  et  comptabilité  de  sa  com- 
pagnie 9  sous  1  autorité  immédiate  des  oÔIciers  impérieurs  du 
régiment. 

19.  Le  plus  ancien  capitaine  des  deux  cempagnies  qui  compo- 
sent chaque  escadron  9  aura  le  commandement  de  l'escadron  sous 
les  armes. 

^o.  Le  maître-maréchal ,  le  maître-tailleur  et  le  maître-sellier 
auront  le  rang  de  maréchaux-des-lcgis. 

Les  autres  maîtres-ouvriers  auront  celui  de  brigadiers  9  et  ils 
porteront  les  marques  distinclives   du   grade  qui  leur  est  affecté. 

21.  Le  trompelte-major  aura  le  rang  de  inaréchai-des-logis  en 
,chef  9  et  commandera  en  cette  qualité  aux  trompettes^  rautorilé  du 
trompette-major  sur  les  trompettes  9  n'empêchera  pas  qu'ils  ne 
restent  en  même-temps  soumis  aux  ordres  des  ofilcicrs  et  sous- 
•afliciers  des  coiupaguies  dont  ils  feront  partie.  ^ 

22.  Les  adjudans  auront  le  rang  de  premier  sous-officier  ;  ils 
commai^dcront  k  ce  titre  tous  les  sous-officiers  ;  ils  surveilleront 
tous  les  détails  de  service,  discipline  et  police  du  régiment 9  sous 
l'autorité  des  officiers  supérieurs. 

23.  Le  quartier-maître-trésorier  sera  -chargé  de  tous  les  détails 
de  com^iabilité^  et 'des  distribulioas  du  régiment,  sons  l'autorilé 
des  .oliiciers  ^supérieurs  et  du  conseil  J'aJiniaistration. 

a4«  Lod  lieutciaus-colonels  surveilleront,  d  après  les  iostrucûons 


k 
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files  ordres  du  colonel  9  tous  les  détails  de  sr*i*vice  9  polibc  9  dis- 
cipline 9  instruction  et  comptabilité  du  régiment. 

25.  Les  colonels  exerceront  dans  leur  régiment  9  sons  Tinspec- 
tïoa  des  officiers-gene'raux  eroploje's  auprès  des*troupes  9  le  pouvoir 
et  raatoritë  qui  leur  sont  attribue's  par  les  règlemens  concernant 
k  police  9  la  discipline  et  1  administration  des  n^gi mens.  Us  seront 
responsables  de  l'instruction  du  régiment  auxdits  officiers-généraux. 


-r 


N.°  68, 


Décret    impérial   relatif  à   la  nouvelle  organisation 
des  régimens  de  carabiniers  et  cuirassiers. 

Du  3i  ao&t   i8a6. 

Aht.  i.**"  l^ES  deux  régimens  de  carabiniers  et  les  douze  ré- 
gimens de  cuirassiers  seront  dorénavant  composés 9  ainsi  qu'il  suit: 

2.  Chaque  régiment  aura  un  état-major  et  quatre  escadron j>  ^ 
divisés  chacun  en  deux  compagnies  (1}. 

Ainsi  9  la  force  d'un  régiment  de  carabiniers  et  de  cuirassiers 
iera  de  huit  cent  vingt  hommes  et  huit  cent  trente-un  chevaux  ; 
ce  qui  donnera  pour  le  complet  des  quatorze  régimens  9  onze  mille 
çuatre   cent  quatre-vingts  hommes  et  onze  mule  six  cent  trente-^ 
quatre   chevaux  (a). 

3.  Lorsqu'un  régiment  recevra  l'ordre  d'entrer  en  campagne  9 
tous  les  officiers  9  indistinctement  9  seront  tenus  de  se  pourvoir 
d'un  cheval  de  plus:  il  leur  sera 9  à  cet  effet 9  alloué  une  ration 
de  fourrage  en-sus  de  celles  qui  leur  sont  accordées  en  temps  de 
paix  (3). 

4«  Dans  la  même  supposition  9  il  sera  formé  un  cinquième  es- 
cadron pour  chacun  des  régimens  qui  auront  ordre  d'entrer  en 
campagne. 

Une  compagnie  sera  formée  de  suite  9  et  l'autre  pendant  la  se- 
conde année  de  guerre  9  à  moins  d'une  décision  contraire. 

5.  Les  officiers  de  ce  cinquième  escadron  seront  nommés  par 
nous  9  sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  guerre  9  et  pris 
dans  la  même  arme  ;  les  sous-officiers  seront  pris  dans  les  régi- 
mens et  choisis  de  préférence  parmi  les  instructeurs.  Ces  dernier» 
seront  aussitôt  remplacés  dans  leurs  compagnies  respectives. 

6-  A  la  paix  9  le  cinquième  escadron  formé  pour  le  temps  de 


(1;  Voy.  le  num.  stiivant. 

(2)  La  force  des  régimens  des  carabiniers  et  des  cuirasssiers  est  actnelle- 
ment  augmentée  par  la  formation  d'un  ciuquièmn  escadron.  Voy.  le  num. 
suivanliP 

(3)  Yoy.  \*art,  4  du  num,  suivant. 


guerre  ^  sera  supprimé  ;  la  fusion  s'en  opérera  dans  Les  quatre  autre». 
escadrons. 

Les  officiers  et  soi,isofficiers  conserveront  néanmoins  \e  traite- 
ment et  la  solde  d  activité  9  selon  leur  grade ,  et  ils  auront  droit 
aux  premières  places  qui  viendront  à  vaquer,  savoir;  les  officiers ^ 
dans  toute  l'arme  dont  ils  feront  partie^  et  les  sous-ofiiciers^  «eu<* 
lement  dans  le  corps  auquel  ils  seront  attachés  (1). 

7.  En  cas  d'entrée  en  campagne  9  U  y  &ura  deux  maréchaux- 
£errans  à  chaque  compagnie  9  sans  qu'il  doive  en  résulter  aucun 
changement  dans  le  complet  (2^. 

8.  Désormais  l'avancement  des  officiers  de  carabiniers  roulera 
indistinctement  sur  toute  Tarme.  Il  en  sera  de  même  dans  l'arm» 
des  cuirassiers. 

9.  A  la  venir,  aucun  of6cier  ne  pourra  être  admis  dans  les 
carabiniers  et  dans  les  cuirassiers  ,  s'il  n'est  de  la  taille  d'uu 
mètre  70  à  80  centimètres  au  moins. 

10.  Le  mode  adopté  pour  le  recrutement  des  carabiniers  sera 
dorénavant  applicable  aux  cuirassiers.  Les  uns  et  les  autres  ne 
recevront  que  des  hommes  fortement  constitués  et  pas  au-dessous 
de  la  taille  d'un  mètre  70  à  80  centimètres  (3). 

Les  masses  du  cinquième  escadron  créé  par  f article  5  du  pré- 
sent décret  j  en  cas  d'entrée  en  campagne ,  seront  payées  et  ad- 
ministrées avec  celles  de  la  totalité  du  r^meut^  conformément 
aux  lois  et  réglemens  qui  y  sont  relatifs. 


(s)  Les  cnfans  rcsteruvit  à  la  suite  ju«qu'i  ce  (|ue  U  nombre  soit  réduit  i 
d<'ux  pour  chacune  des  autres  compagiiies.  Cire,  du  12  mars  1807. 

(Z)  Le  tableau  qui  est  à  Ia  suite  de  l'art,  premier  du  uum.  suivant ,  n'in- 
dique qu*un  seul  niaréchai-ferrant. 

(3)  Voy.  Vart  455  ,  page  62 ,  poL  L 
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N.°  69. 

Décret  impérial  qui  détermine  la  force  des  régimens 

de  cavalerie. 

Dm  10  m^irs  1807. 

Art.  i."  L^os  r^gîracns  de  carabiniers  et  de  ctrirasmrt  leronl 
i  1  avenir  composés  d'un  état-major  et  de  cinq  escadrons  ^  divisëa- 
chacun  en  deux  compagnies  9  ainsi  qu'il  snit  ; 

Savoir: 


iTAT.Mik  joa 


Colonel.  .  •  .  ,  , 

M:ijor  ....  •  . 

Chefs  d'escadroQ 

•^djndttQft.iBAJors 
j  Quartier-maître  . 
I  (  major    .  . 

Chirurgiens  j  aide-maj.. 
(  sou6-aiwi« . 

Adjudans  sous-officiers, 
on^clie,  trompette 
AïUsle  vétérinaire 

tailleur   . 
^  I  sellier  .  . 

«ttitiw  /  culotticr  • 

bottiei- . . 

armur.  éperon 


I 
I 

a 


3 

4 


I  Capitaine   •  , }     t   j     3 

j   Lieutenant «  . .'     1    '     i 


» 

!    4 

I 

I 

I 

I 

I 

1 

z 

2 

il 

'9 

2 

2 

r 

1 

1 

I 

i 

» 

I 

» 

I 

* 

I 

» 

I 

V 

AO 

a3 

Sous-  UeutcnHut 


f   I 

T 


I 

7 


Maréchal  des-logîs-cTief.J  i 
Maréckanx<*de»-k)gis  . .  ^4 
Brigadier- fourier  .  •  .  .[     i 

Brigadiers |     8 

Cavaliers,  dont  un  ma-f 
récbai  ferrant  .  .  .  #  .1  ^4 

1102 


i 


1 

4 
I 

8 

21 

ic3 


Ainsi,  la  force  de  chaque  régiment  de  clarabiniers  et  de  cuî- 
^assiers  sera  de  I9040  hoynmes^  dont  4 1  officiers  et  95)9  sous-officiers 

^^  soldats 5  et   de  1,053  chevaux,   dont  69  d'officiers  et  994  de 

*foupe.  , 


isses 


me. 


^')  Le  nombre  de*  capitaines  et  des  lieiitenans  est  divisé  en  deux  cIj«s.« 

parmi  les  premiers ,  3  doivent  être  de  Ja  première  et  7  de  la  deuxii* 

ranni  Its  lieulenans ,  4  doivent  être  de  la  première  classe  pt  6  de  la 
ueQXièoie  (  Circul.  du  12  mars  1807  ). -Lorsque  les  rét^imens  ne  so»t  nom- 
lH)se8  que  de  4  escadrons.  Le  nombre  des  capitaines  &t  deuxième  classe 
*t  réduit  à  5  ,  et  cel^i  dn  lieutenans  à  4. 
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N.«  70.  . 

Décret  impérial  relatif  à  V organisation  des  corps  de 

cavalerie  pour  i8io. 

,  Du  z4  décembre  i8o^ 

Art.  1.".  x\  dater  du  !.•' janvier  i8io,  les  cinquièmes  esca- 
drons de  nos  regimens  de  carabiniers  et  de  aos  douze  premiers 
rëgimens  de  cuirassiers  9  sont  dissous^ 

2.  Le  treizième  rëgiment  de  cuirassiers  continuera  seul  k  être 
porte  k  cinq  escadrons. 

3.  Les  neuvièmes  compagirfes  ou  compagnies  de  dëp6t  de  nos 
régimens  de  (chasseurs  et  de  hussards  ^  sont  dissoutes  à  dater  de 
la  même  époque. 

4.  Les  officiers  des  escadrons  et  compagnies  supprimes,  seroat 
places  aux  premières  places  vacantes  dans  leurs  rcgimens  9  ou 
envoyas  aux  re'gimons  qui  auront  des  places  vacantes. 

Les  colonels  qui  auraient  dans  leurs  r^'giraens  de  vieux  officier* 
incapables  dé  faire  campagne,  les  pre'sentèront  sur-le-champ  pour 
la  retraite  ,  et  les  remplaceront  par  les  officiers  des  cinquièmes 
escadrons,  ou  des  compagnies  de  dépôt. 

La  même  opération  sera  faite  pour  les  sous-officierS. 

{Nota).     Uu  décret  du  même  jour  24  décembre,    contieut  les  dispositioas 
additfonuelles  ,  de  la  teneur  baiyant«: 

Art.  !.•''.  Nos  deux  régîmens  de  carabiniers  seront  cuîrass«Sé 
Il  nou»  sera  présenté  un  projet  de  cuirasse  et  de  casque ,  qui  ^ 
en  maintenant  une  diffi'rence  entre  les  carabiniers  et  les  cuirassiers^ 
procure  cependant  aux  carabiniers  le  même  avantage. 

A  cet  effet,  aussitôt  que  lesdits  régimens  seront  cuirassés^  leurs 
fusils  leur  seront  supprimés. 

2.  Pendant  1810,  nos  régimens  de  carabiniers  seront  maintenus 
au  complet  de  quatre  escadrons  en  officiers^  chaque  escadron  au 
complet  de  'i^^o  hommes,  trompettes  et  sous-officiers  compris,  et 
de  200  chevaux,  an  total  960  hommes  et  800  chevaux,  par  ré* 
giment,  non-compris  les  chevaux  dofUciers. 

3.  Nos  douze  premiers  régîmens  de  cuirassiers  seront  maintenus, 
eu  1810*  pour  b*s  hommes  et  pour  les  chevaux,  au  complet  qui 
vient  d'être  fixé  pour  les  carabiniers. 

Le  treizième  régiment  de  cuirassiers  sera  maintenu  k  un  com- 
plet de  cinq  escadrons ,  chaque  escadron  au  complet  de  3oo  hommes 
et  de  3oo.  chevaux,  formant  un  total  de  i^Soo  hommes  et  de 
i,5oo  chevaux  9  officiers  non-compris.. 


3.*»   «ECT.    —   CiVALKRÏE   —    HUM.   6f). 
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N.«  71. 

/^ecref  impérial  portant  création  de  colonels  et  de 
majors  en  second  dans  la  cas^alerie. 

Du  9  mars  t8ic. 
Voyez  le  numéro  ^4* 


SE 


Décret  impérial  qui  fixe  le  rang  et  le  traitement  des 
artistes-vétérinaires  dans  les  trvupes  à  cheval. 

Ou  3o  décembre  181 1. 

Art.  i.**.  /\  claU*r  du  i.*'  janvier  1812,  les  aTtîstcs-vëte'rî- 
naires ,  dans  les  corps  de  troupes  k  cheval  ^  jouiront  d'un  traile- 
neot  de   100  ir.  par  mois  (i^. 

£n  garnison  ,  lorsqu'ils  n'auront  pas  de  log^etnent  9  en  nature  y 
ils  recevront    la   fr.  par  mois  9  h.  tilre  d'indemnité'. 

1.  Us  prendront  rang  k  la  suite  des  adjudans-sous-officiers  dtt 
régiment,  sans  néanmoins  avoir  d'assimilation  avec  un  autre  grade 
militaire.  Notre  ministre  de  la  guerre  déterminera  luniforme  qu'ils 
doivent  porter. 

3.  Leur  traitement  de  retraite  9  dans  les  cas  prévus  par  les 
lois  et  règlement  militaires  ^  leur  sera  payé  k  raison  de  600  fr. 
par  an  (1^. 


(i)  Voy.  Us  tarifs  num,  li,  14 ,36  ei  S«. 


jb  rttnni.k'nov  militaire.  *-  chai».  5. 

.  i6.  ce  Le  capofal4barrier  aura  \e  rang  de  ptcmiet  cdporal  5  il 
sera  commaadé  par  tous  les  sergens  ^  et  commaudera  à  tous  le» 
caporauic  ». 

ce  Le  caporal-fourrier  ne  sera  attaché  particulièrement  à  aucune 
section;  il  ne  fera  d autre  service  que  celui  de  tenir  le$  registres , 
former  les  états ^  et  pourvoir  au  logement  de  la  compagnie  (1)  >3. 

i^.  ce  Chaque  sergent  commandera  9  sous  1  autorite  du  lieutenant 
qui  sera  attaché  à  la  scctioa  ^  une  des  deux,  escouades  qui  la 
composent  ». 

ib.  ce  Le  sergent-major  de  chaque  eampagnie  ne  sera  attaché 
particulièrement  à  aticuae  section  5  il  ne  £era>  aucun  service  de 
garde  9  de  corvée  ni  de  détachement  j  maïs  il  sera  chargé  9  supé- 
weurement  aux  sergens  et  caporaux-fourriers',  de  tous  les  détails 
de  Service  5  discipline  et  comptabilité  j  sous  les  ordres  des  officiers 
de  la  compagnie  (1)  ». 

19.  ce  Chaque  premier  ou  second  lieutenant  sera  spécialement 
ohargé ,  sous  i'autovité  èes  capitaines  ^  du  commandement  et  des 
détails  de  la  section  à  laquelle  il  sera  attaché  (s)  ». 

aov  cr  Le  second  capilsine  sera  chargé  des  détails  d'instruction 
et  de  discipline  de  la  compagnie  9  supérieurement  aux  lieutenans  ». 

ai.  ce  Le  eapilAÎlie  commandant  aura  la  surveillance  supérieure  9 
et  sera  chargé  de  la  police  et  comptabilité  de  sa  compagnie  9  sous 
Fftutorité  immédiate  des  officiers  supérieurs  du  régiment  Cji^  »• 
■  aa.  ce  Chaque  demi-bataillon  9  formant  une  division  9  sera  com- 
mandé par  un  des  quatre  lieutenans-colonels  de  secôn4c  clasÈe  f 
(3^  coniomémeot  au  tableau  de  l'article  7  ». 

^3.  c<  Chaque  bataillon  sera  commandé  par  un  lieutenant-colonel 
de  première  classe  ».  Le  plus  ancien  de  ces  deux  lieutenans-co- 
kxiels  sera  attaché  au  second  bataillon. 

2 4-  ^^  11  sera  nommé  dans  chaque  bataillon  9  un  lieutenant  qui 
«vra  été  artiticier9  pour  présider  k  Tinstruclion  des  artificiers  de 
*  son  bataillon  ;  cet  officier  sera  dispensé  de  tout  service  de  garde  f 
travaux  et  -corvée  30. 

25.  ce  Le  maltre-taillcur  aura'  le  rang  de  sergent  ;  le  maître-* 
armurier  et  le  maitre-cordonnier 9  celuri  de  caporal^  et  ils  jette- 
ront les  marques  distinctives  du  grade  qui  leur  est  affecté  ». 

16,  ce  Le  caporal-tambour  commandera  tous  les  tambofurs  9  sous 
l'autorité  du  tambour-major  9  et  le  suppléera  au  besoin  dans  ses 
fonctions  »• 

27.  ce  Le  chef-musicien  aura  autorité  sur  les  antreii  musiciens^ 
sons  le  commandement  du  tambour-major  «. 

28.  ce  Le  tambour-major  aura  le  rang  de  sergent-major  9  et  com^ 


(i)  Voy.  le  titte  premier  du  num.  44  P^é^^  355  du  t^oL  J, 

(2)  Voy.  relu  tire  m  eut  il  ux  £«oction^  des  olKcicrs  le  tit.   premier  da  nam.  44r 
page  355  ,  t>oi.  1. 

(3)  Il  n*y  a  plus    aujourd'hui    qu'une  seule    classe    de  chefî»  de  b^tailloiMr 
•nsiiite  des  dis^sMioQê'  d«  la  loi  da  18  Horéal  at»  3  «  rmm.  8f. 
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fiftâdem  ^fi  celte  i^tUiUië^   UQt  aux  inusiciei]3  41ÙUU  JftOftboiics» 

lautoriië  du  lambour-inaior  sur  les  tambours^  11  empêchera  pl^s 
quils  ne  resleol  en  niènie  tciQ^s.  swimis  aux  ordres  des  oiliciertf 
et  sous-officiors  «les  compagnies  dont  ils  feront  partie  ». 

29b»>t»esadjudans  aiàrocit  Je  rii^g  4e  premier  4QUiB-aftcîer  |  iU 
cominanderoal  9  a  ce  titre  9  tous  les  sous-otliciers  et  surveilleront  tous 
les  détails  de  service  9  discipline  tl  ()oHcc  du  régiment  ^  sous  Tau^ 
torite  des  ofûciers  supeVieurs ,  et  des  adjudansoinajors  c«, 

3û.  d>  Le  quartier-niattrc-trésorier  <»  sera  chargé  de  tous  les  dé- 
tails 'de  oompCabilité  et  des  distribniions,  sous  l'autorité  deS  tof- 
ficiers  supérieurs  et  du  c^nserl  dadtninistratîon  ». 

3i.  ce  Les  ad)udans-majors  seront  chargés ^  sous  les  ordres  im- 
médiats des  ofliciers  supérieurs ,  -èc  tons  les  détails  xl^structinii 
d'artillerie  9  d'infanterie  et  de  discipline  du  régiment  ^  et  spéciale* 
meut  du  bataillon  auquel  ils  sei^oitt  attachés  ». 

3-2  33  Les  lieutenans-colonels  de  seconde  classe  surveilleront  ^ 
d'après  4e5  instructions  et  les  ordres  du  colenel^  et  fles  'detiiL  pre- 
miers lieutenans>cQl»iiel)&9  'tons  les  détails  de  service,  police  9  di- 
scipline 9  instruction  et  comptabilité  de  leur  division  ». 

»  Les  lieu  tenans  colonels  de  prenne  m  classe  auront  supérieure- 
ment k  Mirveillaiioe  du  bataiUon  iqu'ils  comimnideinoiit  kc. 

33.  ce  Les  colonels  exerceront  dans  Hnir  régiment  9  soits  l'auu»- 
rité  des  commandans  d'artfUevie , -et  lïnspeclien  des  .ofiiciers  gé- 
n^'raux  de  ce  corps j  le  pouvoir  et  lautoi-ité  qui  leur  -  sont  attri-. 
bu.'â  par  les  regûosLeas  conccrnaBl  la  .pelkse  9  :âk£i|diae  -et  I!ad- 
mioistration  des  régimens  (1);  ils  se  conformeront  d  ailleurs  à  ce 
qui  sera  prescrit  par  le  régi  épient  concernant  le  service  des  écoles, 
et  seront  responsables  de  l'instruction*  du  régiment  aux  inspec- 
teu«-gé«éBaux- 

TlTBJ      3. 

Compagnies  de  mineurs. 

£ie>  mineurs,  aujourd'hui  orgaiiis' s  en  bataillons,  sont  atticlié.^  aucorps  du 
f;éme;  niyev.  (cniâm..r;S.  Lds  4iinf)ostt4ouft 'de  <^e  tilve  '  4inH(k;ii^  éeit'ùnai^ 
tioug  atlrâbuées  aux  ofiioi<'fe>s  «t  ,ava.  soiit-olHûitirâ  ,  «i  90Vli«s  'nwrue»  ^u« 
«ellflg  «iu  tUre  &  placé  ^inde»tis. 

,  TlTHl«.    i   '    .         ' 

Compagnies    d^ouvriert. 

T  I  T  B  E      5. 

Service  ,d^  /places» 

,  T  I  T  a  B     6. 

Appfiintemens  et  sôlae. 

Toates  le»  dispositions -que  renferment  ces  trois  derniers  titres  ne  «ont  plus 
en  vigueur,  et  nc^peuV4Sit  c:ns  4W«ooue  «tilité  à  connaître. 

(0  Vojr.  le  ///.  preuàier  du  mm.  44,  0fgii  ^Sê  dw  $^,  L 
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N.^  75. 
Décret  sur  t avancement  du  corps  de  l'artillerie. 

DvL  27  avril  1791. 

(Nota,)  Ce  décret  n'est  plus  suivi  pour  rt'gler  Tavanc^ment  «lu  corps  ât 
i*arlillerie;  voy.  ci-après  l'arrêté  du  2  germinal  an  1 1  ;  l'art.  26  du  tit. 
premier  »  relatif  ausL  adjudans  sous-ofliciers  ,  et  qui  est  eocore  eu  vi* 
gueur  ,  sera  placé  daui  les  notes  de  ce  méine  arrêté. 


< 


N.o  78. 

Décret  relatif  à  la  réunion  des  compagnies  de 
mineurs  au  corps  du  génie  militaire. 

Du  2  brumaire   an  2. 

(  îfota.  )  il  suffit  de  citer  le  titre  de  ce  décret  qui  ne  renferme  aucune  au- 
tre dispotition.  Voy.  l»  mun.  lïO*  . 


I 


N.-  76. 

Règlement  de  formation  des    régimens  d'aHilleHe 

au  complet  de  gueii-e. 

20  se}>tembre    1791. 

(^o/tf.  )  Complet  de  régimens   qui  recevront    Tordre  de.  se    porter    sur  le 
^  pied  de  guerre  arrêté»  à  100  oHiciers  et  à  i5i7  hommes:  tableau  de  for- 
mation cTune  compagnie.  Ce  règlement  ne    renferme    aucuna    avtre  dis- 
position. 


.     N,  77. 

Décret  qui  augmente  le  cojys  de  V artillerie  de  neuf 
compagnies  de  cànonniers  à  cheval. 

Du  17  avril  1792. 

{Nota.)^  décf^t  du  17  avril  1792,  ensuite    duquel  Tartillerie    à  cheval 

.    a  été  créée  en    France  ,   ne  renferme   que  des  dixSpositionR  relatives  à  la 

formation  et  à  l'avancement  de  ces  compagnies;  dispositions  qui  se  trou- 

Teut  entièrement  abrogées  ,    ainsi  que    celles    du  règlement  au   premier 

juin  1792,  faisant  suite  à  ce  déci^t. 


4-**   «CCT.  •   ÂATILLBRXB  -  $.    l.**  -  HUM.   79»  35 

N.079. 

Z^^cref  portant  que  Vartillerie  légère  sera  composée 

de  neuf  régimens. 

Dii  29  pluviôse  an  a. 

(Nota,)  Ces  régimens  étaient  composés  de  6  compagnies  de  84  faonimes 
et  le  complet  total  de  chacun,  dia  S14  hommes,  état-mnjor  et  oÛicicr» 
compris,  ^a  ont  été  formés,  soit  par  les  20  compagnies  créées  eosuiie  de 
la  loi  du^n  lévrier  1792,  soit  par  ceilci»  qui  ont  été  levées  ensuite  des 
autorisation»  des  représentaus  9  et  soit  enfin  par  des  hommes  tires  des 
corps  de  cavaiene  ,*  t4>utes  las  dispositions  que  renferme  os  décrit 
sont  abrogées. 


N.«  80. 

Art^êti  qui  défend  le  passage  des  régimens 
ci  artillerie  dans  d  autres  corps. 

Du    25  prairial  an  2. 

Â.  compter  de  ce  jour^  les' conseils  d'administratiovi  des  huit 
fégimeas  d^artillerie  ne  pourront  9  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  autoriser  les  sous-ofilciers  et  canonniers  de  ces  rëgimeos  à 
passer  dans  nn  autre  corps  (1). 


N.o  81. 
f^oi  sur  faime  de  t artillerie. 

Du  18  floréal  an  3. 

(1^0/0.)  Cette  loi  qui  renferme  des  dispositions  snr  tontes  les  parties  de 
l'artillerie,  tant  sur  Iç  personnel  que  sur  les  matériel  ,  se  trouve  en 
partie  abrogée,  et  Ton  se  contentera-  de  rapportei  les  articles  encore  en 
vigueur. 

Les  premiers  articles  fixent  la  composition  du  corp«  da  rartillerie  à 
^  régimens  d'artillerie  à  pied  at  hnit  à  cheval ,  douze  compagnies  d'on- 
▼riers  ,  nn  corps  de  pontonniers ,  226  officiers -généraux ,  supérieurs  et 
capitaines ,  chargée  ne  l'inspection  et  de  la  direction  des  détails  formant 
le  matériel  de  l'artillerie ,  dans  les  places  et  établissemens  de  service  : 
l'organisation  des  employés  d'artillerie  ,  celle  des  écoles  et  antres  éta* 
Uissemens  ,  etc. 

Art.  1  !2.  J  l  sera  créé  un  corps  de  pontonniers  destint?  à  la 
formation  et  entretien  des  ponts  de  bateaux  à  construire  sur  le 
Rhin, 

(0  Cet  dispositions  sont  «pplicaitdas  à  toutas  las  arnes. 


"i7{.  H  'BCrti  Trttachc  à  -charjwe  <^cole  d'artillerie  ^  ^m  prrftfaaefar 
de  niathëmatiques ,  un  répétiteur ,  un  maître  de  dessin  ,  un  ar- 
tificier 9  un  garde  du  parc  et  un  conducteur  d'artillerie  Ci). 

i5.  11  y  aura.  à.  chaque  arsenal  de  construction  un  garde  «t 
iin  sous- garde  ,  un  conducteur  '  d^iàrtilleriè ,  un  ther'et  cfti 
sous-chef  d'ouvriers,  tîiic  ouvriers  .rétéi^atï»,  et  dntx  ou  trois  bri- 
gadcs  cC ouvriers  artisb'S  ,   de  soixante  hommes  chacune, 

î6.  Dans  chaque  place  de  guerre  9  il  y  auia  un  garde-maga- 
^sin  charge  spëcialemeiit  de  ia  g:\rde' des  effets  et  irilinîtioiià  d*"ap- 
lillerie:  lorsque  le  service  l'exigera  j  il  pourra  lui  être  donne  des 
aide».  •  .    ,        , 

1^.  Il  'Sera  'attaché. à  chaque  (manufacture  .d-'arnaes^  ..focge.  et 
^fon'deite  9  le  nombre  de  contrôleurs  et  rc'vîseups  tiécpssaires  ■  au 
service  ;  il  sera  de'termine'  par   le  comité  de  salut  public    (^2^. 

1-8.  Le  service  du  matériel  aux  arme'es  sera  fait  au  moyeu  des 
gnrdes  9  sous-gardes  9  artificiers,  chefs-d  ouvriers  et  conducteurs  dVr- 
tillerie  ,  k  raison  d'un  par  -cent  cinquante  chevaux  5  le  nombre 
en  sera  augmente  par  le  comité  d&  salut  public ,  s'il  le  juge  ne- 
cessante.  .      t      .    v . 

19.  //  sera  Jbrmé^  pendant  'la  yguerre  ^  Xif\  bataillon  de  cinq 
cents canonniers  volontaires  dans  chaque  école,  duquel  sont  tirés 
les  canonniers  tant  h  pied  qiC'h   cheval ,  d'stinés  à  compléter  lf*s 

^régintens  employés  aux  ^armées.  Ils  jr  rect'vrmit  i  instruction  ne'- 
cessairè-par  des  officiers  H  &ous*officiers  pris  ,  'Soit  dans  les  régi- 
m^tis^  -soit  dans  *Us  directions.  *Le  eo^nilé  de  sakit  public  où  con^ 
seil  exécutif  en  réglera  le  nombre  et  e»«  /cm  Je .  çhpi^^ 

.    Ax^ancement. 

20.  Vart»  10  et  les  suivans  jusqiiau  33.*  qid  traitent  de  /a- 
vancement  sont  abrogés»   Voy.  sur  cette  partie  le  N.**  86. 

33.  Les  officiers*  du  régi raeni;  d'artillerie  et  compagnies  d'ou- 
vriers des  colonies  prendront  ;  dans  le  corps ,  le  rang  que  leur 
donne  le  grade  dont  il  sont  pourvus. 

3  {•  Le  service  de  l'artillerie ,  dans  l'intérieur  ,  embrasse  tous 
Jes  détails  relatifs'  à  ce  service  ,  ainsi  qu'il  suit  ; 

Les  écoles  d'artillerie;  "' 

•  L'école  des  élèves; 

!Ce  service  comprend  la  survélllatrce  de<l 
magasins ,  salles  d'armes  et  tous  les  ob- 
jets  relatifs  a  la  detense  des  ptaoefi  y  m9 
cotes  et  des  Colonies. 

Les  arsenaux  et  ateliers  particuliers  ; 

'  I  I  r»  I  ,1  I    ,  I  I         I  ».      Il  I    II  » 

K 

(1)  Voy.  l'art,  premier  du  nu  m.   io5. 

(i)  Le  uombrc    de  ces  employés  était    an    premier  j  «Hvier    Î809  de  *3  co|i- 

(rôlt'iirs  de  fmderies  ,  4   coatrôiears    des  forges,   10  contrôleurs  dc  pr«« 

miére  classe,  24  de'serondc,   3i   réviseurs. 
(.3;  Ces  bataiUons>i>ttt'été-suppri4iiés<«H-4'un  i«. 


Le9  S>iiderîoâ   t»nl  en  bronze  qu'en  fer> 
Les  maaufaucluKcs  d'arii»«s  ^ 
Les  forges   employées  au  service  de  rarlillcrie^ 
L<9  iQOuiins   à   poudre» 
j").  Les  officiers   d'artillerie  seront  exclusivcineul  charg^i  dfc  la 
sarvelUaoce   de    ces  ëtabiisseraens  et  des  (?preu\es  nccessiiiies  piur 
constata*  la  qualité   des  munirions   qui   en  sortiront;   les    procès- 
verbaux  de   réception  seront  faits  par  les  commissaires  des  guerres  ^ 
dans  les  formes   décrétées.. 

3o.  Le  nottibre  des  écoles  d'artillerie  sera  porte  k  huit  :  elle* 
seront  commandées  par  un  général  de  brigade,  auquel'  res^orii- 
ront  tous  les  dét99j^.  du  service  de  lariilierîe  de  son  arrondis&e- 
laeat,  tant  pour   le   personnel   que    pour  le  matériel    (i). 

La  huitième  école  seiH  établie  à  Toulouse;  les  sept  autres 
écoles-  resteront  dsinâ  les  villes  où  elles  se  trouveot  anjouiJhut 
placées. 

4i.  Le  service  de  la  direction  embrassera  la  diVeine  des  pkK^es, 
celle  des  cotes  reuferûiées  dans  la.  direction  ^  ainsi  que  tous  les 
détails  relatifs^u  matériel  de  l'artillerie. 

43.  I«  directeur  de  l'artillerie  de  la  place  le  sera  aussi  àtt. 
ïarsenal  de  construction  ;  il  aura  à  ses  ordres  les  compagnies  d  ou- 
vriers qui  y   sont  détachées.  * 

43-  Les.  fonderies  tant  en  bronze  qu'en  fer  9  les  forges  et  les 
manufaetares  d armes  stront  sous  la  surveillance  du  dinecteur 
d'artillerie^  qui  y  détachera  Les  ol'Qciers  nécessaires  pour  les  diriger. 

46.  Tons  les  ouvrages  énoncés  en  l'article  précédent  seront 
doQués  à  l'entreprise  par  établissement ,  et  les  fonctions  des  of- 
ficiers d  artillerie  ^  à  cet  égard  9  se  borneront  k  s'assurer  de  la 
b&ane  <|nalité  des  matières  et  de  •  la  fabrication  ,.  aiiâsi  qxi'^  1# 
constater    par    les  épreuves  ordonnées  par  la  loi. 

47.  LeSi  fonctions  de  directeur  de  raitilk^rie  v  àa^^^  l'arroudis- 
aemeni  duquLel  seront  situés  les  moulins,  k  poudre^  se  borneronJ» 
à  en  constater  la  bonne  qnalilé  par  bus  cpi'euve>  ordonnées  par  la  loi» 

4B.  Les  oificiers  nécessaires  k  la  directi^Hi  du  matériel  de  1  ar- 
killerie  aux  armées  seront  lires  j  soit  de3  .i*égimeu&  9  soit  des  di"» 
rections  ;  le  nombre  des  officiers  de  chaque  g^^ade  par  armée  sext, 
déterminé  par  Iseomiâé  de  s&ÀUt  pMic  cm  cmacU.  exécutif , 
en   raison  de  la  force  des  âtlfémiUA  asméiS*    -  .       . 

49»  ]je  commandement  en  chpf  de  l'artillei^ie  ^  daps  chaque 
armée  9  sera  donné  à  ua  officier  général  de  •  ce  corps  :  il  aura 
seul  le*  droit  de  tiper  des.ivmpitieas  de.  go^r^  des.  magasins  de 
la  répiibiique  t  fiHi|é$  dans  l'afrrondissemeuV  de  l'armée. 

5^.  Lés  compares,  de  pontonjtievs  ^r<^iU'  attachées  au  parc  ^ 
«t  s%ibwâoiijiées  auis^  officiers  d'ouvriers,  e^  au  directpur  d«  parx;^ 

59.  11  n'y  aur»  ^bns  le«i  rég^m^o^s  q^^uaiç)  classe  de  çhfif  d^ 
haiaittoa  01»  d'escadi^oit*,  et  ucke»  de  «i^^'ija  irigade»^ 

(0  Vojr.  Tart.  44  d«u.tta]ai4  i«è. 'l'-y    •.  ..^         1  . 
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60.  Il  n'y  aura  également  qu'une  classe  de  chef  Aè  bataîilôti  , 
et  une  de  chef  de  brigade  pour  ceux  attache's  au  service  des 
places. 

61.  Les  officiers-gënëraux  jouiront  du  traitement  attribué  à  ceux 
de  la /ligne. 

N.°  82. 

jirrété  qui  organise  en  bataillons  les  hommes  attachés 

aux  équipages  ctartillerie. 

Du  i3  nivôse  «  an  8. 

{I^of€f.)  Cel  arrêté  organise  en  bataillons,  sons  la  dénomination  de  foa<* 
taillons  d a  traio,  lesliommes  attachés  aux  équipages  d'artillerie;  il  est  entiè- 
rement abrogé  par  celui  du  16  thermidor  an  9,  uum.  85  casuite  des 
dispositions  de  l'arrêté  da.  ^3  nivôse,  an  8.  Il  fut  organisé  38  bataillons 
de  cinq  compagnies. 
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N.  83. 

Arrêté  qui  établit  un  i  .«'^  inspecteur  général 

d'artillerie. 

Du  lâ  nivôse  an  8. 

ART.  i.*'  Xl  sera  nommé  un  premier  inspecteur  général  du  corps 
de  l'artillerie. 

a.  Le  premier  inspecteur  a  9  sous  l'autorité  du  ministre  ,  la 
surveillance  générale  du  matériel  et  du  personnel  de  Fartillerie, 
Il  inspecte  et  fait  inspecter  les  régimens  d'artillerie  à  pied  et  à 
cheval  ,  les  écoles  9  les  directions  ,  les  manufactures  d'armes  ^ 
les  fonderies  de  canon  9  et  tous  les  établissemens  quelconques 
dik  ressort  de  l'artillerie. 

3.  Les  inspecteurs  généraux  lui  rendront  compte  des  résultats 
de  leurs  tournées  \  les  mémoires ,  plans  et  projets  lui  seront 
adressés  \  Il  correspondra  avec  les  directeurs  9  et  leur  donnera 
tous  les  comptes  qu'il  croira  convenables. 

4*  Le  premipp  inspecteur  présentera  au  ministre  les  résultats 
des  revues  des  ins|iecteurs.  Il  lui  soumettra  9  toutes  les  fois  qu'il 
le  désirera  9  le  tableau  du  matériel  et  du  pei'sonnel  de  l'artil- 
lerie des  différentes  armées  et  des  places  frontières.  H  donnera  9 
en  même  temps,  des  vues  sur  ces  divers  objets. 

5.  \jp  premier  inspecteur  est  tenu  de  présenter  au  ministre  Cooi 
les  projet:;  de  changement  et  d'amélioration  qu'il  croira  convena- 
bles 9  jtaai  pour  le  matériel  que  pour .  le  pecsonneL 
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i  U  dcnonce   au   mialstre  tous  les   abus   d  administration  qu'il 
recoimait;    Il   propose    toutes  les    écoDomies  qu'il  croit    possibles. 

7.  Le  travail  arrête  par/  le  ministre  9  sur  la  prëseatatioa  da 
premier  in:$pecteur  9  sera  exécuté  dans  ses  bureaux  ainsi  que  par 
Je  passe:  s  il  jugeait  nécessaire  d'y  faire  qnelques  changemens  9 
il  ea  iDstrairait  '  le  premier  inspecteur  général.  U  lui  donnerait 
egalemeat  couoaisaance  des  ordres  particuliers  que  les  besoin  A* 
gens  du  service   auroient  pu  nécessiter. 

8.  Le  conaité  central  de  l'artillerie  ^sera  désormais  sons  les  or- 
dres immédiats  du  premier  inspecteur  général  9  qui  le  présidera 
lorsqu'il  assistera  k  ses  séaaces. 

N.o  84- 
Arrêté  concernant  le  comité  central  dartiUerie. 

Da  23  thermidor  an  8. 

Â.RT  1.*'.  Lj  S  comité  central  d'artillerie  ^  sera  composé  des 
inspecteurs-généraux  de  cette  arme.  / 

Le  premier   inspecteur-général  ^    et  en  cas  d'absence  9  le    plus 
Lucien  inspecteur  le  présidera. 

:î.  Les  tournées  des  inspecteurs  seront  déterminées  de  manière 
^  ce  qu'il  en  reste  9  autant  que  possible  y  trois  au  comité. 

3.  Le  commandant  en  cbef  de  l'école  d'artillerie  ^  aura  entrée 
au  comité  lorsque  son  service  l'appellera  momentanément  à  Paris. 
4-  Le  directeur  du  dép6t  centrsd  d'artillerie  9  aura  l'entrée  au 
comité  pour  ce  qui  concerne  son  service. 

5.  Le  ministre  pourra  9  en  outre  9  adjoindre  pendant  l'hiver  9 
au  comité ,  avec  voix  consultatives ,  trois  officiers  supérieurs  9  pour 
donner  les  renseignemens  et  les  éclair cissemens  qui  seront  crus 
nécessaires  par  les  membres  du  comité. 

6.  Un  secrétaire-rédacteur  sera  chargé  des  registres  du  comité  9 
de  la  rédaction  de  ses  avis  9  et  àts  écritures  ou  dessins  quils  né- 
cessiteront. 

N.«  85- 

Arrêté  relatif  h  la  composition  et  à  l'administration  du 
train  d'artillerie  en  temps  de  paix  et  en  temps 
de  guerre. 

Da  ifi  tl»«rmidor  an  9. 

Art.   1.*'.   JLiE  corps  du  train  d^artillerie  sera  composé  de  huit 
bataillons  (1).  ' 

*  »       ■■  <  ■■■        ■ «■   Il      I       «  I  ■       Il    «■»— — n— — — ■— »i^— — Jm.iJU— >— —      I  w  «I     ■, 

(i)  Ce  nombre  a  été  succrssivenieHt  augmenté.  U  était  de  16  en  181 1    par 
U  d'édoublcmeut  des  i3  bataillons  jprincipaux.  Voy.  Vart,  li'  ci-après. 


4t^  titmmirtctti  un.nHtfMe -^anvi  Si 

'  ofi  Cb«r«p]^' batailkm  sorai  conipoftë  (ite'  six  oompagtiie^  (^i)'. 

%  €h{iqu«*  C0m()agine  sera  commande  par  un  iieuleiia'm',  ait 
8^^as-ïi,eu)|««iii«t  ,^€t  coiBpo<»ee  ainsi  quil  suit: 

u  ^l«lr(^ôhal•d%6-'i^gi9-chet\  4  tnaréchou«>des-ldgifi  ; 

V,  û^igàiiitiivfauriiier  9  5'  brigadier»  ^  69  soldats  ^  2  mareèhtux^ 

^  9r  Bburr«li^iis  ou  bâiier^^  2.  trmnpeiies,  76Kh6nioie«'  sou^ 
officiers  compris  (2). 

4.  Si'éiati'maj'^  de  chi^qtie  battiîUoii  sera^  GHompose ,  ada^'qu^'il 
ffciîc:  '    . 

Ua  capîtaiue-commandant  le  batttîilMi  (2)  y  on  lieatefftnlHidjuv' 
dftn£ri»ft^; 

Un  sous-licutenant-quartier-maître-^  un  adjudant-sous-offîcier  9 
un  aitiste-vétërinaire  ^  un  trompelte-maître  ^  un  maître-sellier  j 
bouiTeljev  et  bâiieV^»  un  maîtrè^ooi'doDniet'-boUier  )  ei  im  içalire- 
tailleur  (3). 

5.  Les  officiers  et  sous-officiers  du  train  qui  9  par  Tarticle  26.de 
l^arrêtë  du  2(;' germinal  an  9  (4)» 9  ^Q^  chargés  de  Genirles  re^s- 
très  et  de  connaître  la  demeure  des  individus  auxquels  il  a  e'té 
doniié  des  chevauxdu  train^  seront  pris  parmi  ics  omçiers  e^.  sjoas- 
officîers  des  huit  bataillons. 

Ces  officiers  ^  une  fois  chargés  de  ce  service  9  ne  poorroni  être 
relevés  que  par  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre. 
.  O,  A  1  avenir  9  le  mode   d'avancement   à    suivre  dans  le  corps 
sera  délcrminç  par  un  des  titres  du  règlement  relatif  à  lavance- 
ment  de  l'artillerie  (5j« 

7.  Les  bataillons  du  train  seront  placés  dans  les  huit  écoles^ 
d'artillerie*  .         .  . 

Il  sera  affecté  h  chacun  d'eux  9  cent  soixante  chevaux  de  trait  ^ 
et  vingt  chevaux  de  selle  9  pour  le.  service  des  écoles  et  arsenaux. 

8.  Les  chevaux  seront  confiés  alternativement  à  chaque  com- 
pagnie pow  le  service  de  l'instruction. 

g.  Les  compagmes  du  train  qui  n'auront  pas  c[e  chevaux,  feront 
dans  les  places  le  même  service  que  l'artillerie  à  pied  9  et  seront 
exercées  aux  manœuvres  de  l'arlillerie  9  et  spécialement  aux  ma- 
nœuvres de  force. 

T  l'T  R  E     2. 

UàbUlêmenf^et  armement* 

lov  .L'uniforme  des  soldais  du  train  demeure*  fixé  9  aiiwt  qu'il 
suit:  habit-vcstc  dediap  gris-de-fer 9  boutonnant  jujsq)i'à.la«ceintiue^ 

-  ■       ■  ■  ■ .     . ■- — —  |-  -•- )   —  1-  --  |-  I 

(ï)  Et  d'une  coinpa(;nie  de  dépôt.  Voy.  le  num.  94. 

(V)  Le  drci.    iiiip;  du  3o  juin  p8rr  ,''7Nim.  ^,    chan^  G«Ftte>  orgaaisaitioa 
à  l'égard  de  quelques-uns  A^s  bataillons  du  train. 

(3)  On  à  cSoâuittî.  aj.outé  à  i.'éut-uiap;>f  uu   oUicier  de    San  lé  «  un    chef  des 
i'orges  et  un  malUw  aininiier» 

(4)  ^oj.  \e  r/iapu   17,  t>ol.  TV, 

(5j  Voj'.  pour  l'aTaucement  1«  ttt.  4  de  ï*ârrélé  du  2  germiual  au  11,  num.  86. 


a^c  r^K^ers  et  pareincas  Ueu^ailioaal,  les  basqoes'  r«U»iiiHR%f'  eu 
attachées  par  une  agrafe  ,  beutoas  de  mêlai  blanc  coaiar^c»^ 
au  iBodèl«  adopté  pour  l'artillerie. 

Gilet  à  manehec  àk:  drap  gris^de-fer^  culotte  de  peau  9  sor^ 
calotte  âe  drap  gtnsKle*^r  ^  gs^rnie  en  basane  noire  j  avec  desi 
bandes  dfe  drap  bleuroalional. 

Bottes  d^  cavalerie  9  ëperoQ»  en  fer  bruni  ^  cliapeau  h  trois  comca^.* 
plume  bleue  y  pompon  comme  pour  les  troupes-  de  l^otiilerifi. 

Bonnet  de  police  de  drap  gris-de-£er  y  liseré  bleu-  (t^. 

Capote  lai^e  de  drap  grisée-fer  y  liseré  bleu« 

11.  Le    petit  équipement  sera  le  même  que  pour  Uactilletie  k' 
cbeval.  . 

12.  L'équipement  des  cbevaux  du  train  demeure  ainsi  fixé: 
G>lliers  et  harûois  dits  2i  l'allemande  ^   disposes    de  manière  à 

pouvoir  servir  k  la-  fraBÇ»iseb 

Bride  9  selle  dite  de  dragons;  piu:  deux  chevaux  9  schabraque 
&e  peau  de  moulM)  9-  «elle  et  bride  de  dragons  9  scbabraque  de 
peau  de  mouton. 

i3;  Les  officiels  porteront  pour  marques  distinctivebS  9  des  épani- 
Ibttes  en  argent  9  suivant  leur  grade  et  coufbrmémeni  à>  ceUes  dee« 
autres  troupes*;  les  Daaréchanx->des*logis  9  de»  gaJbns  d'argent  y  leA« 
brrgadiers  9   des  galons  de  fil  blanc. 

14.  Chaque  soldat'  sera  armé  d^un  fîisil  dii  modèle  de  ceux 
jfartilteriie  ^  qu'il  portera  k  la  dragonne  lorsqufii  sei'a  mofité*  Il 
Aira  9  en  outre  9  un  pistolet  dans  une  fonce  placée  à  gauche. 

T  IIRE    3, 
Solde  et  €»(hmnistration» 

iS.  Chaque  bataillon  sera  administré  par  un  conseil  d'adminis- 
tration 9  composé  comme  il  suit  (2)  : 

Le  capitaine-commandant. 

L'adjudant-major. 

Les  deux  plus  anciens  h'eutenans  9  le  plus  ancien  maréchal-deS*-* 
logis- chef. 

Le  quartîer-maître-trésorier  9  faisant  les  fonctions  de  secrétaire. 

16.  La  solde  9  en  temps  de  paix  9  sera  fixée  conformément  au' 
tableau  ci-annexé.  ' 

17.  Les  massejs  dTiabîUement  et  d'entretien  pour  les  soldats  dir 
train  d'artillerie  9  brigadiers  et  maréchaux-des-logis  9  seront  con* 
formes  à  celles  de  l'artillerie   k  cheval   (3). 

La  retenue  pour  la  masse  de  linge  et  chaussure  sera  de  .six 
eeutimes  (^f\)> 

18.  Les  troupes  du  train  d'artfUerie  seront  assujettîes9  pour  l'adtni- 

-■       I        I  I    I     ■  -I  %     I    I»     ■    ri,J«—i»—i       ■m  .1    I  I   I  I  II  !■  Il     III    1.1 1  , 

(>)  Ces  di-spos.  ont  subi  quelques  modifications.  Voy.  ta  ^,^  sec,  du  chap^  i4« 
(a)  Voy.   l'art.  la  du  dé;cret  du  21  décembre  1808  ,  dtap.  16  ,  tf(yy,  t^ , 

(3)  Voj.  les  tarifs  ,  num.  38,  et  41* 

(4)  Cette  retenue  à  été  iixée  à  10  cent,  par  fe  décret  du  3'o-  décembre  t.8f,et 
première  sectiou  du  €hap*  i3. 
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nistratièa  du   personnel   et  la  comptabUité  9   aux  mêmes   lois  «t 
règlemens  que  les  autres  troupes  de  la  république. 

La  partie  de  la  comptabilité  relative  au  matériel  et  aux  chevaux  ^ 
sera  soumise  k  la  vérification  du  conseil  d'administration  de  la 
direction  où  les  bataillons  et  compagnies  seront  employés. 

19.  Il  sera  accordé  une  somme  de  cinq  francs  par  mois  par 
cheval  9  pour  l'entretien  et  le  renouvellement  des  harnois  9  le  fer- 
rage des  chevaux  et  médicamens  (1). 

20.  Il  sera  établi  une  masse  pour  le  remplacement  des  chevaux 
de  chaque  bataillon;  cette  masse  est  fixée  à  soixante  francs  par 
cheval,  et  par  an  (1). 

T  I  T  K  E     4*  • 

Composition  du  train  en  temps  de  guerre. 

21.  Il  sera  formé  dans  chaque  armée  9  un  état-major-gcnéral 
du  train  9'  composé ,  ainsi  qu'il  suit  : 

Un  chef  de  bataillon  ou  d'escadron  d'artillerie  9  sous-^directeur 
des  parcs  9  inspecteur-général  du  train  5 

D?ux9  trois  ou  quatre  capitaines  9  suivant  la  force  de  l'armée  9 
et  l'étendue  du  pays  qu'elle  occupera  9  pris  de  préférence  parmi 
ceux  k  la  suite  de  l'artillerie  k  cheval  9  chargés  de  l'inspection 
du  train; 

Du  major  du  train  9  avec  rang  de  chcf-de -bataillon  ;  il  sera  pris 
parmi  les  capitaines-commandans  les  bataillons  du  train  9  nommé 
par  le  premier  consul  sur  la  présentation  du  ministre  de  la 
guerre  (3)  ; 

Cet  officier  sera  remplacé  de  suite  dans  son  bataillon;  k  la, paix 
il  reprendra  la  première  place  de  capitaine-commandant  9  et  con- 
servera les  distinctions  et  les  appointemens  de  chef^de-bataillon  ; 

Quatre  souî>-lieutcnans9  dont  deux  attachés  k  l'inspecte ur-gcne'ral^ 
deux  au  major  ;  ils  seront  pris  dans  les  compagnies  9  remplacés 
de  la  même  manière  9  et  rentreront  k  la  paix  aux  premières  corn* 
pagnies  vacantes; 

Un  ar tiste-vctér inaire-en  -chef. 

22  Chacun  des  huit  bataillons  9  lorsqu'il  en  aura  reçu  l'ordre 
du  ministre  9  formera  9  par  le  dédoublement  de  èes  six  compagnies  9 
un  bataillon  supplémentaire  portant  le  même  numéro;  k  cet  effets 
les  officiers  et  sous-officiers  détachés  dans  les  départemens  (3) 
rejoindront  leurs  bataillons  9  et  reprendront  leur  place  dans  leur 
compagnie. 

2 3.  L'état-major  des  bataillons  supplémentaires  sera  composé  de 
la  même  manière  que  celui  des  huit  bataillons  9  et  sera  formé  ^ 
ainsi  qu'il  suit  : 


(f)  Voyez  les  tarifs  num,  38  et  ^\, 

(2)  Cette  place  de  lu.ijor  du  traià  n*est  eréée  qu'aux  aitaées ,  où  il  j  a  «a 

moins  nuit  bataillons  d«  train. 
f3)  Voy.  IW.  5.  • 
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!i{.  Ifis  adjadans-majors  des  hait  bataillons  seroht  Dommës  capi- 
taioes-commaudaus  les»  balaillous  suppiéuieutaires. 

Les  adjudans-majors  de  chaque  bataillon  9  et ,  dans  les  batail- 
htts  supplémentaires ,  les  ({uartiers-maitres-trésoriers  ^  seront  nom- 
mes suivant  le  mode  d'avancement* 

L'adjudant-sous-officler  de  chaque  bataillon  supplémentaire  sera 
choisi  par  le  capitaine-commandant  ce  bataillon;  et  les  cinq  cliefs 
ouvriers  9.  par  le  conseil  d^adniinistratiou. 

25.  Chaque  bataillon  supplémentaire  sera  compose  de  six  corn- 
pagaies,  formées  des  six  dédoublées  du  bataillon  dont  il  est  lui- 
même  formé. 

Pour  eicécuter  ce  dédoublement  9  chaque  compagnie  de  huit 
bataillons  'fournira  ,   pour  la  compat^nie  qivelle  doit  former  : 

1  Sous-lieutenant,  2  maréchaux-des-logis  de  ses  cinq,  3  briga- 
diers de  ses  six  ,  3o  soldats ,  i  marcchal-ferraut ,  1  sellier  ,  1 
trompette. 

26.  Chaque  compagnie  du  train ,  pour  être  portée  an  pied  de 
guerre  ,  recevra ,  suivant  le  mode  de  recrutement  général  de  l'ar- 
mée ,  soixante  recrues  ,  dont  un  maréchal-ferrant  |  uu  sellier  eC 
un  trompette. 

27.^11  sera  nommé,  suivant  le  mode  d'avancement,  aux  places 
vacantes  dans  chaque  bataillon,  pour  porter  chaque  compagnie  au 
pied  de  guerre  ;  savoir,  deux  brigadiers  par  compagnie  dans  tous 
les  bataillons  du  train  ,  et  un  maréchal-des-logis  dans  chaque 
compagnie  des  bataillons  supplémentaires. 

28. 'Ainsi  chaque  compagnie  de  chaque  bataillon,  en  tem»de 
guerre  ,  sera  commandée  par  un  lieutenant  ou  sous-lieutenant , 
et  composée  do , 

1  maréchal-des-logis-chef,  2  maréchaux-des-logis,  1  brigadier- 
fourrier,  4  brigadiers,  84  soldats  ,  2  maréchaux-ferrans,  2  scUierS 
ou  hâtiers,  2  trompettes.  98  Hommes,  sous-officiers  compris  Ci). 

29.  Lorsque  les  bataillons  du  train  d'artillerie  seront  mis  sur 
le  pied  de  paix ,  les  bataillons  supplémentaires  rentreront  dans  le 
cadre  de  ceux  dont  ils  ont  été  formés.  Les  officiers  et  les  sous- 
ofBciers  de  ces  bataillons  supplémentaires  seront  nommés  aui  pre- 
mières places  vaca^tles,  suivant  leur  rang  d'ancienneté. 
'  3o.  Chaque  soldat  du  train  d'artillerie  aura  soin  de  deux  chevaux. 

3i.  11  sera  formé  eu  temps 'de  guern; ,  et  placé  à  la  suite  du 
parc  de  Farmée ,  uue  compagnie  d'ouvriers  du  train ,  composée , 
ainsi  qu'il  suit: 

Un  sous-lieuteuant,  un  maréchal-des-logis,  un  brigadier-fourrier, 
une  escouade  de  bourreliers ,  à  raison  de  trois  par  bataillon ,  uu 
maître-bourrelier  maréchal-des- logis  ordinaire,  uue  escouade  de 
bàtiers,  un  maître-bâtier  maréchal-des-logis  ordinaire  5  bàtiers,  k 
raison  de  deux  par  bataillon  ^   une    escouade  de   maréchaux ,   à 


(i)  Le  cujsplet  des  c^mpagoies  n'est  plus  le  iuùm9f  Voy.  ]e  r,um.  $5. 


/ 


raison  je  (quatre*  par  bataillon  9  ua  mar^'chal  expert  maréchal-âes- 

logis.  .  .      ,.j 

Cette  compagnie  sera  chargée  de  la  confection  et  des  grandes 

répaiatious  des  harnpîs  et  bats  ,   et  de  la  fabrication  dos  fers  et 

parties  en  fer  des  harnois.  •  ,; 

Les  mêmes  réparations  et  le  ferrage  des  chevaux  se  feront  dans 

1ie;s  bataillons  et  compagnies  ,  par  les  ouvi:iers  (|ui  y  sont  altachés.. 

32.  La  solde  de  la  compagnie  d'ouvriers  du  train  est  fixe'e 
ainsi-  qAiil.est.  prescrit  dans  le  tableau  ci-aunexe  (ij,         ,    ,  ; 

De  V administration  et  de  la  salde  ,erk  temps  de  ga^rtei 

33.  L'adminisÊration  du.  personnel  est,  en  temps  de.gj^errer 
comme  en  temps  de  paix^  attribuée  au  conseil  d  administration 
-des  bataillons  (i^. 

24-  L'administration  de  l'équipage  de  chaque  armée  sera  coa- 
iiée  au  conseil-d'adininistration  du  grand  parc  dartiUerie»       ,  . 

li  sera  charge' de  pourvoir  k  1  entretien  des  chevaux  et  harnois,, 
ot  à  leur  v^nipla cernent» 

Les  conseils-'d'adniinistration  des  bataillons  du  train  d'artillerie, 
auront  ,  sous  lauiorité  du  conseil-d administration  du  pcirc  ,  la 
surveillance  des  équi^jages  ^  et  seront  chargés  des  détails  de  lentretieDu 

35.  La  masse  destinée  à  l'entretien  des  chevaux  restera  la  même 
que  celle  filée  en  temps  de  paix. 

36.  Le  gouvernement  pourvoira  ,  par  des  fonds  particuliers  et 
spéciaux,  au  remplaçemeut  des  chevaux  d'artillerie  morts  ourtués^ 
et  aux  augmentations  qui  pourraient  être  jugées  ucce^saires. 

37  II  sera  accordé,  en  temps  de  guerre  ,  les  supplémens  dç' 
solde  porte  dans  le  tableau  ci-joint  (i^. 

T  I  T  R  E    6. 

Du  rang, 

38.  Les  troupes  du  train ,  faisant  partie  de  l'artillerie ,«  pr.en-» 
dront  rang'danâ  l'armée  immédiatement  après  les  autres^  troupes 
de  cette   arme. 

39.  Les  bataillons,  et  les  officiers  qui  les  commandent,  seront; 
sous  les  ordres  des  officiers  commandant  rartulerie  quel  que  soit 
leur  grade. 


■■*  *»      Il  ■ ■■  ■   ■ ■■■Il   .     Il m      I      ■  -■  ■   I      '<»  < 


(i)  Voy.  le  tarif,  num.    17.  i 

(2)  Néanmoins  l'inspecteur  général  en  tems  degtterre,  a  le  dwji*  de  pren- 
dre connaîssanre  d-  tout  ce  qui  intéresse  iê  tféflor-iflipérial  ofjt  l^ordrc^ 
de  la  coibutabiiité  ;  il  peut  se  iai^re  vepi{é6enter  les  rp^islres  jet  plècç^ 
propres  à  lui  eu  faire  connaître  la  situation,,  i^  doit  .présider  le  conseit 

.  lorsqu'il  y  siège,  sans  cepcn^lant  pouvoir  prendre  rinitiative  sur  les  opéi- 
rations  du  côùseit  ;  mais  seulement  peur  être  en  état  dfc  rendre  <jôtt»p*é 
au  premier  iuip»  ctf lu-générul  de  l'axtiLlerifi  ».  dfiS  ai?us  ou  des  désordre» 
qu'il  aurait  remarqués.  Décis.  du  miuis.  de  la  guerre  du  207cat.ua  i3. 

(3)  Voy.  les  Tarifs,  num.   7  et  17.  "  «-    "'         ai^    .1  j. 


4o*  .IjCs  ttroupes  idtt  irain  d'artilLerÂe. aérant  li'nitdefi -iiottr^los  re- 
compenses, peucMiië  ae  )i'«liail£  'et  réf ovine)  «Qinme  Xeà  auUts 
U'oupes  jée  L'armée- 

T:iT>R^    7. 

'.DhpàiTtioms  gMérnfes» 

4^>  Tous  les  bataillons  acluelletnortt  existans^  concourront  &  la 
formation  dett  huit  «balaillons  <du  tiaia. 

4^»  Les  officiers  du  train,  de  qucljiue  grade  qu'ils  sojenli  srronl 
nommés  par  le  premier  consul,  sur  la  prop>5itioii  dii  mîiusue  de 
la  guerre  %  et  sur  la  prf^'senlntion  des  gf^'ncVaux  d  ai  lillei  ie  charges 
de  Torganisalion.  Ces  offiriers  seront  pris  parmi  les  oflicîrrs  du 
train  actuellemeut  existans,  et  parmi  les  conducteurs  d*artillerie. 


«.^  86. 
Arrêté  sur  '  V as^ancement  dans  Varme  de  V artillçîie* 

Du  a  grrikiiriiil  an  II. 

lu  VoMfmcemaxt* 

Art.  •i.**'  JLjes  artificiers  de  chaque  compagnie  ,  dans  l'artille- 
rie à  pied  -et  dans  rai;tillevie,  à  cheval ,  serout  choisis  parmi  les 
eanonniers  ayant  au  m^ios  .deux  ans  de  service. 

2..  Les  caporaux  et  brigadiers    seront  pris  parmi .  les    prciniers 
■  canouniers. 

3.  \jes  fourriers.,  sergens,  maréchaux-des-lQgis,  seront  pris  par- 
mi les  caporaux  ,  brigadiers  et  artificiers. 

4.  Les  sergens-majoFS  j  .marecbaux-des-lo^is  chefs  ,  et  conducte- 
urs d'artillerie  5  serout  ,pris  parjxii  les  sergeus  y  fourriers  et  mare- 
xhaux-des-logis.     .....' 

5.  Les  seconds  lieutenans  seront  pris  parmi  les  élèves  sous-lLçu- 
tenans^  les  .secge us-majors  .et  maréchaux-des-logls  .cliefs. 

Les  gardes  d'artilierje  .e^  adjudans  sous-olficiers ,  seront  pris  par- 
mi les  sergens-majors  et  les  luaréchaux-des-logis  chefs  seulcmenjc. 

6.  .Les  premiers. licatenaos  :seront.<pris  parmi  les  seconds  lieute- 
nans et  les  adjudans  sous-oflicicrs  (i). 


■p<  ■' 


(1}  L'arL  a5  <\\x  décret'du  27  avril  1791  ,  liire  prtmucr,  sur  riivaucpmeBt 
de  rHrtilietie  portt  »  que  ,  lor.squ*ua  sergent  moins  ancicu  que  les  ad« 
»  judans,  sera  fatt  second 'lietitenant^  les  adjirdans  jouiront  tii  gratifîca- 
»  tion  et  par  suppléracnfctf  d^appovntifnicds ,  de  ceirc  de  deimi^nH*  lieule- 
D  uanl  :  ces  dispositions  «ont  égalcaitiut  applicables  aux  adjudans  sou.**- 
M  ofHciers  des  bataillons  'de  pontonniers  et  du  train  d'artillerie,  ainsi  qu'à 
»  ««ntK',de.r«riiiedu  gs):ikie.  A'oy.  .le  fmm»i^i^  ainsi  rme^la  itOle.  pr<nu<'r« 
»  de  ce  num,  y  relativement  au  mode,  d'après  UMJUei  les  adjudans  S«.u* 
H  oiBciers  qui  se  iro^t^ênt  daus  e«tl«  posituA  doiv&ut  wvi'«  Uaités  p'«uc 
»  le»  accessoire»  de  U  soldai..  . , .  .... 
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7.  "Ltê  capitaines  seront  pris  parmi  les  prcnaier^  lieutcsiaiiii^ 
Les^hefs  de  bataillon,  parmi  les  cajataines. 

Les  ehefs  de  brigade   parmi  les  chefs  de  bataillon. 
Les  généraux  de  brigade >  parmi  les  chefs  de  brigade- 
Les  généraux  de  division  9  parmi  leS'  généraux  de  brigade. 

Titre    2. 

Des  conditions  nécessaires  à  Pm^ancement* 

8.  En  tems  de  guerre  9  nul  ne  pourra  être  '  artificier ,  s'il  ne 
sait  lire  couramment  et  écrive  sous  la  dictée ,  et  les  quatre  règles 
de  l'arithmétique.  11  devra  en  outre  connaître  les  devoirs  du  ca- 
nonnier  dans  toutes  les  circonstances  du  service  et  les  différentes 
manœuvres  de  l'artiUene. 

9.  Tout  caporal  ou  brigadier  devra  seulement  posséder  les  con- 
naissances des  différentes  manœuvres  de  l'artillerie ,  et  particuliè- 
rement être  au  fiât  du  pointage  ^  et  être  instruit  des  principales 
dispositions  du  code  pénal  9  afin  d'instruire  les  soldats  de  sa 
chambrée.  .     '  .... 

10.  Tout  maréchal -deS'logis^  ou  sergent  et  fourrier,  devra  être 
instruit  et  rendre  raison  des  difFérens  devoirs  de  son  grade. 

Il  devra,  en  outre,  être  en  état  d'enseigner  les  différentes  ma- 
nœuvres de  l'artillerie,  aux  nouveaux  canonniers  et  savoir  les 
principaux  détails  de  la  comptabilité  d'une  compagme. 

1 1 .  Tout  sergent  major  ou  maréclial-des-logis-cbof,  outre  les 
connaissances  exigées  pour  les  sergetis  et  maréchanx-des-logîs,  de- 
vra y  joindre  dans  toute  son  étendue,  celle  de  la  comptabilité  d'nn« 
compaji^ilie. 

\^.  Tout  second  lieutenant  sortant  des  sous-officiers,  et  tout 
adjudant-sous-offîcier ,  devra  être  instruit  à  fond  des  connaissances 
exigées  pour  les  grades  inférieurs ,  et  avoir  des  notions  générales 
de  la  fortification  permanente  et  de  campagne. 

i3.  En  tems  de  paix^  et  lorsque  quatre  compagnies  seront 
réunies  d'une  manière  stable  dans  le  même  lieu ,  il  sera  ei^igé 
en  oiltre, 

Pour  les  sergens  et  maréchaux-des-logis,  la  connaissaticc  dès 
quatre  règles  et  des  fractions  démontrées  d'après  le  cours  en  usa- 
ge^ et  des  notions  de  la  fortification; 

Pour  les  sergens-majors  et  maréchatix*des-logis-chefs ,  la  con- 
naissance de  l'arithmétique  entière  ; 

Pour  les  seconds  Iieulenans  sortant  des  sotis-officiers ,  et  les  ad- 
judans-sous- officiers ,  la  connaissance  de  l'arithmétique  et  des 
élémens  de  géométrie  ,  de  tiigonométrie  et  de  fortification  y 
d'après  le  cours  qui  sera  fait  à  leur  usage. 

T  I  T  R  E     3. 

Du  choix  dans  les  différens  grades ,  et  du  mode  d^avancemefU» 

Art.  i4'  a  l'avenir  il  sera  formé  des  listes  de  candidats  pour 
•haque  grade  de  la  manière  suivante. 


4.*»  ÊECr.    -    ARTlLLIilRlE  '    §.    I.*''  lfftJM/85.  4? 

i5.  LfS  officiers  de  chaque'^inpagoie  nommeront  9  k  la  plu- 
ralité des  voix  9  Les  deux  canonnien  de  leur  compamie  fja'iU 
croiront  les  plus  propres  k  remplir  les  fonctions  d'artifaciers. 

La  voix  du  commandant  de  la  compagnie  comptera  pour  Jeux. 

16.  Us  choisiront  de  la  même  manière  les  deux  premiers  ca- 
nonniers  qu'ils  croiront  les  plus  propres  k  remplir  les  fonctions 
Àe  caporal  ou  brigadiers  (1^. 

Les  caporaux  ou  brigadiers  ou  artificiers'  qu'ils  croiront  les 
pins  propres  k  remplir  les  fonctions  de  sergcns ,  maréchaux-des- 
îogis  ou  fourriers  (^^)» 

Le  sergent  ou  nkaréchal-des-logis  le  plus  propre  k  remplir  les 
fonctions  de  ser.gcnt-major  ou  de  maréchal-des-logis  en  chef  (1). 

17.  11  sera  forme  une  liste  des  sujets  choisis  dans  cliaque  com* 
pagaie ,  et  des  sergens-majors  ou  roarëchaux-des-logis  9  du  régiment 
ou  bataillon  9  pour  être  examinés  de  la  manière  suivante. 

18.  Chacun  des  sergens-majors  ou  marëchaux-des-logis-chefs  sera 
eiamine  par  un  )urj  9  compose  dans  chaque  ëcole. 

Du  comnaandatit  de  l'école,  d'un  chef  de  brigade  ^  de  deux 
chefs  de  bataillon  9   dn  professeur  de  mathématiques. 

Chacun  des  suj^ets  compris  dans  le  reste  de  la  liste  de  chaque 
régiment  sera  examiné  par  un  jury  9  composé; 

Du  chef  de  brigade  commandant  le  régiment  5 
De  deux  chefs  de  bataillon  choisis  par  lui  ; 
D'un   professeur  de  mathématiques  ; 
Et  du  capitaine  de  la  compagnie  dont  les  sujets  seront  examinés. 
Pour  les  détachemens,  le  jury  sera  composé  des  trois  officiers 
les  plus  élevés  en  grade.  / 

19.  L'examen  de  chaque  individu  roulera  sur  les  objets  exigés 
pour  chaque  grade  dans  le  titre    précédent. 

2p.  Les  sujets  qui  ne  seraient  pas  jugés  capables  par  le  jury  , 
seront  effacés  de  la  liste  ;  ils  seront  remplacés  par  d  autres  sujets 
présentés  dans  la  même  forme  9  excepté  les  sergens-majors  et  ma* 
réchaux-des-logis  chefs. 

iu  Cette  liste9  ainsi  rectifiée  9  formera  celle  des  candidats  pour 
l'avancement  9  servira  pendant  une  année  entière ,  sera  renouvelée 
au  premier  venSémiiaire  de  chaque  année"  9  et  faite  par  ancien- 
neté' pour  chaque  grade  (7^* 

11,  Lorsqu'il  Vaquera  une  place  d'artificier  9  le  commandant 
de  la  compagnie  présentera  trois  sujets  pris  parmi  les  six  plus  an- 
ciens candidatS9  au  commandant  du  coi^s ,  qui  choisira  (2). 

23.  L'ordre  établi  dans  rartîcle  précédent  sera  suivi  pour  cha- 
cun des  grades  de  caporal  et  de  sergent ,  de  brigadier  et  de  ma- 
réchal-des-logis  (a). 

(i)  En  observant  que  leur  choix  ne  doit  se  fixer  ,  qnç  sur  des  sitjct*  r^îii- 
nissant  les  conditions  prescrites  par  la  circul.  du  iS  floréal  an  i3.  et 
par  le  décret  du  2  août  1811  ,  numéros  39  et  40  9  p^^g^s  ti2  et  ïî.^  ,  l'of,  i» 

(2)  Ces  articles  se  trouvent  modifies  quaut  eti^  compagnies  d'arlillerîc  qui 
se  trouvent    à  l'armée  ;    tt  la    l«ttr«   «linist^riclU   du    29  janvier  x8ii  , 


.  a^.  he  catpitftioe  jCAn^maadftot  de  k  icoqlps^gok  duos  laqlKlle 
4i  •viendra  à  >vaqu6r  une  place  de  fourni) r  9  <de  .seKgent^otiajor  ou 
de  [aai^Gb<al'rde6-l€^isi^ef<9  désignera  laoîs  iSM^p  fin  ohef  idie  rb^i* 
,|^ade  9  qui  cboiAÛra* 


s'expiime  ainsi.  >»  Il  résulte  des  dispositions  d«s  4ktiî^eè-^f,  %ij,  &3'«!^ 
<»>  ,24  de  il'arrclé  dii  a  geniainiâi  au  ii  ,  sur  l'tivatinetaent  dirus  i« 
ji  corps  de  Tarlillerie  ,  dts  leoteurs.  .dïiiis  les  reiï^placHiufini» .  d*s  ar<t|&- 
>»  ciers,  caporaux,  brigadiers  et  sous  ofïici«rs  des  rt'girocns  à  pied  et  à 
:»  cheval,  à  cause  de  la  dispersion  des  coropapiies,  de  réJoigTiemerit  des 
^>  colonels  et  de  Jla  dMicult^  de  foi  mer  les  listés  des  candidats;  que 
j»  d*NiUl«urs  5 -ces  dispositions  ne .  peuvent  Ire oewoir  leur  ex^cuti^m  <ru'ctÀ 
*  4;«ns  de  paix,  et  qu'elle*  entraînent  néaes«ai«(emppt  des  ivacsmces  très- 
»  prolongées  et  souveut  de  mauvais  choix,  en  teœs  d?  guerre ^.ftÈn  de 
)>  pourvoir  à  cts  incouvénîen's  esseoliellement  nuisibles  au  service,  j*ai 
»  décidé 

»  Qu'en  tems  de  ^erre  ,  les  Templ«rt»nfen!^  4<îs  artlficicrrs  ,  rapotanx 
»  et  sous-o(îiciers  des. régi ro«^s  d'artillerie  à  pie  I  ut  à  nbcv»!  «iwcut  'litfii 
j»  de  la  manière  suivante  pour  les  coinp-ignies  .^wiployees  À  Tar-viéf .  ' 
»  Le  commandant  de  chacjue  oorapaguie  formera  à  compter  dn  pr6mn\f 
»  janvier  de  chaque  année,  une  liste  de  3  candidats  pris  dans  la  cot»- 
01  pagnite  pour  ê»*e  artificier ,  brigadier  bu  caporaUfourrier  ,  sergent'  ou 
»  maréchaUdes-logis-^chef.  •  .^       i 

»  C«s  lisWes  seroat,  eiwroyé^s  ^an  plu«  ancien  «fticier  mpériamT}  dû  rrgî- 
K  nient  qui  se  trouvera  eruployé  à  l'armée  ,  let  à  défaut  d'officier  supé- 
«  rienr  au  plus  ancien  capitaine   commaudant  du  régiment  pr/^ent. 

»  Cet  officier-supérieirr,  ou  à  son  dcf.uit  le  capitaine  com  ma  ridant,  _iera 
»  dresser  uiae  liste  g^néraU  des  candidats  de  toutes  les  crmpa^'nfes  du 
*>  régimâttt  eai^oy^es  ià  -l'w-mée,  en  les  classasit  ptr  ascienneté,  ettidi>e8> 
»  sera  cette  liste  à  chacun  des  commandan.s  .de  r^s  ^iim^'k^^^ies, 

»  Lorsqu'il  vaquera  dans  une  con^pagnie  une  p1a<:e  d'artificier ,  rb^po- 
j»  rai  ,  brigadier  ou  sous-oifieier ,  le  commandant  de. celte  compagnie  pré- 
»  sentera  à  l'officier  commandant  le  détachement  du  '  régiment  à  ^arîflé<^ 
»  trais  sujets  pris  Aans  la  liste  générale  potir  ««Inpjir .l'emploi  vfecànt, 
»  ^t  celui-ci  ciioisira  le  sujet  qui    lui  ,pàrqtitiii  k  ifiiMi^merT-tant     . 

»  Il  donnera  de  suite  avis  de  son  choix  au  commandant  de  lia  «oi»> 
»  pagnie,    et  au  commandant  du  dépôt  du  régiment.  y^-^ 

»  L'avancement  dans  les  compagnies  j:>rr «entes  aux  dr^eaux  sera  faft 
»  oonforméntent  ^ifx  diS[iosttiions  de  l'arrêté  dw  2  germinal  ati  rr-,  >i 
«  le  oolonebest  à  moiins  de  rflo  'lieues  du  d^âft  de  ««or  tcégimeiit  i^<^ 
»  eu  est  plus  éloigné ,  C6  sera  le  comnpLaudant  du  iléj»èt  qui  irempUw 
»  ce»  fonctions.  ' 

»  Le  commandant  dn  déj)ôt  rendra  compte  au  cdlobel  du  rèî-imea^ 
»  -des  avaftfjceteens  feits  dans  les  compagnies  détaélrëea  'a«x  artnéés  ,  et 
i>  Ains  oelles  présentes  ^nx  dépôt.  ,.     >  .  ■  »      i 

»  J'infor-me  du  resjiQiwitlle  mesures  les  Comroen4a19s.de  ^artilltirt^  «i|^ 
M  armées  ,  et  je  les  charge  de  les  y  faire  exéciiter.  et  -de  fctire  aonpaitre 
»  au  commandant  de  chaque  compagnie  l'officitr  supérieur  de  h-ur  ar- 
»  mée,  on  k  capitaitic  commandant  avec  It^qnel  fis  devront  c^rrt-snon- 
>»  dre  pour  lui  soumettre  le  choix  des  candidats.  {V^us  voùdfete  i»i^b  dfe 
j»  ^otre  côté  vous  y  con£ii-mer  eu  ce  ^ù  va»u»  conceru«. 

>>  A  l'égard  de  Ct  présentation  d<^s  civididats  p«M»r  les  «mpfois  d'ad^ 
9  judant-mi^jor,  et  d'adj ud^ut-so us-officier ,  Ule  continuera  d*étre  fton- 
7»  mise,  à  mon  approbation  par  ■U.fioUmql  M idwMfue  ré|ii»ent,  o^  «aicas 
»  de  va«ance,  jwir  1«  jotajo^ 
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)5.  Les  adjudaas  sous^officiers  et  les  adjudans^majorf  seront 
aa  choix  des  chefs  titulaires  des  corps  (i^. 

Les  adjadaos^jnajors  ne  seront  pris  que  parmi  les  premiers  lieu* 
(eaaiis ,  et  pourront  être  cous^'rvës  dans  cet  emploi  jusqu'à  ce  qu« 
leur  rang  les  porte  au  grade  de  capitaine  commandant. 

26.  Lorsqu'il  reviendra  une  place  de  second  lieutenant  aux 
sous-officiers  y  les  six  plus  anciens  officiers  du  grade  le  plus  éievé 
daas  chaque  rr^giinent  dartillprie  à  pied  «  les  trois  plus  anciens  du 
grade  le  plus  élevé  dans  les  bataillons  de  pontonniers  et  les  régi- 
m^'as  dartiUerie  k  cheval,  présenteront  chacun  un  sujet  pris  dans 
la  liste  9  au  cooiiiiandant  du  corps ,  qui  choisira  (a). 

27.  Le  tiers  électif  des  gradt^s  de  capitaine  et  de  lieutenant 
continuera  d  être  occupé  par  de*  sous-officiers  :  en  conséquence  j 
cette  proportion  ayant  été  dépassée  j  l'avancement  ,  à  l'^ivenir  y 
«cra  rëjuit  au  sixième  «    jusqu'à    ce  qu'elle'   ait  été  rétablie  (3). 

Cet  avancement  est  indépendant  de  celui  fixé  par  les  articles 
^9»  4»  et  49* 

28.  Les  seconds  lieutenans  de  l'école  d'application  prendront 
rang  daus  les  ré^imeiis ,  du  jour  de  leur  entnfe  à  l'école  d'ap- 
plicatioa;  ils  concourront  ensuite  k  î  ancienneté  dans  leur  régiment 
avec  les  autres  lieutenans  en  second  et  les  adjudans-sous-officiers^ 
pour  arriver  au  erade  de  premier  lieutenant  (4}* 

29.  En  tems  de  paix  9  les  premiers  lieutenans  parviendront  au 
P^t  et  à  l'emploi  de  capittiue  ,  les  trois  quarts  à  l'ancienneté^ 
et  UQ  quart  au  choix  du  gouvernement  j  et  ce  9  en  roulant  sur* 
t<>ul  le  corps  d'artillerie. 

30.  En  temps  de  guerre  9  les  premiers  lieutenans  parviendront 
w  grade  et  k  Temploi  de  capitaine  9  les  deux  tiers  k  l'ancienneté 
et  ua  tiers  an  choix  du  Gouvernement  »  en  roulant  sur  tout  If 
corps  d'artillerie  (5). 


(0  Mais  leur  nomination  est  soumise  à  la  confirmation  du  ministre  d« 
w  guerre. 

(2)  Même  observation  qu'à  i*art,  i6. 

.^^F^  <^U«  disposition  ,  les  adjudant  souf-o(Bciers  ne  peuvent  deve- 
nir oluciers  ,  (  et  par  conséquent  passera  l'emploi  de  premier  licuteujnt  ), 
que  suivant  La  proportion  étahlie  ;  mais  ils  reprennent  alors  leur  juiii^ 
d'ancienneté. 

U)  I3u  décret  da  z3  mai  1806  porte  ^«e  Us  éières  qui  ne  «eront  pas  reçiw 
3  l'eiLanaen  de  Leur  promotion  pour  passer  seconds  lieutenans,  et  qui  res- 
teront à  L'école  pour  concourir  au  prochain  examen  avec  ceux  de  la 
promotion  suivante  ,  ne  prendront  rang  dans  les  régim«ns  que  du  jour 
de  l'çntrée  à  l'école,  de  la  promotion  avec  laquelle  il»  auront  concouru.' 

P)  Les  capitaines  de  seconde  classe  deviendront  successivement  par  au- 
Cienuelé  capitaines  commandaiu;  art,  23  tfe  la  loi  du  i9  floréal  an  3. 
^  dispositions  sont  néanmoins  susceptibles  d'éprouver  quelques 
o^odiiications  pendant  la  guerre:  et  S.  M.  a  décidé  an  mois  de  juillet. 
^°09 ,  q^Q  [^  remplacemens,  soit  à  des  compagnies  t  soit  à  des  li«ute« 
Q^ticesen  premier,  daus  les  cor^  d'artillerie,  employés  h  l'armée  d'Alld* 
^'^^ae  et  à  celles  d'Italie  et  d'Espagne ,  ne  seraient  plus  effectués ,  jus- 
4,u  i  nouvel  ordxe ,  ^ue  par  les  plus,  aattui»  des   seconds  capitaine»  9« 
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3i.  En  consëqueuce  des  articles  prëcëdens ,  les  inspecteurs  •gé- 
néraux de  i  artillerie  remettront  au  premier  inspecteur  9  après 
chaque  tournée  d'inspection  ^  les  noms  des  lieutenans  qui  mëri— 
lent  plus  particulièrement  d'être  avance's.  Le  premier  inspecteuir 
soumettra  au  ministre  une  liste  des  noms  de  ces  derniers,  et 
d'un  nombre  double  de  celui  des  places  vacantes  et  revenant  au 
choiï  9  avec  l'analyse  des  services  et  du  mérite  de  chaque  offi^» 
cier  9  le  ministre  "présentera  cette  liste  ^  avec  son  avis,  au  pie- 
roier  consul ,  qui  choisira» 

3^.  Les  nominations  a  l'ancienneté  précéderont  colles  du  choix* 
•33.  Les  nominations  aux  emplois  de  chef  de  bataillon  ou  d'es- 
cadron seront  faites  par  le  gouvernement    parmi  les  quatre-vingt 
plus  anciens  capitaines  de  larme  (1}. 

Les  capitaines  qui  se  trouveront  dans  le  nombre  des  vingt 
plus  anciens  depuis  cinq  ans ,  et  qui  voudront  prendre  leur  re- 
traite 9  auront  droit  à  celle  de  chef  de  bataillon. 

Les  nominations  aux  emplois  de  chef  de  brigade^  de  gênerai 
de  brigade  et  de  général  de  division,  seront  entièrement  au  choix 
du  gouvernement. 

34.  Lgrsqu'un  détachement  d'un  corps  d'artillerie  se  trouvera 
au-delà  des  mers  hors  de  1  Europe,  ou  dans  une  place  assiégée, 
les  remplacemens  d'officiers  et  le  renouveliemetU  des  listes  pour 
ce  grade,  ne  pourront  avoir  lieu,  si  le  détachement  n'est  com- 
pose au  moins  de  quatre  compagnies  pour  l'artillerie  à  pied  ,  et 
de  trois  pour  l'artillerie  à  cheval  et  les  pontonniers. 

L'officier  le  plus  élevé  en  grade  remplira  ,  par  rapport  k  ce 
détachement ,  les  fonctions  de  chef  de  corps.  Mais,  dans  tous  les 
cas,  il  sera  réservé  aux  seconds  lieutenans  de  l'école  d'applica- 
tion I2S  places  qui  leur  reviennent,  et  ce ,  dans  la  proportion 
établie  dans  le  présent  règlement  :  et  les  officiers  employés  aux 
colonies  participeront  à  l'avancement  des  troupes  du  continent  9 
s'il  leur  offre  plus  d'avantage. 

Tous  les  remplacemens  que  le  bien  du  service  aurait  exigcfs 
dans  les  cas  prévus  au  présent  article,  et  qui  seraient  contraires 
aux  présentes  dispositions,  ne  seront  que  provisoires ,  jusqu'à 
l'approbation  du  gouvernement. 

35.  Les  remplacemens  des  sous-officiers,  caporaux  et  brigadiers, 
et  le  renouvellement  des  listes  pour  ces  grades,  dans  les  cas  prë* 


seconds  lieutCDaos,  employés  dans  chacune  de  ces  armées.  Les  généranx 
cominaudant  ^n  chef  l'artillerie  de  ces  armées,  ont  en  conséquence  rlé 
autorisés  à  faire  effectuer  sur  ce  pied,  les  mutation»  qui  surviendront  , 

Ïuant  aux  remplacemens  qui  devront  éire  t'aiis  dans  l'intérieur.  Son 
xc.  s'est,  réservée  de  statuer  sur  le  choix  et  la  désignation  dvs  ofhoitas 
de  chaque  grade  qui  seront  <laM«  le  cas  d'être  appelés  à  ces  remplacement  ; 
lettre.  ministérieUt  du  3o  septembre  1809. 
(1)  Jje  décret  du  9  Vi  ndémiaire  an  i3,  rapporte  cett«:  disposition  et  donne 
la  latitude  de  faire  ce  choix  parmi  tous  les  c.toliaines  d'artilkiic  ajTMut 
au  looiiis  quatra  ans  d«  ««rrica  Jaus  ce  dernier  grade. 
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VUS  dans  l'article  prëcddent ,  ainsi  ({ue  dans  celui  où  le  délacbc- 
meat  se  trouve  k  plus  de  deux  cents  lieues  de  l'état-major,  ne 
pourront  avoir  lieu,  si  le  d<fcachenieiit  n'est  compose  j  au  moins  ^ 
daoe  de  mi -compagnie  ^  et  commande  ffir  un  ofticier  (i}. 

SÔ.  Daus  les  ouvriers  d'artillerie,  les  listes  pour  les  sous-oflicierf 
seront  faites  par  compagnie  ;    les  directeurs   d'artillerie   dans    les  ' 
places 9  et  le  directeur  des  parcs  aux  armées  ^  rempliront  par  rap* 
port  à  ces  compagnies,  les  fonctions  de  chefS'de^brigade, 

37.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  second  lieutenant  9  revenant 
à  un  sous-officier ,  le  premier  inspecteur  gênerai  choisira  parmi 
les  sergens- majors  d'ouvriers  Juges  capables  par  le  jury  d'examen. 

38.  Les  seconds  lieutenans  des  ouvriers  rouleront  entre  eux  à 
raacieaaetë;  pour  arriver  au  grade  et  à  l'emploi  de  premier 
lieutenant. 

39.  Les  gardes  et  conducteurs  d'artillerie ,  anx  arra^s ,  seront 
nommes  par  le  ministre  de  ia  guerre  9  sur  la  proposition  du  pre- 
mier inspecteur  général,  faite  d'après  la  demande  des  généraux 
commandant  l'artillerie  ;  et  eu  temps  de  paix ,  sur  une  liste  for- 
mée par  la  réunion  des  sujets  présentés  chaque  année  par  les 
inspecteurs  ,  au  nombre  de  six  par  chaque  réeiment  d'artillerie 
à  pied  9  et  trois  par  chaque  régiment  d'artillerie  à  cheval  et 
bataillons  de  pontonniers. 

4o.  Les  gardes  et  conducteurs  d'artillerie  qui  seront  choisis  à 
l'aveoir9  seront  remplacés  dans  leur  compagnie  ;  mais  trente  d'en- 
tre eux  seront  susceptibles  d'obtenir  le  grade  de  second  lieute- 
nant 9  qu'ils  conserveront  avec  leur  emploi. 

4i.  Les  gardes  et  conducteurs  généraux  d'artillerie,  aux  armées^ 
seront  choisis  par  le  ministre  de  la  guerre  ,  sur  la  proposition 
du  premier  inspecteur  général ,  et  d  après  la  demande  des  gé- 
néraux commandant  lartillerie  y  ils  seront  pris  parmi  les  premiers 
lieutenans ,  remplacés  k  leurs  corps ,  et  conserveront  la  faculté 
d'y  reprendre  le  premier  emploi  vacant  de  leur  grade.  Ils  pour- 
ront être  conservés  dans  leur  emploi  jusqu'à  ce  que  leur  rang 
les  porte  au    grade  de   capitaine    commandant. 

42.  Les  ouvriers  vétérans  chefs,  et  les  ouvriers  vétérans,  se- 
ront nommés  par  le  ministre  de  la  guerre ,  sur  la  proposition  du 
premier  inspecteur  général ,  et  pris ,  les  premiers ,  parmi  les  ser- 
gens et  sergens-majors  d'ouvriers;  et  les  Seconds  parmi  les  ouvriers 
ayant  vingt-ans  de  service. 

Titre    4* 
Mode  iTavanoement  du  train  d^artUkrie* 

43.  L'instruction  nécessaire  pour  l'admission  aiix  différens  gra- 
des du  train  sera  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  être  brigadier  il  faudra  savoir  lire  et  écrire  couramment. 

»  Il  II  y  !■  ■    i     -il ■  .       I       II    I ■!      ■      I  !!■  »      ■      Il  I  I         ■      Il  III  !!■ '     I  I* 

(I)  V07.  la  not«  dt  l'art.    21. 
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Pour  être  marëcbal-des-logis  9  les  quatre  règles  àe  l'arithin(?d-* 
que  9  les  principaux  détails  de  U  comptabilité  d'uae  compagnie  ) 
et  les  principales  dispositions  du  code  pëntiL 

Pour  être  niarëchai-dea|^ogiS'chei\  la  connaissance  de  la  com- 
ptabilité d'une  compagnie  9  et  l'aritbmétique  entière  9 

Enfin  9  ppur  être  sous-lieutenant 9  il  faudra  avoir,  d'une  raa- 
tiière  plus  complète ,  les  connaissances  exigées  ci-dessus  9  et  dei 
tiotions  suffisantes  sur  l'art  vétérinaire. 

44*  Les  listes  des  candidats  pour  le  train  d'artillerie  seront 
faites  de  U  manière  suivante  : 

Les  officiers  de  chaque  compagnie  présenteront  9  pour  chacun 
des  grades  de  brigadier  et  de  maréchal -de  s-logis  ,  un  individu 
du  grade  inférieur:  tous  ces  noms ,  réunis  k  ceux  des  maréchaux- 
des-iogis  chefs ,  formeront  la  liste  des  candidats. 

45.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  brigadier  y  le  commandant 
de  la  Compagnie  présentera  trois  sujets  pris  hors  de  la  compagnie 9 

^au  capitaine,  commandant  le  bataillon  9  qui  choisira  (1}. 

46.  Cette  'marche  sera  suivie  pour  les  nominations  aux  emplois 
de  marcchaux-des-logis  (1). 

47.  La  nomination  des  maréchaux-des-logis  chefs  et  fourriers 
sera  faite  par  le  capitaine  commandant  le  bataillon  9  sur  la  pro- 
position du  lieutenant  commandant  la  compagnie  9  qui  en  pré- 
^ntera  trois.  / 

Les  premiers  seront  pris  parmi  les  maréchaux-des-lbgis  9  et  les 
seconds  parmi  les  brigadiers  (1}» 

4b.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  sous-lieutenant)  le  capitair 
ne  (2)  commandant  le  bataillon  présentera  trois  des  six  mare- 
chaux-des-logis-chefs  9  dans  l'intérieur  9  au  général  commandant 
l'école  5  et  k  l'armée  9  au  chef  de  l'état-major  d'artillerie  9  qui 
choisira. 

49*  Il  est  réservé  9  dans  chaque  bataillon  du  train  9  quatre 
places  d'officiers  pour  des  sous-officiers  d'artillerie  qui  mériteraient 
de  l'avancement. 

Ils  seront  nommés  par  le  ministre  9  sur  la  proposition  du  pre- 
mier inspecteur  général  9  et  pris  dans  la  liste  des  sujets  destinés 
au  remplacement  des  gardes  et  conducteurs. 

5o.  Les  sous-lieutenans  du  train  rouleront  tous  entr'eux  9  ainsi 
qu'avec  les  adjudans  sous-officiers  9  k  l'ancienneté  9  pour  arriver 
au  grade  de  lieutenant. 


par 
€ur  la  proposition  du  capitaine  commandant  le  bataillon. 

52.  Les  emplois  de   capitaine  (2}   commandans  les    bataillons 


(i)  IVTèine  observation  qu*à  Varf»  i€, 

(2)    Ou  clief-de-bataillon.  Voy.  le  mum,  96. 
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seroQt  tous  au    choix  du   gom  ernement.    Ce  choix  sera    fait  sur 
l'avis  da  premier  inspecteur-gëtiéral  de  1  artillerie. 

T  I  T  a  E    5.  / 

Dispositions   générales. 

53.  Chacun  des  grades  d'artillerie  étant  susceptible  de  rem- 
plir des  fonctions  différentes  toutes  les  fois  que  le  bien  du  ser- 
vice l'exigera  ,  les  officiers  9  chacun  dans  leur  grade  9  pourmnt 
être  changés  de  destination  par  ordre  du  ministre  de  la  guerre 9 
sur  la  proposition  du  premier  inspecteur  général. 


N«  87, 

arrêté  contenant   des  modifications  à  l'organisation 

au  corps  de  t artillerie. 

Du  10  floréal,  an  ii. 

Â.KT.  1  .^  J  L  sera  fait  ^  l'organisation  du  corps  de  Tartillerif 
les  modifications  suivantes. 

Us  chefs  de  brigade  porteront  le  nom  de  colonel. 

11  y  aura  un  major  dans  chaque  régiment  d'artillerie  à  pied  ^ 
«t  d'artillerie   à  cheval. 

Le  nombre  des  chefs  de  bataillon  dans  chaque  r^iment  d'ar* 
tillerie  à  pied  sera  réduit   à  cinq. 

l^  emplois  de  quartiers-maitres  seront^  h  mesure  des  vacan^ 
f^i  donnés  à   des  trésoriers  (1). 

Les  majors  rempliront  dans  Tartillcrie  les  mêmes  fonctions  que 
«elles  qui  seront  déterminées  pour  les  majors  d'infanterie ,  ils 
porteront  les  mêmes  marques  distinctives ,  et  ils  jouiront  de  cinq 
mille  trois    cents  francs  de  solde- 

Les  trésotiers  seront  nommés  de  la  même  manière  que  dans 
l  infanterie  ;  ils  fourniront  le  même  cautionnement ,  jouiront  du 
f^tme  traitement ,  des  mêmes  prérogatives ,  et  rempliront  les  mé- 
fnes  fonctions. 

Chaque  bataillon  d'artillerie  li  pied  sera  composé  de  onze  com- 
pagnies, et  le  6.«  régiment  d'artillerie  à  cheval  sera  composé  de 
sept  compagnies. 

Ces  dix-sept  compagnies  d'augmentation  auront  les  mêmes  com- 
position et  organisation 9  que  les  compagnies  actuellement  exist- 
taotes;  mais  elles  seront  toujours  sur  le  pied  de  guerre. 

^-  Lés  dix-sept  compagnies  créées  en  exécution  de  l'article 
précédent,  sont    spécialement    destinées  au  service   des  colonies^ 

(OCes  disposltluas  ont  été  ajournées  pour  toutes  les  aniie»^ 
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«avoir:  au  service  de  S.^-Domingue 9  huit  compagnies  d'artillerie 
à  pied. 

Au  service  de  la  Martinique  9  la  Guadeloupe)  sainte  Lucie  9 
Tabago  et  Cayenne  9  cinq  compagnies  k  pied. 

Au  service  de  l'île  de  Frft^nce  9  de  1  île  de  la  Réunion  9  des 
Indes  et  du  Sëne'gal  9  trois  compagnies  a  pied. 

La  compagnie  d  artillerie  à  cheval  sera  re'partie  suivant  le  besoin. 

3.  La  11.*  compagnie  du  i.*"*  bataillon  de  chaque  régiment, 
sera  destine'e   au  service  de  S.^-Domingue. 

La  11.*  compagnie  du  2.*  bataillon  des  cinq  premiers  re'gimens, 
sera  destine'e  au    service  des  autres  colonies  occidentales. 

La  11.*  compagnie  du  iS  bataillon  des  trois  derniers  rëgimens, 
sera  destinée  au  service  des  colonies  orientales  et  de  la  cote 
d'Afrique. 

f\:  Les  huit  compagnies  destinées  au  service  de  Saint-Domin- 
gue formeront  un  bataillon  9  dont  1  état-major  sera  compose  aiusi 
qu'il'  suit  : 

i  Chef  de  bataillon  ;  1  Ajudant-mr.jor  ^  1  Trésorier  i  1  Chi- 
rurgien-major 5  1  Adjudant  sous-officier  ;  i  Caporal- tambour  5 
4  Maîtres-ouvriers. 

Le  corps  aura  son  administration  ;  sa  solde  et  se&  masses,  ab- 
solument  distinctes  de  celles  des  autres  corps    d'artillerie. 

5.  Les  cinq  compagnies  destinées  au  service  des  autres  colonies 
occidentales  formeront  un  autre  bataillon  5  dont  l'état-majov  sera 
composé  ,  ainsi  qu'il  vient  d'être  prescrit  pour  Saint-Domingue , 
cet  état-major  sera  constamment  en  garnison  à  la  Martinique. 

Ce  bataillon  aura  aussi  son  administration ,  sa  solde  et  ses 
-masses  5  distinctes  de  celles  du  reste  de  l'artillerie. 

6.  Les  trois  compagnies  destinées  au  service  des  Indes  et  de  la 
cote  d'Afrique ,  auront  chacune  leur  administration  particulière  , 
à  rinstar  des  compagnies  d'ouvriers.  Il  en  sera  de  même  de  la 
compagnie  d'artillerie  à  cheval. 

7.  Le  fond  de  ces  dix -sept  compagnies  restera  toujours  aux  Co- 
lonies ;  mais  les  individus  qui  les  composeront,  passeront  successive- 
ment du  service  dans  les  colonies,  au  service  dans  la  métropole. 

Chaque  régiment  fournira  à  ses  compagnies  les  canonniers  dont 
elles  auront  besoin  pour  être  maintenues  au  complet. 

ps  seront  toujours  pris  parmi  ceux  qui  auront  deux  ans  de 
5ervice  au  moins. 

Au  moment  oii  un  régiment  recevra  l'ordre  de  fournir  le  com- 
plément de  ses  compagnies ,  le  colonel  désignera  le  nombre  des 
canonniers  nécessaire ,  en  commençant  par  celui  qui  aura  atteint 
le  dernier  la  fin  de  sa  deuxième  année  de  service  ,  et  ainsi  en 
remontant. 

8.  L'avancement  aux  emplois  de  sous-officier  aura  lieu  dans 
chacun  des  deux  bataillons  de  sers'^ice  dans  les  colonies  occiden- 
tales ,  cdmme  s'ils  formaient  chacun  un  régiment  particulier. 

Il  y  aura  en  conséquence  à  Sainl-Domin^uc  un  jury   compose 
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'i'âpcks  les  principes  de  rartidc   18  de  l'arrêté  du  a  germinal  an 
11  f  relatif  à  i'avaocemeiit  dans  l'artillerie  (i). 

U  60  sera  de   même  formé  un  k  la  Martinique. 

L'avancement  aux  emplois  de  sous-officier  aura  lieu  dans  cba<* 
caae  des  trois  compagnies  de  service  dans  les  colonies  orientales 
et  k  la  côte  d'Afrique  et  dans  la  compagnie  d'artillerie  à  cheval;  . 
aiusi  qu'il  est  prescrit  pour  les  compagnies  d'ouvriers.  Le  minis- 
tre déterminera  quel  oiûcier  remplira  9  ipour  cet  objet  y  pour  cha- 
cune de  ces  compagnies  9  les  fonctions  de  colonel. 

9.  Les  emplois  de  second  lieutenant  qui  viendront  à  vaquer 
dans  les  bataillons  de  service  à  Saint-Domingue  et  dans  celui  de 
service  à  la  Martinique  9  seront  donnés  9  conformément  aux  pro- 
portions prescrites  par  l'article  27  de  l'arrêté  précité  9  soit  à  un 
sous-officier  9  soit  à  un  sous-lieutenant  de  l'école  d  application. 
L'examen  et  le  choix  du  sous-officier  sera  fait9  ainsi  qu'il  est  près- 
icrit ,  articles    18  et  16  du  susdit  arrêté  (i). 

lies  emplois  de  second  lieutenant  qui  viendront  à  vaquer  dans 
chacune  des  compagnies  de  service  .dans  les  colonies  orientales  9' 
la  côte  d'Afrique  et  la  compagnie  d'artillerie  à  cheval  9  seront 
donnés  j  par  le  premier  inspecteur  général  9  un  tiers  aux  sergens- 
majors  9  sergens  ,  maréchaux -de  s-logis-chefs  9  ou  maréchaux-des« 
l^is  ordinaires  de  chacune  de  ces  compagnies  9  et  deut  tiers 
wï  sous-lieutenans  de    l'école  d'application. 

v«.  Tous  les  seconds  lieutenarls  de  chaque  bataillon  de  service 
flâns  les  colonies  occidentales  concourront  cntr'eux  à  l'ancienneté, 
pour  arriver  chacun  dans  leur  bataillon  au  grade  de  premier 
lieutenant. 

Le  second  lieutenant  de  chacune  des  trois  compagnies  de  ser- 
vice dans  les  Colonies  orientales  ou  la  c6te  d'Afrique  9  et  dans 
la  compagnie  d'artillerie  à  cheval  9  parviendra  de  plein  droit  à 
l emploi  de  premier  lieutenant  vacant  dans  sa  compagnie. 

lU  L<;s  "premiers  licutenans  des  compagnies  de  service  dans 
les  Colonies  rouleront  sur  tout  le  corps  de  l'artillerie  9  pour  par^ 
venir  au  grade  de  capitaine;  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  art. 
^9î  3o  et  3i  de  l'arrêté  du  a  germiu.al. 

Les  capitaines  et  les  chefs  de  bataillon  de  service  dans  les 
(^lonies  concourront  avec  les  autres  capitaines  et  chefs  de  ba- 
laulon,  aux  emplois  de  chefs  de  bataillon  9  major  et  colonel. 

^^.  Les  compagnies  de  service  dans  les  Colonies  conserveront 
eatrelles  la  dénomination  9  le  rang  et  le  numéro  des  régimens 
^onl  elles  feront  partie. 

i3.  Les  canonniers  de  service  dans  les  Colonies  conserveront 
™s  les  contrôles  de  leurs  régimens,  leur  rang  et  leur  numéro. 
"  eu  sera  de  même  des  officiers    et  sous-officiers. 

H»  Les  canonniers  qui  auront  été  pendant  quatre'aus  de  servicit 


v)  Voy.  le  num*  prcccdçnt. 
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dans  lei  G)lonîés^  pourront  demander  à  rentrer  dan»  leur  rëgî— 
ment.  Ils  y  reprendront  leur  rang  d'ancienneté  dans  leur  classa» 
Il  en  si'ia.  de  même  des  officiers  et  sous-officiers  dans  leur  grade. 
i5.  La  compagnie  d'artillerie  â  cheval  sera  fournie  d'individus 
pris  dans  le  6.*  régiment  d'artillerie  à  cheval  ;  elle  sera  recrutée 
en  cauonniers  successivement  par  chacun  des  six  réginicns;  en 
Tan  12  9  par  le  5.*,  en  Tan  i3,  par  le  4'*»  aio*i  <le  suite,  tou- 
jours en  hommes  qui  auront  deux  ans  de  service  9  et  ainsi  qu  il 
est  prescrit  ci-dessus,  article  7. 


•  «E 


N--  88. 
Arrêté  relatif  aux  gardes-magasins  (t artillerie* 

Du  4  messidor ,    au    11. 

Art.  1.*'  Ljes  gardes-magasins  d'artillerie  seront  au  nombre 
de  deux  cents  vingt. 

1*  lis  seront  diMsés  en  trois  classes; 

La  première  composée  de  neuf  gardes  attachés  aux  arsenaux 
de  construction  ;  ' 

La  deu}(ième  9  de  quarante  répartis  dans  les  principales  places  ; 

£t  la  troisième ,  de  171  pour  la  garde  des  magasins  des  au* 
très  places ,  forts  et  manufactures  d'armes ,  où  il  est  nécessaire 
d'en  entretenir  (1). 

3.  A  compter  du  1/'  messidor  prochain;  les  appointemens  des 
gardes  de   1.'*  classe,  seront  de i8oo**  par  an; 

Ceux  des  gardes  de  la  2.*  classe  ,  de  .   1 5oo^* 
Et  ceux  de  3.*  classe,  de ^iqo'* 

4.  A  lavenir,  les  gardes  d'artillerie  de  i.'*  classe  ne  pourront 
être  choisis  que  parmi  ceux  de  ia  seconde;  et  ceux  de  la  se- 
conde que  parmi  ceux  de  la  troisième. 


ac 


N.^  89. 

ArrHé  portant  que   les  généraux  ne  pourront  pren- 
dre  des  officiers  daHillerie  pour  aides-de-camp. 

Du  i3  messidor,  an  11. 

Art.  1  .**  A  l'avenir ,  les  officiers-généraux  ne  pourront  pren* 
dre  des  officiers  d'artillerie  pour  leurs  aides-de-camp,  à  moins  que 
ceux-ci   ne  consentent  k  être  rayés  du  tableau  du  corps. 

(i)Le  Nombre  des  garder»  de  toutes  ks  dusses  est  acluciltment  augiu«ijlé. 
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Les  offieiert^n^ux  d  artillerie  sont  seuls  exceptés  de  cetto 
disposition  f  nuis  ceux  de  leurs  aides^e*cftnip  c^'ticiers  d  arliile* 
rie  seront  remplacés  dans  leurs  corps.  Ils  compteront  seulement 
à  la  suite  de  l'artillerie,  et  conserveront  la  Datcuitë  de  reprendre 
le  premier  emploi  vacant. 


N.«  90. 
Décret  impérial  relatif  aux  compagnies  d armuriers. 

Du  10  brumaire  an  14. 

1.®  -El  sera  crée  deux  nouvelles  compagnies  d'armuriers  ^1). 

2.^  Ces  compagnies  feront  partie  du  corps  impérial  de  lar* 

tillerie^  et  seront  commandées  par  des  oÛiciers  de  cette  arme. 

3.*  Chaque  compagnie  sera  composée  ainsi   qu'il  suit  ;  savoir  : 

un  capitaine  de  1/*  classe 9  un  lieuteuant  de  i.***  classe^  un  ser* 

gent>major  y   deux  sergens  ^    dont   un   platinçur  et  un-  équipeur- 

monteiir)  un  caporal-fourrier  ^  quatre  caporaux  9  dont  deux  plati* 

oeurs  eC  deux  équipeurs  9 

ç     8  monteurs. 

y     \  l    13  platineurs. 

, a  armuriers  de  )  )    ,6  rhabi] 


!.'•  classe  «       )  4o  dont  [    *"  ^  ^       ^^^  • 
a8  id.  de  %•  frf.  '  trempeur. 

i  tondeur. 
2  fourbisseurs. 


I 


4.*  La  solde  des  officiers  9  sous*of6ciers  et  armuriers  9  «t  lei 
masses  9  seront  les  mêmes  pour  les  grades  et  les  classes  corrct- 
pondantes  9  que  celles  des  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  (s). 

5.**  Outre  la  solde  fixée  par  l'article  précédent  9  -  les  sous-of* 
ficiers  et  armuriers  recevront  pour  chaque  journée  de  travail , 
une  somme  égale  à  celle  accordée  pour  le  même  objet  aux  gra<^ 
des  correspondans  dans   les  compagnies   d'ouvriers. 

6.^  L'administration^  la  tenue  9  l'armement  et  l'équipement  de 
CCS  compagnies  9  seront  les  mêmes  que  pour  celles  d'ouvriers. 

7.^  Leur  habillement  sera  bien  comme  celui  de  l'artillerie  9 
avec  revers  9  parement  de  même  couleur  9  et  collet  rouge. 

8.**  Ces  compagnies  seront  9  pendant  la  guerre  9  attachées  aux 
armées  :  leurs  ateliers  en  suivront  les  mouvemens  de  très  près. 

Pendant  la  paix,  elles  seront  occupées  soit  réunies 9  soit  divi- 
sées en  pelotons  dans  les  villes   désignées  par    le  ministre,   à  la 

(i)  La  première  compagnie  d*armuri«rs  a  élé  créée  par  arrêté  du  4  com- 
plémeutaire  an  11.  Ce«  compagnies  étai«nt  en  1811  au  nombre  de  5; 
leur  organisation  est  «ncof«  la  iném«  que  calio  qui  tst  iait   par   Tait.  3 

(2)  Voy.  U  tarif  n.«  18. 
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rëparalîon  des  armes  de  gaerre^  elles  pourront  aussi  être  em- 
ployées à  l'entretien  des  armes  de  réserve  des  places  où  elles 
seront' stationnées  9  et  dans  ce  cas,  les  indemnités  -  accordées  aux 
gardes-magasins  pour  l'entretien  desdites  armes  ,  seront  supprimées. 

9.  Elles  seront  sous  l'autorité  immédiate  des  directeurs  d'ar- 
tillerie, qui  ordonneront  les  travaux  et  en  rendront  compte  au 
ministre  de  la  guerre.  £lles  travailleront  par  ateliers ,  et  seroni 
surveillas  par  leurs  officiers  et  sous-officiers. 

10.  Les  conseils  d  administration  des  directions  d'artillerie  , 
passeront  tous  les  marchés  pour  achats  d'outUs  et  de  matières 
premières. 

N-«  91. 

« 

Décret  impérial  relatif  à  l'admission  des  ôui^riers 
en  bois  et  enfer  dans  les  compagnies  d ouvriers. 

Du  II  juin  1806. 

Art.  1.*'  X  OVT  ouvrier  en  bois  on  en  fer  qui,  dans  l'année 
qui  suivra  son  entrée  dans  un  corps  de  troupe  quelconque,  désirera 
passer  dans  une  des  compagnies  d'ouvriers  de  notre  corps  impé- 
rial de  l'artillerie,  pourra  y  être  reçu,  après  qu'ir  y  aura  été  jugé 
propre  :  et  il  sera  donné  en  échange ,  par  la  compagnie ,  un  con- 
scrit de  la  même  année  ou  de  celle  antérieure,  réunissant  la 
condition  de  la  taille  pQur  les  corps  qui  l'exigent  ;  et  pris  parmi 
ceux  qui  ne  se  seront  pas  engagés  volontairement  (1). 

2  Tout  ouvrier  de  compagnies  qui,  au  bout  de  six  mois  de 
travail  ^  n'emploiera  pas  utilement  le  bois  et  le  fer  qui  lui  au- 
ront été  confiés  pour  les  travaux ,  pourra ,  en  vertu  d'un  ordre 
du  ministre  n'être  plus  employé  que  comme  manoeuvre  dans  ua 
arsenal,  et   sans  supplément  de  solde. 

—                                                        ■■  i<  ■  I        II  II    I    II  1  I .  I    I    »     I    I    — ^p»» 
^^^^^^  -    -  --  --  ■- ■ — ■ — -— — — — - — ■ — -~^~- 

JÛécret  impérial  portant  création  de  résidences  fixés 
et  à  vie  j    dans  le  corps  de  t artillerie. 

Du  9  septembre  1806. 

(  Nota,  )  Ce  décret  instituait  20  emplois  de  capitaine  ,  et  20  emplois  âe 
iieuteiiant ,  pour  être  attachés  aux  dircctionî»  cl'artiUerie  à  résidence  fixe 
et  à  vie  :  un  nouveau  décret  du  7  noYembie  1809  ,  modiiiaut  celui  de 
1806,  porte  le  nombre  des  emplois  de  capitaines  à  3o ,  et  réduit  celui 
des  lieutenans  à  10. 


<i)  Ces  mutations  ne  pourront  avoir  lieu  qu'ensuite  de  l'approbation  du 
ministre ,  sur  l'avi*  du  «olonel  du  régimeut ,  el  sur  ctlui  du  capitaine  tic 
la  compagnie  d*ouviiers  au«  le  soldat  demandera  à  rejoindre.  CircuL  du 


compagnie  uouviiers  qu« 
8  juillet  1806   G. 
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N.°  93. 

Décret  impérial  relatif  aux  quatre  ouvriers  en  bois 
et  en  fer  ^  qui  doivent  exister  dans  chaque  corn* 
pagnie  des  régimens  d'artillerie  à  pied  et  à  cheval- 

Du  21  décembre  1808. 

Art.  i.**^  l^ES  qaatre  ouvriers  en  boîs  et  eo  fer,  qui,  d'a- 
près rorganisation  du  corps  impérial  de  l'artillerie,  doivent  exister 
dans  chacune  des  compagnies  des  huit  rcgimons  k  pied  (1)  ,  re- 
cevront, à  dater  du  1."  janvier  1809,  une  haute  paye  de  cinq 
centimes  par  jour,  qui  sera   paje'e  avec  la   solde   (2). 

2.  Chaque  compagnie  d'artillerie  à  cheval  devra  aussi  avoir 
quatre  ouvriers ,  qui  recevront  la  même  haute  paye  de  cinq 
centimes  (2). 

3.  Ces  Ouvriers  seront  choisis ,  indistinctement ,  parmi  les  ca- 
non niers  de  première  et  seconde  classe* 

Sur  les  quatre  ouvriers  qui  devront  exister  dans  chaque  com- 
pagnie d'artillerie  à  pied  ou  à  cheval ,  deux  seront  charrons  ou 
charpentiers ,  et  les  deux  autres  forgeurs  ou  serruriers. 

4>  Nul  ne  pourra  être  classe  comme  ouvrier ,  et  recevoir  à  ce 
titre  la  haute-paye  de  cinq  centimes,  s'il  n'a  donne  des  preuves 
certaines  de  sa  capacité  dans  une  des  quatre  professions  mention- 
nées ci-dessus,  et  s'il  n'est  porteur  d'un  certificat  constatant  qu'il 
comiait  son  métier  ,  et  est  en  état  de  bien  l'exercer. 

5.  Ces  certificats  devront  être  délivrés  par  les  directeurs  des 
arsenaux  ou  des  parcs  aux  armées ,  après  l'essai  qu'ils  feront  faire 
des  taleus  de  ces  ouvriers;  si  les  compagnies  où  ils  peuvent  se 
trouver  ,  ne  sont  ni  aux  armées ,  ni  dans  les  garnisons  de  l'artil- 
lerie, ces  certificats  pourront  être  suppléés  par  ceux  des  direc- 
teurs d'artillerie. 

6.  Les  cçlonels  des  régimens  d^rtillerie  feront  d'ici  ,  au  pre- 
mier janvier  1809 ,  la  répartition ,  par  compagnie  ,  àes  ouvriers 
des  professions  ci-dessus  désignées,  qui  existent  actuellement  dans 
leur  corps  ,  et  qui  auront  produit  les  pièces  et  les  certiiicats  ci- 
dessus  exigés. 

7.  Les  ouvriers  des  compagnies  qui  seront  de  deuxième  classe, 
parviendront  aux  places  de  premiers  cauonniers ,  d'après  leur  an- 
cienneté,  ils  pourront  être  choisis  pour  artificiers ,  pour  caporaux, 
et  dès-lors  ils  cesseront  de  compter  parmi  les  ouvriers, 

8.  £u  tems  de  paix,  les  ouvriers  des  régimens,  pourront  être 


(ï)  Voy  Tart.   i3  du  num»  74. 
)  l'iss  iiutuiiies  i 
séjour  aux  liôp 


U;  Las  iiutuiiies  n'ont  pas  droit  à  cette    haute-jpaye  pour    le    tems  de  leur 
léjour  aux  liôpitaux  ou  en  congé. 


appelas  dans  les  arseaaux  et  y  travailler,  ea  raUon  des  besoins 
du  service  9  ils  jouiront  alors  pour  chaque  jour ne'e  de  travail,  da 
supplémeat  de  solde  accordé  aux  ouvriers  de  compagnie. 

9.  £a  temps  de  guerre  et  en  marcbe ,  ces  ouvriers  seront 
chargés  de  la  réparation  et  de  l'entretien  du  matériel  de  l'artil- 
lerie servie  par  leur  compagnie ,  ils  ne  recevront  le  supplément 
de  solde  ^ne  lorsqu'ils  travailleront  k  la  journée  dans  les  parcs. 
Ils  seront  exempts  de  tout  service  ,  à  l'exception  de  celui  de 
guerre. 


:&] 


N.094. 

Décret  impérial  portant  création  ctune  compagnie 
de  dépôt  dans-  chacun  des  corps  de  tîxuipes  a  ar- 
tillerie. 

Du  16  mars  1809. 

Art.  1.^'  J  L  sera  créé  9  dans  les  régimeps  d'artillerie  à  pied 
et  à  cheval,  dans  les  bataillons  de  pontonniers  et  le'S  bataillons 
du  train  d'artillerie,  une  compagnie  dite  de  dépôt,  en  sus  de 
celles  actuellement  existantes  ,  et  qui  ne  portera  pas  de  numéro* 
a.  Cette  compagnie  n'aura  pas  de  complet  £xé  et  ne  sera  pas  su- 
sceptible d'être  détachée  du  dép^t^  on  y  incorporera  tous  les 
conscrits  arrivant  aux  corps  ,  jusqu'à  leur  envoi  dans  les  compa* 
gnies  détachées  dans  les  places  ou  aux  armées  ,  et  tous  les  sous- 
ofiiciers  et  soldats  renvoyés  au  dép^  pour  y  attendre  leur  re* 
trait«  ou  leur  réforme  (1). 

3.  Dans  les  régimens  d'artillerie  k  pied  et  k  cheval ,  et  dans 
les  bataillons  de  pontonniers ,  la  compagnie  de  dép6t  sera  com- 
mandée par  un  des  capitaines  en  second  de  ces  corps  ,  qui  <era 
en  même  tems  chargé  de  l'habillement. 

4.  Dans  les  bataillons  du  tmin ,  le  commandement  des  com- 
pagnies de  dépôt  sera  confié  k  un  officier  qui  sera  aussi  chargé 
de  Thabillement. 

5.  Il  sera  créé  ,  k  cet  effets  un  emploi  de  sous-lie utenaat  en 
sus  du  nombre  des  compagnies ,  pour  que  chacune  d'elles  ait  un 
officier  pour  la  commander. 

<I)  Cette  compagnie  n*aura  néaamoins  que  le  nombre,  de  sons- officiers, 
canoiiaiers  ou  pontouniers  de  première  classe  atï'ecté  aux  autres  compa- 
gnies ;  et  l'on  y  fera  entrer  de  préf'ércuce  ,  lorsqu'il  y  aura  lien  ,  ceux 
des  autres  compagnies  renvoyés  au  dépôt  pour  y  attendre  leur-  retraite 
on  l«ur  réforme.  Ceux  de  ces  hommes  renvoyés  au  dépôt  seront  rempla- 
ces en  leurs  grades  dans  les  compagnies  actives  dont  ils  fesaient  partie, 
«t  dans  le  cas  où  le  nombre  de  sous-officiers  «t  oanonuiers  de  la  com- 
]»agnie  de  dépôt ,  excéderait  celui  fixé  pour  les  autres  compagnies  ,  le 
surplus  continuera  de  compter  dans  les  anciennes  compagnie*.  Cw.  J(W 
tS  Ju/lUt  1809  et  premier  octobre  18 10  G. 
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6.  L'administration  de  ces  compagnies  de  dépôt  sera  la  même 
(pe  celle  des  autres  compagnies. 


N.«  95. 

Décret  impérial  relatif  à  l'organisation  du  train 

d'artillerie. 

Du  29  juin  181  !• 

Art.  1.^  l^ES  bataillons  du  train  d'artillerie  dont  la  compo- 
sition avait  e'të  r^lée  par  nos  décrets  9  à  1000  hommes  et  à 
1428  chevaux  9  savoir:  les  i.*',  3.*,  6.*.  7.^,  8.*  ,  g.*  et 
i4-*  principaux,  7.*,  8.*  et  ii.*'bîs  seront  composés  de  la  ma- 
nière suivante.  Uu  chef  de  bataillon  commandant  9  un  capitaine 
commandant  en  second  qui  sera  toujours  détaché  se!on  les  ordres 
des  généraux  d'artillerie ,  pour  commander  deux  ou  plusieurs 
compagnies  ^  un  lieutenant  commandant  en  troisième  chargé  du 
commandement  du  dépèt,  un  adjudant-major  9  un  quartier-maître, 
deux  adjudans  sous-ouiciers 9  un  artiste  vétérinaire,  un  chef  de 
forge  9  un  trompette  maître  9  un  maître  sellier  9  bourrelier  9  un 
maître  cordonnier  9  bottier. 

2.  Les  six  compagnies  d'un  bataillon  du  train  d'artillerie  seront 
composées  chacune  de  la  manière  suivante  9  un  lieutenant-com- 
mandant la  compagnie  9  un  maréchal-des-logis-chef  9  six  maréchaux- 
des-logis  9  un  fourrier  9  six  brigadiers  9  cent  vingt  soldats  9  deux 
niaréchaux -ferrant  9  deux  bourreliers  -  selliers  9  deux  trompettes. 
Total,  cent  quarante-un  hommes  qui  auront  vingt-un  chevaux 
de  selle  9  et  deux  cent  trente  chemax  de  trait.  Total  des  ch«vauX} 
deux  cent  cin^uante-uo. 
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ARTILLERIE  §.  %• 
Instruction  et  service. 


{Nota.)  Relativement  à  riDstruction  de  l'artillerie,  il  n'est  question  dans 
ce  §  que  des  disnositions  qui  doivent  être  suivies ,  pour  la  direclîon 
de  cette  branche  de  service,  et  des  diverses  parties  sur  lesquelles  (i  ci  vint 
être  exercés  les  militaires  de  L'arme ,  5oil  pour  la  tiiéorie ,  soit  pour 
la  pratique. 

Pour  l'exécution  dos  bouches  à  feu  et  des  a^itres  manœuvres  de  l'ar- 
tillerie ,  on  doit  se  conformer  dans  les  corps  à  l'instrnciion  qui  a  été  ré- 
digée  par  les  inspecteurs  généraux  de  l'arme.  Cependantconuue  cette  ins- 
struction  ne  fixe  point  d'une  manière  précise  quelques  unes  de  ces  naê- 
mes  manœuvres,  et  entr'autr^^s  les  maniemeas  d'écouvillon  et  du  levier, 
et  que  d'un  autre  côté  on  a  depuis  qu'elle  a  été  publiée ,  adopté  de 
.  nouveaux  calibres ,  pour  la  manœuvre  desquels  ,  des  disposilions  addi- 
tionnelles seraient  indispensables;  il  en  résuite  que  cette  même  instruction 
se  trouve  incomplète ,  et  que  les  corps  sont  contraints  d'y  suppléer , 
ce  qui  produit  nécessairement  des  différences  sensibles ,  dans  la  manière 
d'exécuter  la  manœuvre  des  bouches  à  feu:  il  eu  est  de  même  à  l'égard 
des  manœuvres  de  force. 

Ce  défaut  d'ensemble  n'est  pas  sans  inconvénient,  princi paiement  pour 
les  officiers ,  qui  passant  journellement  d'un  régiment  à  l'autre ,  lors 
de  leur  promotion  h  un  nouveau  grade ,  se  trouvent  par  là ,  dans  1« 
cas  de  faire  une  nouvelle  étude  des  modifications  qui  sont  adoptéts  dans 
tel  ou  tel  autre  corps.  Cet  inconvénient  peut  encore  être  plus  sensible  , 
lorsque  des  troupes  de  plusieurs  régimens  se  trouvent  réunies,  et  sons  les 
ordres  d'un  seul  officier,  dont  la  méthode  doit  être  nécessairement  étran- 
gère à  une  partie  de  ces  troupes ,  et  souvent  à  toutes. 

11  serait  à  désirer  qu'une  instruction  fsénérale  sur  Vexécation  des 
bouches  à  feu ,  et  sur  les  manœuvres  de  force  ,  fixât  d'une  manière  ir- 
révocible  le  mode  d'instruction  sur  cette  branche  essentielle  du  service 
de  l'artillerie. 

N.o  96. 

Règlement  concernant  le  service  du  corps  de  tartib 
f  s  lerie  dans  les  écoles. 

Du  premier  avril  1792  (i). 

Art.  1  .*'  .1  J  ES  écoles  du  corps  d'artillerie  seront  chacune  aux 
ordres  d'un  commandant  d'artillerie  9  qui  en  son-  absence  $  sera 
remplace  par  le  commandant  du  régiment  (11). 

2.  Il  sera  formé  pour  chaque  école  un  comité  d'instruction  9 
présidé  par  le  commandant  d'artillerie  9  et  compose  de  tous  les 
officiers  supérieurs  du  ré|[iment  (3). 

(i)  Il  a  été  rendu  le  3  thermidor  an  11  ,  relativement  à  l'instruction  des 
troupes  d'artillerie  dans  les  écoles,  un  arrêté  qui  abroge  ou  modifie  plu- 
sieurs dispositions  de  ce  réglem^^nt.    ^oy.  le  num,  io5. 

(1)  Voy.  \vs  articles  premier  et  44  du  num.   io5. 

(3)  Le  comité  d'instruction  ne  doit  plus  avoir  lieu  d'upiKS  l'urrèlé  du  3 
thermidor  an  11.  ^ 
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3.  Avant  le  départ  des  semestriers  9  le  commaadaot  d  artillerie 
ei  Iç  colonel  nommeront  9  pour  pre'sider  aux  instructions  y  confor- 
mément à  ce  qui  aura  été  règle  par  le  comité  ,  un  li«utenaut« 
eolonel  autre  que  celui  qui  sera  chargé  des  détails  du  régiuieiit  (i). 

4.  Il  sera  choisi  par  le  comité  un  sergent  du  régintrnt  pour 
en  être  le  secrétaire,  et  chaque  a|fkée  9  il  lui  sera  accorde  une 
gratification  sur  les  fonds  df*  l'école.  Ce  sergent  sera  en  outre  ^ 
eiempt  de  tout  service  d'infanterie ,  de  corvée  et  d^  détachement. 

5.  Le  comité  dirigera  toutes  les  instructions  de  théorie  et  de 
pratique  9  et  aura  Tadmiuistration  des  fonds  destinés  aux  dépen- 
ses de  l'école  (p^)» 

6.  Le  comité  s'assemblera  tous  les  samedis  9  et  plus  souvent  si 
le  commandant  d'artillerie  le  juge  nécessaire. 

11  réglera  les  instructions  qui  devront  avoir  lieu  pendant  la 
semaine  suivante  9  et  il  en  sera  fait  note  sur  un  registre ,  signe 
à  chaque  séance  par  tous  les  membres  du  comité. 

7.  Le  lieutenant-colonel  9  chargé  des  détails  relatifs  k  l'instruc- 
tion, transmettra  les  ordres  du  comité  aux  officiers  et  aux  pro- 
fessrurs  qui  devront  les  exécuter. 

Toutes  les  fois  que  le  comité  s'assemblera  9  il  sera  fait  mention 
sur  le  registre  à  la  suite  des  ordres  donnés  antérieurement 9  de  ce 
qui  aura  été  exécuté  pendant  la  semaine. 

B.  Tous  les  ans  9  après  le  retour  des  semestriers  9  le  comité 
nommera  un  premier  et  un  second  capitaine  9  l'un  pour  faire  les 
foMctions  de  directeur  du  parc  9  et  l'autre  celles  de  sous-direc- 
teur (3). 

11  sera  aussi  nommé  deux  lieutenans  ponr  aider  les  directeur 
et  sous-direteur  dans  leurs  fonctions. 

Ces  derniers  seront  choisis  parmi  ceux  qui  ne  sont  pas  obligés 
de  se  trouver  aux  salles  de  théorie  et  de  dessin. 

Ces  quatre  officiers  seront  dispensés  de  tout  autre  service  que 
celui  d'exercer  leur  compagnie. 

9.  Etant  nécessaire  que  le  directeur  soit  présent  au  corps  an 
premier  janvier  9  pour  rendre  compte  des  dépenses  ainsi  que  des 
remises  et  consommations  qui  auront  eu  lieu  pendant  1  année  9 
un  de  ces  officiers  sera  choisi  parmi  ceux  qui  n'auront  pas  droit 
tu  semestre  ou  qui  y  renonceront, 

10.  Le  commandant  d'artillerie    et  le  colonel    du    régiment  5e 
trouveront  le  plus  souvent    qu'il    leur  sera    possible  aux  •  instruc- 
tions de  théorie  et  de  pratique  (4)»  *     * 
'  u.  Les  lieutcnans-colonels  qui  ne  seront  pas   chargés  des  dé- 
tails  de    l'école    et    de   ceux^  du  régiment  9  rouleront  entre   eux 


M« 


[i)  Voy.  Varf,  33   du  num.  io5. 
(2)  Voy.  idt:m  ,  art,  7  et  87. 
(3j  Voy,  tdem  ,  art.  premier. 
(4)  Voy.  idem^  articles  35  tt  ifi. 
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par  iemaîne  9  pour  surveiller  les  instructions  de  tliëorie  et  la 
exercices  de  pratique  9  et  eu  readront  compte  au  commandant 
d'artillerie  (i). 

11.  Les  capitaines  commandans  rouleront  entre  eux  par  semaine 
pour  présider  les  salles  de  théorie  et  ne  seront  tenus  à  aucun 
autre  service  pendant  cette  s^aine  (2), 

i3.  Il  y  aura  dans  cliaque  école  une  salle  ou  l'on  rawediblerat 

i.*>  Les  modèles  de  toutes  les  bouches  à  feu 9  affûts  et  attirails 
d'artillerie  9  ainsi  que  ceux  des  machines  destinées  à  leur  exécu- 
tion et  vérification  ^3); 

2,®  Un  exemplaire  du  règlement  qui^xe  les  dimensions  de  toutes 
les  constructions  d  artillerie  9  auquel  il  sera  ajouté  successivement 
les  changem<^ns  approuvés  par  le  ministre  de  la  guerre  ^ 

3.*  Un  exemplaire  de  chacun  des  règlemens  sur  les  manufac*» 
tures  d'armes  h  feu  9  armes  blanches  9  forges  et  fonderies  9  avec 
un  modèle  des  diff^'rentes  armes  adoptées  pour  les  troupes  5 

4*^  l^^s  modèles  des  principales  pièces  de  charpente  9  et  de  ce 
qu'il  y  a  de  plus  essentiel  dans  la  coupe  des  pierres. 

i4*  On  ajoutera  k  c<;tte  collection  tous  les  modèles  des  ma- 
ohines  9  tant  anciennes  que  modernes  9  qui  pourront  être  de  qucl- 
qu'utilité  pour  l'iuslructiou  des  officiers  (3). 

i5.  Les  dessins  des  machines  9  ainsi  que  les  mémoires  qui 
devront  être  joints  9  seront  numérotés  9  rangés  par  ordre  et  déposes 
dans  des  armoires  ou  tiroirs  de  la  salle  des  modèles  (3). 

16.  Tout  officier  sera  admis  à  proposer  Fépreuve  d'une  machine 
qu'il  aura  imaginée;  son  projet  sera  examiné  par  le  comité  d  ins« 
traction  et  proposé  k  l'inspecteur-géuéral  9  qui  demandera  au  mi- 
nistre de  la  guerre  la  permission  de  la  faire  construire  9  si  soa 
exécution  doit  donner  lieu  à  une  dépense  considérable;  autrement 
l'inspecteur  pourra  en  autoriser  la  construction  dans  l'arsenal. 

Le  dessin  des  machines  et  le  procès-verbal  de  leur  épreuve  9 
ainsi  que  ceux  des  expériences  qui  auront  réussi  9  seront  adressés 
aux  autres  écoles  9  afin  de  rendre  communes  à  tout  le  corps  9  les 
découvertes  qui  se  feront  dorénavant. 

18.  Les  commandans  d'artillerie  se  communiqueront  aussi  les 
détails  sur  les;  ntiachines  et  les  expériences  qui  n'auront  pas  réussi; 
les  procès-^verbaux  ou  notes  et  les  dessins  en  seront  déposés  dans 
la  salle  des  modèles  9  afin  que  9  dans  toutes  les  écol^^s  9  on  soit 
précautionné  contre  ces  projets  qui ,  quoique  rejetés  toutes  les  fois 
qu'ils  ont  été  présentés  9  reparaissent  au  bout  d'un  certain  temps. 

19.  Le  professeur  de  mathématiques  ou  le  i^pétiteur  sera  ch  irgé 
de  tenir  quatre  registres  ;  le  premier  servira  h  inscrire  Tinventaire 
de  toutes  les  machines  et  dessins  déposés  dans  les  salles  9  et  dont 
il  sera  personnellement  responsable.      \ 

(i)  Voy.  le  num.  io5  art.  33* 

(2)  Voy.  idem ,  art.  33  et  34. 

(3)  \oy,  idem  ,  cri.  3. 
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Le  second  i-eçistre  servira  pour  les  procès-verbaui,  que  l'on  fera 
toujours  de  l'objet  9  «les  avanla^jcs  et  du  rësuliat  de  IVpreuve  dt 
chaque  machine. 

Le  troisième  sera  destine  poar  les  procès* verbaux  des  expérienres 
^ni  aaront  eu  lieu  à  l'e'cole  9  et  dont  le  comité  d'instruction  aura 
coostalé  le  succès. 

Le  quatrième  registre  contiendra  les  procès^verbanx  qui  seront 
tdre«5^8  par  les  autres  écoles. 

ao.  La  bifaJiothèt^ue  sera  établie  dans  une  salle  particulière  9 
où  l'on  entretiendra  du  feu  pendant  1  bivrr  ,  afin  que  les  of- 
ficiers puisant  s'y  rassembler  9  et  faire  usage  des  livres  sans 
les  emporter. 

H  y  aura  aussi  un  laboratoire  de  chimie  9  et  un  cabinet  de 
phisique  et  de    méiallurgie. 

La  bibliothèque  9  le  laboratoire  de  chimie  et  le  cabinet  de  phv^ 
sique  seront  successivement  pourvus  de  tout  ce  qu*il  y  a  d'esseulici 
pour  Vinstruction  des  officiers. 

Le  comité  veillera  k  la  conservation  de  ces  effets  (i). 

21.  Il  sera  dressé  u»  inventaire  des  livres  et  instruineus  dr'poses 
dans  la  bibliothèque  et  les  laboratoires. 

t«  professeur  de  mathématiques  9  le  répétiteur  et  le  maître  de 
dessia  en  partageront  la  garde   et   en    i^pondront. 

Cet  inventaire  sera  renouvelé  tous  les  ans  9  en  présence  du  di- 
îccieur  ou  du  sous-directeur  du  parc  9  par  le  professeur  ou  ré- 
pétiteur qui  en  sera  chargé. 

^î.  Il  sera  formé  dans  chaque  école  des  conférences  présidées 
psr  le  commandant  d'arliDerîe  9  et  composées  des  officiers  supé- 
rieurs et  des  capitaines  du  régiment  ^  de  ceux  employés  dans  la 
place ,  et  du  professeur  de  mathématiques  (2). 

^3.  Ces  conférences  auront  lieu  une  fois  par  semaine  9  et  plus 
souvent  si  le  comité  le  juge  nécessaire. 

On  y  lira  les  mémoii  es  et  les  procès-verbaux  qui  concerneront 
les  machines  éprouvées  et  les  expériences  qui  auront  été  faiteS9 
afin  que  chaque  oifîcier  puisse  les  connaître  et  les  apj^iquer  se- 
lon les  circonstances. 

^«  vé^-lement  qui  sera  fait  sur  rinstrnct\on  des  écoles  indi- 
*pera  Tordre  à  suivre  dans  l'es  objets  k  t^ail^r  successivement  9 
^ïït  aux  conférences  d'artiilerie  qu'aux  salles  d'instruction  (a). 

^4"  Les  conférences  fourniront  au  professeur  l'occasion  de  fairç 
tut  salles  des  lieutenanS9  des  applications  de  la  théorie  aux  dif- 
férentes parties  de  la  pratique  de  l'artillerie  ;  et  après  leur  ad- 
j^iwsion  dans  les  régimens  9  compagnies  de  mineurs  ou  d'ouvrierS9 
*^  lieutenans  ne  seront  plus  examinés  que  sur  ces  applications. 

2^«  I^e  comité  nommera  un  capitaine  pour  rédiger  tout  ce  qui 
'era  traité  aux  conférences  9  et  faire   l'extrait   des    mémoires  qui 


y)  V^oy.  \e  num,  io5  ,  art.  3  cjl  5. 
\^)  Yo>.  idem ,  art.  0. 
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y  auronl  été  lus.  A  la  fiii  de  la  campagne ^  ce  icdactcur  fera  uià 
rësuint*  des  objets  d  instruction  dont  on  se  sera  occupe'  (i}. 

Le  commandant  d'artillerie  adressera  ce  résume  à  1  inspecte ur> 
gcndval  9  et  celui-ci  au  ministre  de  la  guerre  ^  qui  9  après  lavoir 
communique  au  comité,  d'artillerie  et  avoir  pris  son  avis  ,  fera 
connaître  au  roi  les  ofiiciers  qui  se  seront  distingués  par  leur  ap** 
plication  et  leurs  connaissances  (^}. 

26.  L'hiver  9  les  salles  de  théorie  seront  d'obligation  deux  jours 
de  la  semaine  9  et  elles  auront  lieu  plus  souvent  ^  si  le  cotuîié 
d  instruction  le  juge  nécessaire. 

£n  été  les  salles  de  théorie  ne  seront  d'obligation  que  les  jours 
que  le  comité  indiquera  9  d'après  le  plan  générai  d  instruction  q^u'il 
aura  réglé. 

27.  Les  licutcnans  seront  divisés  en  deux  classes  relativement 
il  leur  degré  d'instruction  9  et  pourront ,  d'après  ce  qui  aura  ëlé 
réglé  par  le  comité  j  être  réunis  selon  les  circonstances. 

L'instruclion  durci*a  une  heure  et  demie  pour  chaque  classe  9 
et  dans  ces  deux  séances  on  ti*aitei*a  principalement  des  applica* 
tions  des  mathématiques  à  la  pratique  de  rartillcrie  (3). 

28.  Les  lieutenans  qui  devront  assister  à  ces  instructions 9  s'j 
rendront  régulièrement. 

Il  y  aura  dans  les  salles  un  tableau  des' officiers  des  dififéren- 
tes  classes  9  signé  du  commandant  d  artillerie. 

29.  Un  des  adjudans  portera  9  les  jours  d'instruction  9  au  ca- 
pitaine qui  devra  y  présider  9  létat  des  lieutenans  de  service 9  et 
de  ceux  qui  9  par  des  raisons  légitimes  9  ne  pourront  pas  s'y  trou- 
ver 9  et  ce  capitaine  en  rendra  compte  au  lieutenant-colonel  de 
semaine  (4^. 

30.  Les  iieutenans-colonels  qui  auront  surveillé  pendant  la  se- 
maine les  instructions  de  théorie  9  feront  des  notes  sur  le  dé^rc 
d'application  de  chaqt^e  lieutenant  9  d'après  les  comptes  qui. leur 
seront  rendus  parties  capitaines 9  et  les  remettront  au  comman- 
dant d  artillerie  9  qui  les  enregistrera  sur  un  contrôle  nominatif 
de  ces  officiers  (\:>). 

3t.  Le  commandant  d'artillerie  aura  de  même  un  contrôle  no- 
minatif des  capitaines  9  sur  lequel  il  inscrira  les  notes  résulta!it 
des  comptes  que  les  officiers  supérieurs  lui  rendront  de  ceux  qui 
auront  été  employés  sous  leurs  ordres  ;  ces  deux  registres  seront- 
représentés  à  l'inspecteur  9  lors  de  sa  revue. 

32.  Quinze  jours  après  le  retour  des  ssmcstriers,  le  comman- 
dant d'artillerie  inten-ogera  9  en  présence  du  comité,  les  lieute- 
nans du  i*égiment  sur  les  instructions    pratiques    traitées    l'année 


(ï)  Voy.  fenum.  ïoS,  ari.  ^3, 

(2)  Voy.  7{ier.^  ,  an,  46. 

(3)  Voy;  idem  ,  art»  10, 
(4  Voy.  Ji*rm  ,  «'•/.  34» 
(5)  Vey;  idc/n ,  art,  36. 


pit'c^ente  9  pour  qu'on  puisse  régler  celles  de    la  campagne  sui- 
vante. 

Le  résultat  de  cet  eiamen  ^  et  les  dispositions  adoptées  par  le 
comité  pour  le  cours  de  l'instruction  de  la  campagne  %  lieront 
adressés  à  l'inspecteur  général  par  le  commandant  dartilleric. 

33.  Comme  il  est  essentiel  que  les  ol'iicîers  soient  appréciés  9 
et  que  l'opinion  d'un  seul  chel'^  qui  n'a  pas  toujours  occasion  de 
les  connaître  parfaitement  9  pourrait  laisser  de  l'incertitude  sur 
leur  mérite  et  leur  degré  de  connais^nces^  le  commandant  d';ir- 
tillerie^  lors  delà  revue  d inspection,  rassemblera  tous  leit  oflU 
ciers  sup'rieurs  du  régiment  9  qui  seront  tenus  de  donner  leur 
avis  sur  les  mœurs,  conduite  ^  application ,  talcns  et  exactitude 
des  officiers,  et  d'en  signer  le  résumé. 

Us  fermeront  aussi  un  état  particulier  9  signé  d'eux  ,  des  capi- 
taines qu'ils  jugeront  susceptibles  détre  avancés  par  préférence 
aux  autres. 

Il  sera  fait  trois  copies  de  ces  résumés  9  qui  seront  signées  par 
tous  les  officiers  supérieurs  9  par  le  commandant  d'artillerie  et  par 
FÎQSpecteur.  La  première  restera  entre  les  mains  du  commandant 
d'artillerie ,  et  chaque  officier  pourra  y  lire  sa  note. 

Les  deux  autres  copies  seront  remises  à  l'inspocteur  9  qui  en 
adressera  une  au  ministre  de  la  guerre. 

34.  En  hiver  9  les  iieutenans,  le  jour  d'école  de  théorie  9  des- 
rineront  pendant  deux  heures  de  l'après-midi  sous  la  direction  du 
maître  de  dessin,  qui  leur  distribuera  les  modèles  que  chacun  d  eux 
devra  suivre  :  le  commandant  d'artillerie  en  dispensera  ceux  qui 
aoroi^  ce  talent  (j). 

Pour  accélérer  cette  instruction  9  il  y  aura  9  pendant  l'été  9 
salie  de  dessin  les  après-midi  des  jours  qui  ne  seront  pas  employés 
à  la  pratique.        '• 

Le  comité  réglera  le  genre  et  la  collection  de  dessins  que  cha- 
que liedtenant  sera  tenu  de  faire  9  et  nul  ne  pourra  être  dispensé 
des  salles  avant  d'avoir  fini  cette  collection. 

La  salle  de  dessin  restera  ouverte  pour  ceiff  qui  Voudront  tra- 
vailler plus  que  le  temps  qui  sera  ordonné. 

35.  Le  maître  de  dessin  sora  particulièrement  chargé  des  mo- 
dèles servant  à  l'instruction  des  officiers  9  ainsi  que  des  cartons  9 
reglcs  9  papiers  9  couleurs  9  pinceaux  et  autres  objets  payés  avec 
les  fonds  de  l'école:  quant  aux  compas 9  crayons,  plumes  et  ins* 
trumens  de  mathématiques  9  les  officiers  seront  tenus  de  s'en 
pourvoir  '(-i). 

Le  maitre  de  dessin  sera  responsable  de  tous  les  effets  qui  lui 
seront  confia 9  et  se  conformera,  au  sujet  des  étals  de  i^einise^ 
et  de  consommations  de  ces  objets  9  k  ce  qui  est  prescrit  au  garde 
du  parc  pour  tout  ce  qui  est  k  sa  charge  (a). 


(ï)  Vojr.  f tient ,  aftlcles  %o  r.i  %y, 
(2)  Voy,  Itt  num,  io5  »  art.  6* 
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37.  Les  directeurs  et  sou s-di recteurs  du  parc  veilleront  ati>:  ' 
mises  et  coosommîiti^ns    des   approvisionnemeiis   de    ]a    saUe   de 
dessin  9    et  en    touriiîroiit  des  états  au  comité  d'instiuction.       « 

38.  Sa  Majesté  d^^lend  expressément  aux  maîtres  de  dt^ssin,  d^ 
communiquer  k  d autres  qua  des  officiers  d'aitillerie  les  des* 
^îns  d/  s  }K}uclies  à  feu  et  de  leurs  attirails  y  et  elle  enjoint  à 
ces  oiHciers  de  tenir  la  main  à  Icxécution  de  ces  ordres. 

39.  hc  directeur  sera  chargé  de  pourvoir  le  parc  de  l'école  de 
tout  ce  qui  y  jsera  néccssaîn  ^  et  de  veiller  à  1  entretien  ^s  a4» 
tirails  et  de^  magasins  d  slîiiés  k  les  renfermer.  Il  veillera  aussi 
k  la  sûi-eté  du  parc  ;  il  aura  autorité  sur  les  oi%:iers  j  gardes^ 
artiiicirrst  Cf^i  y  seront  employés  9  et  rendra  compte  a^  commau* 
dant  d'artillerie  de  tout  ce    qui  aura    rapport  k  sa  dirtxtion  (1^» 

40.  Le  sous«<directeur  du  parc  supj^éera  le  directeur  dans  toutei 
tes  fonctions. 

4i.  Les  aidf^s  du  parc  se  conformeront  k  ce  qui  leur  sera  presr 
«rit  pnr  les  directeur  et  sous-^irecteur  9  et  conduiront  1rs  travaux 
^us  Leurs  ordres  :  il  j  aura  tous  les  jours  d'école  un  de  ces  deuy 
•/liciers  de  service- 

4^*  Le  conducteur  de  charriot  attaché  k  l'éc^de  Cera  le^  foac-i 
lions  de  garde  du  parc.  Toutes  les  bouches  k  feu  9  aitiraikl  et 
munitions  d'artillerie  .  rassemblées  au  parc  de  l'école  poni*  1  in  s» 
tructioH  du  regimbent  9  seront  en  cofi^équence  k  sa  charge  (p.^, 

43.  11  dressera  de  tous  ces  eifets,  «n  présence  du  directes:  et  dii 
^>us-Jirecteur  9  un  inventaire  |  qu'il  tianscrira  sur  un  registre 
ç/)té  et  .paraphé  par  le  commissaire  des  p^uerj'esj  et  sur  lequel  i} 
|K>rtera  les  remises  et  consommations  deffets.et  n)iinitioD«  ^ui  ^ 
îcronl  au  parc.  , 

Lors  d'un  changement  de  garde.»  il  $era  fait  .une  vérification 
des  eilcts  exisLans  au  parc  9  et  un  inventaire  k  la  cji^'ffe  du 
nouveau  garde.  • 

44»  Ce  garde  ne  fera  aucune  livraison  de  tout  ce  qui  .$fra  H 
sa  charge  9  sans  un  ordre  par  écrit  d^  directeiir»  ou  du'  sous-di-« 
i:ecteur  en  l'obsen($  du  premier. 

Tous  les  trois  mois  9  il  dressera  un  état  des  remises  elt  c^Or 
sommations  qui  seront  faites  au  parc. 

45.  Les  inventaires  et  les  états  de  rei^iises  et  de  consommation^ 
^aont  signés  par  le  garde  9  Qertiliés  par  le  sou5-diT<?cteur  et  1^ 
dii'ecleur  du  parc  9  vérifiés  par  le  coif)m.issaire  des  guerres  9  «t 
approuvés  par  le  commandant  de  rajrlilierie. 

Le  garfie  fera    trois  copies  de  ces   états  ;   il   en  remettra  >deu:| 
au  commandant  de  l'artillerie  9    dont  une    pour    être  adiiessée  au» 
IQÎnistre  de  la  guerre  9  la  traisiqine    sera    pour  le  directeur  dii 
parc  9  et  en  son  <)bgeace  pour  le  sous-directeur. 

46*  Les  écoles  de  pratique  commençerviit  dans  les  premiet'â  jour* 


-• 

(i)   Voy.  iJem  ,  art.  6. 

(2)  Voy,  idem  ,  art.  i  et  5. 
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le  ttaî   et  fiairoat  daus  le   mois  d'octobre  9  lOT«i|at  lu  itoftuyaisc 
lâisoa  obligera  à  les  disconlinuer  (i)« 

Il  sera  destina  an  moins  troi*  jours  par  «etnaioe  pour  les  cco* 
les  de  pratique  ;  les  aiitres  le  seront  aux  instructions  de  détail 
et  aox  applications  de  la  théorie  à  la  pratique. 

47.  Le  parc  de  l'école  sera  pourvu  de  tous  les  instrumeiis 
nécessaires  k  Tinstruction  de  l'oi'ficier  et  du  canonuier  ;  il  f 
tara  (a). 

1.^  Un  mortier  k  éprouver  la  poudre  9  avec  deux  globes  ; 
2.<^  Tous  les   instnimens  servaut  a   la  vérification   des   bon* 
êhes  à  feu  ; 

3.*    Des  lunettes 9    compas  9  courbes  9  et  mesures  pour   véri« 
fier  les  dinncnsions  des  bombes; 

4*'  Des  cylindres  et  des  lunettes  pour  vérifier  les  boulets  de 
tt>U8  les  calibres. 

48'  11  y  aura  par  semaine  la  moitié  des  compagnies  du  iégi« 
ment  employées  aux  exercices  de  pratiqu**;  les  antres  feront  le 
iervice  de  la  place,  celui  dj  l'arsenal ,  et  seront  exercées  aux  dé* 
tails  (3). 

49*  L'école  dcf^ratique  aura  lieu  tons  les  jours  où  il  n'y  anra 
pas  de  march'^s^  pendant  lesquels  le  tir  du  canon  pourrait  nuire 
tu  concours  des  habitans. 

5o.  Il  sera  destiné  de  temps  en  temps  un  jour  de  la  semaine 
ôà  il  n'y  aura  pas  d'école  de  pratique  pour  les  grands  exercîcrs 
diofanterie  :  les  dimanches  et  les  jours  de  fétcs  seront  choisis  de 
prtîférencè  pour  les  revues  et  les  inspections  générales  du  régiment. 
^i.  Le  comité  d'instruction  sera  autoris**'  k  employer  la  soirée 
des  jours  d'école  an  jet  des  bombes  )  lorsqu'il  le  croira  nécessaire 
k  liastruction  de  la  troupe. 

52.  Le  tir  du  canon  de  siège  de  plarn  fouet  et  -à  ricochet  ^ 
^lai  du  canon  de  place  9  de  cMo  et  de  campagne  9  celui  des 
obasiers^  morti*ers  et  pierriers ,  étimtlrs  prin^ipRux  objets  de  Tins* 
truction  des  canonniers  ^ ,  on  fera  passer  successivement  les  coni:* 
paries  à  ces  diiVérens  exercices. 

53.  Il  sera  en  conséquence  mis  en  batterie  six  canons  de  gix>s 
calibre  9  montés  sur  des  affûts  de  siège  ,  quatre  sur  des  aflûts 
de  place 9  et  deux  sur  des  affûts  de  côte. 

54.  Il  y  aura  aussi  une  J>atterie  k  ricochet 9  cooipt>sée  de  deux 
carions  de  gros  calibre 9  mant'^'s  sur  des  aflùts  de  siège  9  et  deux 
obusi^rs  de  huit  pouces.  Ces.  bouches  à  feu  auront  pour  but  ci  eu); 
ou  trois  affûts  hors  de  service,  rangés  k  coté  l'un  de  l'autre,  et 
couverts  par  un  pai^pet"^  k  défaut  d'a^'ûts  9  on  y  placera,  pour 
Servir  de  but  9  des  profils  d'aiïùta.  en  planches. 

55.  Il  sera  mis  en  batterie  douxe  mortiers ,  dont  six  de  gros 
calibre  9  six  de  hujt  pouces  9  et  deux  pierrters* 


«Hki 


(i)  Voy.  ieifm  ,  ar/,  26. 
(2)  Voy    t'Jffm  ,  nrt.    4. 
0)  Yoy.  ic/em  ,  arf,  27. 
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56.  On  di^sera.en  bataille  9  à  quatre  ou  cinq  cents  toises /dé 
la  butte  9  douze  canons  df  campagne  9  dont  deux  de  douze  9  deux 
de  huit  9  huit  de   4  9  ^^  deux  obusiers  de  six  pouces. 

57.  11  y  aura  pour  les  manœuvres  de'  force  un  canon  de  349 
un  gros  mortier  9  un  affût  de  sicge  avec  son  avant-tiain9  un  cbai'riot 
à  cano:i  9  une  chèvre  e'quipee  9  un  triquebaile  9  des  crics  9  des  pou- 
trelles de  7  à  8  pouces  d'cquarrissage  9  des  rouleaux^  des  leviers 9 
des  prolonges  9   des  Iraits  à  canon  et  autres  cordages^ncccssaires. 

5b.  11  seja  aussi  fourni  au  parc  de  l'école  un  mortier  à  éprouver 
les  poudres  9  avec  deux  globes  pour  pouvoir  faire  l'essai  de  la 
force  de  celle  qui  sera  employe'e  à  l'école  9,  et  servir  en  même 
temps  à  donner  bux  officiers  ce  genre  d  instruction ,  eu  se  con^ 
formant  à  ce  qui  est  prescrit  dans  le  règlement  de  réception  des 
poudres. 

69.  11  sera  ouvert  plusieurs  boyaux  de  sape  pour  rinstruction 
des  sapeurs.  Si  ce  travail  n'est  pas  pousse  jusqu'au  couronnement 
du  chemin  couvert  pendant  la  campagne9  on  le  laissera  subsister  9 
et  il  sera  continué  la  campagne  suivante  9  afin,  qu'on  puisse  juger 
de  l'ensemble  de  l'attaque. 

60.  On  travaillera  pendant  une  partie  de  la  campagne  à  des 
batteries  9  à  la  construction  desquelles  assistera  la  plus  grande 
partie  des  officiers.  Ce  travail  sera  fait  de  suite  9  autant  que  faire 
se  powra  9  ejl  ou  n'y  emploira  que  le  temps  qu'on  y  rtiet  aux 
sic-es  9  c'est-à-dire  deux  nuits  '  et  un  jour  9  pour  accoutumer  les 
canon niers  à  ce  genre  d'ouvrage  dans   l'obscurité. 

En  construisant  ces  batteries  9  on  observera  toutes  les  précau- 
tions qui  les  rendent  solides  ;  on  liera  la  tranchée  aux  batteries 
par  les  communications  en  usage  dans  les  sièges  ;  on  aura  soin 
que  l'entrée  des  magasins  à  poudre  soit  défilée  du  feu  de  la  place  ; 
on  prendra  enfin  toutes  les  mesures  auxquelles  on  est  assujetti 
en  présence  de   l'ennemi.  ^ 

Les  détachemens  destinés  à  la  construction  de  ces  batteries  seront 
composés  de  demi-compagnies  9  qui  seront  relevées  toutes  les  six 
heures  jîendant  le  jour.  Le  détachement  qui  relèvera  à  l'entrée 
de  la  nuit  sera  remplacé  h.  porte  ouvrante. 

61.  Ce  travail  sera  précédé  d'une  instruction  donnée  par  le  comité 
nnx  officiers  qni  devront  en  être  chargés  9  sur  lenombre  dhcmme» 
nécessaire  par  embrasure  9  sur  la  quantité  de  saucissons  9  .piquets, 
etc*  9  que  chaque  batterie  exigera  9  sur  le  tracé  et  rétablissement 
des  plates  formes  9  rt  entia  sur  les  moyens  d'ouvrir  les  embrasures 
sans  trop   exposer  les  canonniers. 

6^'  11  sera  aussi  établi  une  batterie  de  deux  ou  trois  pièces  9 
contre  laquelle  on  fera  tirer  un  certain  nombre  de  bouches  k 
feu  pour  faire  connaître  aux  officiers  et  aux  canonniers  l'effet  des 
l>0(nbes  et  des  boulets  sur  ces  sortes  d'ouvrages.  11  sera  ensuit^e 
commandé  des  compagnies  pour  les  réparer  9  en  jirenant  toutes 
les  précautions  tendant  à  préserver  les  canonniers  du  ieu  de   l'euné- 
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ni, et. en  observant  que  ces  opérations  soient  faites  avec  ci'UVil^ 
et  s(4i(litë. 

Cette  batterie  sera  placée  de  manici^e  que  les  boulets  qpî  ne 
resteront  pas  dans  son  épaulcment^  soient  arrêtes  par  la  biutt». 

63.  U  sera  place  de  tems  en  terus  des  canons  à  diâ)éreutes  dis- 
tances de  la  butte  9  afin  d'accoutumer  les  cnnonniers  bi  pointer 
aa-dessus  et  au-dessous  du  but  en  blanc  9  selon  qu'ils  se  trou* 
veront  plus  ou  moins  éloignés  de  l'objet. 

64.  On  variera  aussi  dans  ces  diifércntes  positions  les  charges 
de  poudre 9  soit  quon  tire-  de  plein  fouet  ou  à  ricochet 5  eu  com« 
mençant  par   les  moindres  charges. 

65.  Pour  déterminer  les  charges  et  la  hauteur  de  la  hausse  en 
proportion  des  distances  il  sera  utile  de  connaître  le  degré  de 
force  de  la  poudre.  Le  comité  nommera  en  conséquence  des 
officiers  pour  en  faire  lepreuve. 

On  tirera  aussi  de  tems  en  tems  à  boulets  roeges  9  en  y  employant 
tous  les  moyens  connus  pour  cette  manière  de  servir  le  canon. 

66.  Il  sera  nommé  au  commencement  de  chaque  campagne  des 
officiers  pour  faire  la  visite  de  toutes  les  bouches  k  feu  de  1  école  » 
ea  se  conformant  k  ce  qui  est  prescrit  à  cet  eifet  dans  le  règle- 
ment des  fonderies. 

Ces  officiers  dresseront  un  procès-verbal  de  l'état  où  les  pièces 
se  trouveront  k  cette  époque  ^  •  ils  en  feront  aussi  la  visite  à  la 
fin  de  chaque  campagne  9  et  en  dresseront  un  nouveau  procès» 
verbal  pour  constater  leur  dépérissement. 

67.  Il  sera  nommé  un  officier  du  parc  pour  être  spécialement 
chargé,  pendant  la  campagne,  de  tenir  un  état  du  nombre  de 
coups  que  chaque  bouche  à  feu  tirera,  et,  à  la  fin  de  l'été,  il 
ea  fera  un  relevé  signé  de  lui ,  qui  restera  entre  les  mains  du 
directeur  du  parc ,  et  dont  il  sera  donné  copie  au  commandant 
d'artillerie. 

68.  Les  bouches  à  feu  jugées  hors  de  service,  après  que  leur 
mauvais  élat  aura  été  constaté  et  avant  d'être  transportées  dans 
les  fonderies,  seront  employées,  sur  l'ordre  du  ministre  de  la 
guerre,  k  servir  k  rin^truction  des  officiers.  On  |K)urra  faire  des 
«épreuves,  soit  sur  la  manière  de  les  enclouer  et  dés  'ncloucr ,  soit 
en  employant  tous  les  moyens  connus  de  les  mettn^  hors  de 
service ,  en  obsei'vant  de  préférer  ceux  qui  peuvent  être  mis  en 
usage  k  la  guerre. 

6().  Le  comité  pourra  aussi  fafre  employer  un  certain  nombre 
de  bombes  de  diilV'rens  calibres,  soit  comme  pétards,  soit  pour 
constater  la  charge  de  poudre  nécessaire  pour  les  fiire  éclater 
avec  le  plus  grand  elfe t  possible,  soit  k  la  destruction  àe$  affûts 
dans  les  sorties,  soit  enfin  eu  leô  tirant   avec  des.  canons. 

70.  U  sera  donné  aux  sergens  d'artillerie  les  instructions  sur 
Tempilement  <les  boulets  et  des  boi!nbes,  et  sur  le  calcul  des 
pile»  de  toute  espèije.  ^ 

On  lc{»  leur  fera  aussi  calibrer,    et  il    6era\   en   conséquence 


V 
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fourni  au  parc  de  l'école  9  des  cylindres  9  lunettes  9  compAS  e% 
autres  instrumens  nécessaires  pour  la  vérification  des  fers  coulf»s  ^ 
en  se  conformant  à  ce  qui  est  présent  k  ce  sujet  dans  le  règle- 
ment des  forges* 

Le  comité  uommera  des  officiers  pour  être  présens  à  cette  ios- 
iruction. 

7t.  11  sera  établi  sur  un  des  bastions  ou  autre  ouvrage  de  la 
place 9  une  batterie  de  six  mortiers  de  diff'Teus  calibres,  où  l'on 
puisse  tiver  des  bombes  sans  danger  dans  la  campagne  et  dans 
ies  tenains  vagues  ^  dont  sa  majesté  autorise  le  comité  à  payer 
le  loyer f  si  cela  est  nécessaire^  sur  les  fondis  de  1  école. 

*]%,  Celte  iilstruction  de  détail  devant  être  uniforme ,  elle  sera 
commandée  habituellement^  et  pendant  le  temps  fixé  par  le 
ccmité .  par  un  preniier  et  un  second  capitaine  et  deux  lieutenans; 
elle  aura  lieu  tous  les  après-midi  d(s  jours  où  il  y  aura  ëcol« 
de  pratiqua,  et  plus  souvent^  ^i  le  comité  le  Ci'oit  utile. 

On  choisira  six  sergens  pour  aider  les  officiers  dans  cette  iustruc* 
tion  :  un  de  ces  scrgeii^  aura  la  garde  des  effets  de  celte  batterie. 

11  sera  fourni  du  pan:  de  1  école  9  sur  la  demande  du  capitaine* 
com^iandant^  les  ariuemens^  ustensiles  et  munitions  néccséaires 
pour  le  s  l'vice  des  mortiers,  ainsi  que  les  instrumens  a  Calibrer 
îcs  lx>mbes. 

73.  On  commencera  par  exercer  les  seïgens-majors ,  et  ensuite 
les  sergent  et  les  caporaux?  et  lorsque  ces  sous-cfficiers  aeront 
bien  instruits,  on  fera  passer  successivement  toutes  les  compagnix^ 
^  cet  eXerqice. 

74.  Lu  jour  ou  deux  par  semaine  ^  cette  insju^uctiou  ne  coift'- 
toiencera  quk  l'entrée  de  ia  nuit  9  pour  accoutumer  le  soldat  à  tirer 
-dans  l'obscurité  avec  la  même  précision  que  pendant  lejour(*). 

Toutes  les  fois  que  celle  instructiou  aura  lieu  la  nuit  ,  leg 
bombes  seront  tirées  avec  des  fusées  ,  et  elles  seront  chargées 
d'une  quantité  de  poudre  suffisante  pour  chasser  la  fusée  sans 
risquer  de  faire  éclater  la  bombe. 

71.  Les  aifûts  5  caissons,  chèvres,  armemens  des  bouches  à 
feu,  fusées  à  bombes,  tire-fusées,  leviers,  bois  pour  plate s4'oiiue s 
à  canons  et  à  mortiers,  poutrelles,  rouleaux,  etc.,  nécessaires 
pour  les  écoles,  continueront  à  être  fournis  des  ai^senaux  par  le 
directeur  de  1  arsenal  de  construction ,  sur  la  demande  du  direc- 
teur du  parc,  autorisée  par  le  comité  d  instruction. 

70.  Pour  exécuter  le  service  d<s  bouches  à  feu,  il  sera  em- 
pb'^é  le  nombre  d  hommes  ci'-après,  sîtvoir  : 

Pour  un  canon  de  siège 8 

Pour  iJem  de  places  et  de  côtes • 5 

Pour  un  gros  mtrtier 5  .\Homniea 

Pour  "yni  mortier  de  huit  pouôe^  ou  un  pierrier  »...    3 
Pour  un  obusicr  de.  huit  pouces 5 


P<mr  idem,  de  »ix  pences i3  ^ 

Pour  un  canoa  oc  campagne  <  de     H iS  ( 

(de     4**« ^) 

A  la  batterie  des  six  canons  de  siège «      ^ 

Aux  canons  de  places ) 

Et  de    cotes { 

A  la  batterie   à  ricochet l 

Aux  douze  mortiers   1 

Aux  pierfîers    >  a 

Et  k  l'artifice ) 

Il  sera  ajoute'   pour  le  service  des  mortlex-s  et  pier-       '  loC.*"** 
rîers  ,  vingt  artificiers  tires  des  autres  compagnies)  une 
partie  sera  destinée  à  porter  k  quatorze  ceux  des  deux 
compagnies)  afin  qu'il   y  en  ait  un  p!tr  mortier  ou 
pierrier.  Le  reste  travaillera  k  l'artifice. 

A  la  manoeuvre  de  force I 

A  la  sape ) 

Aux  batteries  d'instruction - J  3 

A  la  construction  des  batterie  s,  saucissons  et  gabions.  ] 

78.  Les   sapeurs  seront  divisés  par  ateliers  de  huit  hommes 
comme  ils  le  sont  à  la  guerre. 

L'excédant  des  hommes  qui  ne  seront  pas  employés  au  service 
des  bouches  à  feu,  k  la  sape  ou  aux  miiuoBuvns  de  force,  for- 
mera 3e  di'tachement  d  avant-garde  pour,  faire  les  prépaie tii's  dtt 
l'exercice^  et  ensuite  la  recherche  des  bombes. 

Ce  detiidiement ,  commandé  par  les  deux  dernieii)  sergens^ 
partira  du  quartier  une  heure  avant  la  tiY)upe  pour  faire  ^  sous 
l(*s  ordres  des  officiers  employés  au  parc  9  les  préparatifs  et  dis- 
positions relatives  k  l'instruction  du  régiment  :  il  tirem  le  coup 
de  canon  d'avertissement  une  demi-heure  avant  l'exercice  k  feu. 

79.  Les  batteries  de  gros  canons  et  de  mortiera  seront  distin- 
guées en  <|uatre  espèces,  relativement  k  leur  manœuvi'e. 

La  première  sera  formée  du  canon  de  siège; 
La  seconde,  de  celui  de  place  et  de  c6te^ 
La  troisième ,  de  celui  k  ricochet  ; 
La  quatrième,  des  mortiers  et  pierriers. 

80.  L'exercice  sera  commandé  a  chacune  dp  ces  batteries  par 
un  des  oificier*  qui  y  sera  attaché.  Le  lieutenant-colonel  présidera 
cette  école ,  et  donnent  l'ordre'  de  commencer  le  feu  5  iorsqn  il  y 
aura  des  décharges  générales,  elles  seront  commandées  par  le 
plus  ancien  capitaine. 

81.  Les  cinq  compagnies  qui  auront  servi  le  c^non  de  siège, 
de  place,  de  côte  et  k  ricocliet,  et  celle  qui  aura  été  «mployée 
aux  manœuvres  de  force  et  k  la  sape,  a^nsi  que  les  seivans'des 
pienriers^  après  avoir  fait  six  décharges,  passeront  au  canon  d« 
eampague.  On  tirera. ces. bouches  k  feu  ^^  ^^^  approchant  sue«e<r 


sivemeat  de  la  butte  j  pour  aceoatumer  les  canonniers  à  "pHoter 
à  dillcreates  distances. 

11  sera  SaïX  tx^is  ou  quatre  décharges  par  canon  ou  obusier-  à 
chaque  station,.  .  > 

82*  Le  tir  des  mortiers  9  l'artifice  et  la  construction  des  bat- 
teries continueront  Jusqu'à  la  fin  de  l'ëcole. 

83.  Ou  tirera  d'abord  autant  de  bombes  qu'il  sera  fait  de 
d(fciiarges  de  gros'  canon  )  niais  9  pendant  l'exercice  de  bataille  ^ 
elles  seront  tirc'es  à  volonté',  et  leur  nombre  en  sera  indéterminé. 

84.  Les  seconds  lieutenans  tires  des  élèves  seront  emploje's  au 
service  des  différentes  bouches  à  feu  ;  il  y  aura  à  cet\  effet  daus 
la  batterie  un  canon  de  8  long,  et  un  mortier  de  8  pouces,  qui 
seront  servis  par  ces  officiers^  il  sera  attaché  au  canon  de  8 
deux  canonniers  pour  faire  les  fonctions  de  premiers  sergeus. 

85.  Lorsque  le  ^mauvais  temps  aura  empêché  1  école  d  avoir 
lieu  le  matin  des  jours  fixés  pour  cette  instruction,  on  la  fera 
l'après  midi  des  mêmes  jours,  ou  bien  le  lendemain,  si  le  teins 
le  permet,  et  que  "le  service  n'en  soit  pas  interrompu. 

8t>.  Pour  les  différences  applications  de  la  théorie  k  la  prati- 
que, le  comité  d'instruction  distribuera  les  officiers  en  divisions. 
Chacune  de  ces  divisions  sera  chargée  d'une  suite  d'opcratrons  9 
et  den  faire  un  mémoire  d'^'taîllé  ,  accompagné  des  dessins  qui 
y  seront  relatifs.  Ce  travail  sera  remis  au  comité,  qui,  aprè« 
ravoir  ex  imi né,  le  fera  lire  aux  conférences  d'artillerie ,  et  il  sera 
ensuite  déposé  dans  la  salle  des  modèles. 

87.  Tous  les  officiers  marcheront  avec  leur  compagnie  aux 
exercices  de  pratique. 

Les  déiachemeos  pour  les  travaux  du  polygone  et  de  lV.rs!*nal 
De  seront  commandés  que  par  des  lieutenanS  ou  des  sous-officiers. 

88.  Dans  la  vue  d'exciter  l'émulation  des  canonniers^  il  leur 
sera  assigné  sur  les  fonds  de  l'école,  savoir; 

Pour  un  blanc  touché-     --.------     i.^4-* 

Pour  une  bombe  tombée  dans  le  cercle  de  2 4  pieds 
de  diamètre  ,  tracé  au* pied  de  la  perche  servant  début     t.^    <^ 

Pour  une  bombe  tombée  dans  le  cercle  de  13  pieds 
de  diamètre    -----------    ^     -     -     1.^   lo.* 

Pour  une  bombe  qui  abattra  le  tonneau  placé  au 
bout  de  la  perche ,  ou  la  perche    elle    même     -     -     -     3.^     ce 

Pour  une  nuit  passée  à  la  construction  des  batte- 
ries 9  k  chaque  canonnier  seulement      -     -    -     -     -     -     q.^  i  o^» 

89.  Les  compagnies  de  semaine  à  l'école  de  pratique  sernnt 
exercées,  les  jours  oii  il  n'y  aura  pas  de  manoeuvre  d'artillerie, 
Il  cclk3  d'infanterie  et  au  maintien  du  fu»Il.  Cette  instruction  , 
qui  ne  sera  que  partielle  pendant  la  semaine,  deviendra  gêne- 
ra le  de  tems  en  tems. 

pe.  L'intention  de  Sa  Majesté  étant  que  les  canonniers  soient 
essentiellement  instruits  du  seivîce  (des  bouches  h  feu ,  <*lle  laisse 
aux  commàndau«  d'nrtiîkrie  a  revoir  le  degré  d'instruction  U  leur 


4 .•*  SECT.  -  ARTILLEKIC  -  §.  a/  -   KUM.  gS.  jS 

donner^  sur  les  ëvoiuticHis  d'infanterie  relatives  aux  dilFi'renteft 
prsitioiis  du  canon  de  régiment  en  bataille  9  et  leur  enjoint  de 
se  restreindre  à  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'intelligence  et  l^ac- 
ccnj  des  deux  armes. 

91.  Un  régiment,  lorsqu'il  s'exercera  en  entier,  ne  le  fera  ja*^ 
mais  qu'avec  quatre  canons  de  4  9  ^^  d'accoutumer  les  canon* 
mers  aux  évolutions  d'infanterie  combinées  avec  celles  de.l'ar- 
îillerie. 

Ces  canons  seront  placés  aux  ailes  du  régiment ,  et  servis  par 
des  hommes  d'une  même  compagnie  à  chaque  exercice. 

Lorsijue  le    régiment   sera  suilisamment    instruit ,  on   lui    fera  < 
faire  l  exercice  à  feu. 

92.  Lks  canonniers  seront  aussi  exercés  k  tirer  2i  la  cible  pen* 
dam  les  mois  de  septembre  et  d'octobre:  il  leur  sera  paye  sur 
les  fonds  de  l'école  12  sous,  toutes  les  fois  qu'ils  atteindioiU,  à 
ceut  toises  de  distance,  le  crrcle  de  18  pouces  tracé  dans  le  uii- 
Ijcii  de  la  cible  :  cette  sommt*  sera  paf  ée  par  le  garde  du  parc, 
daprès  le  ccrtiticat  de  l'oincier  qui  aura  présidé  h  cet  exercice. 

90.  La  poudre  employée  aux  manœuvres  d'infanterie  scrîT  pas- 
sée ea  consommation  sur  les  états  du  garde  du  parc   do    l'école. 

La  poudre  et  les  balles  destinées  à  la  cible  seront  fournies  aux 
î^giueDs  d'artillerie  comme  aux  autres  troupes ,  des  magasins  de 
la  p  ace ,  sur  un  ordre  particulier    du  ministre  de  la  guerre. 

9f'  On  profitera  du  temps  où  les  compagnies  d'ouvriers  s'exer- 
ceront k  la  «construction  des  ponts,  pour  en  instruire  les  officiers 
des  régi  mens. 

9^*  Les  officiers  du  corps  d'artillerie  employés  dans  les  places 
ou  il  y  aura  uift  fonderie,  ainsi  que  ceux  du  régiment  ,  seront 
invités  par  le  directeur  à  se  trouver  aux  visites  et  épreuves  de 
réception  des  bouches  k  feu. 

9^.  Sa  MajcîSté  accorde  pour  chacune  des  huit  écoles  d'artil- 
lerif,  y  compris  celle  des  mineurs,  une  somme  de  3ooo  liv. , 
Çî^i*  an  pour  les  frais  d'instruction,  et  elle  permet  qu'il  soît joint 
*  cette  somme  le  produit  du  fourrage  surribondfint  au  scivice  des 
pièces  qui  pourra  se  lécolter  dans  l'enceinte  du  parc  et  du  po- 
bgone  (1). 

,97'  Ces  fonds  seront  employés  9  d'après  les  ordres  du  comité 
duistruction  ,  aux  dépenses  des  salles  de  théorie  et  de  dessin , 
du  laboratoire  de  chi^nie,  des  expériences  de  physique ,  et  slh- 
^res  frais  relatifs  k  l'instruction  de  l'ofiicier  et  du  soldat. 

9^'  Les  dépenses  occasionnées  par  les  exercices  de  pratique 
^roiit  payées  par  le  garde  du  parc  9  sur  les  ordres  du  directe nr, 
^^  au  moyen  des  k-comptes  qui  lui  seront  remis  par  le  payeur- 
g^'neral,  sur  les  mandats  du  directeur  du  parc  j  visés  par  le  pré- 
sident du  cbmité  d'instruction. 


y')  Voy  le  num.  io5',  art,  7.  Les  fonds  pour  le  serrice    de    chaque  écuie  , 
^&t  G&éâ  au;auelleiBeak  .&ur  la  pioposition  du   |>iciuicr  iu^pcctcur-gcaéial. 
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-  9f).  Si  5  à  la  fin  de  l'année  ^  la  somme  accordée  n'avait  p«f 
^t^  dépensée  en  entier  pour  les  instructions  ^  Sa  Majesté  permet 
que  l'cxcedaut  soit  employé  par  le  comité  à  l'aoliat  de»  livre» 
et  instrumens  relatifs  aux  couuaissanccs  qu'on  exige  des  oiticicn 
d'artillerie  (')•         - 

Le  prix  de  ces    livres    et  instrumens    sera  porté    sur   l'état  d*^ 
dépense  arrêté  k  la  fin  de  chaque  année  9    et  ce«    nouvBlles  ac* 
quisitions  seront  ajoutées  à  l'inventaire  de  l'école. 

100.  11  sera  arrêté  à  la  même  époque  un  état  des  dépenses 
qui  aui-ont  été  faites  sur  les  foaJs  de  l'école  et  sur  le  proinit 
du  fourrage.  Cet  état  sera  dressé  et  signé  par  le  garde  du  parc, 
certifié  par  les  sous-directeur  et  directeur  >  et  par  le  lieutenant* 
colonel  chargé  des  détails  de  l'instruction  5  vérifié  par  le  com- 
missaire des  guerres  9  et  approuvé  par  le  commandant  d'artille* 
rie  9  qui  en  adressera  une  copie  à  l'inspecteur-général  $  et  une 
TkVL  ministre  de  la  gueri;e  (2.^» 

*■      1 ^_ 

, -y..       ,    — .-- . .  ...        .  .  ■      .,    -= 

N.«  .97. 
Règlement  concernant  tordre  de  service  de  t artillerie. 

Du  premiei:  avril   (7^2* 

Art.  1.®"^  I-Jes  sept  régimens  d'artillerie  prendront  entre  eux 
le  rang  de  leur  numéro >  et  le  conserveront,  quelle  que  soit  l'au- 
cienneté  de  leur  colonel  (3).  .  ^ 

Il  en  sera  de  même  pour  les  compagnies  du  même  régiment  9 
quelle  que  soit  l'ancienneté  de  leur  capitaine: 

2.  La  formation  d'un  régiment  en  deux  hataillons  (4)?  ^^  ^^^^® 
dun  bataillon  en  deux  divisions ,  établie  par  le  règlement  sur  la 
formation  du  coips  de  Tartillerie,  du  i.®*  avril  1791^  n aura  lieu 
que  pour  l'ordre  de  bataille  et  les  exercices  d'infanterie  ^  mais  le 
sei-vice  de  l'artillerie  sera  toujours  fait  suivant  l'ordre  numérique 
des  compagnies. 

3.  Le  sei-vice  des  bouches  à  feu,  soit  à  la  guerre,  soit  âux 
inélructions,  sera  fait  par  des  crrps  aussi  entiers  que  faire  se 
pourra,  c'est-k-dire,  par  compagnies,  escouades  et  demi-escouades, 
qui  seront  toujours  commandées  par  leurs  olliciers  et  sous-oiïicicrs. 

4«  Il  y  aura  deux  ordres  de  service  ,  l'un  par  compagnie ,  escoua- 
de et  demi-escouade  ,  l'autre  par  détache  mens  pris  sur  toutes  ie» 
compagnies. 

6.  Chacun  de  ces  ordres  de  service  aura  quatre  tours  différens; 

Ceux  par  compagnies  et  escouades  seront. 

<i)  Voy.  idem,  art.  3. 

(2)  Voy.  idem  ,  art.   7. 

(3)  Ce  rang  a  été  fixé  par  rarlirîe  2_du   règlement  clii  premier  aviU   i?^*' 
Le  uombie  de»  réginaeus  est  aujourcVlitii  (lé  i5,  dont  9  à  pîed  €t  6  *  cn«vai. 

iA)  Cette  subdivision  du  bataillon  n'est  plus  «b&eèvée. 


I.*  Le  tour  des  ec^oaies^  i{ui  crnsprendi»  le*  einbarrfuemons 
sar  les  vakseaux  de  guerre  et  les    drtacheiiieD6    d'outir-iner  (i^. 
Les  lies  d  Europe  seront    regardées   comme   faisant   partie  des 
départe  mens  du  royaume. 

1*  Lp  tour  «le  fs^uerre^  qui  aura  deux  objets;  le  premier 
cofflpreodra  le  aenrice  du  cation  de  campagne  ^  de  piace  et  de 
c6tH  ^  ainsi  que  les  détachemens  pour  esrortes  9  fourrages  et  con** 
vois  à  portée  de  rennemi  9  pour  U'squels  il  onarchrra  de  lartil* 
lerie;  et  le  second  9  le  service  drs  batteries  de  si''ge. 

3.^  Le  tour  de  paixi»  qui  comprendra  les  detachomeos  pour 
les  camps  de  rassemblemens,  et  tous  ceux  qui  seront  présumdf 
devoir  durer  plutf  de  YingtK{uatre  heures. 

4-°  Les  instructions  9  exercices  et  manœuvres  relatives  à  l'ar* 
tôlerie. 

6.  Les  tours  de  siervîce  pris  sur  toutes  les  compagnies  du  vér 
liment  seront  : 

i>°  Les  piquets  ou  dëtaoheqjjj^s  qui  jsortiroiu  des  barrières 
sans  canon  9  et  qui  seront  présumes  ne  devoir  durer  que  vingts 
qiialre  heures. 

2.^  Les  gardes  vd*haimenr  et  celles  .des  postes  confiés  à  Far- 
^içrie. 

3.^  Les  travaux  df>s  arsenaux  et  autres  i^Iatifs  aux  déplace- 
(Oeos  et  arrangemeas  de  munitions  et  attirails  d'artillerie. 

4'^  Les  travaux  de  propreté  au  quartier  9  et  .les  distribu tiona. 

7-  Les  officiel^  commandés  pour  ces  détacliemens  seront  pris 
P<^f  ancienneté  dans  leur  grade  9  et  les  soldats  le  se  tQUt  de  mçm^ 
ms  leur  classe. 

^*  Le  service  par  coiB|is^nies  ayant  dû  éti-e  fait  depuis  l'épo- 
f»e  de  la  dernière  formation  selon  l'ordre  de  leur  numéro  9  ie 
^o»r  commencé  ne  sera  pas  interverti  9  et  celui  de  la  piemière 
^pgnie  reviendra  9  quelle  que  soit  l'époque  de  sa  ffenti'ée  au 
i^iment  9  après  que  la  vingtième  aura  marché. 

^}  cette  première  compagnie  n'e;it  pas  rentrée  quand  son  toi*r 
*iTivera ,  la  compagnie  n.^  3  marchera  k  la  place 9  et  le  tour  de 
^  première  sera  passé. 

^1  en  sera  de  même  pour  toutes  les  autres  compagnies. 

9*  Lés  régimens  ou  parties  de  régimens  réuoies9  fourniront  les 
*^tachemens  suivant  Tordre  des  numéros  éi-s  régimens. 

10.  Si  le  régimpnt  est  divisé  en  pc^rties  composées  chacune  de 
Çmsieurg  compagnies 9  et  placées- k  des  distances  qui  ne  leur  per- 
ûïettent  paé  de  faire  le  service  eu  commun  9  chaque  partie  roi^^ 
"^a  sur  eile-inéme  pour  les  détachemens  qu'elle  aura  k  fournir  9 
icion  Tf^re  numérique  des  compagnies  et  en  suivant  les  (aurs . 
«>mmeoc4.  - 


■Ml    II      t  li  • '"Vt*'»^^^^•^^ 


^  '  "  a  été  créé  ^    compagnies   dans  chaque    régiment  H'artillrrîe  à  pied  , 
^t  one  dans  le  sixième   à    cboval ,   un^quencuit    paj»r   le  swvicfi  des  c»« 
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11.  Si  ces  parties  de  régimens  ,  après  avoir  f&it  des  (îétacîie- 
rûens  en  roulant  sur  elles-mêaies 9  se  réunissent ^  les  compagnie^ 
qui  n'auront  pas  marché,  seront  les  premières,  à  partir  par  ordre 
de  numéro,  après  leur  réunion,  et  lorsqu'elles  auront  toutes  fait 
leurs  détacliemeas,  le  tour  général  recommencera. 

la.  Le  nombre  d'hommes  demandé  pour  un  détachement  sera 
fourni  par  compagnies,  escouades  ou  rtemi-oscouâdos  ,  sans  égard 
aux  petites  diilérences  <jui  pouixaient  résulter  de  la  force  de^ 
compagnies  et  escouades. 

i3.  Une  coiiipagnie  qui  aura  fourni  une  ou  plusieurs  escoua- 
des, ne  marchera  qu'au  tour  suivant ,  i:omme  compagnie  clîtière^ 
mais  elle  achèvera  son  tour  de  détachement  par  escouades  ou 
demî-escouades.  -  ^ 

14.  S'il  est  ordonné  d'envoyer  une  compagnie  aux  colonies  9  et 
que  celle  qui  devra  y  marcher  se  trouve  détachée  ^en  tout  ou 
en  partie  ,  elle  sera  relevée  ;  mais  si  son  éloignement  ou  celui 
d'une  de  ses  escouades  ne  perijpet  pas  qu'elle  àiTÎve  au  port  a 
l'époque  fixée  pour  l'embarquement,  la  compagnie  suivante  ma  lâ- 
chera ,  et  le  tour  de  la  première  sera  repris. 

-  i5.  Dans  tous  les  casd/e  détachement  aux  colonies^  les  officiers 
eî  soldats  abscns  par  congé  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  se 
dispenser  de  rejoindre^  et  si  le  départ  de  la  compagnie,  est  trop 
pressé,  le  passage  leur  sera  ensuite  accordé  le  plutôt  qu'il  sera 
possible  sur  un  bâtiment  de  guerre  ou  de  commerce. - 

16.  S'il  y  a  des  emplois  d'officiers  vacans  dans  une  compagnie 
destinée  pour  les  colonies,  le  commandant  de  l'artillerie  en  pas- 
sera la  nomination,  et  n'ordonnera  aucun  remplacement  provisoire» 

17.  Une  compagnie  embiarquée  qui  sera  sortie  de  la  rade,  sera 
censée  avoir  fait  son  détachement ,  si  l'expédition  pour  laquelle 
elle  était  destinée  ne  doit  pas  avoir  lieu. 

.  18.  Si  une  compagnie  se  trouve  la  première  à  marcher  pour 
divers  tours  de  détachemens ,  le  tour  de  guerre  aura  toujours  la 
préférence,  tant  que  la  compagnie  ne  sera  pas  sortie  des  barrières. 

19.  A  l'armée,  le»  détachemens  par.  escouades  ou  demi-escoua-^ 
des  seront  fournis  par  les  compagnies  de  canonniers  qui  ne  se- 
ront pas  employées  aux  divisions  d'artilierie. 
*  120.  Quand  un  régiraont  d'artillerie  recevra  l'ordre'  de  quitter 
une  garnison  ,  et  d'y  laisser  une  ou  plusieurs  compagnies,  elle* 
«oront  prisps  au  tour  de  détachemens  de  paix. 

•2!.  Si  ces  compagnies  rejoignent  ensuite  k  l'armée  les-  régi- 
mens  dont  elles  font  partie  ,  elles  ne  marcheront  qu'au  tour  de 
leur  numéro. 

!i2.  Une  troupe  qui  sera  sortie  d^  barrières  d'une  place,- sei-a 
censée  avoir  fait  son  détachement,  il  en  sera  de  même  de  celle 
qui ,  à  l'armée ,  aura  dépassé  les  grands-gardes.  • 

a 3.  Si  les  officiers  ^d'une  compagnie  sont  absens,  elle  marchera 
avec  ceux  qui  seront  présens;  mais  le  commtiiidant  de  l'artille- 
rie,  quand  il  le  croira  nécessaire  |  dooneta  l'ordre    aux   officiers 


ahseus    de   irejoiadre   leur  troupe  9  et   en   rendra    compte   sur-le- 
champ  au  ministre  de  la  guorre. 

24.  Si  l'objet  d'un  dëtaclieraent  de  paix  ou  de  guerre  exige 
la  présence  de  tous  les  ofiicievs*^  L*ciDpioi  Tacant  «eia  occupt*  ^ 
jusqu'au  remplacement ,  par  un  officier  du  même  grade  9  et  prié 
daus  la  compagnie  suivante. 

S'il  en  vaquait  deux 9  le  plus  ancien  oflicier  serait  pris  dtn* 
la  premiètte  compagnie  9  et  l'autre  dans  la .  seconde. 

25.  S'il  y  a  ordre  de  porter  une  compagnie  du  pied  de  paix, 
au  pied  de  guerre  9  elle  sera  complétée  par  les  autres  eoiupa- 
gaies;  la  moitié  du  nombie  des  hommes  nécessaires  sora  prise 
parmi  les  canonniers  qui  auront  au.  moins  deux  années  de  s^^r* 
vice  9  et  l'autre  moitié  pamii  ceux  qui  en  auront  au  moins  une^ 
en  commençant  9  dans  les  deux  cas  9  par  les  moins  anciens  ca- 
nonniers. 

Si  le  nombre  des  hommes  k  fournir  ne  peut  être  égal  dans 
toutes  les  compagnies  9  les  derniers  k  niarclier  en  fourniront  le 
plus  grand  nombre. 

26.  Il  en  sera  de  même  pour  les  remplacemens  à  faire  dans 
une  compagnie  qui  devra  être  complétée. 

27.  Si  une  compagnie  a  été  détachée  aux  colonies  pendant  un 
an  ou  plus  9  le»  hommes  qui  j  auront  été  incorporés 9  y  conti- 
nueront leur  service  après  sa  rentrée  au  régiment  ;  dans  tout 
autre  cas  9  ils  reprendront  leur  rang  dans  leur  ancienne  compa- 
gnie ^  et  conserveront  la  haute-paye  à  laquelle  ils  seront  parve- 
nus pendant  la  durée  du  détachement:  cette  augmentation  de 
paye  leur  sera  conservée  par  supplément  jusqu'à  ce  qu'ils  l'aient 
obtenue  par  leur  ancienneté. 

i8.  Seront  exceptés  de  cette  disposition,  les  boînmes  incorpo- 
rés dans  une  compagnie  et  «[ui  y  seront  devenus  sous-oificiers  9 
lesquels  continueront  d'en  faire  partie  après  sa  rentrée* 

29.  Dans  tous  les  cas  de  dëtachc'ment  par  escouades ,  s*!l  existe 
entre  celles  d'une  même  compagnie  une  différence  de  plus  de 
deux. hommes  9  elles  seront  égalisées  avant  le  départ  4  en  obser» 
vaut  de  iic  déplacer  que  les  derniers  canonniers  de  chaque  es- 
couade. 

30.  S'il  y  a  oràrc  de  compléter  une  escouade  ,  elle  le  sera 
par  celles,  de  la  même  compagnie  présentes  k  la  garnison  9  en 
suivant  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  a5. 

3i  Une  escouade  restée- seule  de.  sa  compagnie,  ne  marcbef'a 
pas  s'il  lui  manque  plus  de  quatre  hommes >>  et  son  Uiur  sera 
passé. 

32.  Les  mineurs  et  les  ouvriers  ne  marcheront  qu'en  vertu 
d ordres  désignant  leur  nombre  et  leur  espèce  (i}. 


(i)  Lt'S  œi|]eurs  aujourd'hui  orj2;ani£cs  en  balaillon  font  pavtic  fe<Ie    jL'iAiiuc 
du  géni«.  Voy.  )•  num*  i32. 


\ 


ii.  Les  compaguies  de  mineui-s  louleixmt  ealre  elles  sai^ant 
rordie  de  leur  tiutuéro  pour  les  détacheiuens    qu'elles  auront     k 

IL  ea  sera  de  même  pour  les  compagnies  d'ouvriers. 

3^.  Lorsqu'une  cofBpagiiie  de  mineurs  ou  d'ouvriers  devra  four- 
nir un  détachetnent  n  les  ofli  ci  ers  assemblés  choisiront  les  hom-* 
mes  les  plus  propres  aux  travaux  pour  lesquels  ils  seront  de- 
nianlés  ^  en  observant  ^  autant  que  faire  se  pourra  9  ^de  ne  pas 
£iire  ^  marcher  les  mêmes  hommes  plusieurs  fois  de  s^iite. 

3'3*  Le  colonel  ne  marchera  pas  avec  moins  de  dix  cornpa- 
gnies  ;  mais  si  9  lors  de  son  tour  k  marcher  9  Hj  n'en  existail 
qu'un  plus  petit  nombre^  il  maraherait  avec  la  totalité  des  com- 
pagnies restantes  (i). 

36-  Avec  le  colonel  marcheront  toujours  le  lieutenant-colonel 
charge'  du  détail  9  le  quartier-maître  et  le  plus  ancien  adjudant- 
major  (2). 

37.  Il  y  aura  pour  les  Iteutenans-ooioiuis  9  comme  piC^ur.  le< 
compagnies  9   quatre  tours  de  détache  mens  : 

1  «^  Le  tour   des  colonies  9 
2.®  Le  tour  de  guerre  9    ^ 
3.**  Le  tour  de  paix  9 
^       4-**  ^^  tour  d\*s  *  instructions.     • 

38.  -Si  le  régiment  se  trouve  divise  en  deux  parties  égales  9  )« 
eommandement  des.  dix  dernières  compagnies  k  marcher  sera  dé- 
volu au  plus  ancien  lieutenant-colonel  9  sans  égard  k  son  tour  do 
^tachement.  •     - 

39.  Le  lieutenâmt-^coloneU  ohargé  du  détail  du  régiment  9  sera 
dispensé  9  pendant  la  durée  de  ses  fonctions  9  de  toute  espèce  de 
détachement  9  k  l'exception  de  ceux  qui  seraieilt  destinés  pour  les 
çcdonies  (3j.  .  • 

40.  Les  autfes  lieutenans-colonels  rouleront  entre  eux  9  et  à 
moins  d*ordre  particulier  9  ils  ne  marcheront  qu'avec  des  déta- 
chemens  composés  au  moins  de  quatre  compagnies. 

•  4^*  'Si'Ui'  détachement  est  de  plus  de  sept  compagnies  9  il  y 
sera  employé  deux  lieutenans-colonela  et  le  moins  ancien  des 
adju  dans-majors. 

•  4"^*  Le  capitaine-commandant  ne.  marchera  qu'avec  la  moitié 
au  moins  de  sa.  compagnie  f  mais  si  elle  était  réduite  k  une  esr 
couade  9  il  partirait  avec  elle. 

43.  Le  second  capitaine  marchera  avec  la  première  escouade  9 
li  elle  est   demandée  seules    mais  s'il  part    deux  escouades  k  l|i 


(r)  Les  officiers-s.upérieurs  d'artillerie  u^  sont  phis  astrciots  à  ne  servir  qu'a- 
vec des  détachrmrns  de  leurs  régiment:  ils  sont  employés  a  u\  anuées, 
selon  que  le  ministre  le  juge  convenable  au  service. 

(1)  Le  quartier-maîlrc  doit  toujours  rester  au  dépôt  dn  corps. 

(3)  l'C  major  remplace  le  lieutenant-colonel  chargé  def  détail»  ;  ordinaire- 
i^cal  il  commaude  le  dépôt. 
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Hs ,  eHes  seront    Goiiimftadëes   par  le  capilaine-cenimanJant   ef 

le  premier  lieutenant. 

4i>  Si  le  de'tachement  est  àfi  trois  escouades,  le  commande- 
ffleot  de  la  quatrième  sera  réserve  au  second  capitaine. 

^S.  Si  les  trois  premières  caoouadea  ajant  marcb^  s^rëmefit 
et  étant  rentrées  en  tout  ou  en  partie  )  on  demandait  la  quatriè- 
me, elle  partirait  sous  les  ordres  du  plus  ancien  des  officiers 
revenu  de  détachement. 

46.  La  première  escouade  ayant  marché ,  s'il  en  est  détaché 
deux  autres  ,  elles  partiront  sous  les  ordres  du  captaine  com* 
mandant  et  du  premier  IteuXenant. 

47<  Le  sergeot-major  et  le  tambour  marcheront  toujours  avec 
le  capitaine  commandant  9  et  le  capwaWourrier  arec  le  second 
capitaine. 

48.  Les  compaf^ies  de  mineurs  (1)  se  conformeiont ,  à  l'^^rd 
des  détachemeas  par  de  mi -compagnie  s  et  escouades  ^  à  ce  qui 
est  prescrit  par  les  articles  ^1  j  4^9  '44  9  4^»  4^  ^^  4?  pouf 
celles  des  régimens. 

49*  liCS  commandans  de  Tartillerie  sont  aotorisés  à  employei 
nomioativemeat  les  ofEc^ers  y  sous-oiHciers  et  soldats  ^  s'ils  jugent 
<itte  le  bien  du  service  l'exige;  mais  ces  oiiicierS)  sous-omciers 
<^t  soldats  n'en  seront  pas  moins  obligés  de  marcher  avec  leur 
(^^f^fagnie  ou  escouade  f  lorsqu'ils  seront  rentrés  de  détachenien^. 

^0.  Le  commandement  appartiendra  toujours  à  l'officier  le  plus 
^ievé  eu  grade  9  ou  au  plus  ancien  k  grade  égal  ;  mais  si  des 
déUcUemens  de  plusieurs  régimens^  compagnies  de  mineurs  ou 
d ouvriers  se  trouvent  réunis,  la  discifkline  intéiieure  et  le  détail 
de  ct^Bnuc  uroupe  seront  réservés  k  leurs  commanda-ns    respectifs. 

^i.  Les  o^&ciers  et  smis^offieiers  rouleront  entr'eux  pour  le  cosk* 
lA^ndensent;  savoir:  les  officiers^  selon  la  date  de  leurs  lettres , 
comiuissions  ou  brevets  >  les  sous-officiers^  suivant  levr  ancienneté 
dans  leur  grade  5  et  Le#  caporaux  des  compagnies  d'ouvriers 9  selon 
^  date  de  leur  enrôlement  dans  ces  compi^nies. 
^  ^2.  L'intention  du  gouvernefnent  est  que  le»  commandans  dé 
1  artillerie  décident  tous  les  cas  non-prévus  dans  ce  règle  me  nt^  et 
4^%  informent  sur4e-champ  le  nûuistfe  de  la  |pu«rre  de  leur 
déciiion,  et  des  motifs  qui  Tauront  déseriftiBéè. 


(0  Voj[,  l'ubieryatioa  place*  è^.Vari,  32. 

fql  il  e. 
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Règlement  concernant  le  service  de  t artillerie  dans 

les  places. 

Du   i.*'^  avril  1792. 


Titre    i.*' 
Service  iC infanterie» 

Art.  1."  X-JES  troupes  du  corps  de  l'artillerie  fourairont  la 
garde  du  parc  9  celle  de  leur  quartier  9  de  leur  caisse  9  de  l'ar- 
senal et  celle  des  officiers  supérieurs  de  ce  coi^s. 

a.  Les  re'gimens  ou  parties  de  régiraens  du  corps  de  Partillcrîe 
ne  fourniront  au  plus  que  la  moitié  de  ce  qui  sera  fourni  dans 
la  rûême  garnison  par  les  troupes  de  même  force  ^  et  si  la  garde 
des  postes  afifecte's  audit  eoips  en  exige  d*avantr.ge ,  les  autres 
troupes  y  suppléeront.  ' 

3.  Les  canonuiers  seront  dispensés  ^  d'après  la  demande  du  com- 
mandant du  régiment  à  celui  de  la  place,  de  tontes  gardes  9  dans 
le  cas  où  ils  seraient  trop  occupés  pour  le  service  de  l'artillerie  (i). 

4.  Les  officiers  supérieurs  des  regimens  d'artillerie  contiriuei'ont 
à  rouler,  pour  le  sei'vice  de  la  place,  avec  ceux  des  autres  trou- 
pes de  la  garnison  (2).  Quant  au  service  intérieur  des  regimens  ^ 
les  lieutenans-colonels  rouleront  entr*eux  par  semaine. 

5.  Le  lieutenant-colonel ,  chargé  du  détail  du  régiment ,  sera 
dispensé  de  faire  sa  semaine  ,  et  ne  sera  tenu  de  prendre  les 
armes  avec  le  régiment  que  les  jours  de  revue  (3). 

6.  Les  capitaines-commandanS  étant  obligés  de  remplir  journel- 
lement des  fonctions  relatives  au  sei-vîce  de  l'artillerie ,  seront 
dispensés  de  tout  service  de  place  et  de  corvées.     • 

7.  Les  seconds  capitaines  et  les  lieutenans  étant  obligés  de  snivre 
habituellement  les  instructions  de  théorie  et  la  pratique  dé  l'ar- 
tillerie ^  seront  aussi  dispensés  de  tout  sei-vice  de  place,  à  moins 
que  des  circonstances  impérieuses  ne  forcent  le  commandant  des 
troupes  à  donner  des  ordres  contraires:  dans  ce  cas,  le  comman- 

(i)  Voy,  Vart.  ^i  du  num.  io5  pour  la  proportion  dans  laquelle  l'artille- 
rie,  les  pontonniers,  les  ouvriers ,  et  le  train  doivent  fournir  au  service 
des  places, 

(2)  Voy.  le  /iV.  16  du  num,  4^9  ^g^  188,  voL  J,  pour  le  service  des  o(li>- 
ciers-supérieurs  dans  les   places. 

(3)  Cette  dispense  concerne  le  major,  qui  remplit  les  fonctions  auparavant 
iittribué«s  au  chef  de  bataillon  ,  chargé   des  détails. 


jiQt  de  l'artillerie  sera  tenm  d*en  rendre  oompte  8ar4e<chaiDp  au 

miaietre  de  la  guerre. 

8.  Les  oiHciers  du  corps  de  l'artillerie 9  détaches  dans  les  places^ 
VQ  leurs  fonctions  jonrnaiières  9  seront  dispensés  de  tout  service 
de  place  9  à  l'exception  des  juris  militaires  (i)« 

9.  Les  compaignies  de  mineurs  et  d'ouvriers  9  étant  jonrnelle-' 
ment  employées  a  leurs  travaux  respectifs  9  seront  exemptes  de 
toat  service  d'infanterie  dans  les  places. 

10.  Lorsque  l'inspecteur  sera  présent  9  l'ordre  lui  sera  porté 
journellement  par  le  lieuDenant^colonel  chargé  des  détails  du  ré* 
giment  ^  et  9  k  son  défaut  9  par  un  adjudant<-major.  Cet  adjudant 
portera,  aussi  tous  les  jours  9  k  rinspecteur  et  au  commandant 
aartillerie  9  l'état  de  situation  du  riment  9  et  lui  rendra  compte 
en  même  temps  de  ce  qui  aui-a  été  ordonné  pour  le  service  de 
la  place. 

11.  Dans  les  écoles 9  l'ordre  sera  porté  journellement  par  un 
adjadaut-major  au  comçiandant  d'artillerie  9  à  celui  du  régiment 
et  au  directeur  9  il  sera  porté  par  un  adjudant  aux  lieutenans- 
odlonels  et  au  sous-directeur  9  et  par  les  serg'ens-majors  aux  capi- 
taiDes-comtnandans. 

A  l'égard  des  seconds  capitaines  et  lientenans  9  l'ordre  leur  sera 
porté  par  les  sergens9  mais  dans  le  seul  cas  oti  ils  seront  com- 
mandés de  service. 

1:2.  Lorsque  l'ordre  contiendra  quelques  dispositions  relatives 
aux  officiers  employés  dans  les  places  ou  aux  professeurs  9  il  leur 
sera  porté  par  le  sergent  de  semaine  du  régiment. 

i3.  S'il  n'y  a  dans  une  place  qu'un  détachement  d'une  ou  de 
deux  compagnies  du  corps  de  l'artillerie  9  l'ordre  sera  porté  par- 
vin  sergent-major  k  celui  qui  commandera  9  et  aux  autres  officiers  9 
comme  il  vient  d'être  dit. 

i4*  Dans  le  cas  où  il  n'y  aura  ni  régiment  ni  détachement 
de  ce  cotps  9  l'ordre  sera  porté  par  un  sergent  de  la  garnis^  à 
l'officier  qui  commandera  l'artillerie  dans  la  place. 

1 5.  Indépendamment  de  ce  qui  vient  d'être  prescrit  9  le  sergent 
de  semaine  du  régihient  ira  tous  les  jours  ppendre  les  ordres  du 
directeur  de  l'arsenal  ou  de  l'ofUeier  chaigé  des  détails  de  la 
place  9  sur  le  -nombre  de  travailleurs  qu'il  y  aura'  h  fournir  pour  les 
mouvemens  à  faire  dans  l'arsenal  ou  dans  les  magasins  d'artillerie. 

Titre    2. 
Places  des  officiers  et  sous^officiers  dans  tordre  de  bataille. 

Art.  1  .*^  jLj  £  capitaine«commandant  sera  placé  à  la  droite 
de  sa  compagnie  9  au  premier  rang  9  ayant  derrière  lui  au  troi* 
sième  rang  le  premier  sergent  j 

1 

(f)  Des  conseils  de  guerre. 


Le  àetf»èEae  s«rf «nt  dettière  k  ganebe  de  la*  acMonde  léctKMi  ^ 
ayant  à  sa  droite  le  second  capitaine  ;  . 

Le  'troisième  ser^nC  derrière  la  gfaaclie  de  la  jn^mière -set tien  ^ 
sfjânï  à  sa  dréite  le  caporaJrfbttrrier  f  lornipte  ceiai-^  De  sera,  pa» 
employé'  à  la  garde,  dii  dr«|>ea>ii  de  sov.'barlaillo»; 

Le  ^»triènffè  servent  devriène  ia  droite  dc^  la  première  section  9 
ayant  k  sa  gauche  le  pf entier  lieutenajint  ^ 

Le  serge  ut-major  derrièr^e  f»  droite  de  la  seckmde  sectioiv^  aj^nli 
k  ssi  gsaehe  lé  sedood  lientenaat. 

Totis  les  oiiiciers  et  sotr»«t>l&eieT»  .efi  serrc*fUe  surent  k  deux: 
pas  du  def nier  raiig^  et  distant  entr'evt.  de  manadète  à  ce  i|u^il» 
^ient  repartis  également  deririèr«[  dva'^iif  eo(npa||^ie   on  pek»tOii. 

Dan»  les  ëvolnllofis,  rftile'gtfocbe  de  €liaM|ée  bataillon  sera  fermde 
pïtr  le  deuxième  seront  ^  ayafât  derrière  lui  «n  caporal  aa  Iroi- 
sièrae  rang. 

Les  caporaul  seront  plireés  k  la  droite  ^  k  la  gauche  de  leur 
peloton f  suivant  leur  taillé^  et  dé  préférence  aa  piemier  el  aia 
troisième  rang. 

Le  remplacement 'des  oificiers  et  sons^^ftciers  se  fera  de  grade 
en  grade  dans  chaque  compagnie  ;  mais  le  comneiaadaiiit  d«  régi-* 
mem  porurrà  faire  passer  ui»  capitaine  on  on  lietit^namt  d'tine 
aiitre  conipagniîe  pour  cooimajidery  pendant  la  manoMKvre^  celle 
où  il  manquera  des  officiers. 

lé  Le  colonel  et  les  lieiUenaiis«cob3ifels  seront  k  cheval  :  les 
adjadans-tmajers  et  adjndàns  seront  k  pied. 

Le  colonel  sera  placé  à  trente  pas  en  arrière  du  rang  des  serre* 
files  ^  vis'à-'vis  le  nlilieii  de  l'kiterTiille  qui  sépare  les  deuiC  ba- 
taillolM  du  régiment. 

Les  deux  lieutenaifs-colonels  obaf»  de  bataillon  seront  placés^ 
chacun  vis-à-vis  le  centre  de  leur  bataillon,  k  vingt  pas  ea  ar-^ 
ri  ère  dti  raùg  des  serre-files. 

If  ^  quatre  liéutenans-colonels  chefs  de  division  seront  placés  9 
chacun  vis-a-vis  du  centre  de  leur  ditisioxiy  sur  l'alignemeart  des 
lieutenans«>coloaels  chefs  de  bataillon. 

L'ad)udaBt-'major  de  chaque  bataillon ,  vis^*^is  le  centre  de 
son  bataillon  ^  doeze  pas  en  arrière  dii  rang  des  serre-'filest 

Les  quatre  idjudans^  chacun  vis-'k^vis  le  centre  de  leur  4xwt* 
sion  ^  à  huit  pas  en  arrière  du  rang  des  serrc-filesi     ... 

Les  tambours  seront  placés  à  quinze  pas  derrière  le  cinquième 
peloton  de  leur  bataillon.  .       .        .      ' 

Le  tambour-majpr  sera  à  la  tète  de  ceux  du  second  bataillpn; 
les    musiciens  seront  placés  à  deux  pas  derrière  les  tambours  du 
premier  bataillon. 

On  se  conformera  pour  la  garde  des  drapeaux  («)  et  Tordre 
à  observer  dan«  la  marche  du  détach'enient  qui  ira  lofe  chercher, 


■^.«kMlM^aBMMfeA* - 


(i)  H  n'j  a  pi  lis  qu'ans  seule  aigtc  par  T^msnt  Voy.  le  inniitTO  47  , 
pag,  43a,  vol.  J. 


t  ce  q4ii  c«t  preaant  pM"   le    rngknMMil  couoernftftt  lit seildce  «I    ' 
Je5  jna»œ«v#ie«  d'iuEMatorâe  9  4ii  ptetBÀer  ao4c    1791. 

Quajit  Muc  kopMPrs  k  tremért  am%  imfem.\%  k  kmr  ^nvée  au 
rejg^iMeiity  ils  «enoot  les  nénes  que  ceux  ft^icrks  fêx  ledii  rë- 
^gkmept  9  av^c  Jia  eenle  4iffiére«ce  que  iei  cWis  <le  4Ki«on  de 
chaque  bataillon  se  placeront  à  deux  pas  de  distanoe  à  droite 
et  &  i^cbe  de  le«r  chef  de  bataUlwi  «ar  le  meMc  aligoemeiit^ 
et  qu'ils  salueroui  ie  dnpeau  de  leur  luataiUori  Avec  le  cbef 
de  bataillon   ^1^. 

Ordre    dans  lequel  les    régîmens  d^errtUlme  devront  défiler* 

3.  Le  reliaient ,  jpour  défiler  9  se  rompra  par  pelotons  et  portera 
Tarme  au  bras  )us(£u'à  cinquante  pas  de  la  peisoiine  &  qui  l'on 
leodra  les  honneurs  j  pour  lors  la  musique  commencera  a  jouer, 
les  chefs  de  peloton  défileront  k  deux  pas  devant  le  ceaCre  de 
leur  peloton  9  le  colonel  9  les  commandans  de  bataillon  et  le« 
chefs  de  division  k  quatre  pas  en  avant  du  chef  de  la  première 
subdivision  des  bataillons  ou  divisions.  ^ 

Le  chef  de  bataillon  et  celui  de  la  première  division^  du  piv- 
mier  bataillcm  seront  k  la  gauche  du  colonel  9  quand  la  personne 
devant  laqueUe  on  défilera  sera  k  la  droite  de  la  colonne  9  et  si 
elle  est  k  gauche  9  ct$  deux  chefs  se  placerout  k  la  di-oite  du 
colonel. 

Uadjudaat^inajor  de  chaque  bataillon  défilera  sur  le  flanc  de  la 
colonne,  à  environ  six  pas  du  c6té  opposé  k  la  personne  k  qui 
Ion  rendra  les  honneurs  ,  et  k  la  fauteur  de  la  première  subdi- 
vision de  son  batailloQ. 

Les  adjudans  défileront  k  la  hauteur  de  la  dernière  subdivi- 
sion de  leur  division  9  k  la  même  distance  de  la  colonne  et  du 
même  coté  que  les  adjudans-majors. 

Tous  \t%  autres  officiers  et  sous-officiers  marcheront  aux  pla- 
ces qui  leur  seront  fixées  dans  la  marche  en  coloune  par  le  ré^ 
|;Lement  du  premier  aoàt  1791. 

Les  porte-drapeaux  resteront  dans  le  rang  en  défilant. 

Titre    3. 
TravaiUeur$* 

1."  Lorsqu'il  y  aura  quelques  manœuvras  k  faire  dans  les  ar- 
senaux 9  le  commandant  de  l'artillerie  s'îHÎressera  k  celui  de  la 
place  9  qui  lui  fera  fournir  par  la  garnison  les  détachemens  né- 
cessaires pour  l'exécution  de  ces  manœuvres. 

1.  S^l  y  a  dans  la    place  un    régiment   ou    des   détachemens    - 
d'artillerie    suffisans  pour  fournir    ces    travailleurs  ,    îis  y  seront 
employés  de  préférence  9    d'nprès  les  ordres    du  commandant   de 
l'artillerie  5  et  dans  le  cas  oà  ils  ne  seraient  pas  assez  nombreux, 
ils  fourniront  en  proportion  de  leurs  forces  avec  la  garnison. 

3.  Les  travailleurs  commandes   se   reitdront  au  lieu  indiqué  9 

(i)  Yoy.  U  même  observation  de  Vatf.  %  y  du  M,  2. 
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condiuts  par  des  officiers  ou    sous-oi&crânr^  q«î    feront   cxëcater 
les  travaux  qui  leur  seront  ordonne's  par  les  officiers  d'artillerie. 

4.  La  durée  du  travail  sera  fixée  pour  les  manœuvres  ordi- 
dinaires  pendant  l'été  ,  à  trois  heures  le  matin  et  trois  heures 
l'après-midi^  et  peuJant  l'hiver  k  deux  heures  seulement  le  ma-' 
tin  et  autant  Taprès-midi. 

5.  Si  les  besoins  du  service  exig^ent  un  travail  de  plus  lon- 
gue durée  ou  continu  9  le  détachement  sera  relevé  par  un  au- 
tre 9  après  avoir  travaillé  le  tems  fixé  ci-dessus. 

6.  Ces  détachemens  ne  pouwont  quitter  le  travail  qu'après  en 
avoir  reçu  la  permission  de  l'officier  d  artillerie  qui  le  dirigera^ 
et  ils  seront  ramenés  dans  leur  quartier  dans,  le  même  ordre 
qu'ils  seront  arrivés. 

7.  S.  M.  comprend  9  tant  pour  les  canonniers  que  pour  les- sol- 
dats d'infanterie  9  dans  les  travaux  à  exécuter  pour  le  service  de 
l'artillerie  ,  et  sans  aucune  augmentation  de  solde  9  les  trans- 
ports 9  pesées  9  déplacemens9  arrangemens9  chargemens  et  déchar- 
gemens  de  tous  attirails  et  matériaux  à  l'usage  de  l'artillerie 
dans  les  fonderies  9  arsenaux  9  magasins  9  *  parcs  et  ouvrages  de 
fortifications. 

Ils  seront  de  plus  tenus  de  s'employer  aux  différentes  manœu- 
vres qu'il  y  aura  à  faire  pour  entretenir  la  propreté  tant  dans 
l'intérieur  qu'à  l'extérieur  des  batimens  de  lartillerie  9  et  de  tra- 
vailler au  remuement  des  terres  pour  la  construction  des  bat- 
teries de  la  place. 

8.  Quand  aux  canonniers  9  ils  seront  aussi  obligés  de  travail- 
ler 9  sans  augmentation  de  solde  9  à  la  construction  des  cartou- 
ches à  canon  et  à  fusil  9  à  tout  ce  qui  à  rapport  à  la  forma- 
tion et  au  chargement  des  équipages  d  artillerie  9  dans  les  écoles9 
aux  travaux  du  polygone  9  et  enfin  à  tous  ceux  relatifs  au  ser- 
vice et  à  l'instruction  des  officiers  et  soldats  9  ainsi  qu'à  l'entre- 
tien, bonne  tenue  et   propreté  intérieure  du  polygone. 

Les  caporaux  5  lorsqu  ils  se  trouveront  commandans  de  déta- 
chemens 9  seront  dispensés  de  travailler. 

9.  Lorsque  les  mineurs  ne  seront  pas  occupés  aux  travaux 
des  mines  9  ils  seront  tenus  9  au  moyen  de  leur  solde  9  d'aider 
les  canonniers  dans  les  arsenaux  et  dans  les  parés  aux  différentes 
manœuvres  d'artillcriç  9  d'ouvrir  à  l'armée  les  marches  et  dé- 
bouchés dont  l'artillerie  aura  besoin  9  et  de  travailler  dans  leur 
école  à    tout   ce  qui  aura  rapport  à  leur  instruction. 

10.  Les  compagnies  d  ouvriers  devant  le  tiers  de  leur  travail 
il  l'état  9  sans  augmentation  de  solde  9  seront  néanmoins  payées 
en  totalité  lorsqu'elles  seront  commandées  pour  travailler  en  en- 
tier 9  comme  il  est  dit  dans  le  règlement  de  ce  jour  9  concer- 
nant les  arsenaux  de  construction    (1). 


(i)  Voy.  l'art.  16  lit.  3  da  num.  99. 
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11.  Si  les  traTaux  ont  été  considi^rable^  ,  le  gouvernemeDt 
permet  aux  inspecleurs-géDe'raux  d'artillerie  de  proposer  au  rai* 
nistre  de  la  guert*e  des  dédommagemeiis  pour  les  travailleurs  9 
s  ils  ont  e'të  çmployés  plus  de  tems  que  ce  qui  est  régie  ci*defl- 
ftts,  ou  à  des  travaux  extraordinaires. 

Titre    4* 

Service  d'artillerie  dans  les  places. 

I."  Le  service  de  l'artillerie  dans  les  places  sera  fait  par  les 
directeurs  et  les  sous-directeurs  9  par  les  capitaines  de  résidence 
et  par  les  seconds  capitaines  tire's  des  reginiens  9  et  inspecté  par 
les  officiers  généraux  de  ce  corps. 

2.  Ces  officiers  généraux  seront  chargés  d'inspecter  les  direc- 
tions d'artillerie  9  les  arsenaux  9  les  manufactures  d'armes  9  fon- 
deries et  forges  dé  leur  département9  et  ils  jouiront  des  mêmes 
traitemens  et  prérogatives  que  les  officiers-généraux  employés  de 
leur  grade. 

Us  auront  toujte  autorité  sur  les  officiers  employés  et  les  trou- 
pes d'artillerie  comprises  dans  leur  département. 

3.  Ils  feront  tous  les  ans  la  tournée  des  places  soumises  à  leur 
iaspection  9  et  se  feront  rendre  compte  9  dans  le  courant  de 
laanée  9  par  les  officiers  k  lenrs  ordres9  de  tout  ce  qui  aura  rap- 
port au  service  de  l'artillerie. 

4'  Les  inspecteurs  9  dans  leur  tournée  9  se  feront  représenter 
les  e'tats  des  dépense^  ordonnées  pour  l'année  courante  et  exécutées; 
ils  arrêteront  en  même  tems  les  projets  pour  l'année  suivante  (i). 

5.  Us  se  feront  représenter  aussi  les  registre  des  directeurs  et 
des  gardes  ;  et  dans  le  cas  où  ils  remarqueraient  quelques  né- 
gligences, ils  leur  donneront  des  ordres  en  conséquence  9  et  en 
rendront  compte  au  ministre  de  la  guerre. 

^*  Ils  se  conformeront  en  outre  à  ce  qui .  leur  sera  prescrit 
dans  l'instruction  que  le  ministre  de  la  guerre  leur  adressera  re- 
lativement à  leur  inspection  9  ainsi  qu  aux  dififérens  réglemens  de 
service  dans  lesquels  leurs  fonctions  sont  déterminées. 

7»  Après  leur  inspection  9  ils  rassembleront  les  comptes  qui  leur 
seront  rendus  par  les  directeurs  9  et  les  adresseront  9  avant  le 
piemier  novembre  de  chaque  année  9  ainsi  que  les  états  de  pro- 
jets de  dépenses  et  d'approvisionnernens  qu'us  auront  jug^  né- 
cessaires dans  les  places  de  leur  département. 

B.  Les  directeurs  auront  la  surveiUance  de  l'artillerie  des  pla- 
ces de  leur  direction  9  et  se  conformeront  k  ce  qui  est  prescrit 
dans  le  présent  règlement;  ils  feront  tous  les  ans  9  dans  le  cou- 
lant du  mois  de  septembre  9  la  tournée   des    places  ^  de   leur    di- 

(0  Voj*.  le  tit  4  da  num.    99  ,  et  le  régUment   du  premier  brumaire  an 
14,  cité  daus  U  première  note  du  même  mim» 
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r«ctioa  ,  pcntr  voir  Texeculion  des  ouvrages  faits  pcodant  TanDecy 
ei 'arrêter  les  pr^ts  à  Caire  l'aoti^  suivante. 

Si  1  inspecteur  le  jc^e  nëcessaire  9  les  directeurs  l'accompagae* 
tout  dans  toutes  Les  placés  de  leur  direction. 

Les  sous-directeurs  suppLëeroat  les  directeiirS)  et  leur  rendroot 
compte  9  même  durant  leur  absence. 

9.  Le  directeur  d'un  arsenal  de  opustruction  se  conformera  au 
règlement  de  ce  jour  (1)  concernant  ce  service ,  ainsi  qu'aux 
ordres  qui  leur  seront  donnés  par  l'inspecteur  général.  * 

11  sera  en  même  texus  chargé  de  la  surveillance  de  Tartillerie 
des  places  de  sa  direction  et  de  la  fonderie. 

Dans  les  places  011  il,  j  aura  des  fonderies  ,  le  lieutenant-co- 
loael  qui  y  sera  employé  fera  les  fonctions  de  sous-directeur  de 
l'arsenal  de  construction. 

.  10,  Si  le  directeur  et  le  sous-directeur  sont  absens  9  ilsseronj; 
suppléés  pour  le  service  de  l'arsenal  9  par  le  capitaine  d'ouvriers^ 
et  k  la  fouderie  9  par  le  plus  ancien  des  capitaines  qui  y  seront 
employés  9  chacun  se  renfermant  dans  ses  fonctions  particulières  : 
le  plus  ancien  de  ces  deux  of&ciers  aura  le  commandement  su- 
périeur de  l'artillerie  de  la  place. 

Dans  les  villes  où  il  n'y  aura  pas  de  fonderie  9  ce  sera  le  plus 
ancien  capitaine  d'ouvriers  9  ou  détache  à  la  suite  de  l'arsenal  , 
qui  suppléera  le  sous-direeteur  pour  le  sçrvice  de  la  place  j  l'of- 
ficier d'ouvriers  restant  toujours  charsé  du  détail  des  constructions. 

11.  Les  capitaines  détachés  dans  les  places  se  conformeront  à 
ce  qui  est  prescrite  par  le  présent  r^lement)  et  à  ce  qui  îeujr 
«cra  ordonué  par  le  directeur  ou  sous-directeur. 

12.  Lorsque  le  directeur  d'un  arsenal  de  construction  recevi-a 
des  ordres  du  ministre  9  relatifs  à  des  dispositions  majeures  9  il 
sera  tenu  9  si  l'inspecteur  est  absent  9  de  lui  en  rendre  compte  9 
et  s'il  est  présent  9  il  prendra  ses  ordres  sur  les  dépenses  9  tra- 
vaux et  niouveuiens  à  faire  (p.\ 

i3.  Le  directeur  des  manumctnres  d^artaes  à  feu  en  fera  tous 
les  ans  la  tournée  9  et  résidera  au  moins  un  mois  d$ns  chacune  9 
maintiendra  l'uniformité  dans  la  fabrication  des  armes  9  et  veil- 
lera à  ce  qu'elles  soient  en  tout  conformes  aux  modèles   arrêtés. 

i4-  Ce  directeur  9  indépendamment  des  fomptes  qu'il  rendra  au 
ministre  de   la    guerre  9   correspondra    et  recevra  les  ordres   des/ 
ins|||cteurs  généraux  dans  le  département  desquels  les  manufactu- 
res se  trouveront  (2). 


''f^mmammmtif^imm^^^tttimÊ^Ê^Êmmm^mtmi^fm^m 


(f)  Voy.  le  /lum.  99.  ^  ^  . 

{,z)  Les  inspecteurs-généraux.,  me  conserfant  la  turTeilIance  et  la  direction 
du  service  de  Tartillerie,  ue  pendant  Wurs  tournées  d'iatpectieo  ,  c'est 
actuellement  au  preruier  iuspecteur-général ,  que  les  directeurs  doivent 
adresser  tentes  les  redditions  d  compte  et  reuseigncmens  qui,  avant  la 
créaticHi  de  cctie  place,  deiraieAt  être  fonrnis  pcndaiil  Tannée,  ««x  ift#- 
pccteurs-j^énéraux  dan»  leurs  déftartemeofi   reftfMCtifk. 
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i5.  Le  directeur  des  iioi'ges  affectées  k  l'arlilleiie  eo  fera  Lous 
les  aai  U  touro^e  9  veillera  à  1  craclitude  des  dimeu$ious  el  à 
la  booue  qualité  des  £ers  coulés  et  eu  barres  9  et  ea  rendra 
compte  aux  inspecteurs  généraux  dans  le  département  desquels 
les  forges  seroot  siiuées  ({)• 

16.  Les  sooa-directeurs  des  jcoanufiictures  d'armes  à  feu  et  ceux 
des  forges  rendront  compte  9  k  l^ur  directeur  respectif ,  des  or- 
dres qu'ils  recevront  tant  du  ministre  de  la  guerre  que  de  l'ins- 
pecteur général  (3). 

17.  Le  «oH«-direcAear  de  la  maonfacture  d  armes  blanches  éta- 
blie dans  le  département  du  bas-Khin  9  rendra  compte  au  direc- 
teur de  l'artillerie  de  ce  département  9  auquel  le  ministre  de  la 
guerre  adressera  tou^  les  ordres  relatifs  à  ladite  manufacture  (3). 

18.  Toutes  les  demandes  relatives  au  personnel  des  officiers  et 
employés  attachés  aax  manufactures  et  forges  9  aiu^i  que  les 
diangemens  Jugés  nécessaires  dans  la  fabrication  9  ne  pourront 
parvenir  au  ministre  de  la  guerre  qu£  par  la  voie  de  1  inspec- 
teur général  dans^le  département  duquel  l'établissement  se  trou- 
vera (4). 

19.  11  sera  nommé  tous  les  ans  9  dans  chaque  régiment  9  un 
certain  nombre  de  ^oonds  capitaines  pour  le  service  des  places  , 
arsenaux  9  manufactures  9  forges  et  fonderies  qui  se  trouveront 
dans  TétendiBe  du  département  de  l'inspecteur  dudit  régiment  (5). 

11  en  sera  aussi  détaché  deux  de  chaque  régiment  à  \V<^^1<^ 
ts  mineurs  (6). 

20.  la  liste  des  uns  et  des  autres  sera  arrêtée  9  avant  le  dé- 
part des  seraestriers  9  par  un  comité  composé  du  commandant 
(iariiilerie  et  de  tour  les  officiers  supérieurs  du  régiment.  Cette 
liste  sera  remise  ou  adressée. À  l'inspecleur-géncral,  et  celui-ci  9 
s  il  l'approuve  9  l'adressera  au  ministre  de  la  guerre  9  qui  donnera 
Jes  ordres  en  conséquence  (7). 

^s  officiers  se  rendiont  à  leur  destination  respective  à  l'épo- 
que du  retour  des  semestriers* 

(ï)Voy,  la  note  de  Vari.  ii.     . 

^*)  »ojr.  poar  ce  qui  conatme  le  senrice  des  forges  ,  le  règlement  dn  17 
nivôse  au  i  r  ,  num.  1 12. 

(^  La  manufirctare  d'itrmes  '  biiinches  établie  «v  Klini^pothal  a'trst  plus 
^us  l'inspectiott  du  directeur  d'/irUlltrie  de  vSliasbourg  ;  (;l)«  t'U  coiniiM 
celles  darnaes-^-feu  ,  sous  l'inspection  du  directeur  des  manutacluies 
<i'armes.  Voy.  le  num.   ii6  Ms. 

(4)  Pendant  le  tems  des  tournées  seulement ,  et  lorsque  le  ministre  l'aura 
preM^rit  dans  ses  instructions  :  doDS  tout  autre  tems,  et  dans  tous  les  au- 
tres cas,  c'est  le  premier. in«|iecteur-gé«érAl  q«i  présente  obi  profiosilioDa 

^  ao  ministre. 

(3)  La  totalité  des  capitaines  en  second  est  employée  au  service  du  mnlv- 
riel  et  des*  établisseraens  d'artillerie ,  soit  dans  t'intérieur ,  fioit  nivK 
arniées. 

^)  Les  mineurs  étant  actuellement  réunis  av  j^énie.  Voy.  le  num»  119» 
il  n'est  |»lus  détacha  dç  capitaines  à  cett«  cco}«. 

(7J  Ce  choix  n'a  plus  lieu.    Voy.  la    première    note  de  l'articXe    préotdent. 
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21.  Le  séjour  de  ces  officiers  dans  les  places  sera  regW d'après 
les  travaux  quHl  y  auta  k  exécuter,  et  sur  la  demandé' que  les 
directeurs  en  feront  au  commandant  d'artillerie  9  qui  en  rendra 
compte  à  l'inspecteur-génëral.       -    •  :  .         . 

22.  Les  capitaine^  employés  dans  les  arsenaux  de  tonstmetion 
seront  attachés  aux  compagnies  d'ouvriers,  et  rouleront  *avec' les 
officiers  de  ces  compagnies  pour  le  service  de  larsenaij  fis  se- 
ront comme  eux  responsables  de  l'exactitude  des  ouvrages  exécutes 
par  la  compagnie  à  laquelle  ils  seront  attaches.    ' 

a3.  Les  capitaines  qui  seront  détachés  dans  les  manufactures  9 
forges  et  fonderies,  y  resteront  deux  ans ,  et  il  n'en  sera  remplacé 
que  la  moitié  chaque  année,  autant  que  faire  se  pourra. 

Ceux  qui  seront  k  Fécolé  des  mineurs  seront  relevés*  tous  le$ 
ans  ;  ils  s'y  instruiront ,  sous  les  ordres  ducommimdattt  d'artille- 
rîe  ,  de  tout  ce  qui  a  rapport  au  service 'dti's  mines  (1). 

a4'  Ceux  des  capitaines  qui,  au  i.'^  octobre,  auront  fini  leur 
service  dans  une  place  ou  dans  un  établissement  d'artillerie',  re- 
tourneront à  leur  régiment  ,  ou  profiteront  de  leur  seme^e^ 
s'ils  en  ont  le  droit ,  mais  ils  ne  pourront  le  quitter  sans  la  per- 
mission du  commandant  d'artillerie  de  l'école  de  leur  régi  ment*  (2). 

25.  Après  la  rentrée  des^  seconds*  capitaines  qui  auront  été  dé- 
tachés, il  sera' formé  par  le  comité  d'instruction  de  leur  régi- 
giment^  en  conséquence  du  témoignage  de  l'officier  supérieur 
aux  ordres  duquel  ils  se  seront  trouvés,  un  état  où  il  sera  fait 
mention  du  genre  de  service  auquel  chacun  d'eux  aurai  été  cm*- 
ployé  pendant'  le  tems  de  son  détachemenf^  cet  état  sera  adressé 

ar  le  commandant  d'artillerie  à  l'inspecteur-général,   et  par*  co- 
ui-ci  au  ministre  de  la  guerre,  pour  être  communiqué  au  comité 
'de  l'artillerie  lors  de  son  assemblée. 

26.  Chaque  second  capitaine  sera  tenu  de  donner  an  comité 
d'instruction  de  son  régiment,  dans  le. mois  qui  suivra  sa  ren- 
trée ,  lin  mémoire  détaillé  de  toutes  les  opérations  qu'il  aura  sui- 
vies dans  les  places,  arsenaux,  mranufactures  ,  forges,  fofrdt^ries , 
et  écoles  de  mines  :  ces  mémoires  seront  lus  aux  conférences  des 
.officiers  du  régiment ,  et  déposés  à  la  bibliothèque  'de  Tpcolc  , 
si  leur  utilité  a  été  reconnue.  , 

27.  Lorsqu'un  second  capitaine  détaché  des  régi  mens  et  em- 
ployé dans  une  place,  aura  droit  au  semestre,  et  que  le  SLTvice 
pourra  souffrir  de  son  absence,  le  directeur  du  département  dans 
.lequel  il  sïira  employé,  eu  rendra  compte  à  Tinspecteur  général, 
qui  le  fera  remplacer  par  un  capitaine  de  rcsidcuiCQ.  de  la  même 
direction  9  ou  par  un  autre  second  capitaine  tiré  du  régiment. 

(j)  Voy.  la  (leDxiéme  note  dé  l'arf.  19.   • 

(2)  Les  cnpitaioes  eii  second  sont  détacliès  de  leurs  rép;iniens  pouT  leservire 
des  étal)li^semejis  et  du  maleriti  de  rarlilloiio  ,  jii^<jti':>  ce  que  leur  im- 
cîeuneté  les  porte  à  l'emploi  de  capituiuo  en  premier,  coinftïandaut  une 
compai^nie. 


t 
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38.  Tous  les  officiers  dëtache's  d'un  reçîment,  lorsqu'il  entrera 
en  campague,  recevront  ordre  de  se  rendre  k  Tarm^e;  ils  srronl 
remplacés  dans  les  établissemens  d'artillerie  par  dts  officiers  tire» 
des  régimens  qui  ne  seront  pas  employés  &  la  guerre  9  et  à  leur 
défaut  par  les  capitaines  de  résidence  (i). 

29.  Un  offici(*r  d'artillerie  9  lorsqu'il  sera  détaché  dans  une 
place  9  informera  de  son  arrivée  le  directeur  du  département  9  ei 
celui-ci  sera  tenu  d'en  rendre  compte  à  l'inspecteur  (2)  générai 
et  au  ministre  de  la  guerre. 

30.  Cet  officier,  en  arrivant 9  vérifiera,  d'après  l'inventaire  qui 
lui  sera  remis  par  le  garde  j  si  l'artillerie  de  la  place  est  en  bon 
ordre  et  bien  soignée.    '  * 

11  examinera  si  l'approvisionnement  de  la  place  est  proportionna 
à  sa  force  9  et  au  tems  quelle  pourra  tenir  en  cas  de  siège  9  ce 
dont  il  ne  sera  bien  assuré  qu'après  eil  avoir  étudié  l'attaque  et 
la  défense. 

11  donnera  à  cet  examen  la  plus  grande  attention  9  et  commu- 
niquera ensuite  au  directeur  le  plan  et  le  mémoire  qui  résulte- 
rout  de  son  travail:  il  en  adressera  aussi  une  copie  à  l'inspec- 
teur général  du  département. 

3i.  Les  officiers  employés  dans  les  places  seront  tenus  d'entre- 
tenir complète  9  la,  collection  des  plans  des  bâtimens  et  éthblis^ 
S(?mens  k  l'usage  de  l'artillerie  9  et  fourniront  au  directeur  une 
copie  des  plans'  qu'ils  auront  été  dans  le  cas  d'y  ajouter. 

32.  Ces  officiers  rendront  compte  au  directeur  de  tous  les  dé- 
tails tlont  ils  seront  chargés,  ainsi  que  des  ordres  qui  pourraient 
leur  être  donnés  par  les  officiers  généraux  commandant  les  divi- 
sions militaires,  ou  par  ceux  des  places. 

33.  Les  officiers  aartillerie  employés  dans  les  places  ne  pour- 
ront s'absenter  du  lieu  de  leur  résidence  9  sans  un  congé  du  gou- 
vernement, ou  sans  la  permission  du  directeur9  et  en  son  absence 
du  sous-directeur  ;  ces  officiers  ne  pourront  la  leur  accorder  que 
pur  trois  jours  seulement,  et  avec  l'agrément  du  commandant 
de  la  place  h  laquelle  l'officier  sera  attaché  ^3). 

34.  Le  gouvernement  autorise  les  inspecteurs  généraux  9  snr  la 
demande  des  directeurs  9  h  faite  passer  un  officier  d'une  place 
dans  une  autre  j  mais  lorsqu'ils  ordonneront  ces  déplaccmetis  9  ils 
en  rendront  compte  sur-le-champ  au  ministre  de  la  guerre  et  à 
l'inspecteur. 

35.  Un  officier  d'artillerie  qui  changera  de  destination  ou  qui 
aura  obtenu  un  congé 9  ne  pourra  quitter  le  lieu  de»  sa  résidence 
sans  en  prévenir  le  commandant  de  la  place  (3). 

f 


(1)  Les  capitaine^^^secoud  des  divers  régiment  sont  employés  iadisliBc- 
tement  dans  Ti^^Beur  qo  aux  armées. 

(2)  Au  premier  ins^cteur  i^énérai.      • 

(à)  Vojr.  le  /i/,  20  du  num,  42,  mrf,  9  à  16,  /^û^e  196,  yoL>  I,  . 
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Qoaint  ^  Ci^'u^   de  ces  pfSciçrs   dont   le^   fonctions   s'é^endronf; 
hors  du  lieu  de  leur  résidence  ordinaire  ^   il  suAira  qu'ils    iufor- 
^Xtent  le  cojçamaodant  de  leur  départ 9  si  ce  commandant  est  plus 
ancien  ^ue  l'officier  d'artillerie,   sans  être    tenus  de   s'expliquer 
sur  les  motifs  et  la  durée  de  leur  absence  (1^. 
'    36.    Lonsqu'u»    officier   d'artillerie    se    trourera    dans    le     ca» 
^e  quitter  un*  résidence  pour  passer  à  une  autre  destination  9   il 
laissera  k  son  successeur  fes  papiers  de  la  place  9  et  ils  en  -dres- 
seront 9  de  concert,  un  inventaire  dont  il  sera  fait  quatre  copies 
£[u'iU  signeront  :    deu^x  de  ces  états  seront  envoyés  au    directeur 
qui  en  adressera  un  au  ministre  de  la  guerre  }    le  troisième  res- 
tera entre  les  mains   de  l'officier   remplacé ,    pour  lui  seivir     de 
décharge  9  le  quatrième  sera  joint  aux  papiers  de  la  place. 

Dans  le  cas  où  un  officier  d'artillerie  se  trouverait  seul  dans 
jixne  place ,  et  obligé  d'en  partir  avant  d'avoir  «té  remplacé,  il  en 
déposera  les  papiers  entre  les  mains  du  garde  d'artiÛerie  9  sur 
son  reçu,  après  le^  avoir  renfermés  sous  un  scelle,  qui  ne  pourra 
être  levé  que  par  le  successeur  dudit  o^cier,  ou  par  l'un  des 
pfilciers  supérieurs  de  la  direction. 

37.  Lors  du  décès  d'un  officier  d'artillerie  dans  une  place  9  Ye 
^eUé  sera  apposé  sur  les.  papiers  qui   concerneront    le    service, 

Sar  le  commissaire  des  guerres  et  le  juge  de  paix,  en  présence 
'un  officier  nommé  par  le  commandant  de  la  place  et  de  ceux 
du  corps  de  l'artillerie  qui  y'  seront  employés.  Ce  scellé  ne  pourra 
être  levé  qu'en  lew  présence  (2). 

L'officier  qui  commandçra  Fartillerie  dans  la  place,  au  défaut 
du  commissane  des  guerres ,  requerra  la  municipalité  d'y  faire 
assister  un  de  ses  membres  pour  le  suppléer  (3). 

11  sera  dressé  pfir  le  commissaire  ou  l'officier  municipal,  dé 
coi[icert  avec  les  officiers  du  corps,  de,  l'a  raillerie,  un  inventaire 
de  ces  papiers^  l'officier  d'artillerie  en  enverra  deux  copies  au 
directeur  du  département ,  qui  en  adressera  une  au  nûnistre  de 
la  guerre.  '  ^ 

38.  S'ij  ne  se  trouve  pas  d'officiers  de  ce  corps  daris  la  place, 
le  commandant  nommera  un  officier  de  la  garnison  ppuy  le  i-em- 
placer,  et  le  commissaire  sera  tenij  d'en  avertir  sur-le-champ  le 
directeur  ou  le  sous-dircctcur  du  département  9  qui  enverra  re- 
tirer les  papiers  par  un  officier,  en  présence  duquel  le  sc.ellé 
sera  levé. 

Sq.  Quand  au  scellé  et  à  l'inventaire  de?  papiers  de  famille  , 
et  qes  ciFets  mobiliers,  il  y  sera  procédé coniormément  à  ce  qui 
est  prescrit  pour  les  oiriciers  des  autres  (rçupes^ 


(i)  Voy.  la  note  préeédeule. 

(3)  Le  juge  de  paix  est  actuelJcmeQt  eb«rgéd'9[Ypofiej^H(efllé#«  §ur  ks  effiîts 
des  olîlciers  décédés.  Voy.  le  ///.  &  d«  Vimir,  4»  îWa^f.  l8P9»  t  i.*  s^c* 
du  chap^  iî. 


4o>  Les  officicES  d'anillerie  emplovéi^  4^ns>  les  pbces  ne  pour- 
lODt  s'absenter  par  c^ogé^  ou  pour  cUauger  de  des^lluiatiou^  fivaa| 
davoir  arrête  la  comptabilité  dont  ils  ser ooL  chargée»,  et  en  avoir 
rmis  les  états  k  ceux  qû  les  .reaplaceroot^  et  k  leur  défaut  au 
directeur  du  d^partetneut. 

4t*  Il  est  dë^Otlu  à  tous  les  officiers  d'artillerie  de  comnu» 
iiiqaer  les  plaii»  et  mëinoires  conct^rnant  les  jUaccs  de  guei  le 
à  d'autres  personnes  qu'aux  cifficiers-g.cnérauj;  coiuinandant  en  chef 
dans  les  departeiAens,  sans  uu  ordre  exprès  du  miuislre  do  la 
guerre  y  et  cette  connu  unication  se  fera  sai^  déplacer  Ifs  i)apiei*s. 

42.  Il  sera  adresse  too^  les  ans  par  le  minisire  de  la  gucne 
&ai  directeurs  de  l'artillerie  9  l'ordre  de  faire  délivrer  aux  rc^^i*^ 
mens  d'infanterie  et  de  cavalerie  la  poudre  et  les  balles  c^u'il 
es(  dWge  de  beur  fournir  pour  lei»  exercices  à  fe«,  et  ces  di- 
rectears  autoriseront  les  officiers  à  leur»  ordres  de  faire  distri* 
baer  ces  munitions.  (1}. 

Us  directeurs  en  feront  part  à  l'officier  général  coiumaudant 
l^'siroapeS)  qiû  ea  donnera  avis  k  tous,  les  légimeas  de  sa.di- 
visioa. 

TlTK  E     5» 

Ut.  1/'  ChAffkt.  directmr  adre<(Sera  i  dans  le  courant  d'oc tol>re 
'»  liiupccteni:  général 9.  les  |k'9)els  des  diiTérens  ouv rageas  et  def 
pirations  à  faire  aux  attiraiU  et  aux  bàtimetts  de  lartillerle 
^places  de  sa  direction;  il  y  joindra  les  plans ^  pix>f]ls^  éleva- 
tiOQs  et  devis  oéçessairea  pour  l'intelligence  dé  ces  {»x>J€ts.  Cet 
inspecteur,  apTè»4^voir  rassead>lé  le&  états  et  j^jets  de  son  dér 
PHrtemeat,  les  adressera  au  ministre  de  la  guerre  (1)- 

ToQs  ces  états  seront  écrits  sur  du  papier  de  ^uatorae  pouces 
Q<^  hauteur  et.  de  neuf  pouce»  d^  largeur. 

^<  Toutes  dépenses  crdonaées'  po|ir  travaux  de  construction} 
fjilreiien  et  réparations  de  bàtimen»',  ainsi  que  celles  qui  deviont 
^c^ecQteir  en  conséquence  d'un  marclké  passé ,  seixmt  £lite&  par 
eutpeprise  «t  d'aprè»  nne  adjudication  .au  rabais. 

^•'Us  coastriictions  d'affûts  et  attirails  d'aitillevie  qui  se  font 
|^<^^s  les  arsenaux  paroles  ouvriers  des  compagnie»)  continueront 
*  <îtré  ei^ecutée»  à  JLa  jouinée. 

Ces  dépenses  seront  surveillées  par  un  conseil  d'adminisira- 
^'OQ  (3)^  confonaémefit  au  néglement  de  ce  jour^  concernant  U 
'^lyice  des  arsenaux  de  construction. 

4*  Les  adjudications  contiendront  tbds  léS  détails  des  prix  affrc- 
*^  ^  chaque  nature  d'ouvrages  et  de  matériaux  qui  devront  èire 

;)Voy.  le  Ht.  2  an  nam^xà. 

^^'  C«s  états  doivent  étie  remis   A   l'inspecteur-générdl  lors  de  sa  tournée, 

n'^***''«  direetement  ea^oyés  au  premier  inspecteur-géjucrui. 

^    "oy.  ^art.  premier, /!>.  4  du  régUraent  du  premier  avrd  17521  num,  pg» 
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employas,  ainsi  que  les  conditions  à  remplir  par  l'entrepreneur 5 
tant  relativement  à  la  construction  qu'à  lëpoque  exigée  pour  la 
confection  des  ouvrages  (i). 

-  6.  Les  pi*ojet«  adresses  au  ministre  dé  la  guerre  piar  les  ins- 
pecteurs du  corps  d artillerie,  s'ils  sont  approuves  par  S.  M,  se- 
ront renvoye's  au  commissaire-ordonnateur  des  gueiTes  du  drpar- 
tement  ,  qui  donnera  ordre  au  commissaire  chaîné  de  'la  police 
de  la  place  de  pit>cëdér  à  leur  adjudication  (2)-. 

Ce  commissaire  en  informera  les  officiers  municipaux  '  de  la 
place  où  l'ouvrage  devra  être  exécute  5  et  de  concert  avec  eux  ^ 
il  fera  poser  dans  la  place  et  dans  les  lieux  cîrconvoîsîns  des  af- 
fiches où  seront  expliquées  les  conditions  à  remplir  dans  l'exc'cu- 
tion  des  ouvrages  (2). 

6.  L'adjudication  sera  faite  et  le  marché  passé  chez  le  com- 
missaire des  guerres,  en  présence  desr  membres  du  corps  admi- 
nistratif et  des  officiers  d'artillerie  de  la  place ,  après  que  l'ad- 
judicataire aura  justifié  de  sa  solvabilité. 

Tous  les  frais  dépendans  de  l'adjudifcalion  sei*ont  bornés  k  c^nx 
de  publication  et  d'affiches,  et  serent  supportés  par  l'adjudicataire. 

Le  commissaire  adresseiai  deux  copies  du  marché  au  ministre 
de  la  guerre,  qui  en  renverra  une  avec  son  approbation  à  l'ins- 
pecteur général  de  l'artillerie  du  département. 

7.  L'inspecteur  fera  passer  h  chacun  des  directeurs  3e  son  dépar- 
lement l'état  des  ouvrages  à  exécuter  dans  leur  dîrectioti ,  et 
ceux-ci  les  communiqueront  aux  officiers  employés  sdusr  leurs  or- 
dres ,  en  leur  adressant  les  marchés  approuvés  par  le  gouvefrienient- 

8  les  officiers' d'artillerie,  pendant  que  les  travaux  s'exécute- 
ront, en  feront  de  temps  en  temps  des  toisés' ^arwiels  pour  servir 
à  procurer  des  à-comptes  aux  entrepreneurs  h.  mesure  de  Tavan- 
cement  des  ouvrages.  Ces  toisés  seront  faits  eh  présence  de'  l'en- 
trepreneur ou  d'un  commis  avoué  par  lui  ,"qiii  le  signera.  L'offi- 
cier chaiigé  de  la  direction  des  travaux  les  certifierai  et  l'officier 
supérieur  d'artillerie  qui  en  aura  l'inpectioft  lés  visera.         ' 

Les  officiers  d'artillerie  adresseront  tous  lés  n<ois'  l¥lat  dé  si- 
tuation des  ouvrages  au  directeur  de  leur  département.  Ce  chef, 
après  avoir  rassemblé  ceux  de  toutes  les  places  de  sa  direction  ^ 
en  adressera  l'état  général  ati  miftisîre  de  la  guerre,  et  en*infw- 
mera  en  même  temps  l'inspecteur  par  un  état  'sondmaire.  ^        *    • 

10.  Les  à-comples  né  pourront  être  ar.cordéà    k'  l'en'liièpré'rïéur 

îpar  le  ministre  de  la  guerre»  que  d'aj[>rès  le  ceVtîficat    de   l'ôffi- 

'  I  ■ 

"--1-      I  II     ■!!    I  I  I  .     I    -  -       I  -  1  ■       I  .  ■  '  *     •  .  *    

t 

(i)  Les  adjudicataires  doivent    dé  plus  pfésefcftèr'  uiftfef  '  peHotttïe    rtcdtiuuo 
^solvable  ,  pour  être    cauûon  et  garante    de    l'exécution    des    clauses    de 

l'adjudication;  voy.    aussi  le    tit.  6    du    num.    333,    reiatiVement    aux 

formalités  pour  l'adjudication  des  travaux  militaires. 
(2)  Ces  projets  apjirouvés    sont    renvoyé»  au    directeur  d'artillerie ,  qui   »e 

concerte    avec  le    commissaire  des    guerres    pour  l'adjudication.  Vor.    la 

note-  précédente. 
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cier  d'artillerie  charge  de  la  dircctioa  des  ouvrages,  «t  la  totalité 
desdits  à-comptes  n'exc^eta  jamais  lés  trois  quarts  de  la  valeur 
des  travaux  «ntrepris. 

II.  Les  toisés  définitifs  dés  ouvrcges  seront  signés ,  certifiés  et 
ris^s  comn^e  il  vient. d'eire/dit^  et  ensuite  remis  au  commissaire 
des  guerres  pour  en  vérifier  les  cajicais. 

Ces  t6isé^  devront  aussi  être  visés  par  les  membres  du  corps 
administiaf^fy  par  d^yiMitj  desquels  le  marché  aura  été  passé*  , 

\i  les  pariais  paicmens  ne  seront  exigibles  par  l'outrepieneur 
qu'autant  que  le^  conditions  prescrites  dans  les  articles  tj  et  7  du 
présent  titre  auront  été  remplies  j  et  trois  mois  après  la  confec- 
tion du  toisé  général. 

i3.  l^e  gouvernement  4éfeod  jàux  oiEciers  du  corps  de  l'artil- 
lerie d^employer  à  d'autres  usages  qu'à  leur  destination»  les  fonds 
accordés  pour  )es  travaux  d'artillerie  9  ni  d'outrc-passer  les  dé- 
penses qu'elle  aura  .airètées  (.»).  , 

i4*  Si.  par  des  événemens  imprévus ,  comme  ourngans  on  autres, 
intempéries 9' il  était,  indispensable  de  ne  pas  différer  les  répara- 
tions, des  d^gafs  survenus  aux  magasins,  le  gouvernement  permet, 
d'v  faire  travailler  sans  perte  de  temps  9  par  l'entrepreneur  ordi- 
naire, et  aux  prix,  réglés  pour  lesdits  ouvr^iges,  'mais  il  entend 
que  le  dii-ecteur  de  1  artillerie  en  rende  compte  sur-le -champ  au 
ministre  de  la  guerre,  pour  avoir  son  autorisation. 

1 5.  Lorsque  les  ouvrages  ordonnés  seront  achevés ,  l'officier,  qui 
en  aura  dirigé  Texécution  en  fera  9  en  présence  des  eptrepreueurs  ^ 
le  toisé  définitif  9  en  se  cpnformant  à  ce  qui  est  prescrit  par  lef 
articles  8  et  vi  du  présent  titre  ;  il  en  adressera  trois  copies 
au  directeur  9  dont  une  pour  le  ministre  de  la  guerre  et  '  une 
pour  l'inspecteur  général  (2). 

16.  Les  appTovisionneinçns  de  bois  et  de  fer  pour  les  aifàts  et: 
attirails  à  construire  dans,  le  s  arsenanx  9  seront  fournis  par  des, 
entrepreneurs  9  d'après  des  marchés  passés  par  le  conseil  d'admi- 
nisti-ation  de  l'arsenal,  de  .construction  9  copfQrmémeq^  au  règle- 
ment concernant  les  travaux  de  ces  arsenaux  ;  mais  l'état. de  ces. 
approvisionnemens  ne  pouvant  être  exactement  détermine  "et  variant 
nécessairement  .seloUi  les  besoins,  il  suffira  qu'ils  soient  faits  par 
approximation. 

17.  Les.  dépenses,  journalières  seront  payées  aux  fournisseurs  par* 
le  caissier  9  sur  uii  bon  du  directeur.  .'  . 

18.  Le  uoQibre  dés  bouches  >  à  feu  à  fondre  9  les  approvisionne- 
mens en  fer  coulé  et  en  armes  de  toute  espèce 9  seront  anêlés 
lous  les  ans  par  1^  ministre  de  1^  guerre  9  d'après  des  marchés 
passés  aux  entrepreneurs  9  avec  les  formalités  prescrites  par  la  loi. 


-r— 1- 


(i)  L*art.  5  du    rûglcment    du    premier   brumaire  an  149    cité   précédem- 
ment, fait  la  même  défense. 
I     (2!  L»s  observations  placées  à  Vart,  i-  du  ///.  précédent,  sont  applicables 
à  toutes  les  dispositions  où  il  est  question  des  i^spec^UTs-^cflé^Aux. 


K 
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Titre    6. 

•  •  .    »  •     •        • 

Administration  des  dépenses  dans  les  direuionê*. 

Art.  1.*''  -Il  sera  forme  dans  le  chcWicu  de  chaque  dii'ectiort 
ou  sous-direction,  un  conseil  d'administration  (1}  présidé  par  le 
4Ïirecteur  ou  sous-directeur  9  et  composé  de  tous  le»  officiers  en 
résidence  dans  la  place  j  du  commandant  de  chacune  des  éompa- 
pagnies  d'artillerie  qui  y  seront  détachées  j  sîl  j  en  a  9  et  du 
commissaire  des  guerres  qui  aura  la  police;  de  la  place.  Le  garde 
d'artillerie  y  sei^  admis  comme  secrétaire  du  conseil  9  maiy  sans 
voix  délibérai ive.  ^ 

1,  Les  fonds  pour  les  dépenses  des  directions  seront  accordes 
fur  les  états  de  projets  adressée  paf  l'inspecteur  général  au  mi- 
nistre de  la  gueri'e  9  ainsi  qu'il  est  dit  litre '5,  article   i.** 

,  3.  Le  payeur  général  du  département  ,  d'après  l'état  qui  Ini 
sera  remis  par  le  directeur  des  dépenses  ordonnées  poôr  chaque 
piace  de  sa  direction,  prendra  les  moyens  convenables  pour  les 
faire  acquitter  ,  en  fixant  k  ses  préposés  h.  totalité  des  fonds  qu'ils 
auront  à  délivrer. 

4.  Les  préposés  du  payeur  général  n'acquitteront  les  ét^ts  qui 
leur  seront  présentés  q«  autant  cp'îls  seront  signes  par  le  four- 
nisseur ou  1  ouvrier  à  qui  il  seradA,  certifiés  par  le  gai-de  dai- 
tîllerie  ,  vérifiés  pat  le  commissahes  des  guerres,  et  viVs 
par  le  directeur  ou  sous  diirecteur  et  par  le  capitaine  de  résidence 
aans  les  places  où  il  n'y  aura  pas  de  chef  (2). 

5.  Le  garde  ou  tout  antre  employé  d^rtiDerie  dans  la  place 
ftu  choix  dû  directeur  ,  sera  chargé  d'acquitter  les  dépensées  jour- 
nalières ,  d'après  les  ordres  de  l'omcier  qui  commandera  l'artîl- 
lerie  ,  .et  les  mandats  qu'il  lui  donnera  sur  le  préposé  du  payeur 
général,  lesquels  ne  pourront  jamais  excéder  la  somme  de  trois 
cents  livres  (a).         * 

Ces  mandats  ,  avant  d'être  acquittés  par  le  payeur ,  '  devront 
èa*c  visés  par  le  commissaire  des  guérites  qui  aura  la  pc^îce  de 
la  place  (1). 

0.  Les  gai-des  d'artillerie  auront'  un  registre  journal,  coté  et 
paraphé  par  le  commissaire  des  guerres ,  sur  lequel  ils .  inscri- 
ront  les  Sommes  qu'ils  auront  reçues  et  celles  qu'ils  auront  'payées. 

7.  Tous  les  mois  les  gardes  rendront  compte  au  cônseîl  d'ad- 
ministration ,  des  recettes  et  des  dépenses  qu'ils  auront  faites. 

8'  Lorsqu'il  y  aura  des  dépenses  à  faire  dans  une  place  autre 
que  celle  de  la  résidence  du  directeur  ou  dh  èous-directeutjlor- 
ncier  qui  y  sera  employé  en  rendra  compte? "a\i  directeur,  et  en 
5on  absence  au  sous-directear ,  en  lui  adressant  un  état   détaille 

(ï)  Voy.  Varf,  prcini«tr ,  fit   4.  du  num.  99. 

{t)  Le  payenr  ne  solde  actuellement  que   le  montant  des  ordonnances  ««- 
lÎTrécs  pw  le  iniiiistre  pour  le  ^<tvic6  de  Vartiltérie. 
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its  objets  àe  ces  d^pens^s.  Le  dircdear,  après  en  avtoir  véiifië 
h  nécessité ,  raatorisrra  à  donner  au  garde  d'artillerie  dea  man- 
dats sar  le  préposé  du  payeur  géuénil  9  profKMtiotinéf  aux  dépea* 
Ses  journalières  qa'îl   y  aura  à  faire  dam  la  place. 

Le  garde  donnera  an  préposé  un  reçu  des  aonMttes  qu'il  tou- 
chera 9  et  sera  responsable  de  leur  emploi. 

9.  L'officier  de  résidence  et  le  comnûssaira  det  guerres  arrête- 
ront tous  les  mois  les  comptes  du  garde  f  et  tigoeroiit  sur  sna 
registre. 

10.  L'officier  qui  commandera  l'artillerie  dans  une  place»  adrea- 
Sera  tous  les  mois  au  directeur  l'état  des  dépenses  qui  auront  eu 
lieu  pendant  le  mois  9  et  lui  fera  connaître  la  situation  des  ei^ 
vrages  ou  autres  objeU  pour  lesquels  elles  auront  été  faites. 

11.  Le  directeur  tiendra  un  registre  k  trois  colonnes 9  l'me 
des  fonds  accordés  pour  les  dépenses  de  la  direction  ; 

La  seconde,  des  mandats  qu'il  aura  donnés 'tur  le  payeur  gé^ 
néral ,  soit  aux  fournisseurs  9  soit  aux  gardes  d'artillerie; 

La  troisième  9  des  sommes  dues  ani  fournisseurs  ^  de  manièie 
à  ce  que  ce  registre  présente  toujours  la  situation  de  la  compta- 
bilité ae  la  direction ,  par  le  seul  arrêté  des  sommes  ordonnées, 
payées  et  dues. 

11.  Dans  le  courant  du  mois  de  décembre  9  le  directeur  dres- 
sera un  état  général  dos  dépenses  faites  pendant  l'année  dans  sa 
direction,  auqud  seront  joints  les  états  particuliers  des  •sommet 
comprises  dans  l'état  général  (i). 

Tous  ces  états  seront  signés  par  le  fournisseur  on  l'ouTrier  k 
qai  les  sommes  auront  été  payées  on  seront  dues ,  certifiés  par 
le  garde  d'artillerie  ,  visés  par  l'officier  de  résidence  j  approuvés 
par  le  directeur  ou  sous-dirccteur  ,  s'il  est  présent  ,  et  vérifies 
par  le  commissaire  des  guerres. 

i3.  Il  sera  fait  quatre  expéditions  des  états  particuliers  ;  il  j 
ttL  aura  une  copie  de  chacun  pour  le  ministre  de  la  guerre  i  une 
pour  le  directeur  9  une  pour  le  commissaire  des  guerres  |  la  qua- 
trième restera  dans  les  papiers  de  la  place. 

i4-  Il  siéra  fait  six  copies  de  l'état  général;  quatre  auront  la 
même  destination  que  les  états  particuliers;  la  cinquième  sera 
pour  llnspecteur^  et  la  sixième,  qui  devra  être  oi^donnaneét  par 
le  commissaire-ordonnateur  du  département,  sera  reaaise  aU  pa<^ 
year  général  pour  rester  k  l'appui  dd  ses  comptes  (1). 

Titre    7. 
F^noiionê  des  ^mr^des  d^artiWtrk. 
ART.   1.*'    Les    gardes  d'artillerie .  exécuteront  tout  ce  <}ui  leur 


(0  Ijsa  directeurs  doiveùt  iH^dre  compte  tous  les  mois^  des  sofnmes  mÎB^ 
^  leur  disposition  pottr  le  serrice  de  i'artilleri«  :  an  réglenieiit  dn  pré'>' 
m\tt  htntttkité  «a  14 ,  fia»  W  Ui^v  d'aptià*  kqael  ce  cornue  doii  âtra 
reudu. 

Vol  IL    7. 
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sera  ordonne  pour  le  service  par  les  officiers  qui  commanâeronC 
l'artillerie  âans  les  places  9  et  se  conformerout ,  tant  pour  la  tenue 
dés  registres  et  papiers  9  que  pour  tout  ce  qui  peut  avoir  i-apport 
à  la  comptabilité  9  à  ce  qui  leur  sera  prescrit  par  les  commis^ 
saires  des  gnerresi* 

2.  Les  gardes  ne  feront  aucune  consommation  sans  ordre  par 
écrit  de  1  officier  d'artillerie  commandant  dans  la  place  9  ou  par 
ceux  des.  officitrs-gëiiéraux  commandant  dans  les  departemensj 
mailles  ordres  de  ces  derniers  ne  seront  valables^  pour  la  dëcbarge 
des  gardes  9  qu'autant  qu'ils  seront  vises  par  l'officier  d'artillerie. 

Su  n'y  a^pas  d'officiers  d'artillerie  dans  la  place,  les  gardes 
délivreront  les  'munitions  qui  Içur  seront  demandées ,  sur  l'ordre 
par  écrit  de  l'officier-génëral  qui  commandera  la  division  y  et  ils 
len  rendront  compte  sur-le-champ  au  directeur. 

3.  Les  garde&  étant  responsables  des  effets  d'artillerie  de  la 
pince  ^1)9  ils  auront  seuls  les  clefs  des  magasins ,  à  l'exception 
ceprMidant  de  celles  des  magasins  à  poudre  j  dont  les  portes  sjeront 
^garnies  de  trois  serruras  diiiérentes  9  pour  rendre  nécessaire  le 
concours  de  trois  personnes  toutes  les  fois  qu'il  faudra  les  ouvrir; 

ont  ( 

ui  d( 

par 

dant  dans  la  place.,  une  des  clefs  serait  remise  au  pjlus  anciea 
officier  de  la  garnison  5  après  ce  commandant. 

Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  d'officier  d'artillerie  employé 
dans  la  place,  les  deux  premières  clefs  seraient  déposées  entre 
iei  mains  des  deux  plus  anciens  officiers  de  la  garnison,  et  s'il 
•n'y  avait  pas  de  garnison,  l'une  des  clefs  serait  remise  au  maire, 
et  l'autre  au  {uge  de  paix. 

5.  Les  gardes  d'artillerie  auront  deux  registres  cotés  et  paraphes 
par  le  commissaire.  Dans  l'un  ils  transcriront  l'inventaire  détaillé 
des  effets  et  munitions  d'artillerie  de  la  place,  et  Tauti'e^  leur 
servira  à  inscrire  journellement  les  effets  qui  leur  seront  remis 
et  ceux  qu'ils  délivreront. 

6.  Tous  IcR  ans ,  au  premier  janvier ,  ils  ,  renouvelleront  l'in- 
iren taire ,  et  en  feront  quatre  copies  qu'ils  signeront ,  et  qui  seront 
certifiées  par  le  commandant  de  l'artillerie  de  la  place,  vérifiées 
par  la  coouiiiasaire  des  guerres,  et  visées  par  le  directeur  ou  le 
sous-directeur,  s'ils  sont  présens.  11  y  en  aura  un^^  pour  le  mi- 
nistre ,  que  le  directeur  lui  adressera  dans  les  premiers  jours  de 
janvier^  la  seconde  sera  pour  le  directeur,  la  troisième  pour  le 
commandant  de  l'artillerie  dans  la  place,,  et  la  quatrième  pour 
le  commissaire  des  guerres  (2). 


(r)  Yoy.  pour  la  responsabilité  des  fardes.  Parrâté  do  7  nivôse  an  6,  num.  102. 
(2)  L*iD»tiiictioD  du  i5    décembre    1806  iudique   le  modèle   à  suivre  {>our 

i.{  n'd^iiciion  de  c«s  iuv«iitau«f.  Voj.  4»'ob»erv«Uon  placée  au-detsous  4u 

tlt,  du  num*  ^%» 


).  Lés  gardes  seront  aussi  tenus  de  remettre  un  ëtat  de  l'aitil'' 
Ifrie  et  des  principales  munitions  à  l'oilicier-gdnérai  «jui  cumman^ 
de»  dan^  le  département  9  lorsqu'il  l'exigera* 

b.  Chaque  garde  dressera  tous  les  mois  un  ëtat  détaille  des 
remises  et  coufiommations  qui  auront  été  faites  ^  et  à  la  fin  de 
ckque  année  ^  il  en  formera  un  état  abrégé.  11  fera  de  chacun 
de  ces  états  quatre  expéditions  signées  ^  certifiées  ^  vérifiées  et  vi«« 
Kes  comme  il  est  dit  à  l'article  6  du  présent  titre  9  et  cllea 
auront  les  mêmes  destinations  (1). 

9.  Chaque  directeur  formera  ^  d'après  les  inventaires  des  pla- 
ces de  sa  direction  ^  un  état  général  des  bouches  k  feu  ^  aitKits 
et  principales  munitions  ^  qu'il  adressera  à  l'inspecteur  générai 
au  département   (aY 

10.  A  la  mort  d  un  garde  ^  Tofficicf  d^artillerie  de  résidence 
et  le  commissaire  des  guerres  mettront  le  scellé  Sur  ses  papiers^ 
à  la  réserve  des  registres  qui  seix)nt  remis  au  ^  commandant  de 
lartillerie,  après  que  le  nombi-e  de  feuilles  en  aura  été  vérifié  (3). 

Les  dèfs  des  magasins  Seront  déposées  chez  le  commandant  de 
la  place  ^  et  lorsqu'il  sera  nécesaire  d'y  entrer  ^  il  nommera  tin 
officier  de  la  garnison  pour  s'y  trouver  avec  l'officier  d'artiOerie 
qui  en  sera  chargé  :  s'il  y  a  sur  les  lieux  des  héritiers  du  gar-^ 
ie^  ils  pourront  aussi  nommer  quelqu'un  de  leur  part  pour  y 
tssister:  chacun  d'eux  tiendra  un  é^at  de  ce  qui  entrera  ou  sor*' 
tira  des  magasins* 

11.  S'il  ivy  a  pas  d  officier  d'artillerie  dans  la  place  ^  le  com* 
Bumdant  en  nommera  nn  de  la  garnison  ,  qui  j  de  concert  avec 
le  commissaire  des  gnerres^  fera  ce  qui  est  prescrit  par  le  pré* 
cèdent  article  ^  relativement  au  scelle  et  aux  clefs ,  lors  de  la 
sortie  ou  de  la  rentrée  des  effets.  Cet  officier  fera  l'ouverture  der 
naagasins ,  et  tiendra  note  de  ce  qui  sera  délivré  on  remis  ^  dont 
il  signera  Fétat  avec  le  préposé  du  garde  défunt ^  et  les  clefs  del 
niagasius  seront  toujours  rapportées  chez  le  commandant  de  la 
place. 

»2.  A  la  mort  d'un  gai*4e  d'artiller^;  d'arsenal  de  constructîottf 
<»  preiidm  les  précautions  prescrites  ci^dessus  péuf  les  magasitif 
<iaQs  lesquels  on  n^est  pas  onligé  d'entrer  journellement.  Quant 
^  ceux  qui  doivent  rester  ouverts  pour  fournir  aut  consommations 
journalières  des  travaux^  le  commandant  de  la  place  tiommere^ 
<iaelqu'un  pour  être  témoin  avec  l'officier  d'artillerie  ^  de  la  sor- 
tie et  de  1  entrée  des  munitions.  Ces  deux  officiers  et  laVoué  dct 
héritiers  du.  garde  5  signeront  Télat  qui  en  sera  tenu  par  un 
écrivain  préposé  a  cet  effet  par  le  commandant. 

Ces  formalité» 4ui'oiit  lieu  jusqu'à  l'installation  du  nouveau  gatAe* 


*tm*ttmétmi^mt*mtf^Êm,tm^t^immmÊmtm)0^mÊ4ktlnm0bmÊ,mHm-*^m»êmfm»ÊétaÊMtmÊi0i 


(t)  Même  obserratioa  qu'à  IW/v.  6. 
(1)  Voy.  la  nottf  de  Vdrt.  la  du  //V.  4« 

ifl'j  Les  »ceUé«soQt  appotî'S  par  1«  juge  de  fain,  Voy.  Itf  tiié  3« 
<ie  i'insfcruc*  du  t5  tiov«mbi«  iS'09,  pcemièra  Mct*  dit  eUa]^.  |l# 
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i3.  Lorsqu'il  aura  été  nomme  à  une  place  de  garde  d'srtîHe- 
rie  9  il  sera  faii  par  le  commissaire  des  guerres  et  par  l'officier 
d'artillerie  chargés  d'installer  le  nouveau  garde ,  la  vérification 
de»  effets  qui  se  trouveront  dans,  les  magsksins.  Le  garde  signera 
au  bal  de  cet  inventaire  une  reconnaissance  desdits  effets  ^  et  en 
«deviendra  responsable.  Cet  inventaire  sera  côtxstaté  par  le  com- 
missaire ^  certifié  par  l'officier  d'artillerie  9  et  vidé  pa»  un  de* 
•fficiers  supérieurs  de  la  direction  9  s'il  est  présent. 

Titre    8. 
Fonctions  des  comrhissaires  eles  gîterai* 

Art.  i.*'^  Il  dera  préposé  dans  chaque  place  mi  commissaire 
des  guerres  9  pour  avoir  la  police  du  corps  de  Tartillerie ,  et  vé- 
rifier toutes  les  dépenses  relatives  aux  approvisionnemeps  9  cons* 
tructions  et  réparations  d'attirails  et  de  magasins  9  aiu&i  qu'il  esC 
exfdiqué  dans  le  *préâent  régie nienL 

2.  Ce  commissaire  fera  la>  revue  des  troupes  du  corps  de  l'ar- 
tillerie 9  des  officiers  9  ouvriers  et  employés  dudit  corps  (1). 

La  revue  des  officiers  détachés  et  des  employés  se  fera  dans 
l'ai'senal. 

3.  Le  commissaire  cotera  et  paraphera  les  registres  ^es  |;acde8 
d^artillerle  ;  il  vérifiera  les  pièces  servant  à  justifier  les  remise* 
et  consommations  qu'ils  feront  9  et  s'assurera  de  l'exactitude  dea 
inventaires/ 

4^  ^^  assistera  aux  adjudications  de  tous  les  approvisionnelnen» 
d'artillerie  9  conformément  aux  art.  4?  ^  et  6  du  tit.  5. 

11  sera  chargé,  de  concert  avec  les  officiers  d'artillerie  9  de 
la*  vérification  des  magasins  9  lorsqu'elle  sera  ordonnée  par  le 
ministre  de  la  guerre  9  et  il  en  dressera  des  procès-verbaux  qui 
constateront  la  quantité  des  effets. 

11  sera  fait  ^inq  copies  de  ces  procès-verbaux  9  l'une  pour  être 
adressée  par  le  directeur  au  ministre  de  la  guerre  9  l'autre  h 
l'inspecteur^  la  troisième .  sera  pour  le  directeur  9  la  quatrième 
sera  jointe  aux  papiers  de  la  place  9  et  la  cinquième  restera  ea* 
tre  les  mains  du  commissaire. 

5.  Lorsqu'il  sera  remis  par  les  fournisseurs  des  mimilions  dans 
les  magasins  de  rartillerie,  le  directeur  en  fera  prévenir  le 
commissaire  9  qui  en  constatera  la  quantité  par  un  procès-verbal 
«igné  par  l'officier  d'artillerie  présent  à  ladite  remise  9  véiifié  par 
le  commissaire  et  vise  par  le  directeur  9  pour  servir  au  paietnetit 
des  fournisseurs. 

Le  commissaire  ne  fera  pas  mention  dan$  le  procès-verbal  des 
effets  et  munitions  que  les  officiers  d artillerie  n'auront  pas  ju- 
gé conformes  au  marché. 

(i)  Les  revues  sont  actuellemeot  dans  les  atttibations   du    c»rpt  des  iua- 
pecteurs. 
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6.  Lorâ(}u'il  sera  qœstîon  de  construire  ou  de  rruaicer  de»  ef* 
ftts  et  attirails  9  le  commissaire  en  ser^  averti  par  le  directeur  | 
et  se  rendra  dans  le  lieu  du  travail  pour  veriiier  toutes  l^s  piç* 

,  ces  de    dépeases  en  deniers  et  en  cfieis. 

G'iles  en  deniers  ne  ponrront  cUe  allouées  dans  les  compief 
du  payeur  général  (1)9  qu'autant  quelles  seront  signées  par  If 
garde  y  certifiées  par  le  commandant  de  1  artillerie  de  la  place  9 
veVitiées  par  le  commissaire  des  guerres ,  et  ordonnancées  par  le 
commissaire  ordonnateur  du  département. 

Celles  en  eiïets  ne  pourront  servir  à  la  décharge  du  garde* 
qu'autant  qu'elles  auront  été  eertifices  p^r  l'ofticier  commandant 
l'artlilerie  dans  la  place  9  et  vcViliées  par  le  commissaire  def 
guerres. 

7.  L  épreuve  des  poudres  aura  lieu  dans  la  pUc«»  où  s'en  fcrf 
la  remise  (a). 

8.  Lorsqu'il  y  aura  des  poudres  à  recevoir  |  il  sera  donné  avis 
pï  le  directeur  au  commissaire  des  guerres  du  jour  que  l'épreuvf 
devra  en  être  faite  9  afîn  qu'il  s'y  trouve  pour  en  constater  les 
portées  conjointement  avec  l'officier  chargé  de  cette  réception. 
l^e  coiamissaire  en  dressera  le  procès-V£rbal  9  et  en  délivrera  unf 
copie  signée  4e  lui  et  de  Toflicier  dailillerie 9  piéseut  a  l'épreu* 
ve,  au  préposé  des  régisseurs  des  poudres» 

9'  Dans  les  fonderies  9  le  commissaire  des  guerres  tiendra  9  de 
concert  av^Kles  officiers  d'artillerie  qui  y  seroi\t  employés  9  ui^ 
ctat  des  métaux  qui  entreront  dans  la  charge  fies  fourneaux  9  en 
distinguant  les  métaux  neufs  des  vieux. 

10.  U  assistera-  aussi  aux  visites  et  épreuves  des  bouches  ^ 
feu,  et  en  dressera  les  procès-verbaux. 

10.  Tous  les  ans  le  commissaire  assistera  h  la  vérification  faitf 
pfti*  le  contrôleur  de  la  fonderie 9  delà  quantité  et  de  letat  des 
outils  et  ustensiles  fournis  aux  frais  de  récat.9  et  dont  le  com* 
nïissaire  des  fontes  est  chargé.  1 

11*  Le  commissaire  des  guerres  s»  conformera  9  pour  ce  qui 
i^egarde  un  arsenal  de  construction,  à  ce  qui  est  prescrit  9  rela- 
tivement à  ses,  fontciipns  dans  le  règlement  de  cf  jour 9  conceinan^ 
k  service  de  ces  arsenaux. 

T  I  T  R  E    9. 

Service  des  mineurs  et  des  ouvriers  (S)» 

Art.  !.«»■  Ixtt'squ'il  s'agira  de  préparer  la  défense  d*nne  placf 
p^r  les  contre-mines  9  ou  d'exécuter  des  mines  de  démolition  9  U 

\»  »  ■ 

^^)  Même  observation  qu'à  Vart.  5  du  fit,  6. 

1*)  L'épreuve  se   'ait  aussi  à  \a  poudrerie  avant  Ve^^l^vcmenJ:. 

w)  Les  mineurs  actuellemeut  organisés  en  hatuillous  sont  attachés  a.uco;p$ 

^tt  {^émé.  Voj.  relali veillent  aux  .dispositions  que  reufcnue  c«  titr«;  I'od- 

««rvatiott  piacée  à  Tar^,  4g ,  fii,  d  du  nu  m.   ii8. 
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commandant  du  génie  remettra  à  celui  des  mineurs  ^  sur  Èom 
reçu  9  un  extrait  du  plan  directeur  de  la  place*)  et  les  profils 
dont  il  aura  besoin  pour  lexécution  du  projet. 

2.  Le  commandant  dressera  un  devis  des  travaux  à  faire  y  et- 
après   l'avoir   signé  ^   il    le    remettra    au  commandant   du  génie  9 
pour  servir  à  passer  le  marché  des  fournitures,  qui  le  seta  con- 
formément à  ce  qui  est  prescrit  par  les  art.  ^^  b  et  6  du  tit.  5. 

3.  S  il  est  question  decontre-miner  une  place*,  le  commanJanC 
du  génie  »  celi^i  de  l'artillerie  et  celui  des  mineurs  Conviendront 
du  choix  des  parties  de  la  fortification  à  conlre-miner ,  et  en 
communiqueront  le  plan  à  leurs  directeurs  respectifs 9  qui  l'adres- 
seront au  ministre  de  la  guerre. 

4.  Le  front  étant  déteiminé,  le  commandant  des  mineurs^  sous 
les  ordres  du  commandant  cC artillerie  de  la  direction,  dirigera 
les  opérations  et  répondra  de  leur  exécution  ;  il  en  rendra  com- 
pte audit  commandant  et  au  ministre  de  la  guerre,  en  leur  adres- 
sant les  mémoires  et  les  plans  qui  y  sont  relatifs  (1). 

5.  Lorsque  les  mineurs  auront  à  exécuter  des  travaux  de  for- 
tification autres  que  ceux  des  contre-mines  9  comme  coupures  9 
poternes  ou  autres  souterrains,  le  commandant  du  génie  en  Bjar- 
quera  la  position  9  et  en  remetira  les  dessins  à  l'oûicier  des  mi- 
neurs, qui  sera  tenu  de  s'y  conformer. 

L'oflicicr  du  génie  suivra'  ces  travaux  ,  autant  qu'il  le  jugera 
nécessaire,  pour  se 'mettre  en  état  d'en  faire  le  toi-ip 

6.  La  poudre,  les  outils  et  ustensiles  (?.)  dont  les  mineurs  au- 
ront besoin  ,  seront  fournis  des  magasins  de  l'artillerie ,  sur  le 
reçu  de  l'officier  de  mineurs ,  qui ,  après  que  les  travaux  seront 
finis ,  lès  remettra  au  garde  d'artillerie ,  en  y  joignant  on  état 
des  effets  qui  aiu'ont  été  consommés ,  ainsi  que  de  ceux  qui  au- 
ront été  reAiiS  dans  les  magasins^  h.  la  fin  des  travaux^  et  dont 
l'officier  de  mineurs  aura  soin  de  retirer  un  récépissé  du  garde 
d'artillerie. 

7.  Les  travaux  des  mines  étant  achevés ,  l'officier  du  génie,  en 
présence  de  celui  des  mineurs,  du  commissaire  des  guerres  et 
de  l'entrepreneur,  en  fera  le  toisé,  en  se  conformant  aux  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  8  du  titre  5. 

8.  Les  plans  et  profils  relatifs  au  toisé  et  attachemcns  gt'né- 
raux  des  ouvrages  des  mines,  seront  inscrits  dans  le  livre  in-folio 
du  commandant  du  génie ,  et  signés  par  celui  diîs  mineurs. 

9*  Il  e#t  expressément  défendu  aux  officiers  de  mineurs  de 
laisser  prendre  ou  de  conserver  aucune  copie  des  plans  qui  leur 
auront  été  communiqués  par  les  officiers  du  génie,  ainsi  que 
ceux  des  coatre^mines  qu'ils  auront  exécutés:   ces  officiers  seront 

(*}  Vpy»  l'observation  précédente. 

(z)  hm  QuiUs  et  uftttasUes  sont  «tt^uUement  tirés   des  mogosins  du    géaie. 


tranS)   aptes   que  les    travaax   seront   Snis^  de  les  reoieUre  au 
c'juiinaadaot  du  gciiic  ,  eu  retirant  leur   reçu  (i^. 

10.  Lors4|Li'uii  capitaine  de  mineurs  établira  une  contre-mine  ^ 
il  se  fera  toujours  acoornpagner  et  aider  par  les  officiers  de  &a 
compagnie  ,  auxquels  il  en  expliquera  l'objet  et  l'utilité 

it  condci-a  à  ceux  qui  en  seront  charges  le^  plans  et  devis 
dont  ils  auront  besoin  pour  l'exëeutiou  des  travaux^  il  les  reti- 
rera ensuite. 

11.  Le  gouvernement  défend  expressément  de  laisser  entrer  dans 
les  ouvrage^  de  contre*roines  d  autres  personnes  que  les  officiers 
et  ouvriers  noc'^ssairos  h  leur  exécution ^  à  moins  d*ttn  ordre  par 
^crit  de  l'officier  générai  commandant- eu  chef  des  troupes  daus 
le   département  9  ou  d'une  permission  du  directeur  du  géuie. 

l'i.  Tous  les  travaux  d'instruction  seront >  pour  les  mineurs  ^ 
un  service  dobligatiou,  ainsi  que  celui  de  toutes  les  autres  trou- 
pes; mais  lors([u'iis  scrout  employa  extraordinairemeat)  ils  rece- 
vront an  supplément  de  solde* 

i3.  Ce  supplément,  en  tems  de  paix,  sera  de  vingt  sous  pour 
les  mineurs,  et  de  trente  sou.s  pour  les  sergens  ,  qui  dans  tous 
les  cas  ,  auront  environ  un  tiers  de  plus  que  le  soldat. 

if\.  Lorsque  les  mineurs  seront  détachés  pour  exécuter  ou  suivre 
des  travaux  de  bâtisse,  tant  d'afttilieric  que  de  Ibrtifications»  ils 
recevront  un  supplément  de  solde;   savoir: 

Le    sergent  de  .  • 1  liv* 

Le  mineur   ..«..' ; »  1 5  s. 

Daus  les  démolitions ,  ils  seront  payés  sur  les  dépenses  des  for- 
tifications ,  à  un  prix  iixé  par  toise  courante  dé  galerie  ou  de 
rameau ,  de  manière  que  le  mineur^  gagne  trente  sous^  et  le  ser- 
gent quarante  sous. 

Ces  prix  pourront  être  augmentés  selon  les  circonstances ,  ce 
dont  les  cheis  décideront. 

Aux  colonies,  les  mineurs  recevront  un  sup{4ément  de  solde 
de  trois  livres  pour  le  mineur ,  et  quatre  livrer  pour  le  sergent. 

i5.  Le  supplément  accorde  aux  mineurs  pour  les  travaux  de 
siège  et  de  campagne  9  est  déterminé  dans  le  règlement  de  ces  dif- 
férens  services. 

16.  Les  dix  .compagnies  d'ouvriers  (^2)  seront  distribuées,  pen- 
dant la  paix,  dans  les  arsenaux  de  construction.  Ces  compagnies 
seront  subordonnées  aux  directeurs  et  sous-directeurs  pour  leur 
service*  police  et  discipline.  Les  officiers  desdites  compagnies  feront 
partie  de  ceux  des  directions. 

Leur  semce   et   le  supplément  de  solde  accordé  aux  ouvriers 

'  ' ■        I  ■         II.    Il      I   I         ■  I        M         'l'^-      "        ■«  I       ■!     ■     I      I      I  I   I  j    I    »       I  I  I,  ■■    I  III fp^»*— ^> 

(1)  Voy.  la  note  placée  h  la  rubrique  du  présetit  lîtrf. 

(2\  Ce  nombris  a    dc^iuls  <^lé  augmeutt^  :  il  a  clé  en  outre  ccié  des  comps* 

gniet  d'armuriers  chargés  de    la  réparation  des  aroies  4i^us  W  arbcnuiuL 

et  aux  armécii.  V'oy.  le  num.  90  po^e  Û7. 


lorsqu'ils  tmy^llepont^   sont   fixes  -  par  le  règlewenl  de  ce  jon» 
concernant  les  arsenaux  de  oonMruetion.^ 

•  17.  Les  ouvriers  eomnaandës  pendant  la  paix  pour  l'escorte  d'un 
convoi  9  lorsqu'ils  n'excéderont  pas  le  nombre  de  quatre  9  et  qu'ils 
ne  marcheront  pas  par  étape  9  auront  une  paye  extraordinaire  ^ 
savoir >  les  sergent 9  3o  sous  par  jc^ur^  et  les  ouvriers,  30  sous 3 
mai»  ils  n'auront  rien  à  prétendre  poiur  leur  Uavail.  ^'ils  marchent 
par  étape,  il  ne  leur  sera  donné  que  le  supplément  de  solde  qu'ils 
reçoivent  dans  les  arsenaux  pour  une  jouroée  de  dix  heures ,  et 
s'ils  isont  en  plus  grand  nombre ,  ils  ne  recevront  xette  dernière 
solde  que  les  jours  qu'ils  travailleront. 

18.  Dans  les  détachemens  sur  les  cotes  pour  le  service  des  bat'* 
teries ,  les  directeurs  seront  autorisés  à  faire  payer  aux  ouvriers 
un  dédommagement  qui  n'excédera  jamais  le  double  du  supplément 
de  solde  <]u'ils  reçoivent  dans  les  arsenaux  lorsqu'ils  travaiUcnt. 

y         '      !■        ^^     ...1        '  ■       l'ir  "ir     "Il    II     II    iiii|,nii    vu    ,qac 

N.o  99. 

B-églement   concernant  le   service  des   arsenaux   de 

construction. 

Du  premier  avril  1792. 

{Nota.)  Pour  i*€fab1is«emeDt  des  comptes  et  la  rédacKoH  des  états  ^ui 
doivent  être  envo^'cs  ensuite  des  dispositions  de  ce  réji;ie«ieMt ,  l'on  oe^ 
vra  consulter:  le  règlement  pDpnri^ire  du  pr«niie«  brumaire  an  14,  su* 
le  luode  de  comptabilité  des  directions  d'artillerie  ;  l'instruction  faisant 
suite  à  ce  ré^^lement  :  le  règlement. provisoire  sur  le  mode  de  c6mptahi<« 
lité  malicres  des  arsenaux  Je  construction,  du  i5  décembre  1606; 
l'instruction  du    même   jour  relative    au  mode  de  comptabilité   du  ma* 

tériel  de  Tartillerie  :    et   l'iusiruction  dtt^ ventôse    aQ    i3  sur  la 

rédaction  des  états  de  remise- et  de  consommation  à  fournir  par  les  gar« 
des  d'artillerie.  le  pren^ier  de  chaqu^  nK>is. 

Titre     i.*' 

T  ■'■/.•■'. 

k^m,  1.^'  JLjes  effets  9 -voitures  et  attirails  continueront  h  être 
construits  dans  les  cinq  arsenaux  de  Strasbourg^  Metz  9  Auxonne, 
Douai  et  Lafère  (i), 

2.  Chaque  arsenal  sera  commandé  par  un  directeur-cc^onel  et 
ttn  sous>dir.ecteuV'lieuten%Ut-colonel.  «   • 

3.  Les  travaux  seront  exécutés  par  les  compagnies  d'ouvriers 
de  l'artillerie-' et  par  les- ouvriers  a  état  attachée  à   chaque  arse- 


^t)  Le  nombre  des  arsenaux  de  construction  a  >  été  porté  à  6Qze  ,  les  6 
créés  depîùs  179»  «oA^  ipt#blife  à  tyrenoble ,  à  Eeunes  ,  A  Toulouse,  à  fu- 
nu,  «  Géucs  et  à  M;*j:iice.    . 
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«al  :  il  l«iir  lera  joiDi  9  qu^nd  les  circonstances  iVxigcroot  ^  des 
ouvriers  de  régimens  et  des  ouvriers  externes. 

4*  Il  sera  attacha  à  ctutcune  des  cotupaguics  d'ouvriers  émploycff 
dans  un  arsenal  deux  seconds  capitaines  détaches  des  régitneus  d^r- 
tillerîe  9  q«i  rouleront  pour  le  service  avec  lesofficiei*s  des  com- 
pagnies d  ouvriers ,  seront  comme  eux,  responsables  de  1  exactitude 
des  ouvrages  ,  el  pourront  ^tre  également  chargés  par  le  direc- 
teur 9  des  détails  relatifs  à  l'eui ménagement  et  la  couSeivatioa 
des  munitions  ou  efff^ts. 

Le  directeur  les  fera  reconnaître  à  la  tête  de  la  compagnie  à 
laquelle  il&  seront  attachés  9  et  ils  jr  passeront  les  revue*i  avec 
les  officiers  de  ces  compagnies  (1). 

5.  Le  directeur  ordcj^mera  supérieurement  tous  les  travauX)  c<mi- 
mandera  les  oompagies  d'ouvriers  et  tous  les  officiers  et  employés 
attachés  k  l!araenal  ^  il  râlera  toutes  les  dépenses  à  faire  eu  con- 
séquence des  ordres  qu'il  recevra  de  l'inspecteur  général  du  dé- 
partement et  du  ministre  de  la  guerre  (2)* 

6.  Le  directeur  veillera  à  Tiustruction  des  cfQciers  et  ouvriers 
employés  à  l'arsenal  9  tant  relativement  aux  constructions  d'artil- 
lerie qu'à  l'établissement  des  ponts. 

Il  leur  procurera  des  connaissances  sur  la  formation  des  équi- 
pages, et  ibra  pour  leur  instruction  ^  approvisionner  des  caissons 
«t  charrioCs,  tant  des  divisions  d'artillerie  que  du  grand  parc. 

7.  Il  indiquera  aussi  ud  jour  dé  chaque  semaine  destine-  l\  exer- 
cer les  ouvriers  au  tracé  des  affûts  et  voitures  d'artiJlcrie  9  scus 
la  direction  de  leurs  sergens  et  d'un  des  officiers  de  la  co/iipagnie. 

8.  11  ordonnera  que  les  ouvriers  en  bois  9  quand  il  r.'j  aura 
pas  des  travaux  pressés  9  soient  employés  avec  les  forgours  fK>ur 
S'exercer  à  IrAffer  devant  9  lors^u  ils  seront  dclachcs  avec  des 
ouvriers  en  fer. 

9.  Les  ouvriers  seront  aussi  exercés  surtout  pendant  l'été  ,  après 
leur  souper  9  aux  manoeuvres  de  force  9  au  remplace  ment  des  es- 
sieux 9  à  la  manière  d'attacher  un  faux  essieu  cassé  9  et  enlin 
k  tout  ce  qu'ils  seront  dans  le  cas  d'rxéculer  à  la  guc;rre. 

10.  Le  sous-directeur  suppléera  le  directeur 9  lui  rendra  compte 
durant  ses  abseuces9  et  exécutera  ses  ordres. 

1 1.  Le  plus  ancien  officier  d'ouvriers  sera  chargé  ,  sous  l'auto- 
rité du  directeur  9  de  conduire  les  travaux ,  d'en  mener  Tens^i- 
ble  9  de  tracer  ou  faire  tracer  par  1rs  officiers  et  par  le  chef 
des  ouvriers  d  état  9  les  échantillons  ou  ^  pièces  à  construire  9  ij 
surveillera  aussi  l'arrangement  el  la  conservation  des  ouvrages 
finis  9  ainsi  que  celle  de  tous  les  effets  relatifs  aux  approvisionr 
nemens  d'artillerie. 


(1)  Cet^e  dispositicm  n*a  plus  Keu  :  \es  capitaines  en  second,  cmptoyés  dans 
les  arsenaux  «  ii€  sont  pas  attachés  aux  compagaies  d'or.viiers,  Vuiiis  ils 
remplissent  les  fonctions  .qui  leur  »tont  assignées  par  ce  rcgltUicul. 

(i)  Voy.  la  note  de  Ï0/i,.  12»  /«r,  4  do  num,  98  pa^£  88. 
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11»  Les  officiers  (î'or.vriers  et  les  seconds  capitnîncs  àttâclie's  k 
l'arsenal».,  sero6t  cliarj^es  coîlectivoî.ient  de  ia  leoeplion  des  bois, 
fers  ou  aciers  et  meuus  ap^jroNiaionnemens;  mais  le  direcleilt  af- 
fectera particulièrement  un  d'eux  h.  la  sui-veiliauce  de  chacun  de 
ces  objets.  .       ,  .       .      .  • 

i3.  L'oificier  chargé  dès  bois  s'occjipera  ^  de  concert  avec  le 
chef  dcg  ouvriers  d'état^  et  d'après 'les  ordres  du  directeur  ,  de 
leur  approvisionne^nent 9  débit,  emménagement  et  consommation. 

Il  se  tiendra  toujours  en  e'tat  d'en  rcn.ire  compte  9  en  remettra 
tous  les  mois  au  directeur  un  état  détaillé  de  leur  quantité ,  de 
ceux  qui  auront  été  mis  en  magasin ,  de  leur  destination  et  de 
leur  emplacement  dans  l'arsenal. 

^..14.  L oflËicier  chargé  des  fers  se  tiendra  de  même  toujours  en  état 
de  rendre  compte  de  la  situation  du  magasin  au  fer ,  et  avertira 
le  directeur  des  échantillons  dont  il  sera  nécessaire  de  se  pour- 
voir de  préférence.  ^ 

11  surveillera  la  fabrication  de  la  clouterie  9  et  aura  soin  de 
faire  rassembler  les  vieux  fers  9  dans  un  magasin  destiné  k  cet 
usage. 

Tous  les  mois  il  remettra  au  directeur  un  état  détaillé  de  ces 
objets.  • 

i5.  L'oificier  chargé  des  mêmes  approvisionnemens  les  surveil- 
lera avec  soin  9  et  en  remettra  tous  les  mois  l'état  de  situation 
au  direeteur,  avec  ses  observations  sur  les  consommations  (^ui  au- 
ront été  laites^  et  les  remplacemeus  qui  seront  devenus  néces- 
saires. I 

Chacun  de  ces  officiersî  sera  aidé  dans  ses  fonctions  par  un 
des  ouvriers  d'état  de  la  première  classe. 

16.  Le  chef  des  ouvriers  d'état  9  sous  les  ordres  de  TofRcier  , 
sera  chargé  de  veiller  sur  l'approvisionnement  des  bois  9  d'en  sui- 
vre le  dénit  9  l'emploi  et  Tarrangemënt  dans  les  magasins. 

11  fera  de  fréquentes  visites  dans  les  ateliers  9  veillera  sur  tous 
les  ti'avaux  9  et  aura  attention  à  ce  que  rien  ne  s'égare  et  que 
tout  soit  mis  à  profit. 

17.  Les  ouvriers  d^état  de  première  classe  ^  indépendamment 
df  leurs  fonctions  journalières  9*  seront  gardes  des  outils  et  en 
répondront  ^  ils  seront  chargés  d'en  faire  la  distribution  dans  les 
ateliers  et  de  les  retirer  j  ils  dirigeront  les  détachemens  de  ca* 
nonniers  de  service  à  Ji'arsenal,  dans  les  manoeuvres  et  les  tra- 
vaux qu'ils  auront  à  exécuter. 

Les  ouvriers  d^état  de  seconde  classe  aideront  et  suppléeront 
les  premiers  ouvriers  dans  leurs  fonctions;  les  uns  et  les  autres 
travailleront  daus  les  ateliers  quand  le  service  ne  les  appélera 
pas  ailleurs.  ^ 

Titre    a. 

Ordre  à  tenir  dans  les  magasins  des  matières  et  outils. 
Ajyi"  1.*'    Le   garde  d'artillerie    d'un    arsenal  de    coustruciion 


stY'd  charge  des  clefs  des  magasins;  il  les  tiendra    dans  ane  ar- 
moire garnie  de  clous  étiquetes  du  n.*  des  clefs  qui  y  seront  attju:iu*('s. 
Lorsqu'il  sera  oblige  de  s'absenter ,  il  coonera  la  clef  de  ceit» 
armoire  à  un  ouvrier  d'état» 

2.  Les  bois  seront  ranges  dans  les  magasins  par  espèces , 
et  seront  numërot^  de  l'annëc  de  leur  entrée  9  afin  que  les  plus 
anciens  soient  emplojés  les  premiers. 

Il  en  sera  fait  uti  inventaire  alpabétique  conforme  au  modèle 
n.**  i ,  sur  lequel  on  les  inscrira  a  mesure  qu'ils  seront  débités 
et  entrés  dans  les  magasins.  L'ouvrier  clurge  d'en  faire  la  dis- 
tribntion  joindra  leur  reçu,  qu'il  retirera  des  chefs  d'ateliers  9  en 
délivrant  les  bois  ^  à  un  journal  sur  leqnel  il  indiquera  la  place 
d'où  ils  auront  été  tirés,  afin  qu'on  puisse  les  porter  sur  l'état 
conforme  au  n.^  2,  dont  l'objet  est  de  faire  connaître  dans  tous 
les  tems  la  situation  des  magasins.  , 

3.  Le  restant  des  bois  sortis  des  magasins  qui  se  trouveront 
dans  les  ateliers  9  ainsi  que  ceux  qui  auront  été  débités  et  qui 
n'auront  pas  encore  été  emmagasinés ,  seront  portés  sur  le  nouvel 
iaventaîre  qui  en  sera  fait  au   1/'  janvier  de  chaque  année. 

4*  Les  fers  seront  rangés  par  échantillons  dans  des  cases  qui 
seront  étiquetées  de  la  lettre  et  du  n."  de  chaque  espèce. 

5.  Tous  les  trois  mois  il  sera  fait  par  le  garde  d'artilleriey  en 
résence  des  officiers  d'ouvriers  ,  sur  1rs  feuilles  de  mois  et  sur 
e  relevé  des  états  du. garde,  une  vérification  de  la   consomma* 

tien* des  fers,   et  on  en  portera  le  résultat  sur  l'état  de  situation 
dont  le  modèle  est  au  n.^  3. 

6.  Les  journaux  des  ouvriers  éCétat  chargés  de  la  distribution 
du  bois  et  du  fer ,  ainsi  que  ceux  des  chefs  d'ateliers  ,  seront 
tenus  conformes  aux  modèles  n.^'  4  ^^  ^  9  ^^^  observant  de  distin- 
guer les  bois  et  les  fers  par  espèces. 

Le  plus  ancien  des  officiers  d'ouvriers  en  fera  le  releva  con- 
formément aux  états  n.***  (i  et  7. 

7.  Le  bois  ,  le  fer ,  l'huile  ,  la  chandelle ,  le  vieux  oing  et 
antres  menus  approvisionnemens  ne  seront  délivrés  que  sur  des 
reçus  imprimés  conformes  aux  modèles  n.^'  8  et  9,  remis  aux 
gardes  particuliers  qui  en  seront' chargés ,  par  chacun  des  chefs 
d'ateliers,  qui  en  rendra  compte  en  inême  temps  au  sergent,  le- 
quel  en  tiendra  note  sur  son  livret. 

Avant  d'arrêter  l'état  de  consommation  ,  l'officier  qui  en  sera 
chargé  confrontera  celui  du  sergent-major  avec  le  livret  des  ser- 
gensj  qu'il  se  sera  représenter. 

9.  Le  sergent-major  ,  à  la  fin  de  chaque  semaine,  dressera  un 
(îtat  des  remises  et  consommations  faites  par  sa  compagnie  ,  et 
le  remettra  &  l'officier  qui  la  commandera. 

10.  11  sera  établi'  dans  chaque  forge  deux  coffres  doublés  de 
lole,  pou^  y  rassembler,  à  la  fin  de  chaque  journée,  dans  l'nn 
les  nblons  de   rebut ,  et    dans  l'autre ,   les  rqgnures    de  service* 

Un  des    sergens  de    forgeurs  aura  les   clefs  de  ces  coffies,  et 


l 


xcs  fers  seront  délivres  au  garde  d'artillerie^  lorsqu'il  fera  $a  v«s« 
xificatioH  de   quinzaine    dont  il  sera  parle  ci-après. 

p.  Les  menus  approvisiounemens  de  toute  espèce  9  ainsi  que 
les  outils  que  l'on  pourrait  acheter  en  détail,  ne  siéront  jamais 
distribués  aux  ouvriers  qu'après  qu'iU  a\u*ont  é^é  pr^&enté$  au 
^ardç  d'artillerie  et  enregistrés  par  lui. 

12.  11  sera  établi  un  petit  magasin  pour  les  outils  ^  l'ouviier 
à!état  de  première  classe  qui  en  sera  chargé  1  en  qualité  de  gar- 
de des  outils ,  en  donnera  son  reçu  sru  garde  d'artillerie  9  et  ne 
les  délivrera  qu'aux  chefs  d'ateliers  qui  en  signeront  le  rççu  et 
^u  répondront. 

Les  ch^fs  ne  les  distribueroàt  aux  ouvrier  qu'en  présence  des 
sous^chefs  ,  et  les  rassembleront  tous  les  soirs  ^  après;  en  avoi^ 
fait  la  véri6cation  en  leur  présence. 

1 3.  S'il  manque  un  outil  9  il  sera  payé  par  Fouvrier  à  qui  il 
aura  été  remis  ;  le  chef  de  l'atelier  en  avertira  le  garde  des 
outils  9  en  demandant  le  remplacement  de  celui  qui  se  trouverai 
perdu.  Ce  garde  eu  rendra  compte  au  chef  des  ouvriers  à^état^ 
qui  enregistrera  sur  son  journal  le  nom  de  l'ouvrier  et  celui  de 
1  outil  ^  le  chef  de  l'atelier  en  conservera  aussi  la  note. 

La  valeur  de  ces  outils  $era  retenue  aux  ouvriers  sur  leur 
supplément  de  solde. 

i4»  S'il  se  casse  un  outil  9  il  sera  porté  par  le  chef  de  l'ate- 
lier au  garde  des  outils  9  qui  le  remplacera  et  le  fera  raccora- 
moder  i  et  si  l'outil  se  trouve  hors  de  service  9  il  le  gasdera 
dans  son  magasin  pour  le  représenter  au  garde  d'artillerie  . 

i5.  II  y  aura  dans  les  ateliers  9  pour  renfermer  les  outils  tous 
les  jours  après  le  travail>9  des  armoires  dont  les  clefs  seront 
remises  aux  chefs  d'aleliers.  On  donnera  aussi  un  tiroir  à  cha* 
que  serrurier  pour  renfermer  les  outils  qui  lui  auront  été  re- 
mis par  le  chef  d'atelier.  Ce  chef  sera  diargé  de  ceux  qui  doi- 
vent passer  des  mains  d'un  ouvrier  dans  celles  d'un  autre  9  com- 
me les  filières  9  etc.  9  et  il  y  aura  pour  ces  outils  uile  armoire 
particulière. 

,  16.  Lorsque  les  compagnies  travailleront  par  tiers  9  les  «ergons 
qui  sortiront  de  semaine  feront  à  ceux  qui  entreront  la  remise 
des  outils  ,  et  l'état  en  sera  signé  par  chacun  d'eux. 

17.  Le  garde  des  outils  fera  9  k  la  fin  de  la  semaine  9  une 
vérification  des  outils  de  chaque  atelier  9  en  présence  du  chef 
et  du  sous-chef.  S'il  en  manque  ,  et  que  le  sous-chef  ne  l'.ât 
pas  déclaré  pendant  la  semaine  9  la  retenue  lui  en  sera  faite  ; 
le  chef  de  l'atelier  en  prendra  note  9  et  le  garde  des  outils  en 
rendra  compte  au  chef  à(*s  ouvriers  iétat* 

18.  Le  garde  des  outils  fera  de  fréquentes  visites  dans  les 
ateliers  9  et  changera  au  besoin  9  ou  fera  réparer  ceux  qui  en 
.fieront  susceptibles. 

Il  renouvellera  sans  difllculté  les  limes  des  serruriers  toutes  les 
fois  que  Icujrs   chçfs  dem^ndjeroot  qu'elles  spiept  remplacées  \  et 
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/il  se  commettait  d'^s  abus  à  ce  sujet,  il  en  rendrait  compte  aa 
chef  des  OQvriers  diétnt. 

19.  tous  les  trois  mois  il  sera  fait  par  le  garde  d'artillerie  « 
en  présence  d'au  officier  nomrnt?  par  le  directeur  9  et  du  com- 
missaire des  guerres ,  une  verifiration  des  outils.  Si  y  lors  de 
Cette  vcrificatioti  9  il  en  manquait  ^  et  que  le  garde  des  outils 
ne  put  pas  dire*  le  tiom  de  ceux  qui  le»  auraient  perdus  ou  cas- 
ses 9  la  retenue  en  serait  faite  sur  s^s  appointe  mens.  , 

A.  cette  époque  les  outils  jug(^s  hors  de  service  seront  cassés 
et  mis  dans  les  magasins  de  la  ferraille. 

20.  Lorsque  cetle  vrrificatiou  sera  faite  5  le  garde  d'artil- 
lerie dressera  du  magasin  nn  éiat  do  situation  certîfif*  pMr  1  offi- 
cier qui  aura  été  présent  9  visé  par  le  commissaire  des  guer- 
res 9  et  il  en  sera  remis  une  cp'e  au  directeur 

îi.  O  sera  principalement  k  cette  époque  qu'on  achètera  les 
(mtils  nécessaires  pour  le  remplacement  de  ceux  qui  auront  été 
consommes 

T 1 1  K  t    3. 
Service  des  ouvriers  dans  tarsenah 

Art.  1.  Les  jonrs  de  travail  il  y  aara  par  compa^îe  un  olk^ 
éft  de  servie?^  9  qnile  mA tin  feutrera  au  travail  avec  les  ouvriers^ 
a  le  soir  n'en  sortira  qti  avec  eux. 

».  Le  capitaine  commandant  ne  roalei^i  pas  avec  les  antre  offi- 
ciers de  sa  compagnie  pour  le  service  journalier  de  l'arsenal  9  à 
moins  d'un  ordre  particulier  du  directeur. 

3.  L^  tetgent-ttajor  s^rà  habituellement  de  servioe  à  l'arsenal , 
si  la  compagnie  travaille  au  complet^  mais  si  elle  ne  travaille 
<|ne  pur  tiers,  le  ditecteuf  pourra  régler  le  serTice  de  manier» 
qa'il  ne  soit  pas  tenu  à  la  même  assiduité. 

4.  L'officier  ou  un  des  officiers^  de  service  ira  prendre  les  ou- 
trif^rs  lé  matin,  et  les  conduira  en  ordre  i  l'arsenal* 

L'après-midi  9  ce  Sera  le  èergent-major ,  et  k  son  défaut,  Ig 
(ilfis  ancien  si?rgrnt  de  la  cmnpagnie  qui  les  conduira  ;  mais ,  le 
ioir ,  ce  sera  toujours  nn  des  officiers  de  service  qui  les  ramènera 
à  leur  quartier. 

5.  Il  sera  sonfté  Une  cloche  pour  marquer  l'instant  où  les  ou* 
triers  devront  entrer  aux  ateliers. 

Un  quart  d'heure  après  qu'elle  aura  cessé  de  sonner ,  le  sergent 
ip  semaine  fera  l'appel  des  sergens  et  ouvriers  de  sa  compagnie. 

Le  chef  dès  ouvriers  ^Vf/r/,  et  en  son  absence  9  celui  des  ou- 
Trit^rs  d^état^  de  première  classe  k  qui  il  aura  remis  le  contrôle  9 
fera  l'appel  des  ouvrietis  d^élat  et  des  ouvriers  externes. 

L'un  et  l'autre  en  rendront  compte  k  l'officier  de  service,  qui 
visitera  les  ateliets  plusieurs  fois  dans  le  jour  pour  s'assurer  que 
efaacun  est  k  son  poste. 

<».  S'il  y  a  dans  \k  «lime  arsenal  plusieurs  compajpiies  ou  dé« 
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tachemens^  le  directeur  décidera  des  objets  de  cotistruction  dont 
chaque  compagnie  ou  détachement  devra  être^  charge'. 

7.  Deux  des  quatre  sergens  de  chaque  compagnie  d'ouvricrj 
dirigeront  le  travail  des  forgeurs  ou  serruriers j  et  les  deux  autres^ 
l'aieiier  des  charrons  et  celui  des  charpentiers. 

Ces  sergens  feront  les'  fonctioiis  de  maîtres  d'ateliers  ^  et  tra-* 
vailieront  eux-mêmes  9  autant  qu*ils  le  pourront  ^  sans  cesser  de 
Veiller  k  l'éxecution  des  ouvrages  et  à  Pinstruction  des  ouvriers. 

8.  Les  caporaux  9  aDpoiutés^  et  premiers  ouvriers  ^  qui  feront 
les  fonctions  de  chefs  d  ateliers  9  seront  9  de  mêm«  que  les  sei^geus  9 
responsables  de  l'exactitude  et  de  la  précision  des  ouvrages  9  ainsi 
que  de  l'assiduité'  des  ouvriers  dont  ils  dirigeront  le  travail 

9.  Lorsque  le  caporal-fourrier  ne  sei'a  pas  occupé  des  écritures 
ide  la  compagnie  9  il  roulera  avec  les  chefs  d'ateliers  pour  en  faire 
les  fonctions  9  à  moins  que  le  directeur  ne  juge  nécessaire  de  l'em- 
ployer au  bureau  de  la  direction  :  dans  l'un  et  l'autre  cas  9  il 
recevra  le  supplément  de  solde  de  sergent. 

10.  Les  forgeurs  seront  divisés  par  deux  9  trois  où  quatre  2^ 
chaque  feu  9   suivant  l'espèce  d'ouvrage  qu'ils  auront  à  faire. 

1 1 .  Les  charrons  formeront  deux  ateliei^s  9  &  la  tête  desquels 
seront  les  caporaux  et  les  appointés  9  qui  seront  tous  surveiller 
par  le  sergent  de  l'escouade* 

12.  Ces  ateliers  une  fois  formés  9  les  ouvriers  y  resteront  fixes 
jusqu'à  ce  qu'une  augmentation  de  grade  )es  mettent  dans  le  cas 
de  le  quitter  9  k  moins  qu'iL  ne  devienne  indispensable  d'égaliser 
les  ateliers. 

1 3.  Les  charpentiers  ne  formeront  plusieurs  ateliers  que  lors- 
que los  circonstances  l'exigeront;  et  la  force  de  ces  ateliers  de* 
pendra  de  la  nature  des  ouvrages. 

i4*  Les  journées  seront  de  dix  heures  de  travail^  depuis  le  1.*' 
mars  jusqu'au  1.*''  novembre  et  de  9  heures  au  plus  deputs  le 
1.*"^  novembre  jusqu'au  iJ'  mars. 

i5.  Il  sera  pris  9  pendant  la  durée  de  la.  journée  9  deux  heures 
pour  le  diner  dans  les  grands  jours  9  et  une  heure  le  reste  de  l'année. 

16.  Les  ouvriers  devant  le  tiers  de  leur.tïavail  k.  l'état 9  s'il 
n'est  employé  dans  l'arsenal  que  le  tiers  de  la  compagnie  9  les 
ouvriers  ne  recevront  aucun  supplément  de  solde  ;  s'il  en  est  em- 
ployé au-delk  du  tiers  9  le  surplus  de  ce  tier^  .aiura  un  suppléaient 
de  solde  de  dix  sous  par  journée  de  travail  de  dix  heures^  et  de 
huit  sous  par  journée  de  travail  d'une  moiudre  durée. 

17.  Lorsqu'une  compagnie  sera  employée  en  entîef  aux  travaux^ 
chaque  sergent  9  autre  que  le  sergent-major  9  recevra  un  supplé- 
ment de  solde  de  quinze  sotts  par  journée  de  travail  de  dix  heuieS) 
et  lorsque  les  journées  seront  de  moins  da  dix  heures  9  les  ser- 
gens ne  recevront  que  douze  sols. 

1 8.  Jjes  ouvriers  employés  nominativement  k  raison  de  quelque 
talent  particulier  9  recevront  9  quand  la  compagnie  ne  travaillera 
auc  par  tiers  9  ua  supplément  de  solde  dtf  quinze  fM>us  par  jourtiée* 


19.  Les  enfkns  d'ouvriers  en  eut  de  travailler  ,  loi'6(|u'ils  se* 
roDt  employés  k  Tarsènai^  jouiront  depuis  l'âge  de  dix  ans,  et 
jasqu'à  l'époque  où  ils  pourront  contracter  un  engagement,  du 
sappiéaient  de  solde  accoidé  aux  ouvriers  des  com^^agui es.  Quand 
iU  aorontt  atteint  l'âge  de  seize  ans,  s'ils  refusaient  de  s'engager 
ou  s'ils  u'en  étaient  pas  )uges  susceptibles,  ils  cesseraient  dêlre 
compcift  dans  l'état  des  ouvriers  employés  à  l'arsenal. 

30.  Chaque  ouvrier  (Ttiai  rece\ra  en  sus  de  sa  paye  9  et  sur 
les  dépenses  de  l'arsenal  9  six  sous  par  chacun  des  jours  qu'il 
travaillera  ou.  sera  employé  à  la  conduite  des  travaux  ^i). 

II  sera .  accordé  le  mém^  traitement  aux  bateliers  de  1  artillerie 
attachés^  à  l'arsenal  de  Strasbourg  pour  la  navigation  du  Rhin  9 
les  jours  qu'ils  seront  occupés  dans  l'arsenal  (s). 

Lorsque  les  bateliers  travailleront  k  la  ccnslruction  on  au  ra- 
doub des  bateaux  9  il  sera  accordé  un  supplément  de  solde  de 
douze  sous     à  chaque  batelier ,  et  de  vingt  sous  au  sergent. 

22.  Quand  les  circonstances  obligeront  à  prendre  des  ouvriers 
eitemes  9  on  emploiera  de  préférence  les  ouvriers  des  régimens 
d'artillerie ,  qui  seront  commandés  k  la  réquisition  du  directeur. 

Ce  service  sera  fait  par  tour  de  compagnie ,  sans  que  jamais 
les  ouvriers  puissent  se  remplacer  entr'eux«  Ces  ouvriers  rcce« 
Vfont  un  supplément  de  solde  égal  &  celui  des  ouvriers  de  com- 
pagnie 9  et  seront  dispenses  de  tout  service  k  leur  régiment  pen- 
dant le  temps  qu'ils  seront  employés  à  l'arsenal. 

23.  S'il  fallait  un  plus  grand  nombre  d'ouvriers  externes ,  ils 
Kraieot  pris  parmi  les  particuliers  ou  les  soldats  de  la  garnison  9 
et  payés  k  raison  de  leurs  talens. 

24*  Ces  ouvriers  seront  repartis  pendant  quelque  temps  dans  les 
ateliers  des  ouvriers  de  compagnie.  On  choisira  ensuite  parmi 
ceux  en  bois ,  des  chefs  ou  sous-chefs  d'ateliers^  et  parmi  ceux 
en  fer  9  des  maîtres  en  état  de  diriger  les  forgeurs:  on  eu  for- 
mera d^es  ateliers  particuliers  dont  on  donnera  la  surveillance  à 
des  ouvriers  d'état^  ou  k  des  ouvriers  de  compagnie  capables  de 
les  conduire. 

25.  Un  ouvrier  qui  manquera  aux  appels,  ou  qui  s'absentera 
d'un  atelier  sans  permission  ,  sera  privé  de  la  moitié  de  son  sup- 
plément de  solde  9  et  un  ouvrier  externe  perdra  le  quart  de  sa 
journée. 

Si  l'absence  dur^  plus  d'une  heure,  ou  se  réitère  dans  la  mê- 
me journée ,  l'ouvrier  de  compagnie  perdra  son  supplément  de 
solde  e^  entier^  et  l'ouvrier,  externe  la  moitié  de  sa  journée. 

26.  Les  chefs  d'ateliers  informeront  de  ces  absences  les  of- 
ficiers ôfi  service  lorsqu'ils  feront  leurs  tournées  ou  subiront  une 

(0  Le  suppléînent  de  solde  accordé  aux  ouyrier»  vétérans ,  par  journée  dt 

travail,  a  été  porté  à  7S  c«ntimcs. 
(2)  Ijcs  bataillons  de  pomtoAHiers  Mjkt  «ctuaUsmeat  obargés  de  rezécutioai 

de  ces  travaux. 
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peine  double  de  celle  qu'ils  auraient  encourue    s'ils  l'étaient   ftb« 
seate's  éux-inêmes. 

27.  11  sera  permis  au  sergent-major .  U  Jour  de  la  distribution 
du  pain 9  de  prendre ,  en  provenant  1  officier  de  Service^  le  nom- 
bre douvi'iers  nécessaires  pour  aller  le  rer^evoir;  mais  c*  pain  ne 
sera  donne  aux  ouvriers  que  dans  les  chambrées  9  et  jamais  dans 
Tarsenal,  aucune  distribution  ne  devant  être  faite  pendant  ie§ 
heures  du  travail. 

28.  Il  y  aura  dans  le  cabinet  des  officiers  un  contrôle  gêne- 
rai,  pareil  à  celui  n.®  10,  des  ouvriers //Vif«f,  de  ceux  des  com- 
pagnies et  des  externes.  Ce  contrôle  sera  rettapii  Cous  les  jours 
far  le  chef  des  ouvriers  et  état  ^  sous  les  yeux  de  l'officier  dé 
service  ^  quand  il  aura  constate  la  prëseuce  ou  l'absence  de  cha- 
que ouvrier,  d'après  les  comptes  qui  lui  auront  été  rendue  par 
les  sergens  et  les  chefs  d'ateliers. 

Cest  d'après  le  contrôle  que  le  plus  ancien  commandant  dei 
compagnies  doavrief's  ve'rifiera  à  la  fin  de  chaque  mois  l'ëtat 
qui  devra  servir  au  paiement  des  journées,  et  qui  sera  conformé 
à  celui  n.®   113  cet  officier  étant  tenu  de  le  certifier. 

29.  Le  chef  des  ouvrieçs^  (Vétat  tiendra  un  registre  des  joutnëes 
d'ouvriers  employés  à  l'arsenal ,  conforme  au  contrôle  n.*   1  o. 

*11  y  sera  fait  mention  de  ceux  qui  se  seront  absentes,  et  dn 
temps  de  leur  absence  ,  ce  dont  ils  seront  informés  par  les  ser* 
gens  et  les  chefs  d'ateliers.  S'ils  y  manquaient  ils  subiraient  lu 
punition  prescrite  par  lart.  26  du  présent  titre. 

30.  Le  chef  des  ouvriers  dCétat  inscrira  sur  ce  registre,  d'après 
le  compte  qui  lui  sera  rendu  pat*  le  garde  dés  ontils,  les  nom^ 
des  ouvriers  -qui  en  auront  perdu ,  ahn  que  la  retenue  leur  en 
Soit  faite  sur  le  supplément  de  solde,  ainsi  qW'il  est  dit  ci-après^ 

3i*  A  la  fin  de  chaque  mois,  le  chef  des  ouvriers  dressera 
un  état  des  journées  dWvriers ,  cbtifbrme  1r  celui  ^;i.**  11,  dan'iS 
lequel  il  détaillera  le  Nombre  et  le  prix  des  journées  des  ou* 
Vrier  éCétal  ^  des  sergens  ,  des  ouvriers  dé  compagnies,  et  de< 
externes  :  le  nombre  des  journées  à  retenir,  ainsi  que  le  nom  et 
le  prix  des  outils  perdus  qui  devront  être  payés  par  les  ouvriers. 

Cet  état ,  signé  par  le  chef ,  sera  certiiie  par  le  plus  ancien 
des  officiers  d*ouVriers,  visé  par  le  directeur  ,*  et  Vérifié  par  la 
commissaire  des  guerres.  ,  / 

Le  chef  des  ouvriers  le  portera  ensuite  au  caissier  qui  lui  en 
paiera  le  montant.  Il  en  sera  remi«  une  expédition  à  chacun  des 
commandans  des  compagnies  d'ouvriers  ,  une  au  directeur  ,  une 
au  sous-directeur  ,  et  une  au  commissaire  des  guerres. 

32.  Le  chef  des  ouvriers  detat  ^  remettra  au  sergent-major  le 
supplément  de  solde  dû  à  sa  compagnie.  Celui-ci  donnera  à  cha- 
que sergent  ce  qui  reviendra  à  son  escouade ,  et  et  dernier  en 
fera  la  distributior^  aux  ouvriers  dans  les  chambrées. 

A  l'égard  de»  ouvriers  extertiet  9  le  ^éhef  des  ouvriers  leur  eo 
fera  la  distribution  par  ateliers  en  présence  de  leur  chef." 
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33.  Etant  nécessaire  que  les  officiers  d^ouvriers  puissent  main* 
tenir  la  discipline  parmi  leurs  soldais  sans  que  le  service  en 
souffre  f  ce  qui  arrive  lorsqu'on  met  un  ouvrier  en  prison  ^  le 
gouveraemeut  les  autorise  9  aipsi  que  les  directeur»  et  sous-dire- 
cteurs 9  à  punir  les  ouvriers  ^  en  les  faisant  travailler  sans  sup* 
Cernent  de  solde  pendant  un  nombre  de  jours  proportionne  k 
leur  faute. 

34*  Le  chef  des  ouvriers  aura  soin  k  la  fin  du  mois  de  de- 
mander aux  commandans  des  compagnies  j  s'il  a  été  ordonné  quel- 
(|ae  retenue^  afin  de  la  diminuer  sur  les  états  des  journées. 

Ces  retenues  seront  déduites  de  la  somme  des  journées  j  sans 
qu'il  puisse  leur  être  donné  une  auUe  destination. 

35.  A  la  fin  de  chaque  mois^  le  chef  des  ouvriers  dressera 
un  état  conforme  à  celui  n.'^  12  9  contenant  le  résultat  du  tra- 
vail du  mois.  Cet  état,  signé  de  lui  9  sera  certifié  par  le  plus 
ancien  capitaine  d'ouvriers  9  visé  par  le  directeur  9  et  vérifié  par 
le  commissaire  des  guerres. 

11  en  sera  remis  une  expédition  au  garde  d'artillerie  9  une  au 
commandant  des  compagnies  d  ouvriers ,  une  au  directeur  9  une 
au  sous-directeur  9  et  une  au  commissaire  des  guerres. 

Ce  commissaire  vérifiera  si  le  garde  a  porté  en  remise  les 
constructions  inscrites  dans  la  colonne  des  ouvrages  finis  9  >et  si 
les  consommations  de  bois  et  de  fer  portées  sur  son  registre } 
«OQt  conformes  à  l'état  dressé  par  le.  chef  des  ouvriers. 

36.  Vers  la  fin  de  la  journée  9  un  des  ouvriers  d^état  fera 
ramasser  dans  les  ateliers  ceux  des  copeaux  qui  pourront  servir 
au  chauffage  du  four  a.  réverbère,  et  à  l'embattage  des  roues  ; 
ils  seront  déposés  dans  un  magasin  dont  la  clef  restera  entre  les 
mains  du  chef  des  ouvriers  d'état,  qui  en  sera  responsable  à 
roiÏÏcier  chargé  de  la  surveillance  des  bois. 

37.  Tous  les  1 5  jours  le  garde  magasin  prendra  le  samedi  soir 
une  note  des  bois  et  des  fers  qui  auront  été  consommés  pendant 
la  quinzaine 9  ainsi  que  des  ouvrages  neufs  qui  auront  éic  cons- 
truits 9  en  observant  de  ne  faire  mention  que  de  ceux  desdits 
ouvrages  qui  seront  finis  à  l'époque  de.  l'enregistrement  des  re* 
mises  et  des  consommations. 

38.  Tous  les  samedis,  vers  la  fin  du  travail,  les  officiers  d'ou« 
vriers  feront  la  réception  des  ouvrages  conslruits  durant  la  se- 
maine par  les  ouvriers  de  leur  -  compagnie  ;  ils  vérifieront  les 
dimensions  de  chaque  pièce  avant  qu'elles  soient  sorties  des  mains 
des  chefs  d'ateliers  qui  doivent  en  répoudre ,  et  remettront  au 
direct^Mîr  une  note  des  ouvrages  finis. 

Le  chef  des  ouvriers  fora  de  même  ,  en  présence  dnin  officiçr 
d'ouvriers  ,  la  réception  du  travail  des  ouvriers  d'état  et  externes , 
dont  les  ateliers  seront  sépai^és  de  ceux  des  compagnies  ,  et  en 
remettra  l'état  au  directeur  tous  les  dimanches  9  après  qu'il  aura 
Çté  signe  par  l'ofïicier  présent  à  li.  visite. 

iy.  Le«  ouvrages  finis  et  reçus   seront  marqués  sur  la  ferrurt 
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et  sur  le  bois  ,  du  nom  de  l'arsenal  9  de  l'année  de  leur  cons- 
truction 9  du  numéro  de  là  compagnie  qui  les  aura  faits  9  et  de 
la  première  et  dernière  lettre  du  nom  du  capitaine  commanda lit. 
Ces  marques  seront  appliquées  en  présence  du  directeur  9  du 
«ous-directcur  9  des  ofiiciers  d'ouvriers  et  du  chef  des  ouvriers 
detat  :  tous  répondront  de  la  solidité  et  de  la  précision  des  ou- 
vrages. 

T  I  T  R  E     4* 
Administration   des  dépenses  à  faire   dans  les  arsenauœ  ' 

de  construction* 

Art.  i.**"  Il  sera  établi  dans  chacun  des  cinq  arsenaux  de  construc- 
tion, un  conseil  d'administration  préside  par  le  directeur,  et  composé 
du  sous-directeur  9  des  trois  plus  anciens  officiers  d  ouvriers  ^  du 
plus  ancien  des  seconds  capitaines  du  régiment  attachés  aux  com- 
pagnies d'ouvriers  9  et  du  commissaire  des  guerres  :  le  sous-di- 
recleur  présidera  en  l'absence  du  directeur. 

2.  Le  conseil,  s'assemblera  tous  les  mois  9  et  plus  souvent  si  le 
président  le  juge  nécessaire  9  pour  arrêter  les  états  de  recette  et 
de  dépense  qui  auront  eu  lieu  depuis  le  dernier  conseil. 

3.  Ce  conseil  arrêtera  tous  les  marchés  à  passer  9   relatifs  aux 
approvisionnemens  de  l'arsenal.  Le  directeur  les  adressera  a  Tins 
pectelir  général  du  département  (1)9    et    celui-ci  les  fera    passer 
au  ministre,  qui  donnera  ses  ordres  en  conséquence* 

4.  Il  y  aura  toujours  deux  membres  du  conseil  et  un  des  ca- 
pitaines en  second  du  régiment  attaché  à  l'arsenal  9  nommé  pour 
«e  trouver  aux  enchères  et  adjudications  qui  se  feront  relative- 
ment aux  marchés  qu'il  aura  été  ordonné  de  passer. 

Lors  de  l'exécution  des  marchés  9  il  vérifieront  si  les  fournitures 
«ont  conformes  aux  soumissions  des  entrepreneurs. 

5.  Toutes  les  dépenses  pour  achats  et  main  d'oeuvre  concernant 
les  constructions  d'artillerie  qui  s'exécuteront  dans  l'arsenal;  ainsi 
que  toutes  les  dépenses  qui  se  feront  dans  les  places  de  la  di- 
rection dans  laquelle  l'arsenal  de  construction  se  trouvera  com- 
pris 9  seront  faites  avec  toutes  les  formalités  prescrites  dans  le 
règlement  de  ce  jour  concernant  le  service  des  places  (2)9  et  en- 
suite arrêtées  par  le  conseil  9  celles  qui  auront  lieu  dans  la  place 
011  sera  l'arsenal  9  seront  acquittées  par  le  caissier. 

6.  Les  fonds  affectés  aux  travaux  des  arsenaux  seront  accordés, 
d'après  les  états  de  projets  arrêtés  par  le  conseil  d'administration, 
sur  la  demande  faite'  par  l'inspecteur  général  au  ministre  de  la 
guerre..  Ceux  destinés  pour  Içs  autres  dépenses  de  la  direction , 
le  seront 'd'après  des  états  de  projets,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  le 
règlement  du  service  des  places  (2)» 

(1)  Voy.  la  note  de  Y  art.  la  page  88. 

42)  \  o^.  lc«  titres  5  et  <>  do  ce  règlement ,  num,  S^  P^i^  9^* 


î»  Les  fonds  pour  les  travaux  de  l'arsenal  9  ainsi  que  ceux  ac- 
cordes pour  les  dispenses  de  la  direction  qui  se  feront  dans  la 
))lace  9  seront  remis  au  caissier  ^  qui  aura  un  registre -journal  sur 
lequel  il  inscrira  les  sommes  qu'il  aura  reçues  et  celles  qu'il 
tura  payées. 

8.  Les  états  des  dépenses  acquittées  par  le  caissier  de  Tarsennl  ^ 
le  seront  sur  des  a-comptes  qui  lui  sei*ont  remis  par  le  payeur 
général  9  d'après  les  mandats  du  directeur. 

9.  Le  conseil  n'allouera  les  sommes  acquittées  par  le  caissier  9 
qu'autant  que  les  états  en  seront  signés  par  le  fournisseur  s  ver^ 
tifip's  par  lofîicier  qui  aura  été  chargé  de  la  réception  des  four- 
nitures ou  de  la  surveillance  des  travaux  9  visés  par  le  directe ur^ 
ou  le  soBS-di recteur  en  l'absence  du  premier. 

Les  états  des  dépenses  faites  par  l'arsenal  de  construction  se" 
ront  signés  par  le  chef  des  ouvriers  d'état  9  certifiés  et  visés  comme 
il  rient  d'être  dit.  • 

10.  A  chaque  conseil  9  on  réglera  les  nouveaux  à-comptes  à 
remettre  au  caissier  9  tant  pour  solder  ce  qui  restera  à  payer  9 
que  pour  satisfaire  aux  dépenses  courantes* 

11.  Les  bons  acquittés  par  le  caissier  pendant  le  courant  dé 
Tannée 9  seront  mis  en  liasse  et  déposés  dans  la, caisse  après  que 
le  caissier  en  aura  dressé  un  état  général  ^  et  que  cet  état  aura 
été  vérifié  par  le  OMnmissaire  et  signé  par  tous  les  membres  du 
conseil. 

11  sera  fait  cinq  copies  de  cet  état  :  l'une  sera  pour  le  ministre 
de  la  guerre  9  les  quatre  autres  seront  pour  le  directeur  9  le  com- 
missaire des  guerres  9  le  payeur  général  et  le  Caissier.^ 

ïî.  Le  directeur,  pour  êti'è  en  état  de  se  rendre  compte  jour- 
nellement de  la  situation  des  finances  de  son  département  9  aura 
^  registre    sur  lequel  il  inscrira  9 

1.^  Les   à-comptes  ordonnés  par  le  ministre. 
1'^  Les  mandats  qu'il  délivrera  au  caissier. 

i3.  Â  chaque  séance ,  le  directeur  fera  connaître  au  conseil  9 
par  un  bordereau ,  les  mandats  qu'il  aura  donnés  au  caissier  :  ces 
l)ordereaux  seront  déposés  dans  la  caisse  9  et  brûlés  à  la  fin  d« 
lannée. 

i4*  Tous  les  mois,  le  directeur  comprendra  dans  un  état  con- 
forme au  modèle  N.*  i3,  les  dépenses  qui  auront  été  faites  dans 
^  direction  et  les  sommes  dues  aux  fournisseurs.  Il  adressera  cet 
^tat  tous  les  mois  au  ministre  de  la  guerre,  afin  qu il  puisse  ètr« 
^cglé  un  nouvel-k-compte  pour  le  service  du  mois  suivant* 

i5.  Lorsqu'il  sera  question  d'approvisionnemens  ou  autres  d^ 
penses  à  proposer,  ou  qu'il  faudra  arrêter  les  états  de  celles  qui 
auront  été  faites  pendant  l'année,  le  conseil  d'administration  s'as- 
semblera extiaordinaircment  pour  y  procéder  9  et  aucun  des  membres 
■e  pourra  se  dispenser  de  s'y   trouver. 

M{s  dépenses  ne   pourront  être  proposées  au  ministre  que  pas 
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l'inspecteur-general ,9  auquel  le  directeur  adressera  l'état  si^tië  des- 
membres  du  conseil. 

16.  Le  commissaire  des  guerres  cotera  et  paraphera  le  registre 
servant  au  garde  à  l'enregistrement  des  fonds  qu'il  aura  reçus  et 
paye's,  il  vérifiera  les  pièces  justificatives  de  la  dépense  que  ce 
caissier  aura  faite 9  avaut  qu'il  les  présente  au  conseil;  il  veillera 
à  l'exactitude  de  sa  coujpiabilité  ^  et  à  la  forme  des  étala  de 
dépense. 

17.  Le  commissaire  des  guerres  ^  d'après  la  vérification  qui  sera 
faite  au  conseil  de  la>  recette  et  de  la  dépense  qui  aura  eu  lieu 
pendant  le  mois ,  en  arrêtera  l'état  sur  le  registre  du  caissier  9 
et  le  président  le  visera, 

18.  L'inspecteur-géhéral  pourra  assister  au  conseil  toutes  les  fois 
qu'il  le  croira   nécessaire  9  et   exiger   qu'il  lui  soit  rendu  compte    * 
de    l'exécution  des  diiférens    ordres  qui    auront    été    adressés    au 
directe  m- ,  par  lui  (i),  ou  par  le  ministre  de  la  g^ierre.        ' 

19.  Le  directeur  9  lors  de  la  revue  d'inspection  9  remettra  k 
l'inspecteur  un  état  de  situation  signé  de  tous  les  membres  du 
conseil ,  dans  lequel  seront  compris  les  différens  objets  de  rece.lte 
^t  de  dépense. 

Cet  inspecteur  arrêtera  aussi  les  registres  des  délibérations  et 
de  comptabilité  du  conseil  9  ainsi  que  le  registre -journal  du  caissier. 

20.  11  sera  fait  du  présent  règlement  9  uu  extrait  de  tout  ce 
qui  concerne  les  devoirs  des  sous-ofUciers  et  ouvriers.  Cet  extrait 
sera  affiché  dans  les  chambrées  des  ouvriers  9  et  dans  les  ateliieiB 
de  l'arsenal. 


4  «  '  ■  »  ^SSîSSSS3SSI»»»5SîSîS«^w»i!t--— »»«»i^^^^^^"™"»""»»^^""*"'^^"^^^ 


N.*»  100. 

Règlement  concernant  le  service  de  VaHilleiie 

en   campagne. 

Du  premier  avril  1792. 

T'  '       .  .     . 

Art.  i.*'  •"  artillerie  de  campagne  sera  distinguée  en  canon  de 
réserve  et  en  canon  de  régiment.  L'artillerie  de  réserve  sera  com- 
posée de  canons  de  1^9  de  8  et  de  4  9  «t  d'obusiers  de  6  pou- 
ces :  le  canon  de  régiment  sera  du  calibre  de  4  (^J* 

2.  Ces  bouches  à  feu  seront  formées  en  divisions  de  8  canons 
ou  obusiers  du  même  calibre  9  et  chaque  division  (3^  sera  ser- 
vie par  une  compagnie  de  canônniefs.  Les  compagnies    attachées 

■  ■ I    I        Wlll  W    ■.■!     I      .11.  I   I  I  ■  .  I   ■     I   II Il  I  H   I      I  ■  I 

(i)  Par  le  premier  inspecteur  géaéial. 

(2)  Cetie  distiuctiou  li'tst  plus  éL4»blie    depuis  la  suppression  du  canon  d« 
régiment. 

(3)  Les  divisions  sont    actuellement  formées  par  batteries  d«    six  boucLe« 
^  feu  chacuue. 


4."^*    StCT.  -  ARTILLGRIK  -  §  *.•  -  «l/M.   I  OO.  1 1^ 

au  canoo  de  réserve ,  seront  reoforcëei  par  des  soldats  auxiliai* 
rcs  pris  dans  l'iiifanterie  (i), 

3.  Les  divisions  de  canons  de  il ,  de  89  et  leS  obusiers  ,  se* 
ront  partagés  sur  le  front  de  l'armée  et  derrière  la  seconde  li- 
gne ^  eu  3  ou  4  réserves ,  composées  chacune  de  difFcreas  cali- 
bres {2). 

ij.  Û  sera  •  attaché  h  chaque  réserve  des  ouvriers  de  compagnies 
pour  les  radoubs  de  l'artillerie  ^  des 'forges,  des  rechanges,  el 
un  (Icpot  de  munitions  pour  fournir  à  la  partie  de  l'armée  à  la- 
quelle elle  sera  attachée. 

5.  Les  canons  de  régiment  suivront  toujours  l'infanterie  :  il  y 
j  aura  une  division  de  8  canons  par  brigade  ,  à  raison  de  deux 
par  bataillon. 

6.  Outre  les  réserves,  il  y  aura  un  dépôt  général  de  munitions 
et  de  rechanges  ,  appelé  grand  parc. 

7.  Ce  parc  sera  placé  derrière  le  centre  de  l'armée,  à  mém« 
hauteur  que  les  réserves ,  pour  être  à  portée  de  leur  fournir  les 
remplacemens  nécessaires. 

8.  Les  divisions  d'artillerie  qui  ne  seront  pas  employées  aux 
réserves  ,  et  particulièrement  celles  du  canon  de  4  9  destinées  k 
remj^accr  les  pertes  de  l'infanterie,  resteront  en  dépôt  au  grand 
parc.  Ces  canons  seront  formés  en  divisions  de  8  9  comme  les 
autres  ,  et  servis  comme  elles    par  une  compagnie  de  canouniers. 

9.  Les  pontons ,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  employé| ,  seront  mis 
à  la  suite  du  parc  ^  mais  en  cas  d'action ,  ils  seront  laissés  ou 
renvoyés  sur   les  derrières  de  l'armée. 

ïo.  Les  dépenses  relatives  h  l'ariillerie  seront  réglées  et  arrê- 
tées par  un  conseil  d'administration  ,  présidé  par  le  directeur  du 
parc,  et  composé  du  sous-direcleur  ,  des  deux  plus  anciens  offi- 
ciers d'ouxTiers  préseus,  et  du  commissaire  des  guerres. 

u.  Un  équipage  d  artillerie  de  campagne  sera  commandé  et 
Surveillé  par  un  grand  état-major,  composé  d  un  générai  ,  com-  * 
mandant  en  chef  ;  d'un  nombre  de  commandans  en  secAd  , 
proportionné  à  la  force  de  l'équipage  ,  et  nommé  parmi  les  offi- 
ciers généraux  du  corps  de  l'artillerie  f  d'un  chef  de  l'état- major 
<)'artillerie ,  colonel ,  et  de  plusieurs  adjudans-majors  d'artillerie  , 
lieuteniins-cc4onels  ^  d'un  directeur  du  parc,  colonel,  et  d'un 
sous-directeur  ,  lieutenant-colonel. 

Oq  pourra  aussi,  si  on  le  juge  nécessaire  1»^ attacher  au  grand 
état-major  quelques-uns  des  capitaines  détaches  dans  les  places. 

l'î.  11  sera  employé  à  la  suite  du  grand  état-major  un  com- 
missaire des  guerres  ,  un  garde  d'artillerie  ,  un' maître  artiôrier, 
un  coaduçteur  géaécal  de    charroi^    le    nombre    de    conducteurs 


(0  On  ne  pread  plus  de  «oldats    auxilinires  dans  rhifaiitcfie. 
(1)  Le»  divisions  d'arlîUerie  sont  artudiemetit    attachées  à  c«]l«»  de«  corps 
d'aimée  «t  en  •uivent  les  si<miv«idc»6. 
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particuliers  et  d'ouvriers  d^état  proportionné  k  la  force  de  Tequî- 
page  9  un  aumônier  et  un  chirurgien-major. 

i3.  Le -général  de  l'artillerie,  d'après  les  ordres  de  celui  de 
l'armée  9  ordonnera  de  tout  ce  qui  aura    rapport   au    service    d« 

l'artillerie.  ,    ,         ,  ^ 

14.  Si  l'on  marche  à  l'ennemi,  le  général  d artillerie  accom- 
pagnera celui  de  l'armée  pour  reconnaître  le  champ  de  hataille^ 
et  y  choisir  les  principaux  emplacemens  de  canons.  . 

i5.  Les  jours  d'action  ,  le  général  d'artillerie  se  tiendra  auprès 
du  général  do  l'armée  pour  recevoir  ses  ordres. 

16.  Lorsque  le  général  de  l'artillerie  fera  la  visite  des  postes, 
en  qualité  d'officier  général  de  jour,  il  sera  accompagné,  dans 
sa  tournée,  par  le  chef  de  l'état-major  de  l'artillerie. 

17.  Le  premier  des  commandans  en  second  commandera  la 
réserve  de  la   droite  ,  le    second  celle    de   la   gauche  ,  ainsi  de 

suite. 

18.  Les  jours  d'action,  les  coAimandans  des  réserves  veilleront 
à  l'exécution  des  ordres  donnés  par  le  général  de  l'artillerie  et 
par  l'officier  général  de  l'armée  qui  commandera  l'aile  à  laquelle 
leur  réserve  sera  attachée  ;  ils  se  tiendront  à  portée  de  ce  gé- 
néral 5  pour  être  informés  d'avance  du  mouvement  des  troupes  , 
et  avoir  le  tems  de  choisir  les  positions  de  canons  les  plus  avan- 
tageuses. 

Ils  seront  Jes  maîtres ,  avec  l'agrément  du  général  de  l'armée 
aux  ordres  duquel  ils  seront  ,  de  déplacer  leur-  canon  pen- 
dant l'action  ,  et  d'en  disposer  relativement  aux  manœuvres  de 
l'ennemi. 

19.  Dans  les  marches  ,  les  commandans  des  réserves  décide- 
l'ont  de  l'ordre  dans  lequel  devront  marcher  les  divisions  dont 
elles  seront  composées. 

20.  Lorsque  les  commandans  en  second  feront  la  visite  des 
postes  en  qualité  d'officiers-géuéraux  de  jour ,  ils  seront  accom- 
pajpiés  par  un  adjudant- major  d'artillerie. 

31.  Le  chef  de  l'état-major  sera  toujours  logé  ou  campé  prè» 
du  général  de  Fartillcrie. 

22.  Les  jours  d'action ,  le  chef  de  l'état-major  se  tiendra  au- 
près du  général  de  Tartillerie,  pour  être  k  portée  de  recevoir 
ses  ordres. 

23.  Les  jours  démarche,  ce  chef,  accompagné  d'un  adjudanl- 
major  d'artillerie ,  *  d'un  officier-major  du  grand  parc ,  d'un  de 
chaque  réserve ,  et  du  conducteur  général  de  charroi  ,  suivra 
au  campement  le  maréchal-de-camp  de  jour,  qui  lui  indiquera 
l'emplacement  du  parc  et  celui  des  réserves  ,  qui  doivent  toujours 
se  trouver  le  plus  à  portée  de  l'eau  qu'il  est  possible. 

Chacun  de  ces  officiers-majors  rejoindra  ensuite  la  colonne  d'ar- 
tillerie à  laquelle  il  sera  attaché ,  et  lui  servira  de  guide. 

a 4»  Conformément  à  ce  qui  s'est  toujours  pratiqué  à  l'égard 
du  major-géfte'r4  de  l'arlillerie  ,  et  f]xi\  a  «té  confirmé  par  Louiis 
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XV,  au  siège  d'Ypres  en  1744»  le  chef  de  letat-major  de  l  ar- 
tillerie continuera  à  prendre  IWdre  chez  le  roi  9  et  9  en  sua 
absence  9  chez  le  gênerai  de  l'armée  9  eu  présence  du  marcclial- 
de-camp  de  jour. 

En  labsence  da  chef  de  l'état-major  de  l'artillerie 9  le  pre* 
mier  adjudant-major   d'artillerie  jouira  de  la  même  prérogative. 

35.  11  sera  journellement  fourni  au  chef  de  IVtat-major  de 
laitilierie  un  sous-officier  d'ordonnance  du  grand  parc  et  un  de 
chaque  réserve. 

3^.  Un  des  adjudans-majors  d'artillerie  sera  chargé  du  détail 
des  sabsistances  et  fournitures  à  faire  aux  officiel*!  du  grand  état- 
major  et  aux  employés  :  il  en  tiendra  un  registre  jourualier  9  eu 
formera  un  état-général  à  la  fin  de  chaque  campagne  9  et  en  ar- 
rêtera les  décomptes  avec  les  fournisseurs. 

37.  Les  adjudans-majors  d'artillerie 9  détachés  aux  réserves, 
feront  délivrer  sur  leurs  reçus^  les  subsistances  et  fournitures  at- 
tribuées aux  officiers  et  employés  du  grand  état-major  9  et  en  re« 
mettront  l'état  k  l'adjudant- major  d'artillerie  chargé  de   ce  détail. 

28.  Lorsqu'un  adjudant-major  d'artillerie  ne  pourra  pas  se 
trouver  aux  distributions  9  il  enverra  son  reçu  aux  fournisseurs 
par  an  conducteur  de  charrois  9  qui  accompagnera  ladjudant- 
i&ajor  chargé  des  distributions  de  la  troupe. 

39.  Le  premier  adjudant-major  d'artillerie  ira  tous  les  jours 
chez  le  chef  de  l'état-major  de  l'armée  9  ^ur  y  prendre  les  de- 
uils de  l'ordre  donné  aux  troupes  ^  il  Jes  apportera  au  chef  de 
iétat^major  de  l'artillerie ,  chez  lequel  se  trouveront  les  officiers 
majors  du  grand  parc  et  des  réserves  9  qui  écriront  sou|  sa  dicr, 
^^  1  le  mot  de  l'ordre  9  ainsi  que  les  ordres  donnés  tant  par  le 
général  dç  l'armée  que  par  celui  de  l'artillerie. 

3o.  Un  adjudant -major  d'artillerie  9  attaché  k  '  une  réserve  9 
campera  ou  Ic^era  auprès  de  l'officier  supérieur  qui  la  com- 
matidera  9  et  le  jour  d'action  9  il  se  tiendra  k  portée  de  lui  pour 
recevoir  ses  ordres.  ' 

11  lui  portera  tous  les  jours  l'ordre  et  le  mot  9  et  le  donnera 
ensuite  k-  l'adjudant-major  de  la   troupe. 

3i.  Lorsquil.n'y  aura  que  deux  adjudans-majors  d'artillerie 
à  1  équipage  9  ils  resteront  avec  le  chef  de  l'état-major  9  et  cam- 
peront ou  logeront  k  portée    de  lui. 

Les  jours  d'action  9  ils  se  tiendront  auprès  de  ce  chef  pour 
porter  les  ordres  du  général  de  l'artillerie. 

Les  aides-majors  de  régiment  9  lorsqu'il  n'y  aura  pas  assez  d'ad- 
judans-majors  d'artillerie  pour  en  fournir  un  â  chaque  réserve  9 
les  suppléeront  ;  et  si  ces  derniers  ne  suffisent  pas  9  il  sera  nom- 
ïûé  par  le  commandant  d^  la  division  j  dans  les  compagnies  qui 
y  seront  attachée^,  un  second  capitaine  pour  en  faire  les  foncliousi 

32.  Le  directeur  du  parc  commandera  dans  le  pards  y  fera 
placer  les  gardes  et  sentinelles  qu'il  croira  nécessaire S9  et  y  campera. 

33.  U  dres6«ra9  «n  «ntraut  en  campagne  9  ua  état  détaillé  des 
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munitions  et  attirails  d'artillerie  de  l'équipage  9  rendra  eonipt^ 
des  consommations  au  général  de  rartilierie}  et  d'aprèt  ses  or- 
dres 9   il  pourvoira  à  leur  remplacement. 

34.  Il  aura  toute  autorité  sur  les  employés  9  et  veillera  à  ce 
que  chacun  d'eux  remplisse  ses  fonctions  avec  exactitude. 

35.  Le  jour  d'une  action,  le  directeur  tiendra  attelés,  pen-^ 
dant  le  combat,  toutes  les  voitures  dn  parc ,  afin  qu'elles  soient 
prêtes  à  marcher  au  premier  ordre,  et  il  placera  des  gardes 
pour  contenir  tout  le  monde  k  son  poste. 

36.  Si  l'armée  fait  un  mouvement  en  avant  ,  tl  s'en  appro- 
chera sans  perdre  son  «parc  de  vue,  alin  de  reconnaître  les  points 
où  le  l'eu  ajant  été  le  plus  vif,  il  devra  diriger  des  munitions 
pour  remplacer  celles  qui  seront  consommées. 

37.  En  cas  de  retraite ,  il  s'assurera  d  avance  des  débouchés  j 
et  les  fera  débarrasser,  s'ils  sont  engorgés  par  les  équipages  des 
troupes. 

3b.  Si  les  mouvemens  de  l'armée  lui  font  croire  que  le  parc 
pourrait  g^er  sa  retraite ,  il  fera  mettre  les  voitures  en  file  pour 
les  parquer  plus  eu  arrière,  et  il  attendra,  dans  cette  position, 
les  ordres  ultérieurs  du  général  de  l'artillerie  ou  de  ceiui  de 
larniée. 

39.  Bans  les  marches  le  directeur  réglera  l'ordre  k  établir  en- 
tre les  voitures  du  grand  parc,  et  il  distribuera  les  avant  et 
airière-gardos ,  ainsi  que  les  pelotons  répandus  dans  la  colonne 
de  l'artillerie. 

40.  11  veillera  k  ce  qu'il  ne  soit  souffert  sur  les  affàts  et  voi- 
tures ni  tentes  ni  bagages  autres  que  les  sacs  des  charretiers 
et  ceux  des  servans  du  canon  ,  lesquels  sacs  ne  devront  peser 
au  plus  que  quinze  livres  ,  et  seront  répartis  également  sur  les 
voitures. 

4i.  En  entrant  en  campiagne  ,  le  directeur  remettra  au  com- 
missaire des  guerres  une  copie  de  l'inventaire  dès  munitions  et 
attirails  de  Tequipage  5  et  au  chef  de  l'état-major  de  l'artillerie 
un  état  abrégé  contenant  les  bouches  k  feu  et  les  principales 
munitions. 

42.  Le  directeur  du  parc  décidera  des  jours  que  devra  se  te- 
nir le  conseil  d'administration. 

43.  Le  sous-directeur  du  parc  aidera  le  directeur  dans  ses  fon- 
<:tions  ,  le  suppléera  au  besoin,  et  le  remplacera  en  cas  d  absence. 

44»  Les  capitaines  tirés  des  place**  pourront  être  employés  , 
soit  au  grand  parc ,  soit  au  parc  des  réserves ,  pour  y  être  char- 
ges des  fouctioos  qui  leur  seront  attribuées  par  le  directeur  dn  parc. 

45*  S'il  n'y  a  qu'un  régiment  k  l'armée,  la  première  moitié 
des  compagnies,  par  ordre  de  numéro  ,  servira  le  canon  de  ré- 
serve, et  l'autre  moitié  celui  de  régiment. 

46.  Los  premières  de  celles  qui  seront  attachées,^  au ,  canon  de 
réserve  ,  seront  k  l'aile  droite  de  l'armée  ^  et  les  autres  à  la 
gauche. 
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4?*  ^*^^  7  *  P^U'^  <^^  coni^Hignies  que  de  divisions  d  artillerie  9 
c'Ues  qui  n'y  seront  pas  attachées  resteront  en  drpot  au  grand 
parc  9  et  fcarniront  les  d^tachemens  qui  seront  demandés. 

48.  La  C2y;npagae  suivante ,  le  service  des  comflQgnies  du  mèmt 
régiment  se  fera  daûs  l'ordre  inverse  ^  c'est-anlire  9  que  la  pre- 
mière moitié  des  compagnies  sera  attach(^  au  canon  d'inÉanterie^ 
et  ia  seconde  moitié  au  canon  de  réserve. 

49-  S'il  y  a  deux  régimens  a  l'armée  9  le  premier  servii*a  l'ar- 
tillerie de  réserva  et  celle  de  régiment  de  laiie  droite  9  et  le  se- 
cond les  deux  artilleries  de  l'aile  gauche. 

5o.  S'il  yak  larmée  un  régimcfut  et  des  compngnies  d^on 
aatre  9  ces  troupes  serviront  l'artillerie  de  la  ligne  ^ii*oportionnel- 
lenient  à  leur  force  9  le  régiment  k  Taile  droite  9  et  les  compagnies 
d'^tachées  k  l'aile  gauche:  l'eicédant  des  deux  troupes  restera  au 
grand  parc. 

5i.  11  sera  attaché  9  en  entrant  en  campagne  9  à  chaque  régi- 
ment d'artillerie  5  k  600  hommes  d'infanterie  en  qualité  d'auxi- 
li.iires;  une  partie  de  ces  hommes  sera  distribuée  aux  divisions 
de  canons  de  réserve  9  k  raison  de  huit  par  canon  de  1*2^  six  ^)ar 
canoa  de  8  et  par  obusier  de  6  pouces  9  et  quatre  par  canmi  de  4* 

53.  Sa  Majesté  veut  que  lesdites  troupes  exécutent  ce  qui  leur 
sera  ordonné  pour  le  ser^'ice  par  les  commandans  de  division  avec 
lesquels  elles  se  trouveront.* 

53.  Les  huit  canons  d'une  division  d'artillerie  seront  numérotés 
sur  le  côté  de  leur  affût. 

La  première  escouade  sera  attachée  aux  numéros  i  et  2  9  la 
seconde  aux   numéros  3  et  4  ^  ainsi  de  -suite. 

En  marche  9  lès  deux  premiers  numéros  auront  la  tête  9  *et  en 
bataille  ils  auront  la  droite  5  les  deux  derniers  auront  la  gauche. 

54.  Les  divisions  de  cations  de  réserve  seront  réparties  aux 
compagnies  suivant  l'ancienneté  des  capitaines- commandans ,  eu 
affectant  les  {^us  forts  calibres  k  celles  des  plus  anciens  capitaines 
âe  chaque  aile. 

55.  La  première  dos  compagnies  destinées  au  service  du  canon 
^'infanterie  9  sera  attachée  k  la  brigade  dont  le  {4u5  ancien  régi- 
ment d'infanterie  fera  partie  9  ainsi  de  suite. 

56.  Les  compagnies  attachées  k  des  divisions  de  vranons  de 
reserve  du  même  calibre  9  lorsqu'elles  seront  réunies  9  rouleront 
entr'elles  pour  les  détachemens  k  fournir  durant  la  campagne  9  et 
^^  tour  k  marcher  finira  en  entrant  en  quartier  d'hiver. 

^7'  Les  réserves  et  les  divisions  seront  toujours  gardées  par  les 
troupes  du  corps  de  l'artillerie  9  ou  par  celles  de  l'infanterie  qui 
^<*ur  seront  attachées. 

^B.  Le  grand  parc  sera  gardé  par  les  compagnies  de  canonnier* 
^^^  y  seront  en  dép^t  9  par  les  compagnies  de  mineurs  et  les 
^roapes  auxiliaires  ;  mais  ces  dernières  seront  employées  de  préfc- 
ïence  k  fo&rnir  la  garde  des  officiers  supérieurs  k  qui  il  en  sera  du. 

^9«   Les    compagnies  de   canonhiers  qui  serviront  le  canon  de 
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l'infaQleric  )  indépendamment  de  la  sentinelle  tive'e  du  fegimeot 
d'infanterie  ^  fourniront  dans  les  camps  un  homme  sans  armes 
pour  la  garde  des  pièces  ;  les  caporaux  et  les  appoinle's  seront 
exempts  de  ce  service.  ^ 

60,  Les  compagnies  de  canonniers  et  celles  de  mineurs  (i)  ^ 
fourniront  de  préférence  la  garde  du  général  de  Tartilleric ,  et  si 
elles  ne  sont  pas  suffisantes  y  elles  seront  suppléées  par  les  troupes 
auxiliaires. 

6i.  Les  compagnies  de  canonniers  et  celles  d'infanterie 9  affectées 
au  service  de  l'artillerie ,  camperont  à  portée  d^s  réserves  aux- 
quelles elles  seront  destinées. 

Celles  qui  ne  seront  pas  attachées  aux  divisions  d'artillerie  9 
camperont  au  grand  parc. 

6-2.  Les  colonels  dont  Ic^  régîmens  seront  employés  à  l'armée  9 
feront  compris  dans  le  nombre  des  commandans  eu  second  du 
grand  état-major  de  l'équipage. 

63.  Le  lieutenant-colonel  ^  chargé  du  détail  du  régiment  9  fera 
pendant  la  campagne  les  fonctions  de  major  de  brigade  y  et  les 
jours  d'action ,  il  commandera  ^  sous  les  ordres  du  directeur  j  les 
troupes  d'artillerie  et  d'infanterie  attachées  au  grand  parc. 

64.  Il  sera  nommé  dans  chacun  des  régimens  employés  à  l'ar- 
mée un  lieutenant- colonel  pour  faire  9  pendant  la  campagne  ^  le* 
fonctions  d'adjudant-major  a  artillerie  du  grand  état-major  de  l  équi- 
page j  les  autres  adjudans-majors  d'artillerie  seront  pris  parmi  les 
sous-direçteurs. 

65.  Les  quatre  autres  lieutenanS' colonels  seront  attachés  aux 
réserves  5  le  plus  ancien  le  sera  à  celle  de  la  droite ,  et  le  dernier 
à  celte  de  la  gauche. 

66»  Va  lieuienant-colonel  employé  k  une  réserve  continuera 
d'y  être  attache'  jusqu'à  la  rentrée  de  1  armée  en  quartier  d  hiver. 

67.  Les  capitaines-commandans  devant  donner  toute  leur  at- 
tention à  l'entretien  des  bouches  à  feu  9  munitions  9  attirails  et 
chevaux  de  leur  division  9  seront  exempts  de  monter  la  garde  et 
du  commandement  des  travailleurs  >  mais  ils  ne  seront  pas  dis- 
pensés des  escortes  9  fourrages  armés  et  autres  services  de  guerre. 

68.  Les  capitaines-commandan».9  quoique  chargés  du  comman- 
dement d^  leur^  division  9  seront  particulièrement  attachés  k  la 
première  escouade  de  leur  compagnie  ;  le  second  capitaine  com- 
mandera la  seconde  9  et  les  lieuteiiaus  les  deux  dernières. 

69.  Les  capitaines  dont  les  compagnies  serviront  le  canon  de 
régiment  9  auront  soili  de  lui  faire  suivre  les  mouvemens  des 
troupes  auxquelles  ils  seront  attachés^  ils  auront  attention  que  le 
caporal- foun-ier  et  les  artificiers  contiennent  pendant  l'action  les 
attelages  à  portée  du  canon  et  à  couvert  9  si  cela  est  possiLle  ^ 
du  feu  de  l'ennemi  9  sans  gêner  les  manœuvres  de  Tinfanterie. 


(i)  Les  mineurs  fout  aoiasUement  partit  de  L'arnc  du  g«nie. 
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70.  Les  officiers  dont  les  compagnies  serviront  le  cinon  de  ré- 
serve 9  s  appliqueront  k  prévenir  la  confusion  dans  les  raanfruvresy 
et  k  exécuter  avec  célérité  les  déplaceuiens  de  canons  qu'elles 
entraîneront. 

71.  Les  commandans  des  escouades  dirigeront  le  feu  de  leur 
canon  ,  en  examineront  les  effets  et  prescriront  aux  canonniers 
le  degré  de  hausse  relatif  à  la  distance  de  l'ennemi. 

72.  Il  sera  fourni  journellement  au  général  de  Tarmée  un  offi- 
cier d'ordonnance  pour  porter  les  ordres  qu'il  aura  h  donner  re- 
lativement à  l'artillerie.  Cet  officier  sera  commandé  parmi  lek 
seconds  capitaines  des  compagnies  en  dépôt  au  parc  9  et  sera  rele\é 
toutes  les  vjngt-quatre   heures. 

S'il  n'y  avait  pas  au  parc  un  nombre  suffisant  de  compagnies, 
cet  officier  serait  pns,  k  toar  de  rôle  9  dans  celles  qui  seront 
employées  aux  réserves. 

73.  Tous  les  officiers  des  compagnies  attachées  au  parc  et  aux 
réserves  9  k  l'exception  des  capitaiues^commandans  et  des  officiers 
d'ouvriers  9  monteront  la  garde  et  rouleront  pour  ce  service  avec 
ceux  de  l'infanterie  attachés  k  Taitillerie. 

74.  Le  plus  ancien  adjudant-major  du  régiment  suivra  le  sort 
du  colonel  9  et  le  second  sera  attaché  au  premier  lieutenant- 
colonel.  ' 

75.  Il  y  aura  un  adjudant  attaché  k  chaque  i^serve  j  et  ua 
au  grand  parc. 

']6.  Le  sergent-major  sera  toujours  attaché  k  la  première  escouade  j 
et,  en  bataille  9  il  en  prendra  le  commandement  lorsque  le  capi- 
taine se  portera  aux  autres  escouades  de  sa  compagnie. 

77.  Les  sergens  commanderont  chacun  une  escouade 5  ils  veille- 
ront a  l'entretien  des  ustensiles  et  armemens  du  canon  9  et  ren- 
dront compte  k  l'officier  de  l'escouade^  des  réparations  et  rempla- 
cemens  qu'il  pouirait  y  avoir  k  faire  ;  celui-ci  en  donnera  avis 
au  capitaine-commandant  9  qui  en  fera  la  demande  à  l'officier 
charja;é  du  détail  du  parc. 

78.  Le  caporal-fourrier  9  aidé  d^s  artificiers  9  sera  9  en  bataille , 
chargé  de  veiller  k  la  sûreté  des  caissons  k  munitions. 

79.  Les  caporaux  et  appointés  seront  chefs  de  pièce  ;  et  ces 
fonctions  exigeant  de  leur  part  une  attention  journalière 9  ils  seront 
dispensés  des  gardes  9  ordonnances-  et  corvées. 

Ils  veilleront  k  ce  qu'il  m  soit  mis  dans  les  caissons  k  muni- 
tions d'autres  effets  que  ceux  qui  sont  nécessaires  au  service  du 
canon.  Ils  en  répondront  au  sergent  9  qui  aura  soin  d'en  faire  la 
visite  au  moment  de  marcher  9  et  qui  en  sera  responsable  au 
commandant  de  l'escouade. 

80.  Dans  le  parc  9  les  artificiers  seront  tenus  de  travailler  9 
sans  supplément  de  solde  9  sous  la  direction  du  maitre-artificier 
de  l'équipage  9  aux  artifices  de  guerre  et  k  la  construction  des 
cartouches  k  fusil  et  k  canon.  Pendant  qu'ils  seront  employés  à 
ct's  travaux  9  ils  seront  dispensés  de  tout  autre  service. 


81.  Les  artificiers /'pendant  l'action,  se  tien<iront  aux  avant-train.^ 
pour  distribuer  les  munitions  aux  pourvoyeurs,  et  auront  soin 
d'entretenir  les  coffrets  toujours  approvisionnés» 

82.  Les  clefs  des  caissons  et  coffrets  seront  confiées  aux  arti- 
ficiers en  marche  et- pendant  Faction  ^  mais  dans  les  camps^  elles 
seront  déposées  chez  l'officier  qui  conomandera  la  division  ou  l'es- 
couade 9   et  testeront  toujours  suspendues  au  mât  de  sa  tente. 

83.  Les  caporaux  et  les  appointés  des  r^îmens  d'artillerie  étant 
dispenses  de  monter  la  garde,  les  ,huit  premiers  canonuiers  ea 
feront  les  fonction*,  et  rouleront  *  pour  ce  service,  avec  le»  ca- 
poraux et  appointés  des  troupes  d'infanterie  attachées  à  l'artillerie. 

84*  Les  compagnies  de  mineurs  camperont  toujours  au  graïui 
parcj  en  marche,  elles  en  feront  l'avant-garde  (i). 

85.  Les  minjcurs  seront  enaployé»^  au  besAi  a  l'ouverture  des 
marches,  et  à  rendre  praticables  les  chemins  de  1  artillerie  ,  sans 
supplément  de  solde. 

'SOs  Lorsque  les  mineurs  travailleront  k la  construction  des  ponts, 
ils  recevront  le  même  supplément  de  solde  que  les  ouvriers  de 
compagnie. 

87.  Si  les  mineurs  sont  employés  en  qualité  de  piqueurs ,  ils 
recevront  un  quart  de  pve  de  plus  que  les  travailleurs  de  l'a- 
telier dont  ils  auront  la  conduite. 

88.  Les  sergens  de  mineurs  auront ,  dans  tous  les  cas  ,  environ 
un  tiers  de  supplément  de  solde  de  plus  que  les  mineurs. 

89.  Lorsque  les  compagnies  de  mineurs  ne  seront  pas  employées 
au  service  des  mines  ou  à  la  construction  des  retranchemeiis , 
elles  fourniront  aux  gardes  ,  manœuvres  et  autres  services* du  parc 
dans  la  même  proportion  que  les  compagnies  de  canonuiers. 

90  11  y  aura  des  compagnies  d'ouvricfs  destinées  à  la  convS- 
truction  des  ponts,  et  d'autres  attachées  au  grand  parc  et  an 
parc  des  réserves. 

91.  Les,  travaux  que  les  ouvriers  feront  pendant  le  jour  dans  les 
pr^rcs  ,  leur  seront  payés  sur  le- même  pied  que  dahs  les  arsenaux. 

93.  Ik  ne  recevront  aucun   supplément  de  solde    pour  les    ré- 

Îaralions  qu'ils  feront  à  l'artillerie  dans  les  marches  4  ni  pour 
'entretien  des  ponts  lorsqu'ils  seront  établis-  à  mmns  qu'ils  ne 
soient  obligés  de  passer  des  nuits  à  ces  travaux  ,  auquel  cas  il 
leur  sera  accorde'  pour  chaque  nuit  un  supplément,  double  de 
celui  qu'on  leur  donne  pendant  l'été  dans  les  arsenaux  de 
construction. 

93.  8'il  est  détaché  moins  de  cinq  ouvriers  ensemble,  ils  re- 
cevront pendant  tout  le  tems  de  leur  d^-tachement  le  même  sup- 
plément de  solde  qui. leur  est  accordé  lorsqu'ils  travaillent.^ 

94»  Les  ouvriers  des  rëgimens  seront  chargés,  sans  supplément 
de  solde ,  des  petits  radoubî»  de  leur  division  :  les  grosses  répara- 
tions seront  faites  au  grand  paix  ou  aux  parcs  des  réserves. 


(1)  Les  coinpgg**  de  minen«  font  partie  thi  co^J>^  du  génie.  Vo^.  1«  ntim.  i 
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95.  Si  les  besoins  du  service  exigent  quon  emploie  des  oli- 
viers des  régÎDiens  à  la  journ(*e,  il»  jouiront  du  même  supplr- 
meat  de  solde  que  les  ouvriers  de  coin^iagnirr  dans  tons  !•  s  cas, 
les  uns  et  les  autres  ne  seront  payes  que  les  jours  qu'ils  travail* 
Itèrent. 

96.  Les  capitaines  commandant  les  divisions  d'artillerie  9  lors- 
u'ils  emploieront  les  onvriri's  de  re'f^im^us,  feront  l(Miir  un  état 
e  leurs  journées  de  travail  par  an  olllcier  do  la  compagnie  ;  cet 

état  sera  signé  par  ledit  oUicier^  certifié  p;tr  le  c^ipitaiue^  elvisë 
par  le  commandant  de  la  réserve. 

Le  capitaine  adressera  cet  état  au  directeur  du  parc  9  qui  le 
fera  acquitter  par  le  garde  d'artillerie. 

97.  Le  plus  ancien  des  capitaines-comraandans  des  compagnies 
attachées  au  service  des  parcs  restera  au  grand  parc  pour  y  être 
chai*gé  des  détails  sous  les  ordres  des  directeur  et  sous-directeur, 
les  autres  officiers  de  ces  coirtpagnics  seront  attachés  aux  parcs 
(les  reserves  9  le  plus  ancien  k  la  droite  9  le  second  k  la  gauche^ 
ainsi  de  suite. 

98.  Les  officiers  chargés  des  détails  du  parc  des  réseiTes  cor- 
re^ndix)nt  avec  le  direct<»ur  du  parc,  et  linfoi'meront  des  con- 
sommations qui  seront  faites,  afin  qu'il  soit  pourvu  k  leur  rem- 
placement. 

Ces  officiers,  un  jour  d'nction,  se  conduiront,  comme  il  a  été 
dit,  aux  fonctions  du  directeur  du  parc,  article   3a. 

99.  Le  conducteur  général  de  charroi  sera  nommé  parifii  les 
seooiîds-lieutenansdes  régîmens  tirés  du  corps  des  scrgetis ,  et , 
autant  que  faire  se  pourra,  parmi  ceux  qui  auront  été  condu- 
cteurs (1). 

100.  Ce  conducteur  général  sera  attaché  au  grand  parc,  et 
spécialement  chargé  de  veiller  k  la  subsistance  des  chevaux  ou 
mulets,  ainsi  que  de  reconnaître  et  faire  réparer  les  chemins. 

ïoi.  Toutes  les  fois  qu'il  sera  détaché  des  chevaux  d'artille- 
T^'^  ce  chef  des  conducteurs  sera  tenu  d'en  rendre  compte 
8ti  commissaire  des  guerres,  pour  que  celui-ci  puisse  constater 
journellement  le  nombre  qu'il  en  restera  k  notirrir. 

loi.  Les  conducteurs  de  charroi  seront  nommés  de  préférence 
parmi  les  anciens  sergens  du  corps  de  l'artillerie  ,  et,  k  leur 
défaut,  parmi  les  sérgeiis  des  régimens  destinés  k  servir  l'aruieej 
Mi  observant  qu'il  ne  pourra  en  être  nommé  qu'un  par  compagnie , 
<iai  sera  remplacé  sur-le-champ  (i). 

»o3.  Après  Iq  ffuerre,  ceux  des  sergens.  qui  n'auront  pas  été 
place's  gardes  d'artillerie  ,  ou  employés  conducteurs  dans  une  écol'», 
roiitreront  k  leur  réginaent,  et  resteront  s\irnAér;nres  k  la  suite 
de  leur  compagnie,  jusqu'k  ce  qu'ils  y  soient  remplacés. 

(r-  Voy.  pour  la    nomination  et  l'avancement    des  conducteur»  4'«TtiUerie 
Iti»  ^fL  39 ,  40  ,  t»t  41  da  /ium.  ^ ,  page  :>i. 
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104.  I^  nombre  de  conducteurs  de  charroi  employés  dans  un« 
armée ,  sera  égal  à  celui  de  la  totalité  des  divisions  d'artillerie 
dont  l'équipage  sera  composé  9  en  comptant  une  division  d'obusiera 
pour  deux. 

io5.  Les  conducteurs  de  charroi  seront  répartis 5  savoir,  un  k 
chaque  division  de  canons  de  réserve,  deux  à  celle  d'obasier  ^ 
quand  elle  sera  partagée  9  un  à  chaque  équipage  de  25  à  3o 
pontons ,  un  à  chaque  réserve  pour  y  faire  les  fonctions  de  sous« 
garde 3  le  reste  sera  au  grand  parc» 

Les  caporaux-fourriers  feront  les  fonctions  de  conducteurs  aux 
divisions  d'infanterie. 

106.  Les  conducteurs  de  charroi  veilleront  9  chacun  dans  leur 
division,  a  la  tenue  et  II  la  subsistance  des  chevaux^  ils  i-econ- 
naîtront  d'avance  les,  chemins  que  devra  tenir  l'artillerie  à  laquelle 
ils  seront  attachés  ,  et  exécuteront  tout  ce  qui  leur  sera  ordonne 
par  les  officiers  d'artillerie  avec  lesquels  ils  st  trouveront ,  et  par 
le  conducteur  général. 

107.  Il  sera  fourni  à  chaque  conducteur  de  charroi  un  det 
chevaux  de  l'équipage  j  et  dans  les  marches,  il  lui  sera  permis 
de  placer  sa  tente  ,  avec  un  porte-manteau  de  trente  livres  au 
plus,  sur  le  charriot  d'outils  ou  sur  l'affût  de  rechange  de  la 
division. 

108.  Le  garde  d'un  équipage  d'artillerie  fera  dans  le  parc  le« 
mêmes  fonctions  que  les  gardes  d'artillerie  dans  les  places,  et 
il  fera  en  outre  celles  de  caissier. 

109.  Le  garde  d'artillerie  sera  chargé  de  la  conservation  et  de 
la  distribution  des  effets,  munitions  et  attirails  d'artillerie,  dont 
il  sera  tenu  de  rendre  compte  particulièrement  au  directeur  du  parc. 

110.  Il  se  chargera,  en  entrant  en  campagne,  de  toutes  les 
bouches  k  feu ,  munitions  et  attirails  d'artillerie  de  l'équipage  9 
d'après,  l'inventaire  qui  en  sera  .constaté  par  le  commissaire  des 
guerres,  en  présence  des  directeurs  et  sous-directeurs  du  parc. 

111.  Le  garde  aura  deux  registres,  cotés  et  paraphés  par  le 
commissaire  des  guerres  :  le  premier  contiendra  l'état  des  bouches 
à  feu ,  voitures ,  munitions  et  attirails  d'artillerie  ;  l'autre  servira 
à  enregistrer  les  remises  et  consommations  journalières,  dont  il 
formera  tous  les  mois  un  état  vérifié  par  le  commissaire  des 
guerres,  certifié  par  le  directeur,  et  en  son  absence,  par  le  sous* 
airectcur,  et  visé  par  le  général  de  l'artillerie ,  qui  l'adressera  au 
ministre  de  la  guerre. 

1  la.  Le  garde  ne  fera  aucune  livraison  sans  un  ordre  par 
écrit  du  directeur  ou  du  sous-directeur  ou  autre  officier  chargé 
des  détails  du  paif^et  sans  en  exiger  un  reçu  5  Sa  Majesté  permet 
-néanmoins  qu'il  délivre  les  munitions  qui  lui  seront  demandées 
dans  des  ca*  pressés ,  mais  elle  lui  enjoint  de  se  procurer  le  plutôt 
possible  l'ordre  nécessaire  à  sa  décharge. 

1 1 3.  Le  garde  sera  tenu  de  pi-oduire  au  commissaire  des  guerres 
tpus  les  reçus  des  parties  prenantes  à  l'appui  des  consommations , 
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^  k  dcfaul  de  reçus,  il  lui  présentera  les  oixlres  qui  lui  auront 
été  donocs  9  soit  par  le  directeur  9  soit  par  un  des  oniciers  charge* 
des  détails  du  parc. 

11 4-  Le  garde  aura  aussi  un  registre  sur  lequel  il  inscrira  let 
sommes  qu'il  aura  reçues  du  payeur  général  et  celles  qu'il  aura 
dépensée». 

1 1 5.  Les  fonds  destinés  pour  les  dépenses  jouri^alicrcs  du  parc  9 
seront  déiivrcs  par  à-compte  au  garde  d'artillerie  9  par  le  payeur 
géuci-al  de  la  guerre,  d'après  les  bons  du  directeur,  visés  par  le 
gciicral  de  l'artillerie,  qui  en  fixera  le  montant. 

L'emploi  de  ces  fonds  ne  pourra  être  fait  que  sur  les  ordres 
par  écrit  du  directeur  qui  en  tiendra  note  pour  en  rendre  compte 
au  cortôcil  d'administration. 

)  16.  Les  sommes  dues  pour  les  dépenses  faites  en  conséquence  ^ 
d'un  marché,  ne  pourront  être  délivrées  par  le  payeur  général, 
qu'autant  que  létat  détaillé  des  effets  qui  auront  été  fournis  ^  sera 
signé  par  le  garde ,  certifié  par  le  directeur  du  parc ,  véridé  pa^r 
le  commissaire  des  guerres,  visé  par  le  général  de  l'artillerie  et 
quittancé  par  le  fournisseur. 

117.  Le  supplément  de  ^olde  pour  journées  d'ouvriers,  sera 
délivré  tous  1rs  quinze  jours  au  garde  par  le  payeur  général ,  sur 
on  état  certifié  par  le  plus  ancien  oilicier  d'ouvriers  présent  au 
parc,  visé  par  le  directeur  y  vérifié  par  le  commissaire  des  guerres 
et  quittancé  par  le  chef  des  ouvriers  d'état  k  qui  l'aigent  sera 
remis  par  le  garde. 

1  iB.  Le  garde  founûra  tous  les  mois  au  conseil  d'administration , 
un  état  détaillé  des  dépenses  qu'il  aura  faites  pendant  ce  temps, 
et  cet  état ,  après  avoir  été  vérifié  par  le  commissaire  des  guerres^ 
fera  signé  par  tous  les  membres  du  conseil. 

119.  Le  garde ^  à  la  fin  de  la  campagne,  présentera  ses  registre» 
au  conseil  dadministratirm,  après  qu'ils  auront  été  vérifiés  par  le 
coromissaire  des  guerres  ^  qui  en  signera  ensuite  l'arrêté  avec  les 
autres  membres  audit  conseil. 

1 30.  11  dressera   aussi ,   k    cette   époque ,   un    état  général    des 
dépensés  qu'il  aura  faites  jiendant  la  campagne  5  cet  état  sera  arrêté 
par  tous  les  membres  du  conseil,  visé  par  le  général  de  l'artillerie. 
1:21.    Il  sera  fait  cinq  copies  de  cet  état,   lune    sera    adressée 
au  ministre  de  la  guerre,   par  le  général  d'artilb  rie;  la  seconde 
Sera  pour  le  directeur;  la  troisième  pour  le  commissaire  des  guerres; 
la  quatrième  pour  le  garde,  et  la  cinquième,  après  qu'elle  aura 
été  ordonnancée  par  le  commissaire  général  des  guerres  de  l'armée  , 
Sera  remise  au  payeur    accompa^nr'e  des  pièces  justificatives  qui 
doivent  rester  k  1  appui  de  son  comptr*;  Sa  Majesté  voulant  qu'j^ucunc 
dépense  ne  puisse  être  alloue'e  dans  le  compte  du  payeur  qu'au- 
tant qu'elle  sera  revêtue  de  res  formalités. 

\2i.  En  entrant  en  quartier-d'hiver,  le  garde  dressera  un  état 
général  des  remises  et  consommations  qui  auront 'été  faites  peu- 
Jaut  la  campagne-    Cet.  état  sera  d'abord  vérifié  par  le  commis- 
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saire  des  guerres  9  d'après  les  reçus  et  piccfs  justificatives  que  1« 
garde  sera  tenu  de  lui  produire  9  cerlinë  par  le  soos-directeur  da 
parc  ^  vise'  par  le  directeur  et  approu\é  par  le  général  de  l'ar- 
tillerie. 

123.  Il  sera  remis  par  le  garde  du  parc  9  à  chacun  clés  con- 
ducteurs de  charroi  faisant  les  fonctions  de  sous-gardc  j  deux 
registres  9  sur  l'un  desquels  ils  inscriront  les  remises  et  consoni- 
n)ations  des  munitions  qui  se  feront  à  la  reserve  à  laquelle  ils 
seront  attaches ,  et  sur  1  autre ,  la  recette  et  la  dépense  des  som- 
mes qu'ils  recevront  du  garde  de  l'artillerie. 

ici4'  Tous  les  quinze  jours,  chaque  sous-garde  arrêtera  les 
journées  d'ouvriers  qui  seront  dues:  le'tat  en  sera  certifie  par  le 
plus  ancien  sergent  d'ouvriers  présent,  vise'  par  l'ofEcier  charge 
des  détails  du  parc  ,  et  approuve'  par  le  conimandanrl  d'aitillerie 
de  la  r*'serve.  Le  sous-garde  •  adressera  cet  étal  ainsi  arrête'  9  au 
gaixie  d  artillerie  ,  qui  lui  en  fera  payer  le  montant. 

1^5.  Le  garde  d'artillerie  remettra  aux  sous-gardes  ,  d'après 
leur  reçu  ,  une  somme  d'avance  ,  proportionnée  aux  ddpensis 
journalières  et  indispensables- qu'il  y  aura  à  faire  ,  en  observaiU 
que  tous  les  meuus  approvisionnemens  dfevront  être  tire's  du 
grand  parc  ,  autant  que  faire  se  pourra. 

126.  Ces^  dépenses  ne  seront  faites  par  les  sous-gardes  ,  que 
d'après  les  (^dres  de  l'officier  chai-^  des  détails  du  parc  9  et 
sur  l'approuve'  du  commandant  d'artillerie  de  la  re'servc  9  et  ne 
seront  alloue'es  aux  sous-gardes  ,  qu'autant  que  leur  e'tat  de  d«'- 
pensc  5era  arrêté  par  1  officier  chargé  du  détail,  et  visé  par  le 
commandant. 

^  Fonctions  du  commissaire  des  guerres, 

127.  Les  troupes  du  corps  d'artillerie  de  l'armée  ,  ainsi  que 
les  officiers  du  grand  état-major,  les  employés  et  les  ouvrier* 
d'ctat  attachés  à  l'équipage  ,  ne  pou^rront  être ,  payés  de  leurs - 
ai>pointemens  ,  iraitemens  et  solde  ,  que  sur  les  extraits  de  revue 
que  le  commissaire  remettra  au  payeur  et  aux  munitionnaii'ei 
ou  fournisseurs.  Il  adressera  un  de  ces  extraits  au  ministre  de  la 
guerre  ,  et  un  atl  commissaire  général  des  guerres  de  l'armée. 

128.  La  réception  et  la  marque  des  chevanx  ou  mulets  d'ar- 
tillerie, sera  faite  en  présence  du  général  de  1  artillerie,  du  chef 
de  1  état-major  et  du  directeur  du  parc  9  par  le  commissaire  de« 
guerres  ,  qui  en  dressera  procès-verbal. 

i2C).  Lorsque  dans  le  courant  de  la  campagne,  le  commissaire 
s'appercevra  que  la  marque  des  chevaux  commence  à  s'eô'acer  , 
il  prendra  les  ordres  du  général  de  l'artillerie  pbur  la  faire  re- 
nouveler 5  ce  qui  sera  exécuté  en  piéseuce  du  commandant  eu 
second  ,  du  chef  de  l'état- major  de  l'artillerie  ,  et  du  directeur 
du  parc. 

i3o.  Il  passera  en  revue  tous  les  mois  les  charretiers  ,  les  che- 
vaux ou  mulets,   en  présence  des  mêmes  officiers,    et    rçmettia 
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un  extrait  de  cette  revue  9  signé  par  eux^  aux  eotrepreneors  des 
clievaaiK  ou  mulets  y  pour  servir  à  leur  paiement, 

i3i.  11-  dressera  les  procès-verbaux  des  cl^vaux  tuffs  à  la  guerre 
ou  pris  par  Tennemi  y  ëtaut  altelfs  pour  le  service  9  ou  au  Ibur* 
rage  9  dans  l'enceinte  de  la  chaîne  9  ap^s  avoir  fait  constater  cts 
pertes  par  un  certificat  des  officiers  qui  se  seront  trouves  dans 
le  cas  de  l'attester^  visé  par  le  générai  de  l'artillerie. 

i3^.  Le  commissaire  veillera  k  ce  que  le  garde  enregistre  exac* 
tement  les  remises  et  consommations  des  munitions  et  attirails 
d'artillerie  qui  se  feront  au  parc  9  il  en  adressera  tous  les  moi  s  9 
au  ministre  de  la  guerre  9  un  état  revêtu  des  formalités  prescri- 
tes par  l'art.  1 1 1  du  présent  règlement.  Il  vérifiera  si  toutes  les 
dépenses  que  ce<  gavde  -attra  faites  ont-été  autorisées  par  un  of- 
ficier du  parc. 

i33.  Il  passera  9  en  présence  d'un  des  commandans  d'artillerie 
et  du  directeur  du  parc  9  les  marchés  des  différentes  fournitures 
dont  il  sera  nécessaire  de  s'approvisionner. 

Le  commandant  et  le  directeur  en  certifieront  la  qualité  9  et 
le  commissaire  sera  seulement  tenu  d'en  constater  la  quantité. 

134.  Pour  que  ce  commissaire  soit  à  portée  de  remplir  les 
fonctions  qui  lui  sont  prescrites  par  les  articles  précéde'ns  9  il 
sera  tenu  de  camper  au  parc  9  sans  que  sous  aucun  prétexte  > 
il  puisse  s'en  dispenser. 

i35.  Il  sera  établi  à  portée  de  Tarmée  9  des  drpôts  d'artillerie 
pour  remplacer  les  munition^  et  attirails  qui  se  consommeront. 

Le  général  de  Tarmée  décidera  du  nombre  de  troupes  dû 
corps  de  l'artillerie  quHl  sera  convenable  de  placer  dans  ces  dé- 
pots 9  tant  pour  les  manœuvres  que  pour  fournir  aux  détache- 
meas,  qui  devront'  escorter  les  convois  de  munitions  qu'on  ei) 
tirera. 

i36.  Il  sera  aussi  désigné  une  plaee  pour  y  rassembler  et  exer- 
cer les  recrues  des  régimeos  d'artillene  avant  de  les  faiie  passer 
à  l'armée^  l'intention  de  Sa  Majesté  étant  qn'il  n'y  soit  envoyé 
aucun  ho^me  qui  n'ait  été  préalablement  assez  exercé  pour 
pouvoir  être  employé  au  service  de  l'artillerie  en   arrivant. 

1 37.  Les  officiers  dn  corps  de  l'artillerie  qui  commanderont  dans 
le  lieu  du  dépôt  9  s'occuperont  essentiellement  à  former  les  re* 
crues  aux  manœuvres  des  bouches  à  feu  de  campagne,  ils  ren- 
dront compte  au  général  de  l'artillerie  dés  progrès  de  leur  ins- 
Iraction  9  afiti  que  c^  chef  puisse  prendtte  tes  ordre's  du  ge'neral 
de  l'armée  9  pour  tirer  successivement  les  remplace  meus  nécessai- 
res aux  régi  mens  qui  seront  à  ses  ordres.'  ' 

i38.  Les  officierS^  chargés  de  ces  dépôts  9  ne*  pourront  être  pris 
que  parmi  ceux  dont  les  compagnies  ne  sctont  pas  eii»ployées  à 
l'armée  9  ou  parmi' les  capitaines  de  résidence:  .Sa  Majest**  auto- 
risant le  général  de  l'artillerie  k  prb|)osér  au  ministre  de  la  guerre 
ceux  qu'il  aura  choisis  pour  y  être  employés. 

Dans  les  convois  d^artUlerie  escoftés  par  lios  troupes  die  ligne  9 

FoL  IL    9. 
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le  comniandement  ap{»artiendra  à  l'officier  le  plus  élevé  en  gra** 
de  9  ou  au  plus  ancien  à  grade  ëgai  >  de  :  quelque  corps  qii''iL 
soit^  et  si  leur  ancienneté  est  égale  ^  à  celui  du  plus  ancien  rë*» 
gimeut. 

189.  Si  ce  n'est  pas  l'officier  d'artillerie  qui  commande  9  ce 
sera  toujours  lui  qui  décidera  de  l'heure  du  départ  9  des  haltes 
et  de  leur  durée;  qui  disposera  le  parc 9  et  qui  y  placera  les  sen- 
tinelles nécessaires  pour  la  sûreté  des  munitions. 

11  lui  sera  fourni  une  ordonnance  de  la  '  troupe  de  l'escorte  ^ 
quelque  grade  qu'il  ait  9  et  s'il  est  colonel  9  on  lui  donnera  de 
plus  une  sentinelle. 

N.**  101. 

Règlement  concernant  le  service  du  corps  de  V artillerie 

dans  les  sièges. 

Du  I."  avril  1792. 

(  Nota,  )  Voyez    pour   le  •ervli-e   des   troupes  d'infanterie  dans  les  sièges  » 
le  titre  36  du  num.  43,  page  344  du  yot.  I. 

Art.  1.*'  I  Je  service  de  l'artillerie  dans  1rs  sièges  sera  com- 
mandé supérieuremei?t  par  un  grand  état-maqor,  composé  d'un 
général  d'artillerie  y  de  plusieurs  commandans  en  second ,  offi- 
ciers-généraux ou  colonels  ;  d'un  chef  de  l'état-raajor  9  colonel  ; 
de  plusieurs  adjudans-^jnajors  d'artillerie  )  lieu^cnans-colonels^  d*ua 
directeur  du  parc  9  colonel  5  d'un  sous-directeur  du  parc  j  lieu- 
tenant-coloneL 

2.  11  sera  employé  ^  la  suite  du  grand  état-major  nû  commis- 
saire des  guerres  9  un  commis  du  payeur-général  de  l'armée  9  ui^ 
garde  d'artillerie  9  un  maître  artificier  9  un  conducteur  g(^éral  ^ie, 
charroi  9  le  nombre  de  conducteurs  particuliers  et  d'ouvriers  d^état 
proportionné  à  la  force  de  l'équipage  f  un  .aumônier  et  un  çhî- 
rurgien-major. 

3.  Le  régiment  destiné  au  service  du  siège  sera  renforcé  des 
compagnies  attachées  aux  brigades  d'infanterie  q^  devront  £siire 
le  siège  9  et  de  celles  de  l'artillerie  de  parc  q;ui  ne.  seront  pas 
nécessaires  à  l'armée  d'obseiTation. 

Les  unes  et  les  autres  de  ces  compagnies  se  réuniront  au  par« 
avec  le  régiment  9  et  r  déposeront  leur  canon. 

4*  ^^^  canonniei*$  n  étant  pas  en  assez  grand  nombre  pour  suf- 
fire au  service  des  batteries  9  il  leur  sera  joint  des  auxiliaires  tirés 
de  l'infanterie  9  à  raison  d'une  compagnie  au  complet  de  guerre , 
par  compagnie  d'artillerie. 

5.  Lr  siège  119   poATji'a  être  commencé  qu'après  l'armée    dc^ 
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deux  tiers  des  muoitions  jugées  nécessaires  à  la  prise  de  la  place^ 
et  quand  on  sera  assuré  que  le  reste  ne  peut  éprouver  aucun 
retard. 

6.  Le  ministre  ou  le  général  de  l'armée^  ayant  confié  au  gé- 
néral de  rartillerie^  le  nom  de  la  place  qu'on  se  propose  d'atia- 
qaer,  celui-ci  réglera  le  nombre  des  bouches  à  feu  et  lesappiovi- 
sionnemens  nécessaires  à  l'importance  et  à  la  durée  présumée  du 
siège. 

IL  se  procurera  les  inventaires  des  places  à  portée  de  l'armée» 
pour  désigner  celles  d'oii  l'on  devra  tirer    l'artillerie  et  les  mu- 
nitions, s 
11  indiquera  le  lieu  où  l'équipage  devra  être  assemblé* 
Il  râlera  le  service  que  les  officiers  et  employés  à  ses  ordres 
auront  à  faire  pour  les  préparatifs  du  siège. 

7.  Le  géniéral  de  l'artillerie  fera  la  reconnaissance  de  la  place  » 
et  se  concertera  avec  le  général  du  corps  du  génie  pour  décider 
du  front  ou  des  fronts  d'attaque.  Leur  projet  sera  soumis  au  gé* 
néral  de  l'armée  9  avec  lequel  ils  arrêteront  la  disix)silion  des 
tranchées  et  remplacement  des  batteries  :  dans  le  cas  d'avis  op- 
posés ^  le  général  de  l'armée  prononcera. 

8^.  11  sera  remis  par  le  général  de  Tarmée  ^  aux  ohefs  des  deux 
coi-ps  )  une  copie  du  plan  d'attaque  y  signée  d'eux  et  du  général 
de  l'armée  :  ces  deux  chefs  seront  tenus  de  s^y  conformer  ^  et 
dans  tous  les  cas  où  il  sera  ensuite  question  de  l'avancement  de 
la  tranchée  ou  d'un  nouvel  emplacement  de  batteries ,  il  se  ren- 
dront chez  le  général  de  Tarmée»  pour  en  arrêter  le  plan  qu'ils 
signeront  avec  ce  général. 

9.  Lorsque  le  front  d'attaque  sera  déterniiné,  le  général  de 
l'artillerie  propçsera  à  celui  de  larmée  l'emplacement  du  parc 9 
ainsi  que  les  entrepôts  de  munitions  qu'il  croira  devoir  établir 
à  portée  de  la  place. 

10.  Dès  ^ue  la  tranchée  sera  ouverte  9  le  général  la  parcourra» 
accompagné  d'un  ou  plusieurs  commandans  en  second  »  et  du  chef 
de  l'ëtat-major  9  pour  reconnaltre^^la  position  des  batteries  et  en 
marquer  l'emplacement  9  qu'il  aura  soin  de  faire  arrêter  par  des 
piquets  9  afin  que  les  commandans  en  second  puissent  le  désigner 
exactement  aux  capitaines  qui  devront  les  construire. 

Le  chef  de  l'état-major  inscrira  9  sovts  la  dictée  du  général  9 
lobjet  des  batteries  9  ainsi  que  l'espèce  et  le  nombre  des  bouches 
^  feu  dont  chacune  devra  être  composée. 

11.  Pendant  le  siège  9  le  général  de  l'artillerie  rendra  compte 
journellement  de  l'effet  des  batteries  au  général  de  l'armée  9  et 
recevra  ses  ordres. 

12.  Ce  général  rendra  «ompte  au  ministre  de  la  guerre  ,  et 
lui  fera  connaître  par  des  plans  l'emplacement  des  batteries  et 
la  direction  des  feux. 

i3.  Les  commandans  en  second  aideront  le  général  dans  ses 
fonctions  9  et  le   suppléeront  au  besoin.    Ua  d'eux   sera  nomu&é 
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journellement  pour  visiter  les  batteries  ,  et  en  rendra   compte  4l 
èe  gênerai. 

i4*  Indépendamment  des  détails  relatifs  aux  subsistances^  et  de 
ce  qui  lur  est  prescrit  par  le  règlement  du  service  de  cam- 
pagne, le  chef  de  i'état-major  de  Fartilierie  et  les  adjudans-ma- 
jors  dartillerie  seront  chargés  de  fonctions  particulières  au  ser- 
vice des  si'^'ges ,  ainsi  qu'il  va  être  expliqué. 

1 5.  Le  chef  de  l'ctat-major  de  l'artillerie,  sous  l'autorité  du  gé- 
néral ,  réglera  la  distribution  des  batteries  aux  compagnies  d"ar- 
tiilerie.  Il  déterminera  le  service  des  troupes  d'intanterie  atta- 
chées à  l'artillerie  ;  il  choisira  ,  de  concert  avec  le  chef  de  l'ëtat- 
major  de  l'armée,  le  lieu  du  dépôt  des  fascines  qui  devront  ser- 
vir à  la  construction  des  saucissons ,  et  lui  en  demandera  la 
quantité  nécessaire. 

Il  déterminera  le  nombre  de  canonniers  et  de  soldats  auxiliai- 
res qui  devront  y  être  journell'inent  employés,  et  veillera  à  ce 
qu'il  en  soit  tenu  un  état  exact  par  un  adjudant-major  de  l'ar- 
tillerie. 

i6.  U  tiendra  aussi  un  état,  par  batterie,  clu  nombte  et  de 
l'espèce  des  bouches  à  feu  dont  chacune  sera  composée;  les  vi- 
sitera le  plus  souvent  qu'il  sera;  possible  ,  surtout  les  plumiers 
jours  de  leur  établissement ,  afin  de  s'assurer  d«  leur  effet,  dont 
il  rendra  compte  au  général  de  l'artillerie. 

17.  Il  enverra  journellement  l'état  des  morts  et  des  blessés  au 
chef  de  Tëtat-major  de  l'armée,  ainsi  qu'au  général  d'artillerie  5 
il  donnera  un  soin  particulier  aux  officiers  blessés  ou  malades^ 
il  présidera  à  l'inventaire  des  effets  des  morts;  il  en  répondra  h 
leurs  parens  ,  et  en  rendra  compte  au  général  de  l'artillerie^  qui 
en  informera  le  ministre  de  la  guerre. 

18.  Si  les  canonniers  et  leurs  auxiliaires  ne  suffisent  pas  pour 
le  service  de  l'artillerie,  le  chef  de  l'état-major  s'adressera  à  ce- 
lui de  l'infanterie  ,  qui  fera  fournir  par  les  bataillons  de  la  li- 
gne le  nombre  d  hommes  jugé  nécessaire. 

19.  Un  des  adjudans-majors  d'artillerie  ira  tous  les  matins  à  la 
tranchée  ,  pour  s'informer  des  événemens  de  la  nuit ,  et  prendre 
les  ordres  du  commandant  en  second  de  tranchée ,  qu'il  accom- 
pagnera dans  la  première  tournée  que  ce  chef  devra  faire  en  ar- 
rivant k  la  tranchée.  v 

Cet  adjudant,  en  parcourant  les  batteries,  prendra  l'état  des 
blessés  et  celui  des  munitions  dont  les  batteries  auront  besoin  5 
il  rendra  compte  au  chef  de  l'état-major  de  ce  qui  aura  rapport 
aux  travailleurs  ,  et  préviendra  le  directeur  du  parc  des  princi- 
paux approvisionnemeus  qu'il  y  aura  à  y  faire  passer,  afin  qu'il 
se  prépare  à  les  fournir  aux  canonnier^qui  monteront  la  tranchée. 

20.  Un  des  adjudans-majors  dartillerie  tiendra  un  journal  des 
trîivailleurs  employés  au  service  de  l'artillerie  pendant  le  si^^'ge  , 
en  désignant  ceux  que  chaque  troupe  aura  fourni,  la  nature  de 
l'ouvrage  auquel   ils  auront  été  employés,  et  en  distinguant  lc« 
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travaux  de>  jour  de  ceux  de  auit  ;  il  ea  remettra  au  chef  de 
retat-major  ua  ëtat  ve'riiië  par  lui  sur  le  vu  des  certificats  dounes 
par  les  officiers  qui  les  auront  employés.  Cet  ëtat  fera  ineutioa 
de  leur  nombre  9  ainsi  que  du  temps  qu'ils  auront  travaille  , 
et  servira  à  leur  paiement  après  quil  aura  étë  revêtu  de  ces 
formalités. 

21.  A  la  fin  du  siège  9  cet  adjudant-maior  d  artillerie  dressera 
un  état  sommaire  des  journées  de  travailleurs  employés  au  ser- 
vice de  l'artillerie. 

Cet  état  sera  signé  par  lui,  certifié  parle  chef  de  letat-major, 
visé  par  le  général  de  rartillerie,  vérifié  par  le  commissaire  des 
guerres 9    et  ordonnancé  par   le   commissaire  gt'néral    de  larmée. 

22.  Le  directeur  9  d'après  les  ordres  qu'il  aura  reçus  du  gé- 
néral de  Tartillerie,  disposera  de  Tarrangement  du  parc  et  de 
remplacement  des  magasins  à  poudre  9  rendra  compte  journelle- 
ment a  ce  général  des  remises  et  des  consommalionn,  et  le  pré- 
viendra à  temps  des  remplacemens  qu'il  y  aura  à  faire. 

Il  ordonnera  aussi  du  service  des  compagnies  d'ouvriers  9  dont 
les  officiers  seront  toujours  affectés  à  celui  du  parc. 

23.  Le  directeur  du  parc  prendra  son  jour  de  tranchée  avec 
les  officiers  supérieurs  de  son  grade  9  lorsque  ses  dt'taiU  particu- 
liers lui  en  laisseront  le  temps  9  et  qu'il  en  aura  obtenu  la  per- 
mission du  général  de    l'artillerie,  y 

24-  Le  sous-directeur  du  parc  aidera  le  directeur  et  le  sup- 
plérra  au  besoin9 

Il  fera  son  jour  de  tranchée  comme  les  lieutenans-colonels  de 
régiinens9  quand  ses  fonctions  ]e  lui  permettront9  en  observant 
qu'il  ne  pourra  pas  être  de  Service  en  même  temps  que  le  di- 
recte ui*  du  parc. 

25.  Les  colonels  des  régîmens  d'artillerie 9  employés  aux  sièges, 
feront  le  même  service  que  les  commandans  en  second  du  graud 
état-major  et  prendront  rang  avec  eux. 

26.  Les  lieutenans-colonels  des  régimens  rouleront  entr'eux  pour  le 
service;  et  pendant  les  vingt-quatre  heures  qu'ils  seront  à  la  trauchée9 
ils  donneront  tous  les  ordres  provisoires  que  les  circonstances  exi- 
geront 9  et  en  rendront  compte  ensuite  au  gi'néral  de    l'artillerie. 

Le  général  de  l'artillerie  pourra  9  quand  il  le  croira  nécessaire | 
en  faire  commander  plusieurs  le  même  jour. 

27.  Les  aides-majors  de  régimens  9  indépendamment  des  fon- 
ctions qui  leur  sont  attribuées  relativement  k  la  troupe  9  rouie- 
roBt  entr'eux  pour  faire  la  tournée  des  bulteries  9  et  prendre  les 
ordres  des  officiers  supérieurs  de  l'artillerie  qui  seront  de  tran- 
chée. Lorsque  le  colonel  du  régiment  sera  de  service  9  ils  feront 
auprès  de  lui  les  mêmes  fonctions  que  les  adjudans-majors  d'ar- 
tillerie   auprès  des  autres  commandans. 

Les  tournées  de  ces  adjudans  seront  faites  9  d'après  les  ordres 
du  colonel  9  h  des  heures  différentes  de  celles  des  adjudans-ina- 
jors  de  l'artillerie. 
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Le  tour  de  service  des  batteries  de  siëge  commencera  au  pre- 
mier siège  qui  se  fera  eu  eulraot  eu  campague  9  jcI  ne  finira 
quà  la  paix. 

18.  les  batteries  seront  construites  et  servies  par  compagnies  9 
suivant  l'ordre  des  numéros.  Celle  qui  port  ra  le  numéro  i.*"^  9 
aura  la  première  batterie  de  la  droite  ^  celle  qui  aura  le  n.*  2  y 
la  première  batterie  de  la  gauche  9  et  ainsi  de  suite^  en  se  rap- 
prochant du  centre. 

9.9.  S  il  y  a  deux  régimens  au  sie'ge,  la  première  des  compa- 
gnies du  premier  régiment  servira  la  première  batterie  de  la 
droite  9  et  ainsi  de  suite  en  s  étendant  vers  le  centre  j  et  la  pre- 
mière à  marcher  des  compagnies  du  second  r^iment  9  construira 
la  première  i)atterie  de  la  gauche  ;  les  autres  suivront  en  s'e'ten- 
dant  vers   la  droite. 

3o.  S'il  y  a  un  régiment  et  partie  d'un  antre,  le  régiment 
construira  lés  batteries  de  la  droite,  et  les  compagnies  détachées 
construiront  celles  de  la  gauche. 

3i.  S'il  y  a  deux  attaques 9  et  que  les  compagnies  détachées 
puissent  fournir  à  une  des  attaques ,  elles  en  seront  chargées  ^ 
et  si  elles  ne  sont  pas  suffisantes  9  on  y  joindra  des  compagnies 
du  régiment.  Dans  tous  les  cas,  le  régiment  aura  la  principale 
attaque. 

3-2.  Lorsque  toutes  les  compagnies  auront  fait  leur  batterie  et 
qu'il  faudra  en  établir  de  nouvelles,  le  tour  à  marcher  appar- 
tiendra à  la  compagnie  dont  la  batterie  aura  été  la  première 
éteinte,  ou  à  la  première  à  marcher,  si  plusieurs  ont  été  éteintes 
k  la  fois. 

33.  Lors  de  la  construction  des  batteries,  chaque  escouade 
d'artillerie  fournira  quatre  hommes,  qui  seront  relevés  toutes  les 
viiii^t-qnalre  heures. 

34.  Chaque  escouade  fournira  aussi  quatre  hommes  pour  le 
service  journalier  d'un  canon ,  et  trois  seulement  pour  celui  d'uu 
mortier  ou  obusier. 

35.  Le  caporal,  ^appointé  et  les  deux  plus  anciens  canonniers 
de  première  classe  rouleront  entr'eux ,  afin  que  l'un  des  quatre 
soit  toujours  chef  de  la  partie  de  l'escouade  qui  sera  employée; 
les  autres  scrvaos  seront  pris  dans  les  auxiliaires. 

36.  Tous  les  officiers  de  la  compagnie  et  deux  des  sergens  assis- 
teront, au  tracé  de  la  batterie,  et  y  resteront  durant  les  premières 
vingt-quatre  heures  de  sa  construction. 

37.  Le  capitaine-commandant  étant  responsable  de  la  prompte 
exécution  et  de  la  solidité  de  la  batterie,  il  présidera*  à  sa  cons- 
truction, et  ne  la  quittera  que  lorsqu'il  sera  assuré  que  le  tra- 
vail ne  pourra  pas  souffrir  de  son  absence. 

^  38.  Pendant  la  construction  de  la  batterie  ,  le  capitaine-com- 
mandant aura  avec  lui  un  des  officiers  de  sa  compagnie  ,  V^ 
sera  relevé  toutes  les  vingt-quatre  heures. 


4-^*    SECT.  -  ARTILLSllB  -   J.  !.•  -  WUM.    lOf.  l35 

Il  j  aura  aussi  ua  des  officiers  d'infanterie  attache  à  rartîllerie  y 
|ui  sera  aussi  relevé  toutes  les  viugt-quatre  heures. 

39.  Lorsqu'on  mettra  le  canon  eu  baltorie  ^  Le  capitaine-com- 
mandant s'y  trouvera  avec  tous  les  olhciers  de  sa  compagnie  ; 
mais,  dès  qu'on  commencera  à  tirer 9  il  suffira  qu'il  y  ait  )our-> 
nellement  un  officier  de  service  :  le  capitaine*cummandant  ne 
marchera  plus  qu'à  son  tour. 

40.  Le  sergcut-major  ne  servira  aux  batteries  que  lorsqu'il 
manquera  un  officier  ;  ce  sous-officier  e'tant  <][cstiné  k  le  remplacer. 

4i.  Si  uue  batterie  a  besoin  de  a^mm  uni  cation  avt'c  la  tran- 
chée, cette  communication  sera  dirigée  par  les  oillciers  de  la 
batterie  9  et  exécutée  par  des  travailleurs  payés  sur  les  fonds  de 
l'artillerie.  ' 

^%>  Si  l'on  est  forcé  d'établir  une  batterie  dans  la  tranchée 9 
le  général  de.  l'artillerie  ,  après  s'être  concerte  avec  celui  du  génie, 
fera  travailler  à  l'instant  sur  le  derrière  de  la  batl;erie  à  une 
communication  qui  tiendra  lieu  de  la  partie  de  tranchée  occupée 
par  la  batterie. 

43.  Tous  les  jours  le  commandant  de  chaque  Vatterie  enverra 
un  canonnier  intelligent  porter  au  directeur  du  parc  l'état  do  ses 
besoins ,  et  le  fera  partir  assez  k  temps  pour  que  1p  nouveau 
déuchentent  puisse  être  chargé  des  menus  approvisionne  mens 
demandés  :  le  même  homme  servira  de  guide  k  la  troupe  qui 
d.  vra  relever  celle  qui  sera  de  service  k  la  batterie.  Quaiil  k  la 
poudre  et  aux  fers  coulés ,  ils  seront  renouvelles  par  des  convois 
que  l'on  fera  partir  k  Teulrée  de  la  nuit. 

44*  ï^s  batteries  seront  relevées  deux  heures  avant  la  fin 
du  jour  ,  afin  que  les  officiers  aient  le  temps  den-  examiner 
lobjet  et  l'effet,  et  que  les  chefs  de  pièce  puissent,  d'après  la 
consigne  qu'ils  recevront  de  1  ancien  d'^'tachement ,  reconnaître, 
les  ouvrages  contre  lesquels*  la  batterie  sera  dkigëe. 

45.  Les  détachemens  destinés  k  relever  ceux  qui  seront  aux 
batteries  se  rassembleront  au  parc  5  un  des  adjudans-majors  dar- 
lUlerie  s'y  rendra  k  l'heure  indiquée;  il  les  formera  par  batte- 
rie ,  et  leur  fera  connaître  leur  destination  ;  le  directeur  du  parc 
pourvoira  à  ce  qui  s.*ra  nécessaire  k  chaque  batterie,  et  fera 
délivrer  aux  d^tachemens  les  effets  qu'ils  pourront  emporter  avec 
eux. 

46.  Le  nouveau  commandant ,  en  arrivant  a  la  batterie ,  pren- 
dra connaissance  de  son  approvisionnement ,  et  profitera  du  re- 
tour du  détachement  qu'il  aura  relevé  pour  faire  passer  l'état  de 
«es  besoins  au  directeur  du  parc,  qui  y  pourvoira,  soit  ,  sur  le 
champ ,  par  un  ou  plusieurs  canonniers  d'ordonnance  ,  soit  par 
les  convois  de  l'entrée  de  la  nuit. 
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État  du  supplément  de  solde  accordé  aux  sergens ,  canonnîers  et 
soldats  d'infanterie  emplojés  à  un  siège  pour  les  tras^aiix 
d^  artillerie  , 


S  A  t  o  m  •• 


A  cliaquc    sergent    de  canonniers     .     .     .  '  . 

A  chaque  canonuier 

A  chaque  sergent  d'infanterie 

A  chaque  travailleur  diofaiiterie     ....     • 

A  chaque  caporal  fourrier  employé  à  l'ar- 
tifice  

Au  même  employé  comme  fircrgent  dux 
batteries      .      .      •      * 

^  chaque  artificier    ......... 


PENDANT 

PENDANT 

LE  JOUR. 

lA  NUIT. 

4 
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af     io« 

I          OO 

I'      o5 

1       1          10 

« 

2           OO 

•  i 

0       j5 

;i    .  .OO 

1 

o       iS 

»          OO. 

1         1  • 

a'      OO 

2          lO 

o         lO 

O         00 

f\'].  Les  caporaux  fourriers  et  les  artificiers  devant  être  em*- 
ployp's  au  parc  pour  la  fabrication  des  artifices ,  ne  feront  pa^ 
de  service  dans  les  batteries  ni  à  la  sape. 

Sa^urs. 

* 

Coranoe  il  a  été  créé  depuis  1792  des  bataillons    de    sapeurs,  faisant  par- 
tie de  i'aruie    du  génie  ,    l'artilleiie  ne  fournit  plus  de  cauonniéts  pour 

les  travaux  de  la  sape.  "  ' 

...  »    ., 

48.  Ze    sfn'ice    de   la  sape    dêvqnt    être  fait,  dorénavant  par 
tf)utfs  les  compagnie»    des  régimehs   du    corps  de  C artillerie  ^  il 
sera:  tiré  pour  ce  service  9  de .  chi^cune .  des   compagnies    présentes^ 
au  siégf  9  quatre    Canonniers ,    dont  deux  de  première    et   dfua; 
de  seconde  classe»  ...  •     .  .      .         > 

49.  Les  premiers  canonniers  étant  dans  le  cas  de  monter  Jour- 
nellement  au  grade  d^appointé ^  et.  les  derniers  étant  trop  peu 
e.Tpc^rimentcs  pour  ce  genre  de  service  ,  les  sapeurs  ne  pourront, 
éttv.  pris  ni  à  la  tête  de  la  première  classe  9  ni  à  la  queue  de 
la  seconde  y  en  conséquence  on  nommera  au  premier  tour ,  l^'S, 
i5."  e^  i6.*  de  la  première  classe  ^  et  les  deux  premiers  de  la 
seconde, 

50.  •  Ze  tour  des  officiers  ,  souS'oJflicers  et  canonniers  qui  au- 
ront fait  le  sen'ice  de  la  sape  à  un  siège  ^  sera  passé  dès  que 
la  place  sera  rendue  ou  le  siège  levé» 

5i.  Si  Von  a  formé  un  second  corps  de  sapeurs  pour  la  cori' 
tinuation  du  même  siège  9  ou  pour  en  commencer  un  nouveau, 
ce  corps  sera  composé   suivant  le    même  principe  9  mais    en  dis* 
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pmsani  nominativement  cciuc  qui  auront  été  emplpjés  au  piv 
mier  tour.  Les  arrangtmem  da  gré  à  gré  entre  les  canonniers 
de  mente  classe  fieront  permi'y* 

52.  Les  canonniers  tires  des  compagnies  pour  le  service  de 
la  sape  ,  seront  renais  en  escouades  de  huit  honunes  chacune. 
Ceux  de  la  première  et  de  la  seconde  compagnie  i'ormeroot  la 
première  escouade^  ceux  de  la  troisième  et  çtnx  de  la  quatrième^ 
tormeront  la  seconde  escouade  9  et  ainsi  de   suite. 

53.  Chaque  escouade  de  sapeurs  sera  commande'e  par  nn  ser- 
geat  e(  un  caporal  :  le  sergent  sera  tire'  do  la  prcinièrc  des  com- 
pagnies qui  aura  fourni  .les  hommes  de  l'escouade  9  et  le  caporal 
sera  tiré  de  la  seconde. 

54.  Daus  le  cas  de  la  formation  d'un  second  corps  de  sapeurs^ 
lés  caporaux  seront  pris  daus  les  première»  des  compagnies  qui 
fourniront  les  escouades  9  et  les  sergens  dans  les  secondes. 

55.  Les  sapeurs  seront  formes  en  divisions  de  quatre  ou  cinq 
escouades  chacune)  suivant  le   nombre  des  compagnies  présentes 


au  siegc. 


Chaque  division  sera  commandée  par  un  second  capitaine  et 
UD  lieutenant  t  qui  y  resteront  attachés  pendant  toute  la  durée 
du  siège.  Le  plus  ancien  capitaine  et  le  plus  ancien  licuteuaat 
auront  le  commandement  des  escouades  de  la  première .  moitié 
des  compagnies^  les  deux  autres  officiers  commanderont  l'autre 
moitié. 

56.  Les  oiAiers  attachés  aux  divisions  de  sapeurs  seront  pris 
par  ancienneté  dans  leur  grade  et  remplacés  de  même  9  s'ils  i»ont 
Biis  hors  de  sei'vice  9  ou  promus  à  un  nouveau  grade. 

57*  Les  capitaines  commandans  étant  personneileinent  chargés 
de  la  construction  des  batteries  9  ne  seront  pas  employés  au  ser- 
>^ice  de  la  sape. 

58.  Les  sapeurs  seront  aux  ordres  du  général  du  corps  du  gé- 
^'e ,  sitôt  que  la  trauch^'e  sera  ouverte  9  et  camperont  à  portée 
du  dépôt  avec  les  volontaires  de  la  ligne  qui  leur  seront  réunis  (i). 

59.  Un  sergent  de  chaque  division  sera  chargé  de  pourvoir  k 
'a  subsistance  des  divisions  de  sapeurs. 

bo.  Il  y  CQ  aura  un  qui  ira  tous  les  Jours  prendre  l'ordre 
chez  1  officier  chargé  du  cÉétail  du  corps  du  génie  5  les  officiers 
iront  alternativement  recevoir  ceux  du  commandant  de  ce  coi^ps; 

Tarif  du  supplément  de  solde  des  sapeurs* 

oi.  11  gçpg^  payé  aux  sapeurs  9  par  toise  courante  dans 
^  sfconde  paraUèle  et  ses  communications  avec  la  troi- 
*^^Jje,  €i a.f  00.- 

Dans  la  troisième  parallèle ,.  et  dans  les  communica- 
tions jusqu'au  pied  du  glacis    ci 10.     10. 

'*'  ^oy.  l'observation  placée,  à  Vart,  49  ,  ///.  5  du  num.  118. 
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Sur  le  plai  du  glacis  9  ci ....  ^  • 3.     00. 

Sur  le  haut  du  chemin  couvert  9  ci 3.     10. 

Dans  le  chemin  couvert  9  ci  ....•...*•  «^  ..  • 5      00. 

Pour  le  passage  d^un  fpssë  sec  9  ci ;......    1  ow     00. 

Pour  le  passage  d«s  fosses'  pleins  d'eau  9    ci  .  ^ .» .  .  .   20.     00. 

S'il  est  double  9    ci 4^-     00. 

Sur  les  brèches 9  le  prix  sera  rëglë  par  le  gênerai  'de   l'armëe. 

Mineure, 

62.  î)ès  que  les  mineurs  commencei'ont  à  travailler  aux  pré- 
paratifs des  mines  9  ils  cesseront  de  fournir  à  la  garde  e«-:  aux 
travaux  de  rartillerie  (i). 

63.  Les  outils  9  bois  et  autres  approvisionnemens  nécessaires  à 
la  construction  à^s  mines  9  seront  fournis  du  parc  de  l'artillerie. 

64*  I^s  capitaines  de  mineurs  seront  charges^  Sous  les  Ordres 
du  ge'ne'ral  de  l'artillerie  9  de  la  conduite  des  mines  exëcatëes  par 
leur  compagnie.  Ces  capitaines  proposeront  à  ce  gënëral  les  pro- 
jets d'attaque 9  et  lui  rendront  compte  jom*nellement  de  leurs 
opérations. 

65.  Le  gënétal  de  l'artillerie  et  celui  du  génie  se  rëunii-ont 
pour  discuter  les  projets  que  les  capitaines  dès  mineurs  présen- 
teront, et  signeront  avec  eux  le  plan  qui  en  sera  arrête. 

66.  Un  officier  de  mineurs  ira  tous  le»  jours  ches  l'officier 
charge  du  détail  du  corps  du  génie,  pour  faire  porter  sur  le'tat 
(les  travailleurs  à  demander  à  la  ligne  9  ceux  qui  feront  néces- 
saires au  service  de  la  mine  9  et  les  capitaines  reffiront  compte 
au  commandant  de  ce  corps  9  du  progrès  des  travaux  (2)- 

67.  Le  supplément  de  solde  des  mineurs  aux  sièges  sera  pro- 
portionné à  la  distance  du  lieu  de  leur  travail  à  la  place. 

68.  Le  mineur  sera  payé  par  douze  heures  de  travail  9  et  le 
sergent  par  vingt-quatre  heures. 

Tarif  du  supplément   de  solde  des  mineurs. 

Au  bas  du  glacis  9  au  couronnement^  au  chef  de  l'at.®*^  3.^  10.' 

du  chemin  couvert:  /  . 

»      ,      j     1  :  ^  j       >  au  mmeur 2.    10. 

Au  bas  de  la  contre-escarpe  9  et  dans  f 

les  descentes  désossés  9  j  au  sergent 5.    00. 

Dans  les  attaques  de  vive  force  9  comme  cellis  du  chemin  cou- 
vert 9  et  dans  un  assaut  où  les  mineurs  marchent  avec  les  gre- 
nadiers pour  arracher  les  saucissons  des  contres  mines  dans  la 
vue  d'en  empêcher  l'effet,  ils  seront  taxés  particulièrement;  et 
dans  toutes  les  autres  circonstances,  leur  salaire  sera  proportionne 
aux  difficultés  et  aux  dangers. 

Les  mineurs  ne  pourront  être  payés  de  leurs  travaux  que  sur 
un  état  certifié  par  les  officiers  qui  les  auront  employés. 


u^ 


(1)  Les   mineurs    faisant  actueilcmeut   partie    du  corps    du    géni 
plus  chargés  de  la  garde  ,  ni    des  travaux  de  l'artillerie.  Voy.  le  i 
^)  Voy.  la  note  de  i^art.  49  »  *i^*  ^  du  num.  ii8. 


génie  ne  »<>"' 
num*  Il 9* 
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6q.  Les  servans  fournis  par  l'infanterie  seront  9  de  même  que 
les  mineurs 9  payés  sur  les  cerlificats  des  oiUciers  qui  les  auront 
employés. 

Le  prix  de  leur  travail  sera  r(^glé  par  les  capitaines-comman* 
dans  des  mineurs  9  certifie  par  l'oAicier  chargé  du  détail  du 
corps  du  génie  9  et  sera  le  même  que  celui  des  mineurs. 

70.  Les  ouvriers  des  compagnies  qui  à  l'occasion  de  l'attaque 
d'un  chemin  couvert  ou  d'un  ouvrage  ,  auront  été  employés  à 
couper  des  palissades  ou  des  barri cre"!  9  seront  récompensés  par 
une  gratihcation  proportionnée  au  danger  qu'ils  auront  couru. 

71.  Le  commissaire  des  guen^es  attaché  à  l'équipage  9  y  rem- 
plira les  mêmes  fonctions  que  celles  qni  sont'  prescrites  par  le 
règlement  du  service  de  campagné'9  articles  127  9  138  9  129  y 
i3o9  i3i  9  i3a9  i33,  i34  et  i35  (i). 

7^  Quand  la  place  sera  rendue  9  le  commandant  d'artillerie  9 
proposera  an  général  de  l'armée  les  officiers  qu  il  destinera  à  re- 
cevoir des  mains  des  assiégés 9  et  à  mettre  en  ordre  les  magasins 
et  tout  ce  qui  concerne  1  artillerie  de  la  place. 

73.  Les  officiers  et  le  commissaire  des  guerres  destinés  à  cette 
vérification  9  seront  installés  par  l'officier  supérieur  du  corps  de 
l'artillerie    chargé  d'y  présider. 

Le  chef  de  1  état-major  de  l'artillerie  9  de  concert  avec  cet  of- 
ficier superieur9  traitera  du  rachat  des  cloches  qui  se  trouveront 
daas  la  place  9  ainsi  que  cela  s'est  pratiqué  jusqu'à  présent  (2). 
Le  produit  de  ce  rachat  serk  remis  entre  les  mains  du  payeur 
de  l'équipage  9  pour  être  ensuite  distribué  9  d'après  les  ordres  de 
Sa  Majesté  9  aux  officiers  et  employés  de  l'artillerie  qui  auront 
assisté  au  siège  9  ou  qui  auront  fait  des  convois  pour  son  appro- 
visionnement. 

75.  Le  commissaire  des  guerres  procédera  sur-le-champ  9  con- 
jointement avec*  les  officiers  du  corps  d artillerie  et  ceux  de  la 
place  9  à  la  reconnaissance  et  à  l'inventaire  provisoire  des  elïets 
et  munitions  d'artillerie  qui  s'y  trouveront  9  et  dont  le  garde  d'ar- 
tillerie se  chargera. 

Cet  inventaire  doit  être  fait  avec  beaucoup  d'exactitude  9  et 
certifié  par  les  préposés  des  assiégés  9  pour  servir  9  en  cas  de  re- 
mise delà  place  9  à  constater  ce  qu'ils  y  auront  laissé  d'artillerie. 

Il  sera  faite  ensuite  un  second  inventaire  k  loisir9  pour  servir 
à  l'installation  du  garde  9  «t  dans  lequel  on  observera  toutrs  les 
formalités  prescrites  à  ce  sujet  dans  le  règlement  du  service  des 
places  (3). 

76.  L  officier  supérieur  du  corps  de  l'artillerie  sous  lequel  s'exé- 
cuteront les  arrangemens  relatifs  h.  l'ordre  à  mettre  dans  l'artil- 
lerie de  la  place  ^  y  restera  jusqu  à  la  clôture  de  l'inventaire. 


0)  Voy.  le  nurn.  loo. 

(2j  Ce  radiât  d«s  ciocliM  n'a  plus  Heu.  (3)  Voy.  le  num,  98. 
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Il  sera  fait  trois  copies  de  cet  inventaire  5  le  général  de  l^î^r- 
tilleiie  eu  adressera  une  au  ministre  de  la  guerre 9,  et  en  gui- 
dera une  pour  lui  :  la  troisième  restera  au  commissaire  des  guerres. 


N.**  102. 

Arrêté  concetnant   les  vols   qui    se  commettent 

dans   les  arsenaux. 

Du  7  niyôs«  an  6. 

Art.  !.•'  l^ES  directeurs  d'artillerie,  et  tous  autres  offfcîer» 
de  cette  arme  et  gardes-magasins  en  activité  dans  les  places  ou 
arsenaux  de  la  république^  sont  et  demeurent  solidairement  res- 
ponsables des  armes ,  munitions  et  approvisionnemens  quelcpnques 
existans  dans  les  dépôts  confiés  k  leur  surveillance. 

2.  Nul  déplacement  ni  emploi  desdits  objets  ne  pourra  s'efifec- 
tuer  saus  un  ordre  exprès  ou  autorisation  motivée  du  ministre  de 
la  guerre  9  adressée  au  directeur  commandant  l'artillerie  9  sous 
peine  de  destitution  pour  les  contre venans. 

3.  Les  directeurs.,  sous-directeûrs  ou  autres  officiers  l'ar toile- 
rie se  concerteront  ,  k  cet  effet,  avec  les  coinmandans  militaires 
ou  les  autorités  civiles ,  selon  les  circonstances  ,  pour  requérir 
le  nombre  dliommes  nécessaire  k  la  garde  des  magasins  ou  de'- 
pôts. 

4«  cette  Garde  sera  prise  ,  autant  que  possible  ,  sur  la  gar- 
nison ,  ou  k  son  défaut  dans  la  garde  nationale  ,  en  en  référant 
aux  autorités  constituées  ,  qui ,  dans  ce  dernier  cas ,  seront  t**- 
nues  de  faire  intervenir  leur  autorité  pour  veiller  k  la  sû.retë 
desdits  magasins  ou  dépôts. 

5.  Dans  le  cas  de  vol  avec  ou  sans  effraction  ,  la  responsabi- 
lité établie  pour  les  officiers  d'artillerie  s  étendra  également  soli- 
dairement sur  la  garde  de  service  aux  postes  établis  pour  la  con- 
servation, des  magasins  ou  dépôts  volés. 

6.  Les  prévenus  s'ils  sont  militaires  ou  employés  dans  le  ser- 
vice militaire  ,  seront  traduits  devant  les  conseils  militaires  5  et , 
s'ils  ne  sont  pas  justiciables  de  ces  conseils  ,  ils  seront  traduite 
de  suite  pardevant  les  officiers  de  police  judiciaire  compétcns. 

7.  Seront  provisoirement  et  sur-le-champ  suspendus  de  leurs 
fonctions ,  tous  officiers  et  gardes-magasins  d'artillerie  chargés  de 
la  surveillance  des  dépôts  volés,  sauf  k  statuer,  après  la  pro- 
cédure ,  sur  le  sort  des  officiers,  sous-officiers  ou  gardes  d'artil- 
lerie suspendus  en  vertu  de  cet  arrêté  (i). 


(O  L'arrêté  du  25  brumaire  an   fi  ,  déioge  en  partie  à  cet  article  ,  il  s'ex- 
prime aiosi  :  »  les  dispositioas  à»  l'aicété    du  7  uivôuiie  aa  6  ,  qui   rca- 


4."'*  SECT.  -  AATILLERIE  -  §.  2.*  -  HUM.   loî.  l4l 

N.^  io3. 
Arrêté  sur  l'organisation  des  Ecoles  if  artillerie 

et  du  génie. 

Du  12  ▼«ndémiaire  an  lu 


Titre    i.*' 
De  rétablissement  de  t école» 

Art.  !.•'  jLjes  écoles  d'arlillorîe  et  du  génie,  la  première  cta- 
Uie  k  Châlons,  la  seconde  à  Metz  ,  seront  réunies  j  en  consé- 
queace  ^  ces  deux  écoles  serviront  à  composer  une  école  commune 
lux  deux  armes  qui  sera  établie  à  Metz  ,  département  de  la 
Moselle,  et  portera  le  nom  d'école  d'artillerie  et  du  génie. ^ 

2.  Cette  école  fournira  les  élèves  nécessaires  aux  corps  de  lar- 
ùUerie  de  terre  et  de  mer  et  aux  corps  du  génie,  soit  pour 
^  service  du  continent,  soit  pour  celui  des  colonies. 

'  T  I  T  R  E      2. 

Du  personnel  de  ïécole\ 

3.  L'état-major  ,  chargé  du  commandement  de  l'école  et  de 
l'instruction  militaire  ,  sera  composé  d'un  chef  de  brigade, 
commandant  de  1  école  \  un  capitaine  sous-directeui*  de  l'école  , 
chargé  spécialement  de  la  police  et  de  la  discipline  \  deux  capi- 
taines en  second  j  deux  lieutenans.  Ces  officiers  seront  pris  in- 
<iistinctemcnt  dans  l'artillerie  et  dans  le  génie. 

^'  U  sera  de  plus  spécialement  attaché  au  service  de  l'école 
ueux  compagnies  de  canonniers  à  pied ,  une  de  sapeurs ,  et  une 
^e  mineurs ,  prises  dans  la  gatnison  (i). 

^'  Les  instituteurs  chargés  de  1  instruction  des  élèves ,  dans  les 
diverses  applications  de  la  théorie ,  seront  au  nombre  de  sept ,  sa- 
voir: un  instituteur  pour  l'application  des  sciences  mathémati-» 
^^  et  physiques   aux  arts  militaires  5 

Cl  adjoint  \ 

Ua  instituteur  pour  l'architecture  et  les  constructions  militaires^ 

Cq  adjoint^ 

^^***— *— *»■  ^^— — — — f^— ^— ^^■^— — — — ■—  ■■Mil» I  1. 

*  dent  les  officiers  et    gardes  d'artillerie    Kolidai rement    responsables  des 

*  munitions   et  appurovisionuemeus  quelcjOiiqiies  y    existuns  dans  les  œa^ 

*  gasias ,  et  qui    prononcent    if^  suspension  des    uns    et    fies  auties,  en 

*  cas  de  vol  dans  les  arsenaux  ,  ne  seront  à  l'avenir  applicables  qu'aux 

*  gardes  d'artillerie  »  dont  fa  suspension  cessera    lorsque  le  coupable  o» 
{\*Tî       des  coupables  sera  reconnu. 

\0  Kl  ttQ«  coinpagui»  dii  tr^in  d'artiJisrie.  liidsi,  J0  S*  M, 


\l\2  LÉai5|LAT£0S    MlLlTAlil£    —    CHÀP*     5.' 

Uti  îaslituteur  pour  les  levées  y  le  dessin  et  les  reconnaissant 
ces  militaires^ 

Un  adjoint; 

Un  maîti^  d'ëquitation. 

Les  instituteurs  seront  choisis  de  prrfërence  parmi  les  person- 
nes ayant  des  grades  militaires. 

6.  Lés  employe's  pour  l'ordre  et  la  conservation  du  matériel  9 
les  réparations  et  constructions  y  seront  au  nombre  de  quatre  j 
«avoir  : 

Un  conservateur  de  la  bibliothèque ^  cahiers,  porte-feuilles; 
Un  conservateur  du  laboratoire  de  physique  et  chimie  y 
Un  aide  au  laboratoire  ; 
Un.. artiste  pour  la  réparation  et  fabrication  d'instrumens. 

7.  Un  officier  de  santé  sera  attaché  &  l'école. 

Les  détails  de  la  comptabilité  seront  confiés  h  un  quartier- 
maître  trésorier  9  qui  aura  près  de  lui  deux  sous-officiers. 

8.  Les  élèves  seront    portés    au  nombie  de  cent  ;  savoir  y  soi- 
xante-dix pour  l'artillerie  et  trente  pour  le  génie- 
Ce  ^ombre  et  cette   proportion  entre  les  élèves  des    deux  ar- 
mes pourront   varier  en  conséquence  des  besoins   de  l'une  ou  de 
l'autre  arme. 

9.  La  nomination  du  commandant  de  l'école  sera  faite  par  le 
premier  consul  y  et  celle  des  autres  officiers  par  le  ministre  de 
la  guerre  ;  sur  la  projibsition  des  premiers  inspecteurs  d'artillerie 
«t  du  génie. 

T  I  T  R  E     3. 

* 

Du  matériel. 

10.  Le  bâtiment  militaire  du:  ci-devant  séminaire  de  Saint- 
Simon  et  les  pavillons  de  la  Haute-Seille  sont  affectés  au  service 
de  l'école. 

1 1 .  L'établissement  de  l'école  comprend  y 

1.**  Une  bibliothèque  militaire  et  des  arts  et  sciences  ; 

2.*  Un  cabinet  de  physique  et  chimie  avec    un    laboratoire; 

3***  Un  cabinet  d'histoire  naturelle  des  minéraux  et  végétaux 
susceptibles  d'être  employés  dans  les  arts  militaires^ 

4.®  Les  matériaux  y  outils  y  instrumens  y  machines  en  usage 
dans  les    travaux  et  expériences  y 

5.®  Les  ateliers  propres  aux  travaux  y  constructions,  essais,  etc. 

6.®  Les  armes  des  divers  genres,  offensives  ou  défensives, 
modernes  et  anciennes  j  les  machines  et  objets  de  tout  genre  , 
servant  aux  manœuvres  ou  aux  transports  ^ 

7.®  Les  modèles  et  reliefs  des  objets  les  plus  importans  pour 
le  service  des  deux  ai*mes,  et  particulièrement  de  ceux  qui  b^ 
poun-ont  être  mis  en  nature  sous  les  yeux  des  élèves  5 

8.*^  Les  magasins  et  parcs  nécessaires; 

9.®  Un  polygone  pour  le  tir  des  armes  à  feu  ,  lequel  sera 
commun  aux  troupes  d'artillerie  eu  résidence  dans  la  place? 
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10.*  Ua  polygone  de  mines  distribuées  dans  divers»  terraiuf 
de  nature  difiëi-ente; 

-il'*  De«  salles  d'exercices  militaires 9  et  un  manège* 

Titre    4. 
De  Vadmission  à  (école  if  artillerie. 

12.  Dans  la  première  semaine  de  frimaire  de  chaque  année  ^ 
après  l'expe'dition  des  brevets  d'admission  à  l'ëcole  d'artiUerie  et 
génie,  dalés  du  premier  vendémiaire  précc'dent,  les  ministres  de 
la  guerre  et  de  la  marine  enverront  au  commandant  de  l'école 
létal  nominatif  des  élèves  nouvellement  reÇMS^  d'après  l'examen  ou- 
vprt  k  cet  effet  à  lécole  polytechnique.  Ils  joindront  à  cet  état 
le  signalement  de  chacun  d'eux  9  les  procès-verbaux  de  leur  exa- 
men, et  1(5  notes  données  par  leur  chef  sur  le  moral)  le  phy- 
sique et  les  talens  de  chacun  des  élèves  reçus. 

16,  Les  élèves  seront  rendus  à  l'école  d'artillerie  et  génie  au 
plus  tard  le  27  frimaire  de  chaque  année,  et  y  resteront  deux  ans. 

i4*  Les  élèves  seront  classés  en  deux  divisions  :  la  première 
sera  composée  des  plus  anclennemens  reçus  3  la  deuxième  9  des 
nouveaux  admis. 

13.  Les  élevés  nouvellement  reçus  seront  tous  9  au  premier  ni- 
vôse 9  armés  9  habillés  9  équipes  et  incorporés  dans  les  deux  com- 
pagnies de  canonriiers  employés  au  service  de  l'école. 

Ils  seront  attachés  9  pendant  toute  la  première  année  9  à  ces 
deux  compagnies  9  et  ,  pendant  la  deuxième  année  9  il&  serviront 
sii  mois  dans  chacune  des  deux  autr-  s.  Ils  suivront  l'instruction 
de  ces  quatre  compagnies  9  et  s'exerceront  9  au  moins  deux  fois 
par  semaine  ,  avec  elles  9  au.  maniement  des  armes  9  à  la  ma- 
nœuvre des  bouches  k  feu ,  aux  manœuvres  de  force  9  aux  cons- 
tructions de  batteries  9  sapes  9  mines  j  confection  des  artifices , 
etc.  9  à  toutes  les  choses  qui  doivent  être  l'objet  de  l'instruction 
des  soldats  d'artillerie  et  du  génie. 

ib.  Dans  les  six  derniers  mois  de  la  résidence  à  l'école 9  lis 
élèves  seront  admis  k  remplir  les  emplois  affectés  k  chaque  grade. 

Ils  devront  rester  un  mois,  au  moins  dans  chacun  des  grades  de 
eaporal  9  sergent  9  argent-major  :  pendant  tout  ce^^ temps  9  ils  en 
porteront  les  marques  distinctives. 

17»  Les  élèves  9  en  arrivant  k  l'école  9  auront  le  grade  et  le 
rang  de  sous-lieutenant. 

i^  Les  premiers  inspecteurs  de  l'artillerie  et  du  génie  seront 
chargés  de  désigner  4  parmi  les  officiers  de  leurs  armés  respec- 
tives,  ceux  auxquels  il  serait  utile  de  permettre  de  servir  9  pen- 
daut  un  certain  temps  9  à  la  suite  de  ^'école  f  pour  perfectioaner- 
*8ur  instruction.  ,  '      ^ 
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Titre    5. 

De  V enseignement  et  deè  études  ^  tPavaux  e^  exercices* 

19.  L'enseigqement 9  les  travaux  et  les  exercices  ont  pour  objets 
1.®  L'exe'cution  de  toutes  les  bouches  à  feu  p- 
a.®  Les  manœuvres  et  contructions  d'artiUevie  de  toute  espèce  ; 
3.®  La  formation  et  la  conduite  des  équipages  de  campagne  ^ 
de  siège  9  et  de  ponts  5 

4.**  Les  manoeuvres  de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie  9    ainsi 
que  leur  service  dans  les  camps  «et  dans  1rs  places  ; 
5.®  L'art  du  tracé  et  de  la  construction  des  places; 
6»^  L'art  de  l'attaque  et  de  la  défense  des  places  ; 
7.®  Le  tracé  et  la  construcj;ion  des  ouvrages    de    campagne; 
8.®  L'art  du  mineur,    considérés    dans  les  rapports  o£fensifs 
et  défensifs  ; 

9.*  L'art  de  lever  les  plans  et  de  dessiner  la  carte  ; 
10.*  Le  service  des  oiliciers  du  génie    en  temps   de    guerre 
et  en  temps  de  paix  | 

II.®  Le  Service  de  l'artillerie  aux  armées 9  dans  les  parcs  9 
dans  les  places  9  les  arsenaux  9  sur  les  vaisseaux  et  dans  tous  les 
établissemens  quelconques  ; 

12."  De  l'administration  et  de  la  comptabilité  de  l'artillerie  et 
du  génie  9  dans  les  armées  et  dans  les  places  9  ainsi  que  de  cei- 
les  des  troupes. 

ao.  En  conséquence  9  le  ministre  de  la  guerre  nommera  9  sur 
la  proposition  des  premiers  inspecteurs 9  une  commission  d'officiers 
d'artillerie  et  du  génie  9  à  l'effet  de*  choisir  9  classer  et  compléter 
les  ouvrages  nécessaires  à  l'instruction  des  élèves. 

Ce  travail  devra  être  achevé  dans  le  cours  de  l'an   11. 
21.  L'ouverture  des  cours  et  exercices  de  l'école    aura    lieu  le 
premier  nivôse  de  chaque  année  5  cette  ouverture  se  fera  publi- 
quement. 

!Mi.  Les  élèves  seront  habituellemeni  occupés  9  pendant  srpt 
heures  par  jour  9  dans  les  salles  d'instruction  ou  dans  l^s  divfi-s 
lieux  qui  leur  seront  assignés.  Ils  participeront  aussi  9  suivant  les 
circonstances  9  aux  manœuvres  des  différentes  armes  9  qui  auront 
lieu  dans  la  placé  ou  aux  environs. 

Les  jours  de  travaux  ou  exercices  sur  le  terrain  9  le  nombre 
d'heures  sera  fixé  par  le  commandant  de  l'école  9  de  manière  à 
profiter  de  tous  les  moyens  que  le  temps  permettra  d'employer. 
23.  Chaque  année  9  depuis  le  10  fructidor  jusqu'au  i5  vendé- 
miaire suivant  9  il  y  auia  un  ^molticre  de  sî^é  fait  alternati- 
vement sur  différents  fronts  de  la  place. 

Les  troupes  des  différentes  armes  qui  se  trouveront  9  soit  dans 
la  place  9  soit  dans  celles  des  environs  9  concourront  aux  travaux, 
(ie  l'attaque  et  de  la  défense. 
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Ce  si^ge  sera  toujours  procédé  d'uu  simulacre  ^de  guerre  de 
campagne. 

24<  Le  commandant  de  l'école  facilitera  aux  âèves  qui  scn 
montreront  les  plus  susceptibles  9  lacquisition  des  connaissances 
noa  enseignées  àJ.'école  9  mais  néanmoins  utiles  au  service^  telles 
que  la  statistique  9  les  principales  lan;>ues  dos  pays  limitrophes  p 
et  les  connaissances  littéraires  utiles  k  la  rédaction  des  ouvrages^ 
sans  toatefc»s  que  les  études  de  l'école  puissent  en  souffrir. 

a5.  11  sera  tenu  tous  les  deux  mois  un  conseil  de  perfrction- 
nement  de  l'instruction  9  présidé  par  le  commandant  de  1  Vcn]c  ^ 
ayant  pour  suppléant  le  sous-directeur  de  l'école  9  et  composé  en 
outre  de  deux  capitaines  des  deux  armes,  de  l'instituteur  des 
sciences  mathématiques  et  pLisiques  9  et  de  celui  d'architec- 
ture militaire  |  les  autres  instituteurs  ou  adjoints  y  auront  voix 
coDsiiltative  9  lorsqu'ils  y  seront  ap[*elés  par  le  président. 

Ce  conseil  rédigera  un  règlement  sur  les  détails  de  l'instnic- 
ûon^  de  l'emploi  et  de  la  distiibution  du  temps  des  élèves^  ainsi 
que  sur  les  fonctions  et  le  service  journalier  de  tous  les  agens 
^ui  en  sont  chargés.  Ce  règlement  sera  adressé  aux  premiers  ins- 
pecteurs 9  qui  le  soumettront 9  avec  leur  avis 9  à  lapprobalion  du 
ministre  de  la  guerre  (i). 

Il  sera  rendu  compte  dans  ce  conseil  de  l'état  de  s'tuation  des 
travaux  des  professeurs  9  ainsi  que  de  ceux  des  élèves  et  ofliciers. 
Cet  état  de  situation  sera  consigné  dans  un  registre  tenu  k  cet 
«ff«'t,  avec  l'indication  dei  moyens  pris  et  a  prendre  pour  amé- 
liorer toutes  fes  parties  de  l'instruction. 

26.  Aucune  personne  étrangère  k  l'école  ou  aux  corps  de  l'ar; 
tilierie  et  du  génie  9  ne  pourra  participer  k  l'instruction  ni  aux 
exercices  de  l'école. 

^7-  Le  commandant  de  l'école .  rendra  tous  les  trois  mois  9  aut 
pveiniers  inspecteurs  d'artillerie  .et  du  génie  9  un  compte  détaillé 
'le  la  situation  de  l'école  9  des  progrès  de  l'enseignement  et  de 
liustruction  des  élèves 9  des  officiers  et  des  troupes  attachées  k 
l  école  9  et  leur  fera  passer  l'extrait  dU  registre  tenu  k  cet  égard 
par  le  sous-directeur  de  l'école. 

2^-  Il  y  aura  toujours  au  moins  un  officier,  de  chaque  arm^ 
de  service  pour  renseignement  les  jours  de  travaux. 

^eux  des  instituteurs  que  ces  travaux  concernerant  y  seront 
toujours  présens. 

Les  jours  de  service  extérieur  9  le  sous-directeur  et  tous  le^ 
<>mciers  inférieurs  seront  de  service. 

^9*  Le  sous-directeur  fera  9  le  i5  de  chaque  mois  9  l'inspectica 

^^^  travaux  9  pour  juger  de  leur  situation  et  de  leur  avancemont. 

00.  Le   commandaut  fera  9    sans    eti   prévenir  9   liuspection    d% 

école  9  au  moins  une  lois  dans  le  mois.' 


v)  Ce  règlement  téâi'^é  par  une  commission  corajjosée  d'ofliciers  df*s  deux 
Aimes  a  été  approuvé  par  I9  ministre  d«  la  guerre  le  26  mar»  1S07. 

FqI.  il     10. 
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Le  sous-directeur^  et 9  à  son  défaut,  le  plus  ancien  capitaine 
fera,  tous  i*^6  jouis  de  service,,  la  revue  dinspectioa  à  1  entrée 
des  travaux  et  exercices. 

T  I  T  R  E      6. 

De  la  police  et  administration» 

3i.  La  police  et  l'administration  de  l'e'cole  seront  confiées  par- 
ticulièrement au  sous-directeur ,  sous  l'autorité'  du  commandant 
de  1  école.  Les  réglemens  particuliers  à  cet  objet  seront  faits  par 
le  conseil  d administration  ,  à  la  demande  du  sous-directeur,  et 
conforni'^ment  aux  principes  du  règlement  ge'nëral  (1). 

Ces  réglemens  seront  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de 
la  guerre  j  et ,  a  cet  effet ,  ils  seront  adressç's  aux  premiers  ins- 
pecteurs d'artillerie  et  du  génie,  qui  les  lui  remettront  avee 
leur  avis. 

32.  Le  conseil  d'administration  sera  tenu  pendant  la  dernière 
décade  de  chaque  trimestre  y  il  sera  composé  du  sous-directeur, 
de  quatre  capitaines,  dont  deux  pris  parmi  les  compagnies  atta- 
chées à  l'école ,  et  deux  parmi  les  six    attachés    à    Ja    direction. 

Sen  comptes  et  arrêtés  seront  soumis  au  visa  du  commandant 
de  l'école. 

33.  Le  sous-directeur  tiendra  le  registre  de  police  5  le  plus  an- 
cien capitaine,  celui  de  l'administration 5  le  quartier-maître,  ce- 
lui de  la  comptabilité. 

34»  La  surveillance  des  coramandans  et  officiers  de  letat-ma- 
jor  sur  les  élèves  s'étendra  ,  en  tout  tems,  en  dedans  et  en  de- 
hors de  lécole. 

35.  Tout  élève  ou  autre  militaire  attaché  à  l'école,  ayant  con- 
tracté d^'S  dettes  au-delà  de  ses  facultés ,  sera  puni  par  uu  mois 
de  prison. 

La  récidive  de  la  part  de  ceux  déjà  punis  pourrs^  entraîner 
destitution. 

L'administration  civile  fera  connaître  aux  habitans  qu'il  ne 
sera  reçu  aucune  plainte  ni  réclamation  pour  fait  de  dettes 
d'aucun  militaire    attaché  ht  l'école. 

36.  Les  instituteurs  prendront,  par  l'entremise  du  sous-direc- 
teur de  l'école ,  les  ordres  du  commandant  de  l'école ,  pour  le 
temps  et  l'objet  de  l'enseignement,  dans  tous  le»  cas  non  prévus 
par  les  réglemens. 

37.  Le  commandant  de  l'école  et  le  sous-directeur  pourront 
seuls  ordonner  les  arrêts  dans  la  chambre  ou  la  prison. 

Les  lois  pénales  et  de  police  militaire  seront  au  surplus  ob- 
servées en  tout  point. 

38.  L'exclusion  ,  de  l'école  sera  prononcée  par    le   ministre  de 

(i)  Ce  règlement  fait  partie  da  tràyail  de  la  commission  mixte. 
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U  guerre  ^    après  aVoir  pris  lavis   des  premiers  inspecteurs,  sur 
an  rapport  du  conseil  de  perfectionnement* 

Le  ministre  sera  tenu  d'entendre  auparavant  la  défense  de 
l'élève  contre  lequel  il  aura  été  porte  plainte. 

39.  L'uniforme  des  élèves  sous-lie utena us  sera  l'babit^  parcmenS) 
revers  et  collet  bleu 9  passe-poil  et  doublure  rouges,  veste  et 
culotte  bleues,  le  bouton  jaune,  timbré  d'un  canon  et  d'une 
cuirasse.  • 

40.  Lorsque  les  circonstances  et  le  besoin  du  service  l'exigc- 
TOQt^  et  sur  l'ordre  du  commandant  de  l'école  ,  les  compagnies 
altaciiées  au  service  de'  l'école  concourront  avec  les  autres  trou- 
pes de  la  garnison    aux  travaux   de  Tarsenal  et  de  la  place. 

Titre   7. 
De  la  soriie  de  Cécote. 

4i-  Qiaque'  année,  pendant  les  quinze  derniers  Jours  de  fri- 
maire, il  sera  fait,  en  présence  du  conseil  de  perfectionnement, 
on  examen  pour  les  élèves  de  la  première  division. 

Cet  examen  sera  confié  à  un  jurj  composé  du  commandant 
de  l'école,  de  deux  officiers  généraux  des  deux  armes,  et  d'un 
examinateur  pour  l'application  des  sciences  exaîetes  aux  arts  mili- 
taires, tous  les  trois  nommés  par  le  premier  ponsul. 

Ce  jury    formera   la   liste   de   mérite   qui  réglera  le  rang  des 
promotions. 
L  examen  roulera , 

i."  Sur  la  bonne   conduite    efrîntellîgence  que    chaque  élève 
aura  manifestées  pendant  tout  le  temps  qu'il  aura  passé  k  l'école, 
2.°  Sur  le  travail  qu'il   aura  lait   dans   les  diverses  parties  de 
1  enseignement  ,  et  dont  il  rendra  compte  ; 

^.*  Sur  le  service  et  sur  les  exercices  militaires. 
^1.  L'^s  élèves  qui ,  d'après  les  registres  d'instruction  et  de  po- 
lice,  ne  satisferaient  pas  au  premier  article,  sont  déclarés  inad- 
ïûissibles  dans  l'une  et  l'autre  arme. 

^ux  qni  ne  satisferaient  pas  complètement  aux  deuxième  et 
troisième  articles  seulement,  et  qui  n'auraient  passé  que  deux 
*"s  a  l'ëcole ,  pourront  avoir  la  faculté   d'y  passer  une  troisième 

Ceux  qui  satisferont  sur  les  trois  parties  ^  seront  a^ïmis  dans 
arme  à  laquelle  ils  se  sont  destinés  et  class<^s  suivant  l'ordre  de 
'Pur  mérite  •  eu  éc^ard  aux  trois  parties  de  lexamen  et  leurs  di- 
w  dpgrres  dimportance. 

Les  élèves  qui  demanderaient  k  passer  dans  celles  des  deux 
^fitjes  pour  laquelle  ils  ne  se  sont  pas  destinés ,  ne  pourront  lob- 

"*•'  que  sur  la  proposition  formelle  du  cons'^il  de  p^^rlertionne- 

^'^t,  présentée  au  ministre    par  le    commandant    de  l'école ,    et 

°J  lavis  des  premiers  inspecteurs. 

»^a  demande  de  ces  élèves  ne    pourra  être  prise  en    considéra^- 

^  ^ue  lorsqu  elle  aura  été  faite  ayant  leur  examen. 
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43.  En  copsëquetice  du  tcms  consacre  par  les  élèves  k  leur 
instruction  9  il  est  recanna  à  chacun  d'eux  quatre  années  deser- 
vice  d'ol!iGier ,  à  l'instaiiit  où  il  entre  en  cette  qualité  9  soit  dans 
rartilleric)  soit  dans  le  g^nie. 

ÏITBÏ     8. 

Des  dépenses  du  personnel» 

44-  Les  militaires  faisant  partie*  de  l'étal-major  9  et  employés 
à  Uécole ,  jouissent,  à  titre  d'indemnité,  pour  service  extraordi- 
naire f  d'un  tiers  en  sus  de  leurs  ap^wintemens. 

La  solde  des  élèves  restera  ainsi  qu'elle  a  été  fixée  par  la  loi  du 
23  fructidor  an  7  (1). 

45.  La  solde  des  instituteurs  et  autres  employés  dç  l'école  est 
fixée  ainsi  qu'il  suit;  (1) 

/{6*  Le  conseil  d'administration  rendra  compte  des  dépenses , 
suivant  les  règles  delà  comptabilité  en  usage  pour  le  service  du 
génie. 


1 

T-—— 


*  N-^  104. 

Jtrrëté  qui   autorise    les  sous  -  offlciei^s    et   soldats 
d'artillerie  à  concourir*  pour^  Uadrnission 
à  f  école  polytechnique.     ' 

Du  12  germinal  an  11.   . 

Art.   1.*'  JLjes  sous-officiers  et  soldats  d'artillerie  qui»  auja- 
gement  des  professeurs  des  écoles  de  cette  arme,   auront  acquit 


loi  du  25  frimaire  an  8  (2). 

2.  Ceux  de  ces  sous-ofïiciers  et  soldats  qui  ,  au  jugement  dçs 
mêmes  professeurs ,  auront  le  degré  dlnstruction  prescrit  pour 
passer  de  cette  école  à  celle  d'application ,  pourront  égalemeol , 
jusqu'au  même  âge  ,  se  faire  examiner  concurreniment  avec  k* 
élèves  de  l'école  polytechnique  ,  et  passer  comme  eux  à  1^' 
cole  d'application,  si,  par  l'examen,  ils  en  sont  jugés  susceptibles. 
Les  militaires  qui  seront  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  cbs^ 
recevront  des  routes  pour  se  rendre  k  Paris ,  à  1  eifel  de  te 
présenter  aux  examens  de  l'école  polyleichiiiique> 


(i)   Voy.  le  tarif  num.  10, 

(2)  Voy.  la  troisième  6«çtion  du  chap.,  il. 
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N.*  Jo5. 

Àri'été  relatif  à  l'iHstruction   des  troupes  d' dî^illëîie 

[dans  les  écoles. 

t)u  3  tlieimidor  an  ii. 


Titre    i.*' 


/)«  offlckrS  et  emplùjrés  pour  Vinsthiction  ddns  les  écoles^' et  du 

matériel  de  l  école» 

m 

Â.KT.  i/'  -»  L  y  Aura  dans  chaque  ëcoU  uA  geaéral  ou  on  of- 
ficier $up(^i  ieur  commaadaat  1  école  9  qui  sera  nomme'  par  le  pre** 
micr  coasul. 

Un  secoad  capitaine  et  un  lieutenant  9  faisant  les  fonctions  de 
directeur  et  de  sous-directeur  du  parc  oe  l'ëcole  ^  pris  dans  les 
troupes  d'artillerie  enjgarnisoû  dans  la  place  9  et  désignés  par  le 
premier  inspecteur-général  de  l'artillerie. 

Un  conducteur  d'artillerie  faisant  les  fonctions  de  garde  du 
parc,  et  un  chef  artificier  chargé  spécialement  de  la  tenue  du 
magasin  a  poudre  et  de  la  salle  d'artifice. 

tn  professeur  et  un  professeur  adjoint  pour  les  sciences  mathé- 
matiques, physiques^  et  de' fortifications. 

Un  prd*esseur  pour  le  dessin  de  la  carte  9  de  la  fortification  et 
les  levées. 

^*  11  sera  de  plus  choisi ,  parmi  les  sous-officiers  ou  soldats , 
des  maîtres  d'écriture  chargés  de  montrer  à  lire  9  k  écrire  9  et 
uenseigner  les  quatre  premières  règles  de  l'arithmétique. 

Leur  traitement  sera  pris  sur  les  fonds  de  l'école. 

^'  Il  sera  établi  dans  chaque  école  une  bibliothèque  contenant 
«s  principaux  ouvrages  sur  l'artillerie,  l'art  militaire  et  les  scien- 
ces qui  y  ont  rapport,  ainsi  que  tous  le*  réglemens  de  l'arlillc- 
ne.  Oq  pourra  y  réunir  aussi  les  meilleurs  ouvrages  d'histoire  et 
de  littérature  ancienne  et  moderne. 

Il  y  aura  en  outre,  le  plus  près  possible  de  la  bibliothèque, 
^ne  salle  ou  on  formera  un  muséum  d'artillerie ,  dans  laquelle 
seront  réunis  les  différons  mémoires  relatifs  aux  objets  qui  y 
seront  classés. 

Il  S  •  a  formé ,  «autant  que  possible ,  dans  chaque  école  ,  un  la- 
boratoire de  chimie  et  un  cabinet  de  physique  et  de  métallurgie. 
J^n  emploiera  k  cet  usage ,  ainsi  qu'à  l'augmentation  de  la  bi- 
bliothèque ,  les  fonds  annuels  de*  chaque  édole  qui  resteront  en 
•aisse  k  la  fin  de  chaque  année» 
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4.  Chaque  ëcole  sera  pourvue  de  bouches  à  feu 5  voitures,  inj- 
trumenSj  machines  et  objets  de  toute  espèce,  ne'cessaires  à  l'ins- 
truction; leur  nature  et  quantité'  seront  déterminées  à  raison  de 
Timportance  de  Fe'cole  9  pai*  le  ministre  de  la  guerre  9  sur  la  pro- 
position du  premier  inspecteur  ge'ne'ral  de  l'anillerie. 

5.  Le  conducteur  faisant  fonctions  de  garde  sera  charge  de  tout 
ce  qui  compose  Tëquipage  du  parc  de  l'ccole. 

Les  professeurs  de  mathématiques  sont  charge's  de  la  garde  et  de 
la  surveillance  de  la  bibliothèque  et  du  muse'um. 

Les  professeurs  de  dessin  seront  charges  de  la  garde  et  de  la 
surveillance  des  instrumens  «t  dautres  objets  servai^t  à  l'instruc- 
tion pour  cette  partie  (1}. 

6.  Les,  officiers  faisant  fonctions  de  directeur  et  de  sou^-direc- 
teurs  des  parcs  seront  charge's  de  faire  exécuter  les  travaux  ne'ces- 
saires à  l'entretien  du  parc  9  et  les  dispositions  prelimiuaires  à 
l'arrivée  des  troupes  les  jours  d'e'cole. 

7.  Il  sera  affecte',  chaque  anne'e,  SojOoo  francs  pour  l'instruc- 
tion des  troupes  de  l'artillerie  ;  la  re'partition  en  sera  faite  entre 
les  différentes  e'coles,  en  raison  de  leur  importance,  par  le  ministre 
de  la  guerre  5  sur  la  proposition  du  premier  iospecteur-ge'ne'ral  ^ 
ces  fonds ,  dans  chaque  école ,  seront  verses  enti^e  les  mains  du 
garde  du  parc,  et  seront  à  la  disposition  du  commandant  de 
l'e'cole  ^  dont  les  ordres  devront  rester  à  l'appui  des  pièces 
comptables. 

Le  garde  du  pard  sera  caissier 5  les  officiers  du  parc,  i-e'unis 
en  conseil  d'administration  préside'  par  le  commandant  d'e'cole, 
rendront  compte  de  l'emploi  de  l'argent  et  des  diverses  consom- 
mations ,  contorme'ment  à  la  comptabilité  des  arsenaux. 

Titre    a. 

De  Vlnstruction, 

8.  L'instruction  se  divise  en  instruction  théorique  et  en  ins- 
truction pratique. 

9.  Tout  canonnier  à  pied  et  à  cheval ,  caporal  et  brigadier 
sera  exercé  habituellement  ;  \ 

Pour  la  théorie*  i.®  Sur  la  nomenclature  des  bouches  à  feu 
et  affûts  de  toute  espèce ^  sur  l'usage  de  leurs  parties,  et  sur 
l'explication  des  nœuds  j  2.®  sur  celles  des  principales  pièces  du 
fusil  ;  3.<*  les  caporaux  et  brigadiers  apprendront  les  principales 
dispositions  du  code-pénal. 

Pour  la  pratique»  1.®  A  l'exercice  d'infanterie  ou  celui  de 
la  cavalerie,  selon  qu'il  sert  dans  l'artillerie  à-  pied  o^u  artillerie 
à  cheval  ^  3.**  au  tir  à  la  cible  5  3.**  k  l'exécution  des  bouches  à 
feu  de  toute  espèce  et  sur  affûts  de  tout  genres  4-*  ^^^  maL'JUvres 
de  force ,  y  compris  celle  de  la  chèvre  ;  5.®  à  la  construction 
des   saucissons,  gabions,    claies    et  fascines j    6."  au   l'emuement 
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ki  terres  et  aujgazonnage  ;  7.^  à  la  confection  des  cariouclios  et 
des  gtirgousses  ^  8."  à  monter  et  démonter  un  i'usil  5  ç).**  les 
caporaux  et  brigadiers  seront  particulièrement  exerces  au  pointage 
(les  bouches  à  feu  ; 

10.  Tout  artificier  devra  être  exerce  : 

Pour  la  théorie.  1.**  A  tout  ce  qui  est  prescrit  pour  le  canonnière 
2.°  k  litc,  écrire  et  calculer^   3."  il  devra  apprendre ': 

1.^  La  composition  et  la  fabrication  des  principaux  artifices 
de  guerre,  le  chargement  des  caissons  d^artifico  et  à  munitions  de 
guerre  de  tout  genre;  2.*  l'instruction  g'*n"rale  sur  lexercive  des 
bouch.s  à  feu  5  3.**  L  iustrurtion  sur  la  manœuvre  de  la  chèvre 
et  La  formation  des  nœuds;  }.*  un  extrait  du  règlement  sur  IVxer- 
cicede  l'infanteri»')  conteuaat  l'école  du  soldat;  et  pour  rarlilierie 
achevai 5  un  extrait  du  règlement  *ur  l'cxeicice  de  la  cavalerie^ 
contenant  l'école  du  cavalier  el  les  principes  déquitation. 

Pour  la  pratique»  A  toutes  les  manœuvres  pnscriles  pour  les 
canonniers ,  cap')raux  et  brigadiers  ^  et  on  outre  plus  |>articulicrc- 
mettt  à  la  confection  de  tous  Jes  artilices  de  guerre. 

11.  Tout  pontonnier  sera  exercé: 

Pour  la  théorie,  i**  Sur  la  nomenclature  de  lattirail  des  ponts, 
et  lexplicatioa  des  nœuds  ;  2.**  sur  celle  des  principales  pièces 
d'un  fusil. 

Pour  la  pratique,  i.®  A  l'exercice  d'ififanterie  ;  2.®  au  tir  à  la 
cible;  3.®  k  l'exécution  des  bouches  h  feu  sur  atfûts  marins  et  de 
bataille  ;  4«"  aux  manœuvres  de  force  et  de  la  chèvre  ;  5.°  au 
détail  particulier  du  service  des  ponts^  ♦'t  p'^incipalemeut  delà  na- 
vigation sur  les  flcîuves;  ti.®  à  monter  et  démoater  un  fuail. 
»2.  Tout  ouvrier  sera  exercé  : 

Pour  la  théorie,  i.**  A  l'explication  des  nœuds  et  sur  la  nomen- 
clature détaillée  de  toutes  les  machines  do?U  ils  se  servent;  9..<» 
^  'ippreadre  la  nomenclature  des  principales  pièces  du  fusii;  3." 
*  la  COQ  naissance  du  fer  et  du   bois. 

Pour  la  pratique,    \J^  A  l'exercice  d'infanterie;   2."  au  tir  k  la 
cible;  3.*  aux  manœuvres  de  force ^  y  compris  celle  de  la  chùvre; 
4'*  aux  manœuvres  des    ponts  ;    5.**    k    l'exécution  des  bouciies  k 
feu  de  campagne  ;  6.®  k  monter  et  démonter  un  fusil. 
*^"  Tout  soldat  du  train  devra  être  exercé  habituellement. 

Pour  la  théorie,    1."  Sur  la  nomenclature  et  l'usage  de  toute:* 

les  parties  de  la  bourrelerie  et  de  la  sellerie  ;  1.^  sur  l'explication 

des  uœuds;  3.°  sur  la  nomenclature  des  principales  pièces  du  fusil. 

Pour  la  pratique,    i.®  A  monter  et  démonter   les    harnois;    2.* 

^  conduire    les    bouches  k  feu  et  toutes   les    voitures    d'artillerie 

welconques;    3.*  k  l'école  du  soldat  d'infanterie   et  du  peloton; 

•°  ^  IV'cole  du  cavalier  au  manège  ;  5.°  aux  manœuvres  de  force 
^t  de  la  chèvre;  6-*  au  service  des  bouches  k  feu  de  campagne; 
7*  Au  tir-  k  la  cible  ;  8."  A  monter  et  déraont^îr  un  fusil. 
^'  Tout  caporal  de  pontonniers  devra  être  exercé  : 
four  la  théorie,   i.**  A  lire,   écrire  et  calculer;   a.*»*  k  former 
«es  états  et  bordereaux  j  3.**  il  apprendra  :        ' 


i 
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)  .^  Lvt  iaa&<jeuYre  des  ponts ,  la  construct^a  d«s  pouts  d^ 
b^kUMa\«  U  uoiueiiclatare  de  toutes  les  parties  dua  bateau  et  de 
.VU!  ïiviij^iiot  %  et  lu^a^e  de  chacune  d'elles;  a.®  un  extrait  des 
K-;lo:iuax  sur  la  comptabilité'  dfs  corps,  en  ce  qui  conceriie  celle 
\U\v  cv>iMp«^i'»es  et  dolacheinens  ;  3.®  une  inslruo^ioll  sur  les  devoirs 
4^  Uii  \uu>-oiucier  de  pontooniers ,  d^îtacbé ,  soit  comme  chef  de 
p  .Uc  à  uu  ^Kyit^  pont-volaat ,  ou  bacq  ou  de'pot  dVquipa^e ,  soit 
piH4i^  çoiumauder  un  convoi  de  pontons  ou  de  bAteaux  alla  ut  par 
tvivc  ou  par  eau;  4*^  ^^  nomenclature  des  parties  de$  bouches 
k  lv'u%  «uùts  et  armes  adoptées  pour  l'armement  des  troupes  de 
i'uiiklWrie* 

Pour  la  pixttique.   Aux  manœuvres  prescrites  pour  lioa  ponton- 
l\!/ls^   et    eu   outre    à    construire   ou  diriger  la  con^rucUon   des 

\  \  Tout  caporal  d'ouvriers  sera  exerce  : 

Pmtr  lii  théorie,    i.**  A  lite  ,   e'crire  et  calculer;    2.®  à  former 
ik^^  états  et  bordereaux  ;  3.°  il  devra  apprendre  ; 

!••  Les  mouveraens  de  conversion  quon  peut  exécuter  avec 
un  pont  de  petits  bateaux ,  le  chargement  du  bat<-au  sur  son 
h.nquet  et  son  déchargement  ;  2.®  le  tracé  et  la  construction  des 
dliléreutes  espèces  d'atfùts  et  principaux  attirails  d'artillerie;  3.** 
Ivi  manœuvre  de  la  chèvre  ^  la  description  et  l'explication  de 
Ituiles  les  manœuvres  de  force  usitées  dang  1  artillerie;  /\.°  une 
instruction  sur  les  devoirs  d'un  caporal  d'ouvriers  5  commandant 
uu  délachement  k  la  suite  d'un  parc;  5.^  la  nomenclature  des 
parties  df's  bouches  à  feu,  affûts  et  armes  adoptées  pour  Tarme- 
meut  des  troupes  de  l'artillerie. 

Pour  la  prntùfue.  Aux  manoeuvres  prescrites  pour  les  ouvriers  9 
et  à  diriger  la  construction  des  diiférens  attirails  d'artillerie. 

16.  Tout  brigadier  du  train  dartillerie  devra  être  exercé: 
Pour  la  th'yrle.    1.**  A  tout  ce  qui  est  prescrit  pour  les  soldats 

du  train;  2.**  à  lire,  écrire  et  calculer;  3.<*  il  apprendra  les  prin- 
cipal'.'s  dispositions  du  code  pénal,  et  les  règlcmens  sur  la  coiiipta- 
biliic  d'un  détachement. 

Eiiiîn ,  il  s'exercera  à  former  des  états  et  bordereaux. 

Pour  la  pratique,  A  tous  les  exercices  pratiques  de  sa  con^pacnie. 

17.  Tout  sergent,  maréchal-des-logis,  caporal  et  brigadier- tour- 
ricr,  de  caiionuiers ,  de  pontonniers  et  douvriers,  sera  exercé  ; 

Poîir  la  théorie,  i.®  A  augmenter  ses  connaissances  en  aritli- 
mf'tique  et  en  fortiQcatiou,  et  à  apprendre  les  calculs  des  piles  de 
projectiles  ;  2."  il  devra  copier  et  apprendre  : 

1  ,^  Los  ex  rcices  des  manœuvres  de  Tinfanterie  ou  de  la 
cavalerie,  contenaut  l'école  de  peloton  en  entier;  2.®  l'extrait 
dfs  règlrinens  du  service  dans  les  places,  sur  la  tenue  et  la  police 
des  quartiers,  en  ce  qui  concerne  les  devoirs  et  les  fonctions  des 
sergeus  ou  niaréchaux-des-logis;  3."  un  extiait^du  règlement  sur 
la  compiabilit»  des  corps,  1  habillement,  l'équipement,  le  caser- 
nement, le  chauffage  et  les  distributions  à  faire  aux  troupes. 
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PoHT  la  pratique*  A  commander  et  détailler  tuuU'S  ]e&  mauccu- 
vrcs  communes  aux  canontiiei-s,  aux  poaiouu;ers  et  aux  ouvriers  y 
savoir: 

1.^  Les  manoeuvvec  d'infanterie  ou  de  cavalerie;  2."  le  tir 
à  la  cible  ^  -  3.^  Tex^cution  des  bouches  à  feu  ;  4-''  ^^^  manœuvre- s 
lie  force  ei  de  la  clievre  ^  5.*  le  détail  o<foessaijre  pour  monter 
et  démonter  un  fusil. 

Tout  sergent  ou  uare'chal-des-logis  ,  caporal  ou  brigadier- four- 
rier de  canoDQiers ,  devra  9  en  outre  9  des  connaissances  ci-dessu4 
communes   k  tons  les  sous-ofllciers  daililieiie: 
Pour  la  théorie*  G)pier  et  appreutlre  p'irticulièremeiU  ; 

1.**  Une  instructioa  sur  le  tir  des  mortiers,  de  lobusier  et 
()u  canon  à  ricochet  et  à  boulet  rouge  ;  2.®  une  instruction  sur 
Ja  construction  àts  saucissons,  gabions  et  fasciues  ,  sur  celle  des 
Wileries  de  différente  espèce  et  sur  celle  de  touies  les  plates- 
formes. 
Pour  la  pratique»  Commander  et  de'tailJer: 

1.®  La  construction  des  saucissons  et  du  gazonnagc;  2.^  la 
confection  des  ciirtouches  et-  gargousses. 

Tout  sellent  ou  caporal -fourrier  de  pontonniers  devra  9  eu  ou- 
tre des  connaissances  communes  à  tous  les  sousk-oillciers  d artillerie  : 
Pofir  la  théorie.  Copier  et  apprendre  9 

i.^  L'instruction  sur  la  construction  et  les  manœuvres  des  ponts. 
àf  toute  espèce,  tels  que  ceux  de  radeaux,  de  chevalets,  ponts 
volans,  etc. 

Pofir  la  pratique»  Commander  et  détailler  Le  d(^tail  particulier 
M  service  des  ponts ,  et  particulièrement  à  la  navigation. 

Tout  sergent  ou  caporal  fourrier  d'ouvriers   devra  9    en    outre , 
àQ%  connaissances  oommones  à    tous    les   sous-ofllciers  darlillcrie. 
Pour  la  théorie.  Copier  et  apprendre, 

!.•  Un  extrait  du  rallier  des  sergens  de  pontonniers,  conte- 
nant tout  ce  qui' est  rrlatif  k  IVtablisscment  et  k  la  manœuvre 
des  ponts  de  petits  bat^'uux  :  o^^^  la  connaissance  entière  du  trncé 
^t  des  tables  de  construction  de  diiiërentcs  espèces  d'ailïïts ,  voi- 
tures et  atlirails  d'artillcuie. 

Pour  la  pratique.  Commander  et  dëtaiUier  les  manœuvres  de» 
ponts. 

ï8.  Tout  adjudant  souâ-offîcicr,  marëchal-d es-logis  chef,  nia- 
rcchal-des-logis,  brigadier-fourrier  du  train  d'arlill  »rie ,  sera  exerce: 

Pour  la  théorie^  i.**  M  calcuier^  a.*  à  faire  des  e'iats  et  bor- 
dereaux ;  3.°  à  s'instruire  sur  l'art  véte'rinaire  >  le  ferrage  et  le 
harnachement;  4»**  il  devra  copier  et  apprendre: 

^•°  L'exercice  d'infanterie  et  de  cavalerie,   contenant    Te'cole 
du  soldat,  du  cavalier ^  et«  lëcole  de  peloton  :  a.®  un  extrait  des 
^*J'^lemens  du  service  dans  les  , places  ,  sur  hi  tenue    et  la  polire 
des  quartiers  en  ce  qui  les  lîegaràe  ,    chacun  dans    leur  grade  ; 
^•"  un  extrait  des  rëglemens  sur  la  comptabilité,   l'habillement,. 
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Féquipement  9  le    casernement  9  le  chauffage  et  les   distribution» 
a  taire  aux  troupes. 

Pour  la  pratlgue.  A  confimander)  détailler  et  faire  exécuter 
tous  les  changeuiens  relaliis  au  harnachenient  5  2.^  les  manœu- 
vres de  force  et  de  la  chèvre  y  3.**  l'école  du  soldat  d'infanterie  9 
celle  de  cavalerie  9  et  le^colc  de  peloton^  4**^  les  manœuvres  des 
bouches  à  feu  de  campague;  5.^  le  tir  à  la  cible. 

19.  Tout  adjudant  sous-oiïicier  9  sergent-major  et  maréchal- 
des-logis  en  chef  de  Tarlillerie  à  pied  et  de  l'artillerie  à  cheval^ 
des  ouvriers  et  pontonniers. 

Pour  la  théorie.  Sera  tenu  d'apprendre  : 

1.**  Les  élëmeus  de  géométrie  ,  de  trigonométrie  et  de  forti- 
fication; 2.**  les  principes  élémentaires  du  dessin. 

Pour  la  pratique*  Assistera  à  tous  les  exercices  de  sa  compa- 
gnie 9  les  surveillera  et  les  dirigera  sous  l'autorité  de  ses  officiers. 

20.  Les  lieutenans  de  troupes  d'artillerie  seront  divisés  dans 
chaque  école  en v deux  classes ,  relativeipent  a  leur  degré  d'ias- 
truction. 

La  première  s'occupera  d'acquérir  r 

Pour  la  théorie»  1.**  La  connaissance  entière  de  la  géométrie  ^ 
de  la  trigonométrie  et  des  élémens  d'algèbre  et  de  mécanique  ^ 
2.^  la  connaissance  générale  de ,  l'attaque  et  de  la  défense  des 
places. 

La  seconde  classe  s'occupera: 

Pour  la  théorie*  1  .**  D'acquérir  des  connaissances  générales  en 
chimie,  physique  et  métallurgie,  appliqués  surtout  au  service 
d'artiilerie  :  î.°  d'apprendre  le  tracé  graphique  des  constructionân 
de  1  artillerie  9  'ainsi  que  le  levé  sur  le  terrain;  3.''  de  connaître 
l^s  usines  de  toute  espèce  de  l'artillerie;  4***  d'approfondir  l'at- 
taque et  la  défense  des  places. 

Les  deux  classes  apprendront  : 

Pour  la  théorie,  i.**  le  tracé  des  batteries;  a.*»  à  connaître  les 
portées  moyennes  de  toutes  les  bouches  à  feu  sous  les  diftV'rens 
angles  ;  3.**  k  faire  des  projets  d'éq^uipages  de  siège  de  montitgiie 
et  de  campagne  ;  4-*  ^^s  procédés  relatifs  à  la  fabrication  et  ré- 
ception deà  armes  et  bouches  à  feu  de  l'artillerie  9  ainsi  qu'à 
connaître  leur  bonté,  leur  service  et  leurs  défauts;  5.®  k  former 
des  devis  estimatîis  pour  les  constructions  de  l'artillerie  de  toute 
espèce  ;  6.*  toutes  les  manœuvres  d'infanterie  et  de  cavalerie  ; 
7.^  enfin 9  on  devra  exiger  des  pfhciers  des  deux  classes  9  autant 
que  possible,  que  chacun  d'eux  exécute  et  possède  une  collection 
complète  de  dessins  de  toutes  les  bouches  à  feu  9  voitures  et 
machines  de  Tartillerie. 

Pour  la  pratique*  Assisteront  constamment  et  prendr(»it  part 
k  toutes  les  manœuvres  et  évolutions  de  leur  compagnie  9  les 
commanderont  et  les  détailleront  ^  chacun  k  leur  tour  9  au  moins 
deux  fois  par  mois» 
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Seront  spécialement  charge's  de  surveiller  rinstruction  des  sous- 
•fficiers. 

Il,  Le  commandant  de  l'école  pourra  exempter  d'un  cours  ou 
d'une  Salle  de  théorie  tout  lieutenant  qui  sera  reconnu  le  pos* 
séder  déjà. 

Les  officiers  de  première  clanse  passeront  de  droit  ^   par   ordre 
da  commandant  de  l'école  9  à  la  seconde  9  lorsqu'ils  auront  acquis 
les  connaissances  de  la  première. 
2t2.  Tout  lieutenant 9  sous-iieu tenant  et  adjudant  major  du  train: 
Pour  la  théorie.     1.®  Apprendra  la  nomenclature  des    bouches 
à  feu  et  de  toutes  les  voitures  d'artillerie  ; 
2.®  Prendra  connaissance  ; 

1  .**  Des  manœuvres  de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie  ;  2.* 
du  service  des  bouches  k  feu  de  campagne;  3.^  des  évolutions 
de  l'artillerie  à  pied  et  de  l'artillerie  à  cheval^  4**  ^^^  manœu- 
vres de  force  et  de  la  chèvre  j  5.^  augmentera  ses  connaissan- 
ces dans  l'art  vétérinaire. 

Pour  la  pratique,  i.**  Assistera  constamment  et  prendra  part 
aux  exercices  et  manœuvres  de  sa  compagnie. 

1.^  Surveillera  spécialement  l'instruction  des  sous-oificiers  du 
train. 

^Z.  Tout  individu,  jusqu'au  grade  de  lieutenant  exclusivement, 
d<'vra,  s'il  n'a  pas  les  connaissances  du  grade  inférieur  au  sien, 
assister  aux  instructions  de  ce  grade  ^  sans  uéamoins  pouvoir  être 
dispensé  de  celles  du  grade  qu'il  occupe. 

24.  Lorsqu'il  se  trouvera  dans  un  grade  des  individus  qui  au- 
ront acqnis ,  avant  les  autres ,  les  connaissances  que  Ton  doit  y 
acquérir  ,  le  commandant  de  1  école  ^  après  les  avoir  fait  exami* 
ner ,  pourra  les  dispenser  d'en  suivre  les  instructions  pendant 
les  six  mois  suivans,  et  leur  accorder  la  permission  de  suivre 
leuseignement  du  .grade  supérieur. 

^5.  Tout  soldat  sachant  lire  et  écrire  qui  aura  obtenu  la  per- 
mission de  participer  aux  instructions  des  sous-oiliciers,  sera  tenu 
de  les  suivre  avec  la  même  exactitude  que  ceux  que  leur  grade 
oblige  d'y  assister. 

Titre     3. 

De  Vexëcution  et  de  V enseignement. 

26.  L'instruction  établie  pour  chaque  grade  dans  le  titre  pré- 
cèdent, sera  distinguée  en  instruction  d'hiver  et  instruction  'dété. 

Linstruction  d'hiver  commencera  le  premier  frimaire ,  et  finira 
le  premier  floréal  exclusivement. 

L  instruction  d'été  commencera  le  premier  floréal ,  et  finira  le 
premier  frimaire  exclusivemerft. 

Instruction  (thiver. 

27.  L'instruction  d'hiver  sera  ordonnée  de  la  manière  suivante  ; 
la  moitié  des  soldats  ,    caporaux    et    brigadiers  d'artillerie ,   ainsi^ 
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que  la  inoUie  de»  pontounierS' et  des  soldats  du  tira  in  9  montes  ou 
non  montes  9  seront  exerces  9  un  jour  p^r  semaine  9  à  la  théorie  9 
et  tiois  jours  à  la  pratique. 

La  moitié  des  caporaux  de  pontonniers  ^  des  brigadiers  du  traiu 
et  des  artificiers  d'artillerie  à  pied  et  d'artillerie  k  cheval  sera 
exercée  9  chacuile  dans  son  corps  9  deux  jours  par  j^maine  ,  à  la 
théorie  j  et  trois  jours  à  la  pratique  9  avec  sa  compagnie- 

Le  quart  des  ouvriers  et  caporaux,  d'ouvriers  ^  sera  exercé,  un« 
fois  par  semaine  ^  à  la  théorie  9  et  une  ibis  à  la  pratique  9  exi- 
géie  pour    eiix  et  différente  dfcs  travaux. 

La  moitié  des  adjudans  sous-officiers  f  sergens-majoi's  y  mare* 
chaux-de-logis  en  chef,  sergens  et  maréchaax-des-logis,  caporaux- 
foiirriers  et  l>rigadiers-fourriers  9  des  canonuiers  9  pontoniers  et 
train  d'artillerie  9  sera  exercée  9  trois  fois  par  semaine  9  à  la  théo- 
rie et  trois  fois  à  la  pratique  avec  sa  troupe. 

Les  sous-officiers  de  tous  ces  corps  se  réuniront  entre  eux  pouF 
cette  thiforie ,  à  l'exception  de  ceux  du  train  9  qui  se  l'éunirout 
seuls  pour  la  leur.  Les  sergens  d'ouvriers  seront  exercés  entre-eux, 
deux  fois  par  mois  à  la  théoiie,  et  un  jour  par  semaine  à  la 
pratique  ,  avec  leur  compagnie. 

Tous  les  lieutenans  seront  exercés  entre-eux  9  chacun  dans  leur 
classe. 

Quatre  jours  par  semaine  à  la  théorie  et  un  jour  k  la  prati- 
que 9  avec  leurs  troupes. 

Ils  iront  par  tiers  k  ces  exercices  de  pratique,  afin  qu'il  j 
ait  toujours  un    tiers,  des  lieutenans. 

Les  lieutenans  et  sous-lieutenans  du  train  auront  quatre  jours 
par  semaine  de  tliéorie  9  dont  deux  pourront  être  employés  a 
suivre  le»  salles  )de  théorie  des  sous-officiers  dariillorie. 

Ils  iront  à  toiis  les  exercices  pratiques  de  leur  compagnie. 

Instruction  d'été,  ^      * 

28.  L'instruction    d'été  sera  ordonnée  de  la  manière  suivante  : 

La  moitié  des  canoaniers,  pontonniers  et  soldats  du  train  ,  ca- 
poraux et  brigadiers  d'artillerie  9  de  pontonniers  et  du  train  9  se- 
ra exercée  9  cinq  jours  par  semaine  9  k  la   pratique. 

Sur  ces  cinq  jours ,  l'artillerie  ira  trois  jours  au  polygone^  les 
pontonniers  s'exerceront  deux  jours  k  la  navigation,  et  iront  un 
jour  au  polygone. 

Le  train  d'artillerie  ira  un  jour  aii  polygone  pour  l'exécution 
des  bouches-k-fcu  de  campagne. 

La  moitié  des  adjudans  sous-officiers  9  sergens-majors  9  maré- 
chauxTdes-logis-chefs  9  scrgens-maréchaux-d'es-logis  9  caporaux  et 
brigadiers-fourriers  des  canonniers  9  pontonniers  et  du  train  d'ar- 
tillerie 9  sera  exercée  5  un  jour  par  semaine  9  k  la  théorie  9  et 
cinq  jours  k  la  pratique  avec  sa  troupe. 

Les  salles  de  théorie  auront  lieu  pour  les  sous-officiers  de  tous 
«$^  corps  réunis  9  comme  pour  l'ia^tructioo  d'hiver* 
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Tous  les  lieutenans  «eront  exercés  deux  fois  pur  semaine  ^  cha- 
cun dans  leur  classe  ^  à  la  théorir  ;  lis  marcLtront  toujours  aux 
exercices  pratiques  de  leurs  compagnies* 

Les  capitaiues  coniînandans  cotn mande roiit  les  exercices  prati- 
ques de  leurs  compaguies^  et  seroat  suppléés  au  besoin  par  dc^s 
seconds  capitaines. 

Les  lieutenans  et  sous-lieutenans  du  train  auront  deux  jours 
de  théorie  par  semaine. 

Ils  assisteront  à  tous  les  exercices  pratiques  de  leurs  compagnies. 

29.  Les  jours  de  polygone  ^  les  exercices  pratiques  seront  tou- 
jours commandés  par  un  officier  supérieur. 

30.  Pendant  l'instruction  d'été  il  y  aura  ^  une  fois  par  mois  y 
pour  chaque  régiment  d'artillerie  9  une  grande  manœuvre  d'in- 
Êinterîe  ou  de  cavalerie  9  commandée  par  le  chef  du  corps. 

3i.  Les  exercices  pratiques  des  soldats  et  brigadiers  du  train 
seront  détaillés ,  pour  chaque  compagnie  9  par  un  sous-ofKcier 
d'artillerie  9  désigné  par  le  commandant  de  l'école  9  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  formé  dans  chaque  compagnie  un  sous-officier  du 
train  capable  de  remplir  ces  fonctions. 

32.  Il  sera  ouvert  9  dans  chaque  corps  9  une  salle  d'écriture  eC 
d'arithmétique  9  k  laquelle  tous  les  canonniers9  pontonniers 9  ouvriers, 
soldats  du  train  9  caporaux  et  brigadiers  de  cauonniers,  pourront 
être  admis  avec  la  permission  du  chef  de  ce  corps  9  qui  ne  de- 
vra la  leur  accorder  qu'après  qu'ils  auront  acquis  l'instruction 
exigée  (1).       * 

33.  La  théoiîe  des  soldats  9  artificiers  9  caporaux  et  brigadiers 
dos  troupes  de  l'artillerie  9  indépendamment  de  l'écriture  9  sera 
détaillée  dans  chaque  compagnie  par  le  sergent  ou  maréchal-de« 
logis  9  désigné  par  le  chef  de  corps  9  et  surveillée  par  l'officier 
de  semaine  de  la  compagnie. 

La  salle  d'écriture  se  lera  par  corps  et  sera  surveillée  par  le 
sous-ofHcier    de  grande   semaine   et    l'adjudant-major  du    corps. 

La  théorie  des  adjudans  sous^fficiers  9  sergens-majors  9  mare* 
chaux-des-logis-chef  9  caporaux  et  brigadiers-fourriers  des  troupes 
de  l'artillerie 9  sera  faite  9  puur  les  sous-offîcitfrs  de  tous  les  corps 
réunis  9  par  les  répétiteurs  de  mathématiques  et  de  dessin  9  et 
surveillée  par  Tadjudant-major  de  seivice  de  chaque  corps  9  ou  9 
à  son  défaut  9  par  un  second  capitaine  9  désigné  par  chaque  chef 
de  corps. 

Les  sous-officiers  d(D  chacrue  corps  auront  cependant  cntr'eux 
un  jour  par  semaine  de  théorie  particulière  à  leur  service9  qui 
sera  détaillée  par  l'adjudant-major  ;  ce  jour  comptera  pour  l'un 
des  trois  jours  de  théorie  ordonnés. 

La  salle    de  théorie  des  sous-officiers    du    train    sera  faite  par 


(i)  Le  tnême  établissement  est  prescrit  par  le  règlement   sur  le  service  in- 
térifiiur.  Voy  l'art.  1 4  ,  /iV.  i  du  num.  44  ,  page  384  du   yvL  i. 


1^8  LÉGISLATION  MILITAIRE.   —   CHAP.  5. 

radjudant-major  du  bataillon ,  ou  ,   k  son  défaut  ^  par  un  officier 
àésv^né  par  le  capitaine  du  bataillon. 

La  théorie  de  chaque  classe  de  lieutenans  des  troupes  de  lar- 
tillevie  sera  faite  par  les  professeurs  de  mathématiques  et  de  des- 
sin^ chacune  sera  surveillée  par  un  capitaine  de  chaque  corps  et 
un  officier  supérieur. 

Les  officiers  supérieurs  de  tous  les  corps  rouleront  entr'eux 
par  semaine  pour  ce  service. 

La  «aile  de  théorie  des  çfficiers  du  train  sera  faite^  pour  tout 
ce  qui  a  rapport  à  l'artillerie^  par  un  officier  d'artillerie  désigne 
par  le  commandant  d'école. 

I-^  capitaine  du  bataillon  sera  chargé  du  reste  de  l'instruction 
théorique  des  officiers,  sous  l'autorité  ^es  officiers  d^artillerie  ; 
il  surveillera  tous  les  exercices  théoriques  et  pratiques  de^son 
bataillon. 

34.  Le  capitaine  de  chaque  corps  de  service  aux  salles  des 
lieutenan.s,  se  fera  rendre  compte,  chaque  jour  de  théorie,  par 
l'adjudant  sous-officier  de  son  corps,  des  lieutenans  de  service 
ou-  exemptés  de  salle,  pour  pouvoir  lui-i^ême  en  informer  l'of- 
ficier supérieur  de  la  salle. 

35.  Chaque  lieutenant,  adjudant-major  et  capitaine  de  service, 
pour  la  surveillance  df  s  exercices  théoriques  et  pratiques ,  ren- 
dra compte  de  l'instruction  qu'il  surveille  ,  à  la  fin  de  chaque 
semaine ,  à  l'officier  supérieur  de  service  de  son  corps ,  qvd  en 
rendra  compte  ,  le  même  jour ,  au  chef  du  corps. 

Chaque  chef  de  corps  rendra  compte  ,  ^  la  fin  de  chaque 
mois,  de  l'instruction  de  son  corps   au  commandant  d'écoie>- 

Les  officiers  supérieurs  de  surveillance  à  chaque  salle  de  lieu- 
tenans ,  H'ndroot  compte  directement  au  commandant  d'école  ,  à  Ja 
fin  de  chaque  semaine,  de  l'instruction  et  de  l'exactitude  des  officiers. 

Les  chefs  des  corps  surveilleront  cependant  par  eux-mêmes, 
autant  que  possible,  les  instructions  théoriques  et  pratiques. 

36.  Chaque  compag;nie  marchera  en  entier  aux  exercices  pratiques» 
Son  instruction  sera  conduite  de  manière  j 

1.**  Que  chacuile  d'elles  ait  exécuté,  au  moins  une  fois  par 
mois,  tous  les  exercices  exigés,  notamment  pour  la  compagnie 
de  canonniers  ,  le  tir  du  canon  de  bataille  ,  le  tir  k  ricochet ,  le 
tir  k  boulet  ronge  ,  le  tir.  du  mortier  et  celui  de  l'obusier  j 

^.**  Que  chacune  d'elles  ait  exécuté  de  nuit,  au  moins  une 
lois  par  été,  toutes  les  manœuvres  : 

3.®  Qu'il  ait  été  construit  penoant  l'été  une  batterie  de  six 
pièces  par  chaque  doux  compagnies  de  canonniers. 

Sa  construction  devra  être  commencée  la  nuit ,  et  être  exécu- 
tée sans  désemparer  en  trente-six  heures. 

4.®  Que  par  chaque  deux  compagnies  de  ^ pontonniers  il  ait 
été  construit  au  moins  un  pont  de  bateaux. 

37.  L'heure ,  la  durée  et  la  nature  de  l'instruction    des    salles 
de  théorie   et  des  exercices  de  pratique  pour  chaque  gra<le5  *^' 
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ront  joarnellemeat  9  prescrits  par  le  commandant  de  lecole  9  d'à* 
pi'ès  les  ba^es  de  l'iastructioa  du  présent  règlement. 

T  I  T  R  E     4'  \ 

Dispositions  générales. 

38.  Dans  chaque  régiment  d'artillerie  9  il  sera  tenu  note  des 
canonuiers-pointeui'S  qui  auront  abattu  le  plus  de  blancs 9  de  ceux 
qui  aiiront  mis  le  plus  de  bombes  dans  le  cercle  9  et  de  ceux 
qui  auront  le  mieux  tire'  l'obusicr. 

39.  Les  prix  9  donnes  pour  le  tir  des  bouches  à  feu  et  à  la 
cible  9  seront  établis  sur  différentes  bases 9  et  leur  valeur  fixée 
par  le  premier  inspecteur- général. 

40.  11  sera  mis  tous  les  ans  9  pendant  le  mois  de  fructidor ,  à 
la  disposition  de  chaque  régiment  d'artillerie  à  cheval ,  et  pen- 
dant le  mois  de  vendémiaire  9  à  celle  de  chaque  régiment 
d'artillerie  à  pied  9  pour  leur  instruction  et  celle  des  bataillons 
du  train  9  cinquante  chevaux  de  trait  ,  afin  qu'ils  puissent  exé- 
cuter les  évolutions  et  manoeuvres  de  l'artillerie  à  cheval  et  de 
l'artillerie   k  pi^d. 

4i.  A  l'effet  de  donner  aux  troupes  de  l'artillerie  les  moyens 
de  s^instruiie  9  k  moins  de  circonstances  extraordinaires 9  elles  ne 
fourniront  jamais  9  pour  le  service  des  places  et  les  travaux  de 
rarlillerie  9  des  hotnmes  dans  une  proportion  supérieure  k.  celle 
déterminée   ci-après,  savoir  (i); 

1.®  L'artillerie  à  pied,  les  pontonniers  9   etc. ^  le  train  d'ar- 
tillerie ,  en  raison  de  la  moitié  des  hommes  présens. 

2.^  L'artillerie  k  cheval)  en  raison  de  la  moitié   des    hom- 
tnes  prés^'ns  non  montés. 

Les  compagnies  d'ouvriers  ne  fourniront  jamais  aucun  homme 
pour  le  service  de  la  place. 

Tous  les  officiers  d'artillerie  sont  exempts  de.  tout  service  dani 
les  places  ,  hors  la  parade. 

4^2.  Les  chevaux  du  train  d'artillerie  ne  travailleront  jamais, 
*  moins  de  circonstances  extraordinaires,  au  plus  que  par  moitié. 
43/11  sera  formé ,  dans  chaque  école  ,  des  conférences  d'ar- 
Wlerie  présidées  par  le  commandant  d'école  ,  et  composées  des 
officiers  supérieurs,  des  capitaines  commandans  des  corps  d'ar- 
tillerie et  des  professeurs  de  mathématiques. 

Ces  conférences    auront  lieu   une    fois  par  semaine  ,    le    jour 
*îxé  par  le  commandant  de  l'école  ,  et  seulement  pendant  l'hiver. 
On  y  traitera  ,  suivant  la  proposition  du  commandant  d'école, 
1.®  Des  constructions  de  l'artillerie} 
2.<*  Des  fonderies  et  fontes  des  bouches-à-feu; 
3.°  Des  manufactures  d'armes  ; 
4»*  Des  forges  de  l'artillerie  et  des  fers  coulés; 
5.°  Des  manœuvres  et  du  service  des  bouches-à-feu. 


U;  Voy .  aussi  à  08  sujet  tort*  à^du  numéro  98  ^  pagt   8a* 
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TJïi  capitaine  ou  un  officier  supérieur  rëdigera  les  sujets  traiter 
dans  chaque  coni«rejace. 

Le  commandant  de  l'e'cole  pourra  admettre  aux  conférences  les 
seconds  capitaines  ^  lorsque  le  service  leur  permettra  d  y  assister. 
^44'  ^^  l'absence  du  commandant  d'ëcole  9  le  commandement 
de  l'école  appartiendra  de  droit  au  commandant  du  régiment  ou 
bataillon  d'artillerie  en  garnison  dans  la  place  9  ou  au  plus  au- 
ancien(  d^s  oflicievs  supérieurs  de  troupes,  si  plusieurs  corps  se 
t-rouvent  réunis  ,  les  honneurs  du  commandant  de  l'artillerie 
dans  la-  place  9  sont  accordés  a  l'oiïicier  de  troupes  9  ou  de  di- 
rection le  plus  élevé  en  grade,  ou  le  plus  ancien  à  grade  égal. 
•45.  Le  commandant  d  école  est  autorisé  à  faire  faire  le  cours 
de  chimie  et  le  cours  de  physique  pour  la  troisième  classe  de 
lieutenans,  par  un  professeur  étranger  à  l'artillerie,  quand  celui 
de  l'école  n'en  sera  pas  capable. 

11  sera  donnée  k  ce  professeur  une  gratification  sur  les  fonds  de 
récole. 

46.  Chaque  commandant  d'école  surveillera  par  lui-même , 
autant  que  pos«blé  9  les  exercices  pratiques  et  théoriques  et  ren- 
dra compte  de  l'intsruction  et^^s  conférences  de  son  école ,  tou3 
fcs  premiers  de  chaque  trimestre,  au  premier  inspecteur-général. 

47.  Le  commandant  d'école  aidressera  tous  les  ans  9  h  la  fin  de 
de  l'instruction  d'été ,  au  premier  inspecteur-géne'ral,  qui  en  ren- 
dra compte  au  ministre  de  la  guerre  ,  l'état  des  remises  et  con- 
sommations de  l'école  pendant  l'année ,  tant  en  matières  qu'en 
argent., 

•  48«  En  tems  de  paix  ,  et  autant  que  les  circonstances  le  per- 
mettront ,  il  sera  réuni  tous  les  deux  ans ,  à  Metz  ,  plusieurs 
corps  d'artillerie  ,  pour  y  exécuter  de  grandes  manœuvres,  qui 
consisteront  principalement  dans  la  totalité  des  travaux  d  un 
siège  sur  les  divers  fronts  de  la  place.  Les  inspecteurs-généraux 
de  l'artillerie 's'y  rassembleront  après  leur  inspection  pour  y  par-t 
ticipcr. 

Ces  exercices  seront  exécutés  sous  les  ordres  du  premier  ins- 
pecteur-général de  l'artillerie. 

49.  Indépendamment  des  grandes  manœuvres  ci-riessus ,  il  sera 
fait  chaque  année  k  la  Fère  ,  dans  le  mois  de  fructidor  ,  des 
exercices  de  tir  ,  qui  seront  exécutés  par  Ips  meilleurs  pointeurs 
de  chaque  régiment  envoyés  k  cet  efSît  dans  cette  école. 

Ces  exercices  seront  également  dirigés  par  le  premier  inspec- 
teur-général. 

50.  On  se  conformera,  dams  chaque  école,  au  cahier  d'ensei- 
gnement pour  chaque  grade  ,  et  aux  instructions  qui  seront  en- 
voyées par  le  premier  inspecteur-général  ^  qui  (lemeure  charge 
personnellement  de  donner  tous  les  ordres  ,  et  de  faire  toutes 
les  dispositions  nécessaires  aux  progrès  dr  l'instruction  ,  dont  il 
rendra  compte,  tous  les  trois'  mois,  au  ministre  de  la  guerre. 
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Jrrêté  relatif  à  Vorgam^ation  des  compagnies  '  de 

canomùers  gardes-côtes. 

Oa  8  prairial  au  11. 
T'iTRB      1/» 

Organisation  des  compagnies. 

JLrt.  i.*'  1^  i  carde  et  le  service  des  batteries  établies  sur  les 
cotes  de  la  république  et  îles  françaises  en  Europe  ,  seront  con- 
fiés k  cent  (1^  compagnies  de  canonniers-gardes-cAtes  9  répartiras 
dans  les  directions  d^rtillerie  ci-«près  ;  savoir  :  bniges ,  une  ^  Lille  j 
deux  ^  Saint*Omer  9  quatre;  le  Havre,  huit;  Cherbourg ,  douée  9 
Brest ,  dix^huit  ;  Nantes ,  quatorze  ;  la  Rochelle  9  treize  ;  Ba  jonne  9 
une  ;  Perpignan  j  deux  ;  Montpellier ,  trois  ;  Toulon  9  dix-neâf  ^ 
Corse  ,  trois. 

2.  Chaque  compagnie  de  canonniers-gardes-cAtes  sera  composée 
d'un  capitaine  9  un  lieutenant  9  un  sergent-major  garde-magasin 
principal  9  quatre  Sergens  9  huit  caporaux-,  huit  appointés  9  deux 
tambours    et    quatre-viugt-seize  canonniers .  (a}. 

3.  Les  officiers  seront  nommés  par  le  premier  Consul,  et  choisis 
parmi  les  oificiers  ajant  sei-vi  9  soit  dans  l'artillerie  de  terre  9 
soit  dans  celle  de  la  marinq ,  soit  dans  les  anciennes  compagnies  de 
gardes-cotes,  soit  pawni' les  officiers  réformés  des  antres  armes  (3) , 
qui  )oui&sent  du  traitement  de  réforme ,  ou  d'une  solde  de  retraite. 

Les  sergens  9  caporaux  et  appointés  seront  choisis  par  les 
capitaines. 

4<  Les  préfets  désigneront  aux  com«iunes  de  leurs  départemens 
le  nombre  de  cananniers  qu'elles  devront  fournir,  d'après  les 
instructions  qui  seront  adressées  au  préfet  par  le  ministre  d^  la 
guerre. 

Les  hommes  désignés  devit>nt  n'avoir  pas  moins  de  vingt-cinq 
ans  9  ni  plus  de  <piarantè-cinq  :  ceux  qui  auraient  moins  de  cinq 
pieds,  ou  des  infirmités,  ne  seront  pas  reçus. 

On  choisira  de  préférence    les-n^ilitaires  qui  ont   obtenu  leur 


(1)  Ce  nombre   a    succ«s$iyenient    été    augmenté    par   dificr«iis  décrets  9  il 
était  de  126  en  181 1. 

(2)  La  composition  des  compagnies  est  toujours  la  mâme,  excepté  pour  celles 
de  la  Toscane  ,  auxquelles  oo  a  joint  plusieurs  brigades  de  cayalerie. 

(3}  Vojr.  pour  le  choix  des  ofiiciers  le  num,  suivant. 

r4>t.  IL    11. 
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congé  OU  leur  retraite  pour  blessures  ou  infirmités  provenant  des 
ëvénemeas  de  la  guerre  9  et  qui  ont  encore  les  £iacuites  ne'cessai- 
res  pour  le  service. 

5.  Les  hommes  admis  dans  les  compagnies  de  canonniers  gar- 
des-côtes devront  y  servir  pendant  cinq  anne'es  consécutives'^  ils 
pourront,  tous  les  cinq  ans  9  renouveller  leur  engagement,  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  cinquante  ans  (i^. 

6.  L'organisation  des  compagnies  sera  laite  par  le  directeur  ou 
sovis-directeur  d'artillerie  de  l'arrondissement ,  ou  par  un  officier 
d'artillerie  désigne  par  le  directeur. 

^.  Indépendamment  des  cent  compagnies  de  canonniers  gardes- 
côtes  créées  par  l'article  premier  du  présent  arrête  ,  il  en  sera 
formé  vingt-huit  autres  (2)  ,  sous  la  dénomination  de  compagnies 
canonniers  gardes-côtes  sédentaires  9  qui  seront  établies  ;  savoir  : 
à  Belle-île ,  cinq  ^  à  Ouessanl  ^  une  y  à  l'île  de  Croix ,  deux  ;  k 
l'île  de  Bréhat,  deux;  à  l'ile  de  Baz,  une;  aux  sept-îles,  une;  à 
l'île-Dieu,  deux;  à  l'île  de  Noirmoutier  ,  deux;  à  1  île  de  Ré, 
quatre;  à  l'île  d'Oleron,  quatre;  à  l'île  d'Elbe,  quatre. 

Ces  compagnies  seront  toutes  composées  des  habitans  du  p'»ys, 
et  seront  considérées  comme  gardernationale  ;  en  temps  de  guerre 
maritime  ,  elles  feront  le  même  service  que  les  autres  compa- 
gnies de  canonniers  gardes-côtes,  et  jouiront,  k  titre  d'indemnité, 
pour  chaque  jour  de  service  aux  batteries  et  sur  les  côtes  (3)  ; 
savoir  :  .. 

Les  sous-officiers  et  canonniers  ,  5o  centimes  ; 

Les  capitaines,  3  iVancs;  et  les  lieutenans  2  f'rancs. 

Au  moyen  de  cotte,  indemnité ,  il  ne  leur  sera  accordé  aucune 
autre  solde  ,  ni  fourniture. 

8.  Il  y,  aura  un  adjudant  de  côte  par  chaque  direction  d  ar- 
tillerie ,  dans  l'arrondissement  de  laquelle  seront  établies  des 
compagnies  de  canonniers  gardes-côtes  ;  il  sera  chargé  de  la  sur- 
vrillance  du  service,  et  du  maintien  de  la  .discipline  des  com- 
pagnies garde  s -côte  s  ;  Il  correspondra  directement  avec  les  géné- 
raux commandant  les.  divisions  et  départemens  ,  et  çivec  les  com- 
manclans  d'armes  et  directeurs  d'artiJierio. 

Ces  adjudaus  seront  pris^  parmi  les  chefs  de  bataillon  ou  d  es- 
cadron reformés  9  et  de  préférence  parmi  ceux  qui  ont  servi  dans 
l'artillerie. 

Ils  passeront  une  fois  chaque  mois ,  et  un  jour  de  dimanche^ 
la  revue  des  compagnies  de  canonniers  gardes-côtes  de  leur  arron- 
dissement. S\  une  cohipagnie  est  formée  d'hommes  appartenant  a 
plusieurs  communes,  la  revue  aura  lieu  par  escouade. 

Dans  les  directions  oii  il  y  aura  plus  de  dix  compagnies,   w* 

(i)  Un  àfivcei  impérial  da     i6  juin  1808,    règle  le  mode  de  la  délivranc* 

de  cjes  cmi^t'«. 
/^2}  I.':  nombre  de  ces  coti^agaies  était  de  33  eu  181  x. 
(ii)  Vuy*  i«  tarif,  ntim.  i^. 
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«cIjudattS  de  cotes  pourront  avoir  un  ou  deux  adjoints  j  suivant  Ici 
besoins  du  service.  Ces  adjoints  seront  pris  parmi  les  adjoints 
d'ëtat-naajor.  >, 

9.  L'uiuforme  des  canonniers  gardes-cÀtes  sera  compose  d'un 
habit  de  drap  bleu  national^  paremens  bleus  ^  revers  et  retroussis 
vert  de  mer  9  doublure  de  serge  et  cadis  blanc  9  gilet  et  culotte 
de  tricot  vert  de  mer  9  chapeau  borde  de  laine  noire^  bouton  de 
me'tal  jaune^  timbré  d'un  ancre  9  d'un  canon  et  d'un  fusil. 

Les  distinctions  relatives  aux  ditfeVeus  grades  des  officiers  et 
sous-ofiiciers  seront  les  mêmes  que  dans  l'infanterie. 

10.  L'armement  consistera  9  pour  chaque  sergent  ou  canonnier, 
en  uq  fusil  9  une  baïonnette  et  une  giberne  :  Te  tout  d^s  mémos 
formes  9  largeur,  longueur  et  proportions  que  celles  de  l'infanterie. 

11.  11  sera  fourni  tous  les  cinq  ans  un  habillement  complot* 
à  chaque  sous^ofEcier  et  canonnier  garde-c6te  9  qui  ne  pourra  être 
porte  que  pendant  le  temps  de  service  et  les  jours  de  revue..  Le 
reste  du  temps  9  il  sera  déposé  9  ainsi  que  l'armement  9  à  la  mai- 
son commune  9  sous  la  responsabilité  .du  maire  ou  de  celui  qui 
le  remplacera. 

12.  Les  officiers  de  cauonniers  gardes-côtes  auront  rang  entre- 
eux  du  jour  de  leurs  lettres  ou  brevets.  Ceux  qui  auront  précé- 
demment sei"vi  dans  les  troupes  de  ligne  9  conserveront  le  rang 
des  grades  qu'ils  y  avaient  9  et  marcheront  entre-eux  9  k  grade 
égal  9  pour  le  service  de  la  raie  9  suivant  les  dates  de  leurs  an- 
ciennes lettres 9  commissions  ou  brevets. 

i3.  Toutes  les  fois  que  les  canonniers  gardes-côtes  seront  réu« 
nis  a  des  dctachem^ns  de  troupes  de  ligne  pour  la  défense'  des 
batteries  ou  forts  9  les  capitaines  de  canonniers  seront  soos  les  or-^ 
dres  des  capitaines  de  troupes  de  ligne;  mais  les  lleulenans  des** 
dites  troupes  seront  commandés  par  les  capitaines  des  canonnierf 
gardes-cotes  qui  seront  détachés  auxdites  batteries  etjforts.. 

T  I  T  «  B     2. 

Service  et  traitement  en  temps  de  guerre  maritime^ 

i4*  U  sera  affecté  a  chaque  batterie  9  en  temps  de  guerre  ma*» 
ritime  9  un  garde-magasin ^9  qui  sera  pris  parmi  les  canonniers- 
vétérans  9  ou  parmi  les  sous-oiHciers  ayarit  leur  retraite.   • 

Il  jouira  d  un  logement  le  plus  près  possible  de  la  batterie^ 
il  clcvra  savoir  lire  et  écrire  9  et  recevra  dés  ordres  immédiats 
des  sous-(lir<c leurs  et  officiers,  d  artillerie  en  résidence. 

i5.  Le  gardien  aura  un  inventaire  des  pièces  9  munitions  et  atti- 
rails d'artillerie  dont  il  sera  chargé;  il  tiendra  un  état  exact  de 
celles  remises  en  consommation^  par  jour  et  date 9  pour  les  re- 
présenter lorsqu'il  en  sera  requiç. 

Il  enverra  l'état  de  ses  remises  et  consommation^  au  directeur 
d  artillerie  9  aux  époques  qui  seront  désignées. 

it>.  Les  munilioas  destinées  au  service  des   canons  et  mortiers 
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tic  serôrtt  délivrées  qtie  pour  les  consomma tioa s  des  batteries  àuit» 
•quelle»  elles  seroat  ftfl'eclées^  et  il  ne  pourra  en  être  tiansporté  ail- 
leurs que  sur  lea  ordres  du  commaudaut  du  dëpartcnieut  9  du  di* 
tfccteut  ou  sous*directeùr  d'artillerie. 

17.  Lfe  mouvemeut  et  le  traosporl  des  munitions  sera  fait  par 
les  ranottniers-gardes*c6tes|  et  s'il  faut  quelques  secouris  cxlraor^ 
diuaires  pour  elécutor  le  travail  9  les  communes  fourniront  les 
hommes  et  les  chevaux  nécessaires  f  sur  la  réquisition  dt'S  capî- 
faiues  des  compagnies* 

18.  En  l'absence  des  officiers,  les  canonniers-garded-c6tcs  et 
leurs  sdus-oflicîers  seront  subordoniKfs  au  gardien  de  la  batterie  9 
et  exécuteront  ce  qu'il  leur  ordonnera  sur  les' objets  concernant 
le  service  de  l'artillerie. 

19.  Les  gardiens  feront  tous  les  jours  9  le  matin  et  le  soir  9  la 
visite  des  batteries  et  magasins  ;  ils  auront  la  plus  grande  atten- 
tion à  ce  que  les  magasins  soient  propres  et  bien  rangés  9  à  te- 
ïiir  les  poudres  sèchement  et  en  sûreté'  dans  lesdits  magasins  y 
et  répondront  de  la  conservation  des  effets  et  munitions. 

20.  Dès  qu'un  gardien  apercevra  qu'il  y  a  des  réparations  k 
faire  dans  les  magasins  dont  il  est  chargé  9  il  en  donnera  avis 
aiu  commandant  de  la  batterie  9  et  en  fera  un  état  qn^il  adressera 
au  directeur  de  l'artillerie. 

îr.  Les  gardiens  se  trouveront  tonjouM  h  la  batterie  lorsque 
la  garde  relèveia;  ils  vérifieront  si  1  ancienne  garde  remet  etk 
bon  état,  k  la  nouvelle  9  les  effets  qui    lui  auront  été  consignée. 

Pour  que  chaque  gardien  puisse  faire  cxadement  celte  Vérifi- 
cation 9  Il  aura  un  double  de  la  consigne  qui  devra  ^tre  donnée 
par  le  directeur  de  l'artillerie  9  avec  un  étal  des  rfï'?ts  et  u$ten« 
siles  de  ladite  batterie^  et  s'il  manque  quebjues  articles  ^  ou  qu  il 
y  en  ait  d'endommagés  9  le  gardien  en  rendra  compte  au  direc* 
leur  d  artillerie  et  au  commandant  du  département, 

22.  Le  service  des  compagnies  de  canonniers-gardes-r.6tes,  sera 
'  réglé  par  lofficier  général  commandant  de  la  division  :    les  de'ta- 

chcinens  qui  seront  faits  aux  batteries  seront  relevés  au  moins 
tous  les  quatre  jours  (i)i  ^t  si  les  circonstances  exigeaient  plus 
de  quatre  jours  de  service  par  le  même  détachement  9  il  serait 
pourvu  à  la  solde  desdits  détachemens  ^  jiisqu'au  jour  exclusi\t* 
ment  auquel  ils  seraient    relevés  9  sur  le  pied  fixé  ci-après. 

23.  Chaque  capitaine  de  canonniers  formera9  pour  les  batteries 
auxquelles  sa  compagnie  sera  attachée^  un  rôle  «  n  trris  colonnes^ 
dont   la  première  contiendra  le    nom  desdites  batteries  et  le  ca* 


(t)  Ces  caaonnlerjï-(*ftrdes-c6t«$  étniit  rélevés ,  ils  Bt*  doivent  faire  le  sen^ 
vice  aux  batterie»  que  quinzv  jours  par  mois,  à  moiiiK  que  le  ministrs 
di"  la  (s;uerre  n'ait  oraonoé  qu'ils  le  feront  t'n  totalité  ;  les  çLoérnux  rora- 
mandaus  les  divisions  tixent  le  nombre  de  jours  qu'iVs  doivent  faire  ie 
snviiTe  sans  être  relevés,  et  les  et nonnîers' restent  autant  de  jours  cht-z^ 
eux  qti'ils  en  «Ht  pMsé  iitix  batteries. 


4."*   SECT.  -   Al^TItLEBlS   -   J,    3.*  -  JIUM.    lofi.  f  6$ 

libre  des  pioçes;  la  secoudcy  le  pom  dc$  caoQiiuiers^  «t  la  tix>i« 
lième  cel^ui  de  leur  denrit^ure. 

Ce  rôle  sera  remia  à  l'officier  d'artillerie  ^  qui  sera  çbêXgi  da 
service  des  batteries  où  devra  «eiTir  U  compagoie. 

2i\*  11  y  aura  k  chaque  batterie  y  k  la  charge  du  gardien*  un 
coutrôle  des  s9us-o(ficiers  et  canonuiers  desLiuc$  au  service  de  la 
batt^ie.  Il  sera  présente'  par  le  gardien  a  l'adjudant  de  cotes  , 
au  directeur  ou  sous-  ii recteur  d'artillerie  ^  lorsqu  ils  viendrout  k 
la  batterie 9  et  k  tout  autre  ol&cier  d  artillerie  qui  y  sera  envoyé 
pour  commander  ou  faire  rxcrcer  et  maapcuvrer  les  canonniers. 

t»i.  Les  canouniers-gardes-côces  qui  seront  itooMnandt'S  pour  le 
service  des  batteries  9  s'y  rendvoiii  armés  ^  et  seront  conduits  par 
leurs  officiers  ou  sous-otncicrs,  selon  qu'ils  marcheront  |>ar  com^ 
paguies  ou  par  escouades  :  en  cas  d'alarme  |  il:»  y  marcheront  sans 
aunes  ,  et  le  plu$  promptemcut  possible;  leurs  armes  seront  trans* 
portées,  des  magasins  aux  batteries ,  sur  des  voitures  qui  seront 
foui'uies  par  les  couimunes. 

:)6.  U  sera  établi  des  sentinelles  k  toçtes  )e$  batteries  :  le 
nombre  en  sera  réglé  en  raison  de  pelui  des  canonnieis  qui  y  se- 
ront de  service  5  et  des  objets  sur  lesquels  il  y  aura  k  v«  iller. 

:)7.  JjCS  sentinelles  ne  laisseront  faire  aucune  dégradation  smx 
batteries;  elles  empêcheront  qu'il  n'en  soit  enlevé  aucun  effet ^ 
elles  ne  laisseront  entrer  dans  lesdites  batteries  que  Les  officier^ 
de  service  ^  et  autres  pf^rsonnes  qui  seront  connues  pu  qui  aui^bnt 
des  permissions  par  écrit  du  commandant  ou  du  directeur  dartillc- 
rle  ;  elles  arrêteront  et  feront  reconnaître  les  troupes  qui  se  pré- 
senteront, soit  pour  relever  les  canonniers'  de  service  9  soit  ponr 
en  augmenter  le  nombre,  et  telle  autre  troupe  que  ce  soit,  el- 
les avertiront  le  commandant  de  tout  ce  qu'elles  apercevront  k  ^ 
la  mer  ou  sur  la  cote  ,  et  qui  leur    paraîtra    mériter  attention. 

28.  Il  sera  fait ,  le  jour  et  la  nuit ,  des  rondes  et  des  patrouiL- 
le«  au  dehors  des  batteries  et  sur  la  c6te  ,  tant  pour  la  sûreté 
desdites  batteries  ,  que  ponr  empêcher  qu'il  ne  se  passe  rien  de 
préjudiciable  au  service. 

•.ig.  Il  y  aura  k  chaque  batterie  une  consigne  particulière, 
relative  k  la  position  9  k  l'étendue  et  k  Tim^ortance  desdites  bat- 
teries ;  et  cette  consigne  sera  donnée  par  le  commandant  du 
département. 

3o.  Les  canonnîers-gardes-côtes  quj    seront  aux  batteries ,  y  fe- 
ront lexercice  du  canon  une  fois  par  jour  ;    on  aura  soin  de  les 
instruire  dans  les  exercices  de  la  charge  qui  convient  à  chaque  • 
calibre. 

3i.  On  ne  tiendra  ni  canon  ni  mortier  chargés  dans  les  bat- 
teries, k  moins  que  l'ordre  n'en  ait  été  donné  par  le  commandant 
•on  ne  chargera  les  bombes  ^ue  dans  le  besoin  ;  maiii  elles-  seroi^ 
•d'avance  rendues  propres  k  recevoir  la  poudre,  et  seroBt  empilées 
i'œil  en  bas,   pour    qu'elles  ne  seraplissi'nt  ni  d'eau  ni  de  terre. 

32.    Il  ^ne   Sera  tiré  des  batteries  f upuo  coup  d^  /canon  ni  de 


/ 
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mortier 5  soit  pour  souffler  les  pièces,  soit  pour  les  épreuves  on 
pour  les  saluts  (i),  sans  un  ordre  par  e'crit*  qui  sera  représenté 
avec  l'état  des  consommations. 

33.  Les  canonniers  seront  tenus  à  l'entretien  de  la  batterie  à 
laquelle  ils  seront  2)ttachés,  répareront  en  gazonnage  Jes  parapets, 
raerlons  et  épaulemens  de  terre,  arracheront  les  herbes  qui  pour- 
raient les  dégrader,  tiendront  propres  les  plates-tbrraes ,  et  en- 
tretiendront les  rigoles  pour  l'écoulement  des  eaux. 

34.  La  solde  des  compagnies  de  canonniers-gardes-c6tes  9  en 
teipps  de  guerre ,  est  réglée  ,  ainsi  qu'il  suit  (2J  ;  • 

Au  moyen  de  ce  traitement,  les  sous-oiiiciers  et  canonniers 
seront  tenus  de  se  pourvoir  de  pain  et  autres  subsistances  pendant, 
le  temps  de  leur  service  (2). 

35.  Ce  traitement  sera  payé  sur  un  contrôle  nominatif,  sign^ 
par  les  capitaines ,  lieutenans  et  sergens-majors  des  compagnies 
qui  en  seront  responsables. 

Ce  contrôle  sera  fait  par  triple  expédition  9  dont  une  sera  adressée 
au  directeur  d'artillerie ,  une  au  quartier-maître  ,  dont  il  sera 
parlé  ci-après,  et  l'autre  à  l'inspecteur  aux  revues  de  la  division. 

36.  Il  sera  établi  dans  chaque  direction  d  artillerie  9  un  quartier- 
maître  ,  nommé  par  le  premier  consul ,  qui  sera  chargé  de  tou^ 
les  détails  de  la  comptabilité  des  /  coftipagnies  de  canonniers-gar- 
des-côtes  (3). 

Il  fournira  un  cautionnement  qui  sera  réglé  9  pour  chaque  di- 


S 


(1)  Il  ne  doit  être  fait  aucune  consommation  àe  munitions  dans  les  bat- 
tems  de  côtes  pour  les  fêtes  publiques  ou  r^!' jouissances  ,  ou  tournées  des 
généraux  ou  inspecteurs-généraux.   Dérision  du  ministre  de  ta  guerre. 

(2)  Voy.  le  tarif  num.   19  ,    les  compaj-nies    sur  ienr  demande  faite  à  Tor- 
donnateur    pourront   obtenir  la  fourniture    de  pain  au  moyen  d'une  re- 
tenue de  i5  centimes    par  chaque    ration    fournie  ;   cette    fouruiture  ne 
leut  être  faite  qu'aune  compagnie  entière  où  à  des  délachemens  exi»tan$ 
ans  des  divisions  séparées ,  et  pour  lesquels  il  y  aurait    lieu    d'établir 

des  revues  particulières. 

Cette  fourniture  uue  fois  comm<(ncée,  ne  peut  cesser  d'avoir  lieu  qu'à 
re&piratiou  du  mois  où  elle  serait  effectuée  ,  à  moins  que  la  compa^ 
gaie  ou  les  délachemens ,  ne  vinssent  à  passer,  dans  une  uonveile  di- 
vision ,  (  Cire,  du  23  nivôse  an  12  )  ,  les  canonniers  doivent  en  outre 
participer  aux  distributions  de  liquides  ordonnées  ,  soit  A  Poccasiou  de6 
fétt'S,  soit  en  raison  des  chaleurs  ou  de  la  mauvaise  Qualité  des  eaux 
{Cire,  du  10  fructidor  an  i3)  ,  la  fourniture  de  |)ain  a  lieu  sans- aucune 
retenue,  lorsque  les  compagnies  sont  en  garnison,  hors  de  leur  résidence 
habituelle  :  dans  qette  position  ,  ou  iorsqu' elles  sont  campées  elles  ont 
même  dr«jit  aux  vivres  de  campagne,  si  elles  servent  avec  des  troupes  de 
ligne  qui  reçoivent  cette  indemnité. 

(3)  Oa  a  ensuite  cré^  un  coa!«eil  d'administration  chargé  d'arrêter  la  comp^ 
tabilité  de  chaque  compagnie,  voyez  le  décret  du  21  décembre  1800, 
chap.  16,  vol.  i'f^, ,  les  fonctions  au  quarlier-maître  institué  par  l'arrêté 
ci-dessus  sontconséquemolent  réduites,  à  celle»  qu'ejLercent  les  comptables 

'    àt  cetta  cltsse  dans  les  corp4. 


recdon  9  en  considération  du  nombre  des  çompagaies  qui  j  seront 
eoipioyées  (1). 

iSon  traitement  sera  de  I9800  francs  Qi). 

37.  Le  service  des  compagnies  gardes-côtes  9  pendant  la  guerre  9 
sera  compte  comme  celui  qu'elles  pourraient  rendre  aux  armdes. 

£n  temps  de  paix  9  chaque  année  sera  comptée  pour  une 
demi-aunee. 

Les  sous-ofEciers  auront  droit  a  TadmissioA  de  leurs  enfans  à 
racole  de  Compiègne. 

T   I   T  R   E         3. 

Service  et  traitement  en  temps  de  paix* 

38.  Une  batterie  pour  chaque  compagnie  sera  conservëe'  en 
temps  de  paix.  Il  sera  fourni  un  logement  à  proximit<^  au  sergent- 
major  qui  en  aura  la  garde.  Le  capitaine  sera  tenu  de  résider 
dans  la  commune  la  plus  voisine  de  cette  batterie. 

39.  Les  canonniers-gardes-cotes  seront  réunis  tous  les  ans  9  dans 
la  saison  la  plus  favorable  9  et  pendant  dix  jours  9  aux  batteries 
conservées.  Les  officiers  de  la  direction  leur  feront  faire  l'exercice 
du  canon  et  des  boulets  rouges.  Il  y  aura  toujours  à  cet  exercice 
un  officier  d'artillerie  dé  la  direction;  et,  le,  plus  souvent  pos- 
sible 9  un  sous-directeur  ou  le  directeur  lui-même.  Pendant  ces 
dix  jours,  les  compagnies  de  canonnîfers-cardes-côtes  reccvro^it 
une  solde  extraordinaire  9  conformément  al  article  34  du  présent 
arrêté. 

'  ^o.  Toutes  les  fois  que  la  garde-nationale  prendra  les  armes  9 
les  canon n^ers  auront  la  droite  9  et  seront  censés  former  les  gre- 
nadiers de  la  garde-nationale  9  qui  marchera  k  leur  secours  9  et 
se  portera  aux  batteries  lorsque  les  circonstances  l'exigeront. 

4i.  Lorsque  les  canonniers-gardes-côtes  seront  requis  par  la 
gendarmerie-nationale  ou  par  les  préfets  ou  sous-préfets  9  ils  rece-^ 
vront  la  solde  extraordinaire  fixée  par  l'article  34* 

42.  Les  directeurs  ou  sousf^irecteurs  d'artillerie  réuniront  tous 
lés  ans 9  à  un  point  central  de  la  direction,  les  officiers,  sergeus 
et  caporaux  de  cinq  compagnies,  pour  les  exercer  aux  manœuvres 
de  force  9  à  celle  de  chaque  espèce  de  bouches  à  feu ,  et  au  tir 
des  )>ombes  et  des  boulets  rouges. 

Ils  recevix>nt,  pendant  le  temps  de  cette  réunion,^  la  solde 
réglée  par  l'article   34.. 

43.  Les  compagnies  de  canonniers-gardes-cêtes  jouirent  rendant 
la  paix  9  k  titre  d  indemnité ,  du  traitement  ci-après  (2),: 


(i)  Le  montant  de  ce  cautionnement  a  été  fîxéà  684  f.  par  compagnie  Je 
canonnierS'gardes-cètes  ,  (  I^écis.  du  ai  messidor  an  w  ), 

(2)  Voy.  les  tarife  num.  7  et  10. -On  peut  consulter  relalivçjnent  au  mode 
d'administration  et  d«  comptabilité  des  compagnies  de  gHrcIc'-^^ûteft 
untt  instructioD  donnée  par  le  ministre  sous  la  date  du  2  compieinttn-. 
taire  an  11. 
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N-<»  T07. 

Arrêté  rela^J^  ^u  mode  {favancemenl  dUins  les  com- 
pagnies de  canjonniers-gardes<6tes> 

Dn  2S  vtntAse  «n  I«. 

Titre      i.*'. 
De  Vavancement  des  sous^officiers. 

Akt.  i.***.  Ju  AVASCEMENT  daos  lefi  compagnies  de  canminîers- 
gardes-c6tes  aura  Ijeu  par  compagnie  pour  les  gardes  des  soas-o£- 
cierS)  caporaux  et  appointes. 

2.  Les  appointes  aeroat  pris  parmi  les  canonniers  ay^nt  au 
moins  un  an  de  service* 

3.  Les  caporaux  seront  pris  parmi  les  appointés  et  les  canonniers 
ayant  au  moins  deux  ans  de  service. 

4^  Les  scrgens  seront  pris  parmi  les  caporaux  et  les  appointés 
a jant  au  moins  deux  ans  de  service.  * 

5.  Les  ser gens-majors  seront  pris  parmi  les  sex]gens. 

T  I  T  B  E      2. 

Des  conditions  nécessaires  à  Vavancement» 

6.  Pour  être  appointé  9  il  faudra  «avoir  lire  eC  écrire  9  connaître 
les   premières   règles   de   l'arithmétique  9  et  pouvoir  ^   ea  outre  i 

"remplir  les  devoirs  de  canonniers  dans  toiUes  les  parties  du  ser- 
vice qui  concernent  les  batteries  des  côtes. 

7.  Pour  être  caporal  9  il  faudra  posséder  seulement  les  connais- 
sances des  diverses  manœuvres  relatives  à  l'artillerie  employ'é« 
aux  batteries  des  cètes  9  de  naaière  à  pouvoir  les  enseigner  9  et 
connaître  en  outre  les  principales  diapositions  du  code  péuaL 

8.  Tout  sergent  devra  savoir  lire  et  écrire  coararmment  9  con- 
naître les  quatre  premières  r^les  de  l'arithmétique ,  savoir  «n-^ 
seigner  les  manœuvres  de  l'artiilerie  employée  sur  les  cètes  ^  %X 
entendre  les  principaux  détails  de  la  comptabilité  d'une  oompagnie. 

9.  Les  çergcns-majors  seront  pris  parmi  <;e«x  des  sergens  qui 
montreront  le  plus  d'inlelligence  9  qui  enseigneront  le  mieu^  les 
manœuvres 9  et  qui  entendront  parfaitement  la  comptabilité  duue 
compagnie  dans  toutes  heh  parties. 

Titre      3. 

Du  choix  dans  les  diffêrens  gmdes  de  sou&^jfficiers  y  ei  du  nwde 

(T  avancement* 

xio*  Le  capitaine  de  chaque  compagnie  dressera  une  liste  9  sut 
laquelle  il  portera  les  quatre  canonniers  qu'il  croira  les  plus  pvo- 
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pi*ès  4  venflir  kt  foâcùoiis  tl'appaiates  ;  il  y  .  iâicrii^  Je  mèm^ 
nombre  d'appointés  et  de  canonniers  pour  les  ibactious  <le  caporal  ; 
il  n'y  portera  que  trois  su)ct|  prk  parmi  les  appointc's  ou  les 
caporaux  9  pour  le  grade  de  sergent  5  et  trois  pris  parmi  les  ser- 
gens  9  pour  être  8ergent<4najor. 

11.  Otte  liste  sera  adressée  au  directeur  de  l'artlUerte,  sous 
Les  ordres  duquel  Me  trouvera  la  compagaie. 

1 2.  Le  directeur  fera  examiner  les  sujets  portés  sur  la  liste  par 
tel  officier  dWtillerie  de  sa  direction  qu'il  jugera  devoir  designer  : 
Cet  examen  aura  lieu  devant  1  adjudant-de-c6tes  9  qui  en  sera 
prévenu  9  mais  qui  pourra  se  dispenser  d'y  assister  si  son  service 
l'appelle  ailleurs  9  et  devant  le  capitaine  et  le  lieutenant  de  la 
compagnie. 

i3.  A  la  suite  du  nom  de  chaque  sujet  présenté,  il  sera  écrit 
une  note  sur  la  n^anière  dont  il  aura  satisfait  à  l'ecaaien  9  sur 
sa  conduite  et  sur  le  degré  de  son  intelligence. 

i4«  Ceux  qui  n'auraient  pas  les  connaissances  et  les  qualités 
requises  9  seront  rayés  de  la  liste  et  remplacés  par  dWtres  sujets 
préseutés  par  le  capitaine.  • 

i5.  Cette  liste  9  ainsi  rectifiée  9  formera  celle  des'  candidats  9 
servira  pendant  une  année  entière  9  et  sera  renouvelée  ie  1/' ven- 
démiaire de  chaque  année* 

16.  Lorsqu'il  vaquera  une' place  d'appointé,  de  caporal  ou  de 
sous-oflîcier  9  daoïs  une  compagnie  ^  le  capitaine  proposera  au  di- 
recteur celui  des  candidats  de  la  liste  de  sa  çpropagnie  qu'il  ju- 
gera le  plus  capahlcv  l'adjudant  des  côtes  lui  présentera  aussi 
son  choix  sur  la  même  liste  ;  le  directeur  désignera  celui  des 
deux  qu'il  croira  devoir  être  nommé  de  préférence. 

T  tTm  B     4* 

Avanci'mGiU  de$  officiers^ 

17.  Les  lieutcnans  des  compagnies  de  canonniers-gardes-c5tes  , 
seront  k  la  nomination  du  premier  consul^  ils  seront  pris,  soit 
parmi  les  officiers  réformés  de  l*artillerie  de  terre  ou  de  mer, 
soit  parmi  les  sergens-majors  de  ces  corps  9  ou  ceux  des  com- 
pagnies de  gardes-côtes. 

18.  Les  capitaines  des  compagnies  de  canonniers-gardes-côtes 
seront  nommés  par  le  premier  consul.  Ils  seront  pris  parmi  les 
capitaines  desdites  compagnies,  ou  parmi  ceux  de  l'artillerie  de 
terre  ou  de  mer  en  activité  ou  en  réforme. 

10.  Les  adjudans  des  côtes  continueront  à  être  nommés  par 
le  premier  cçnsnl.  Ils  seront  pris  parmi  les  capitaines  desdites 
compagnies  9  ou  parmi  ceux  de  l'artillerie  de  terre  ou  de  mer  en 
activité  de  service  ,  ou  enfin  parmi  les  chefs  de  bataillon  ou 
d'escadron  réformés  de  l'artillerie  de  terre  ou  de  mer. 

20  Ces  dispositions  seront  les  mô*ne«  pendant  la  paix  et  pen- 
dant la  guerre. 
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N.«  108. 

Décret  portant  établissement  dune  masse  d'entretien 
larmes  dans  les  compagnies  de  cajumniers-gardes- 

côtes. 

Da  24  nkessid'or  an  11. 
Vojr.  la  12.*  sect,  du  chap,  14* 


N.®    109. 

Décret  ^impérial  portant  que  nul  ôanonnier  garde- 
côtes  sédentaire  ne  peut  sous  prétexte  rfe  change- 
ment  de  domicile ,  se  soustraire  à  son  ser\>ice. 

Du  II  janvier   1808* 

Art.  1.*'  X^iJL  canonnier  garde-cètcs  sédentaire  ne  pourra, 
60u$  p^texte  de  changement  de  domicile  9  se  soustraire  au  ser- 
vice qu'il  est  tenu  de  faire  en  exécution  de  l'arrête  du  gouver- 
nement en  date  da  tforairial  an  1 1 9  k  moins  que  le  maire  de 
la  con^mune  où  sa  <jBbpagnie  est  <ftablie  9  après  avoir  obtenu 
l'agrëment  du  commandant  d'armes  9  ne  l'y  ait  formellement  au- 
torise et  n'ait  pourvu  à  son  remplacement. 

2.  Tout  canonnier  garde-côtes  sédentaire  qui  contreviendra 
aux  dispositions  ci-dessus  9  sera  réputé  déserteur  et  jugé  confor- 
jnément  à  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  la. 
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Armes  de  guerre',  salpêti^s  et  poudres. 


N.^  ijo. 

Loi    relative  à  V exploitation ,   à  la  fabrication  et  à 
la  vente  des  poudres  et  salpêtres  {i).' 

Du  i3  fructidor  ua  S, 
TiTKB     !.•' 

De  la  récolte  en  salpêtre 

.  e^ploitatîoQ  des  salpêtres  continuera  iVttre  faite 

pour  le  compte  de  la  république  y  où  ne  pourra  1  titre    que  «ouf 
rinspectioa  et  avec  Tautorisation  du  Gouvernement.. 

(t)  La  fabrication  de  la  poudre  a  été  dès  le  principe ,  et  jnsques  vers  la 
lia  du  siècle  dernier^  abandonnée  à  des  entrepreneurs,  dont  les  opéia- 
lions  donnèrent  lieu  de  tout  temps  à  des  réclamations  soit  sur  la  qua- 
lité de  la  pondre,  soit  Sur  les  vexations  commises  ciirers  les  particuliers, 
lors  des  fouilles  pour  la  reclierche  du  salpêtre.  Ce  mode  de  fournitures 
a  été  établi  en  1773 ,  et  cette  partie  essentielle  a  été  confiée  à  une  régit 
intéressée  ;  cette  régie  a  répondu  au  but  de  sa  Création  ,  par  la  perfec- 
tion qu'elle  a  donnée  à  la  fabrication  de  la  poudre  et  eu  multipliant 
les  moyens  de  reproduction  du  salpêtre. 

L'administration  de»  salpêtres  et  [loudres  qui  était  iès  le  principe  de 
son  institution  dans  les  attributions  du  ministre  des  finances,  a  été 
placée  dans  .celles  du  ministre  de  la  guerre  par  l'arréié  du  17  plu- 
viôse an  8;  elle  est  chargée  de  la*  fabrication  de  toutes  les  poudres  dt 
gnerre  et  de  chasse  :  son  organisation  est  déterminée  de  la  manière  sui- 
vante ,  savoir:  un  colonel  d'artillerie  commissaire  impérial  près  de  l'ad- 
ministration ;  trois  administrateurs-généraux  ;  un  administrateur-adjoint; 
deux,  inspecteurs-généraux  ;.  trois  chefs  de  bureaux;  quarante-six  com- 
missaires pour  les  poudreries  et  raffineries  de  salpêtre  ;  dix  commissai- 
res cbtirgés  des  réceptions  de  sal]iétre  et  de  la  vente  des  poudres;  cinq 
-  commissaires  adjoints  ;  deux  élèves  sortaut  de  l'école  polytechnique  ^  six- 
amt  sal))ètriers  environ  et  des  entreposeurs,  gardes-magasins,  débitant 
et  ouvriers  de  toute  espèce  ,  en  nombre  suffisant. 

Les  établissemeias  de  la  régie  consistent  en  dix  poudreries  ou  moulins 
à  poudre  et  à  pilons ,  et  i3  raffineries  de  salpêtre. 

ToTit  le  salpêtre  qui  est  nécessaire  à  la  fabrication  de  la  pondre ,  est 
préparé  dans  ces  derniers  établissemens. 

Les  administrateurs  rendent  compte  an  ministre  de  la  guerre  tt  au 
premier  inspecteuv  jénéial  de  l'artiJleric ,  le  premier  inspecteur  e»t  tga- 


ns 
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2.  Les  salpStiiers  coramissioaues  ea  vertu  des  Un$.  fvéeéie 
tes,  ou  qui  le  seront  à  l'avenir,  continueront  d'enlever,  du 
les  arrondi sseuieus  qui  len|'  sont  ou  seroqt  déuîrmiiieô'  ,  les  ma- 
tériaux de  démolition  salpêtres.  A  cet  eflfét ,  les  prcpriétaires  qui 
voudront  faire  démolir  j  ou  ceux  qui  en  seront  chargés  par  eux^ 
ue  le  poarrout .  qu'après  en  avoir  préreaa  leur  municipalité  ou 
Vagent  municipal  de  leur  commune  9  alin  que  le  sai|.êtner  puisse 
en  prendre  connais^-ance. 

Cet  avertissement  devra  précéder  d'une  décade  au  moins  la  dé- 
molition j   et    ceux   qui.,  sans  âvcÂr   satisfait   à   cette   condition. 


lement  informé  par  J*offîcier  ssupérievjr   placé   près   û»    l'adfninistration 
géiieiaice  de  l'activité  et  de  la  situation  des  travaux. 

0.1  pense  qu'il  «erait  inutile  de  rapporter  ici  tous  les  régleihens  qui 
ont  p  tru  sur  cette  administration  ,  on  se  contentera  de  lAacer  U  loi 
du  1 3 -l'ructidor  an  S  qui  sert  de  base  à  la  recherche  et  4  *a  fabricatiou 
du  salpêtre^  à  la  fabrication  et  à  la  v^nte  des  poudres,  ainsi  qu'un 
petit  nombre  d'autres  dispositions  qui  peuvent  être  utiles  à  connaître  : 
et  l'on  donnera  une  analyse  succinte  d4:s  auiref  cégieraens  qui  ont  été 
rendus  sor  cette  matière,  savoir: 

Instrue»  du  27  ventôse  an  7  ,  sur  le  mode  de  procéder  à  l'épreuve  et 
à  la  réception  des  pou4ij.'£ik  ,  4  leur  embarilbige ,  emmagasineuient  et 
transport.  Cette  instruction  renferme  des  dispositions  essentielles  à  con* 
Tîaîire  par  les  officiers  qui  jK>nt  chargés  de  procéder  aux  épreuves  de» 
f^oudi  es ,  et  par  les  Commissaires  des  goerf^ft  qui  doivent  j  a«sist«r  t 
elle  contient  aussi  des  dispositions  sur  les  autres  opérations  indiquées 
par  le  titre. 

arrêté  du  27  phiviésé  an  8,  contenant  règlement  sur  la  régie  des  pou«- 
.drcs  et  salpêtres.  Cet  arrêté  place  la  régie  dan»  les  aHributions  du  mi- 
nistre de  la  gu«rro  »  et  dispose  que  le  premier  in8pecteur~géu¥>ral  de 
l'artillerie  €o  fera  inspecter  les  établissemeus  par  des  offî*'ierfr-supé4*ieurs 
de  la  même  arme  :  il  accorde  une  prime  aax  saipètrlers  sur  leur  fabri- 
cation. 

Arrêté  du  17  priùriul  an  10  ,  relatif  à  la  poudre  de  guerre  pour  les 
bàtimens  de  corauierce.  -  Dispoïkitiotts  relatives  à  l'appreviâioanemeAt  des 
armateurs ,   en  poudre  de  guerre  et  de  traite. 

Arrêté  du  lO  prairial  0/z  11  ,  poitant  réglemt^Bt  «ur  les  itoudres  et  sal- 
pêtres. Cet  arrêté  porte  qu'il  sera  uomjné  un  oiBcier- supérieur  d'aitil- 
lerie  pour  remplir  les  fonctions  de  comml!%<«aire-impériii|  près  l'adminis- 
tration des  salpêtres,  il  renferme  qu^ques  dis|V)sii:ioas  6ur  le  traite- 
ment et  sur  les  remises  des  employés  de  cette  tdmiaislraiioat  il  déter- 
mine le  prix  des  salpêtres  et  f>oudres. 

Arrêté  du  "Lh  fructidor  an  \\  ^  «it^iatif  à  la  réserve  de  bois  de  Bour- 
daine pour  la  confection  du  charbon,  propre  à  la  fabricatioii  delà  pou- 
dre 

J^c^ret  impérial  du  23  pluviàse  <m  <3  ,  qui  interdit  la  vente  des  pou- 
dres de  guerre.  -  Défense  expresse  à  toufi  débitant  et  k  to«fi  parUculiers 
de  tenir  cbez-eux  de  la  poudre  de  guerre  »  sous  les  ]jeioes  portée»  par 
l'art.  26  de  la   loi  du  i3  fructidor  an  5. 

Décret  impérial  du  16  février  1807  ,  qui  ordonne  la  remise  à    U    réi^ie 
dts  droits  réunis  d'un  état    nominatif  des  salpêtriers  travaillant  pour  le 
compte  de  Tadministration  des   salpêtres  et  poudres,  disposition*  rel a ti- 
aux  droits  qui  doivent  êlre  pav"S  *ur  U  fabrication  du  sal^irlre. 


ves  aux  aroiis  qui  aoiveni  eire  pay*'S  iur  la  tauiiciiuQu  au  sai^K-uc-. 

Dr  fret  impf'nai  dn  22  janvier   iS'o8  ,    relatif  aux    traitemens  ,  remises 
et  peAMOiJA  des  a^ns  de  l'^AdutiBistration  générale  d«6  poudr<^* 
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ftfïmmenceraieiit  à  cl<?molîr ,  oa  qui  le  feronl  iaiie  ^  seront  con* 
d;«iniiës  Sf'lidaîremrnt  k  une  amcude  «*j^a  e  k  la  contrîhiîtiou  ino- 
biliaire  dit  propriétaire  otf  principal  locataire  du  bâtiment. 

Cette  arBCiidc  sera  doublti  |K)ur  ceux  qui  auraient  d-^'tournë^ 
employa?  ou  dtfle'riore,  eii  tout  ou  eu  partie  9  les  malt^riaux  pro- 
V.T-iiaiit  de  I«ùr  dd molitioa  9  ou  qui  s'opposeraient  à  leur  enlè- 
vement. 

Il  ne  aéra  nVn  paye  par  le  saljiètricr  pour  i-aîson  des  mntë- 
riaux  de^ démoli tioo  salnêtr^s  qu'il  aura  rnlevA;  mais  dans  le 
c\9  oh  le  propriétaire  1  exigerait ,  le  salpêtricr  sera  tenu  dp  lut 
rendre  au  même  lieu  j  une  quantité  de  matériaux  d*un  même 
Volume. 

4.  Et>  attends tit  que  les  Circonstances  permettant  de  renoncer 
entièrement  aux  produits  de  la  fouille  (i)  9  les  salptlricrs  com* 
hiissioonés  continueront  également  de  prendre»  comme  par  le 
passe,  les  terres  et  raatt^riaiix  salpêtres  qui  se  trouvent  dans  les 
granges,  e'curies,  bergeries,  remises  et  autres  lieux  couverts,  à 
1  exception  de  ceux  servant  d'habitation  personnelle ,  et  des  caves 
et  celliers  con(eiiant  du  vin  ,  des  boissons  ou  des  marchandises  y 
et  des  aires  de  grahge  en  argile  ou  glaise. 

5.  Les  salpetners,  en  faisant  It^  fouilles,  ne  pourront  creuser 
^  plus  de  onze  cetiti mètres  (  ou  quatre  pouces  )  de  profondeur, 
t'tntre  les  spuils ,  poteaut  et  autres  ouvrages  en  bois  ,  et  à  plus 
de  vingt-dtMix  centimètres  (  ou  huit  pouces  ) ,  contre  les  murs. 
Dans  le  cas  où  il  se  trouverait  des  terres  salpétrees  plus  bas,  ils 
sei  ont  obliges  de  se  retirer  de  soiïante-sept  centimètres  (  ou  deux 
^'iels},  tant  desdits  seuils  ou  poteaux  que  dr s  fondations  des  murs. 

Les  salpélriers  seront  tenus  ^  en  outre  9  de  remettre  en  place 
h$  terres  qu'ils  auront  lessivées,  et  seront  responsables  des  dé- 
gradations et  accide.ns  qu'ils  auront  occasionnés. 

Ceux  qui  s'opposeront  à  ce  que  le  salpêtrier  pAt  exercer  la 
fouille  conformément  à  la  loi  ,  encourront  une  amend<î  égale  au 
double  de  l'imposition  mobiliaire  du  propriétaire  ou  principal  lo- 
cataire. \ 

6.  Le  salpêtrier  qui  serait  convaincu  d'avoir  reçu  de  l'argent 
ou  une  rétribution  quelconque  pour  aifrancliir  de  la  recherche 
et  enlèvement  des  matières  salpétrées,  sera  condamné  à  une  amen* 
de  de  ioo  francs. 

7«  L'époque  des  fouilles;  et  Tordre  à  suivre  entre  les  commu** 

^  --■■ -•>..-  .^         ■      -,     .       ...      ,• .      -     ■    ,       ,      ,       1 1.,  I  ■  ■ .- 

(i)  Dès  les  prenatert  tems  de  l'institution  de  la  régie  des  poudres,  on  a 
fait  sur  plusieurs  points  de  la  France,  l'essai  des    nitrières    artiHcielles» 

.  dans  l'objet  de  mmtipliifr  U  récolte  du  salpêtre  ,  et  de  pouvoir  délivrcc 
les  partioiiliers  de  la  g^ne  que  leur  eanse  ta  fouille  des  salpêtritTs  :  mais 
ce  moyen  n*a  pas  atteial  le  but  que  l'on  se  proposait,  et  la  plus  grande 
partie  du  salpêtre  qui  se  ricolte  en  France ,  est  toujours  le  produit 
des  fouilles  qui  sont  faites'  chez  les  particuliers  conformémeat  aujl  dis- 
positions de  Varrt.  ci-^dtssii».         * 
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nés  où  elles  doivent  être  faites  ,  seront  déterminées  par  les  pi'c* 
pose's  des  poudres,  avec  l'attache  de  V administration  centrale  du 
département^  et  à  1  égard  des  maisons  d'une  même  commune  « 
avec  l'attache  de  la  municipalité. 

Ces  autorités  protégeront  ce  service  9  et  veilleront  en  même 
temps  à  ce  qu'il  ne  soit  exercé  aucune  vexation  contre  les  ci- 
toyens. 

8.  Le  citoyen  chez  lequel  se  fera  la  fouille,  pourra,  avant 
tout,  faire  examiner  et  constater  l'état  des  lieux,  en  présence 
du  salpêtrier  ,  par  des  hommes  d'art.  Le  salpêtrier  aura  la  mê- 
me faculté. 

Le  salpêtrier  qui  ne  serait  pas  domicilié  dans  la  commune  où 
il  travaille  ,  ne  pourra  transporter  ailleurs  ses  ustensiles  ,  avant 
qu'il  soit  constaté  qu'il  ny  a  aucune  réclamation  contre  lui. 

i  o.  Si  le  citoyen  chez  lequel  on  aura  fouillé  a  quelque  plainte 
à  porter  contre  le  salpêtrier ,  pour  csiuse  de  dégradation  ou  au- 
tres abus  ,  il  s'adr(?ssera  au  ju^e  de  paix  ,*q\?i  connaîtra  des  con- 
testations ,  et  ordonnera  les  repara tioas  et  indemnités  convena- 
bles ,  sauf  le  recours  de  droit  aux    tribunaux   supérieurs. 

Dans  ce  cas ,  le  salpêtrier  fournira  une  caution  suffisante ,  à 
défaut  de  laquelle  ses  meuble)  et  ustensiles  pourront  être  saisis 
pour  répondre  de  sa  solvabifité;  et  au  besoin,  il  sera  fait  oppo- 
sit^n  au  paiement  de  ce  qui  lui  serait  dû  par  l'administratioa 
des  poudres, 

11.  Le  directoire  exécutif  arrêtera  le  modèle  des  commissions 
à  délivrer  aux  salpêtriers.  Il  déterminera  l'arrondissement  daçs 
lequel  ils  pourront,  chacun  respectivement  ,  exploiter  les  maté- 
riaux salpêtres  ,  le  minimum  de  la  quantité  qu'ils  devront  four- 
nir ,  le  mode  de  réception  et  d^preuve  des  salpêtres  qui  aura 
toujours  lieu  en  présence  des  parties  et  contradictoirement  5  en- 
fin toutes  les  autres  conditions  auxquelles  il  sera  utile  d'assujet- 
tir les  salpêtriers  dans  leur  service. 

12.  Les  salpêtriers  devant  porter,  dans  les  magasins  nationaux, 
tout  le  salpêtre  qu'ils  exploitent ,  de  la  manière  et  aux  époques 
qui  leur  seront  prescrites,  ceux  qui  se  permettraient  d'en  dis- 
poser autrement  ,  de  le  vendre  ou  douncr  en  échange  à  qui 
que  ce  soit,  seront  dénoncés  au  tribunal  de  police  correction- 
nelle ,  et  encourront  ,  outre  l'abolition  de  leur  atelier,  la  con- 
fiscation des  matières  détournées,"  et  une  amende  de  5oo  francs. 

i3.  Le  salpêtre  brut  sera  payé  aux  salpêtriers  par  l'adminis- 
tration des  poudres,  en  raison  de  la  quantité  de  salpêtre  c^ne  la 
masse  livrée  contiendra  j  et  d'après  les  prix  qui  seront  détermi- 
nés, chaque  année,  par  le  corps^t^gislalif» 

Le  minimum  des  prix  du  salpêtre  sera,  pour  l'année  actuelle 
et  l'an  6  ,  de  a  francs  2  5  centimes  par  kilogramme  (1). 


(i)  Voy.  U  décret  impérial    dii  12  aoCit  i8o6  ,    num,  ti6. 
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Le  salpètrier  recevra  de  plus  un  dëcime  par  kilogramme  de 
«alpêlre  9  qu'il  fournira  en  sus  de  son  contingent  oblige  (i). 

14-  Les  possesseurs  de  niurîères  existantes,  et  qui  voudront  oa 
former  de'  nouvelles  9  sont  autorises  à  les  exploiter  9  à  la  condi* 
tion  expresse  d'en  livrer  tout  le  salpêtre  dans  le  magasin  de  la 
république.  Ce  salpêtre  sera  payé  au  prix  le  plus  haut  accorde 
aux  salpètrier  s  9  et  sera  reçu  d'ailleurs  aux  mêmes  conditions.  11 
sera  paye  en  outre  un  décime  par  kilogramme  (  ou  jua  sou  par 
livre  )  comme  prime  d'encouragement  ;  si  le  sel.  ne  provient  ni 
de  terre  de  fouille  9  ni  de  matériaux  réservés .  aux  salpètrier* 
commissionnés. 

1 5.  Tout  citoyen  qui  exploitera  ^  sans  l'autorisation  spéciale  du 
Gouvernement  9  des  matériaux  salpêtres  naturellement  9  ou  par 
des  niirières  artificielles  9  encourra  la  confiscation  des  matières  et 
ustensiles  qu'il  employé  9  et  en  cas  de  récidive  9  il  sera  condamné 
à  une  amende  de  3 00  francs. 

T  I  T  R  B     2. 

* 

De  la  fabrication  des  poudres  ^  et  de  leur  distribution» 

16.  Les  poudres  continueront  d'être  fabriquées  pour  le  compte 
de  la  république  9  et  ne  pourront  J'être  que  sous  la  direction  et 
surveillance  de  l'administration  chargée  de  cette  partie.  Le  di- 
rectoire exécutif  prescrira  le  dos^e  des  matières  et  les  procédés 
de  fabrication. 

17.  11  déterminera  au  commencement  de  chaque  année  9  la 
quantité  et  l'espèce  de  poudre  qu'il  jugera  nécessaires  aux  ap- 
provisionncmens  des  arsenaux  de  terre  et  de  mer.  11  fixera  aussi 
le  mode  d'épreuve  qui  doit  en  constater  la  qualité  et  précéder 
la  réception  (2). 

18.  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  feront  pren- 
dre livraison  des  poudres  destinées  à  leur  service  9  dans  les  pou- 
dreries où  elles  sont  préalablement  éprouvées^  ils  les  paieront 
comptant  sur  les  sous  mis  à  leur  disposition  9  à  raison  de  deux 
francs  cinquante-six  centimes  le  kilogramme  9 barillage  compris  (3\ 

19.  Lorsque  les  poudres  des  arsenaux  de  terre  et  de  mer  se- 
ront détériorées  et  reconnues  telles  d'après  un  procès- verbal  de 
vérification  9  elles  seront  renvoyées  dails  les  poudreries  b^s  plus  à 
proximité  ^  et  la  quantité,  de  salpêtre  qu'elles  contiendront)  sera 
remplacée  en  poudre  neuve  de  bonne  qualité  (4). 


(i)  Cette  prîtne  est  confirmée  par  l'art.  lydeTarrêté  du  27  pluviôse  an  8; 
elle  est  calculée  sur  d'autres  bases. 

(2)  La  portée  de  la  poodre  est  fixée  à  220  mètres  ensuite  de  Tart.  9  dt 
i-ariêté  du  du  10  prairial  an  ir  :  le  mode  d'épreuve  est  au  surplus  dé- 
détermitié  par  une  iusirKction  très'détaitlée  sou»  La  date  du  27  ventôse  an  7. 

(3)  Ce  prix,  a  élé  porté  à  3  f .  (  a^'t.  a  du  décr.  impérial  du  12  août  iHo6 
ci-après  ).  ^ 

(4)  Une  ciculaire  du  16  brumaire  an  10,  trace  la  marche  à  suivre  par  ïût^ 
directeurs  d'artillerie  puur  1^  remplacement  des  poudr«s  ayaric^s. 


1^6  LÉOlSLAtlOJ»    mLltAIRÉ    —  CttÀP'.    5. 

2a.  Les  armateurs  et  corsaires  coBtinaeroot  d'être  approvision- 
nés par  FaduiiiMsiration  des  poudres^  en  raison  delà  quantité'  de 
leurs  armes  à  feu^  et  sur  des  états  certifiés  par  le  commissaire 
de  la  marine  du  lieu  de  l'armement» 

a  1 .  La  loi  du  1 1  mars  est  rapporta  $  en  eon8e<|uence  il  est 
défendu  à  qui  que  ce  soit  d'introduire  aucunes  poudres  étran- 
gères ^ans  la  république^  sous  peine  de  confiscation  de  la  poudre, 
des  chevaux  et  voitures  qui  en  seraient  cUérgés,  et  d'une  amende 
de  vingt  francs  qnaratite-quatre  centimes  par  kilogramme  de  pou- 
dre (ou  dix  francs  par  livre). 

Si  IVntrée  en  fraude  est  faite  par  la  voie  de  la  mer,  l'amen- 
de sera  double  9  en  outre  de  la  confiscation  de  la  poudre. 

22.  L'i'iuportation  et  l'exportation  des  salpêtres  sont  également 
prohibées  (i  j.  - 

'   La  contravention  sera  punie  des  mêmes  peines  que  lorsque  !e9 
poudres  sont  la  matière  du  délit.  t 

Il  sera  cependant  permis  d'entreposer  des  salpêtres  dans  les 
ports  de  Fr^ce  9  pour  les  réexporter  ensuite  ^  en  se  conformant 
k  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  sur  l'entrepôt. 

23.  Les  poudrOs  ou  salpêtres  saisis  par  les  employés  des  doua- 
nes 9  seront  par  eux  déposés  ^ati  magasin  national  le  plu»  pro- 
chain affecté  à  ces  matières  :  la  moitié  de  la  valeur  de  tous  les 
objets  confisqués  et  des  amendes  prononcées,  appartiendra  aux  sai- 
sissaus  9  et  sera  partagée  entr'eux. 

24.  La  fabrication  et  la  vente  des  poudres  continueront  d'être 
interdites  à  tous  les  citoyens  auli*es  que  ceux  qui  y  seront  au- 
torisés par  une  commission  spéciale  de  l'administration  nationale 
des  poudres. 

Il  est  également  interdit  aux  citoyens  qui  n'y  seraient  pas  au- 
torisés 9  de  conseiver  chee  eux  de  la  poudre  au-delà  de  la  quan- 
tité de  cinq  kilogrammes  (environ  dix  livres  un  quart). 

La  surveillance  de  ces  dispositions  est  confiée  aux  administra^ 
lions  départemenifUes  et  municipales^  aux  commissaires  du  directoire, 
executif  près  d'elles  9  et  aux  officiers  de  police. 

26.  Lorsque  l'une  de  ces  autorités  9  ou  les  préposés  de  l'admi- 
nistratîpii  des  poudres 9  auront  connaissance  d'une  violation  du 
précédent  article  ;  ils  re(|ucrront  la  municipalité  du  lieu  de  prei*- 
dre  les  moyens  nécessaires  pour  constater  les  délits. 

26.    La.  municipalité  sera  t<»nue  de  déférer  à  cette  réquisition. 

En  conséquence  'elle  fera  procéder  à  une ,  visite  dans  la  mai- 
son désignée  9  si  les  circonstances  du  fait*  l'exigent.  Cette  visite  ne 
pourra  s  exécuter    que  par  deui;  officiers  municipaux  (2)  accom- 


(ï)  L'importation  c«t  permise  ans  fabricans-  qui  emploient  du  salpêtre 
comaie  matière  première. dans  leurs  opérationii  :  elle,  ne  peut  avoir  lieu 
que  dans  certains  ports  déterminés.  Arrêté  du  Vf  pl§iviéie  an  8,  art,  11. 

^2)  Cette  visite  peut  être  faite  par  le  maire  seul,  on  par  toti  adjoinL 
Décrut  impérial  du  10  stptemhrt  180^. 
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p'ign^  d'un  commiisaive  de  potice  9.  ea  plein  jour ,  et  seolement 
pour  Tobjot  énoncé  en  la  préieate  loi  9  conformément  k  l'art.  359 
de  la  constitution. 

Dans  Ihs  communes  où  il  n'y  a  pas  de  mnnicipalit^ ,  celte 
visite  sera  faite  par  Valent  municipal  et  son  adjoint  j  lesquels  se 
feront  assister  de  deux   citoyens  du  voisinage. 

Dans  le  cas  de  conviction^  Taifaire  sera  renvoyée  aux  lribunauX| 
qui  feront  la  poursuite  suivant  les  lois. 

^27.  Ceux  qui  feront  Êibriquer  iUicitemenC  de  la  pondre  9  se- 
ront condamnés  k  trois-mille  francs  d  amende.  La  poudre  9  les 
matières  et  ustensiles  servant  ï  sa  confection  ^  seront  coufisiinét; 
et  les  ouvriers  employés  à  sa  fabrication  seront  détenus  pendaut 
trois  mois  pour  la  première  fois/  et  pendant  un  an  en  cas  de 
récidive.  Le  tiers  des  amendes  appartiendra  au  dénonciateur  ;  le 
surplus  ainsi  que  les  objets  confisqués  9  seront  versés  au  trésor 
^1)1  ic  et  dans  les  magasins  nationaux. 

28.  Tout  citoyen  qui  vendrait  de  la  poudre  sans  y  être  au- 
torise, conformément  à  Ibrt.*  24  9  sera  condamné  à  une  amende 
de  cinq-cents  irancs  9  et  celui  qui  en  conserverait  dhez  lui  plus 
de  cinq  kil(^rammes  (ou  environ  dix  livres 9  un  quart)  j,  à  une 
amende  de  cent  francs. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas  les  poudres  seront  confisquées  et  de- 
posées  àa.tis  les  magasins  nationaux. 

^9.  11  est  aussi  défendu  aux  gardes  des  arsenaux  de  terre  et 
de  mer9  à  tous  militaires  et  ouvriers  et  employés  dans  les  pou-» 
dreries  9  de  vendre  9  donner  ou  échanger  aucune  poudre  9  sous 
peine  de  destitution  9  et  d'une  détention  qui  sera  de  trois  mois 
pour  les  gardes  magasins  et  militaires  9  et  d  un  an  pour  les  ou- 
vriers et  employés  des  poudreries. 

Les  ouvriers  des  raibneries  et  ateliers  nationaux  de  salpêtre 
qui  en  détourneraient  les  produits  9  encourront  les  mêmes  peines 
que  les  ouvriers  des  poudreries  9  en  pareil  cas. 

3o.  Tout  voyageur  ou  conducteur  de  voitures  qui  transportera 

plus  de  cinq  kilogrammes  (  ou  dix  livres  un  quart  )  de  poudre  9 

sans  pouvoir  justiher  leur  destination  par  un  passe-j^>ort    de   Tau- 

toriié  compétenl;e9  revêtu  du  visa  de  la  municipalité  du  lieu  du 

^  départ  9  sera  arrête  et  condamné  k  une  amende  de  vingt  francs  9 

[uarante-quatre  centime!  par  kilogramme   de    poudre    saisie  (ou 

lix  francs  par  livre  )^  avec  confiscation  de  la  poudre9  ^^  ^^^  <^e- 

vaux  et  voitures:  mais  si  le  conducteur  n'a  pas  eu  connaissance 

de  la  nature  du  chargement  9  il  aura  son  recours  contre  le  çbar- 

geur  qui  l'aurait  trompe  9  et  qui  sera  tenu  de  l'indemniser. 

Néanmoins  dans  la  distance  de  deux,  lieues  des  frontières 9  les 
citoyens  resteront  soumis  k^  tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  9 
pour  la  circulation  dans  cette  étendue. 

3i.  Les  capitaines  de  navires  9  de  quelque  lieu  qu'ils  vien- 
nent 9  à  leur  entrée  dans  des  ports  maritimes  9  seront  obligés  9 
dans  les  vinj^t-qi^atre  heures  9  de  faire  9  au  bureau  des  douanes  9 

Fol.  IL     lîi. 
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OU  9  k  défaut  ^  au  commissaire  de  la  marine ,  la  déclaration  des 
poudres  qu'ils  auront  à  l^ord^  et  de  les  dt'p^ser,  dans  le  jour 
suivant^  daus  les  magasins  nationaux ^  sous  peine  de  cinq-cents 
francs  d'amende:  ces  poudres  leur  seront  rendues  àdeui:  sortie 
desdits  ports. 

32  Les  poudres  prises  sur  l'ennemi  par  les  vaîsseaux  ou  batî- 
mens  de  mer,  seront  5  à  leur  arrivée  dans  les  poiis  de  la  répu- 
blique, d^'posées  dans  1<  s  magasins  de. la  marine  5  si  elles  sont 
bonnes  k  être  employées  pour  ce  service  >  et  dans  ce  cas  5  le 
ministre  de  ce  dépaitement  les  .fera  payer  au  même  priï  que 
celL'S  qu'il  reçoit  de  l'administration  nationale  des  poudres* 

Mais  si  les  poudres  de  prises,  après  vérification  contradictoi- 
rement  faite  ,  ne  sont  pas  admissibles  pour  le  service  de  la  marine^ 
elles  seront  versées  dans  les  magasins  de  l'administratipu  des 
poudres,  qui  les  paiera  en  raison  de  la  quantité  de.  salpêtre 
qu  elles  contiennent,  et  au  prix  auquel  est  fi&é  celui  des  salpêtriers. 

T^  I  T  R  E     3.; 

Dispositions  générales. 

33.  La  vente  des  salpêtres  et  poudres  «e  fera  pour  le  compte 
de  la  république  ,  soit  dans  les  magasins  n^itionaux ,  soit  par  des 
débitans  pourvus  de  commissions  de  l'administration  des  poudtes* 

Lé  directoire  ^exécutif  prescrira  les  conditions  de  détail  relati- 
ves à  ces  ventes,  afin  d'en  écarter  les  abus. 

34.  Les  salpêtres  et  poudres  vendus  en  vertu  de  l'article  pré- 
cédent :  seront  payés  9  pour  la  présente  année  ,  d'après  les  prix, 
ci  après;  savoir -(j). 

Le  salpêtre  brut  donnant  1 5  pour  (  deux  fr.*  ,25  cent.**  le  kilog."**, 
cent  de  déchet  au  raffinage. . .  j     ou  1  fr.,  25  cent.**  la  livre. 

•         ,   A^         /y.    ,  (  3  fr.*,    7  cent."  le  kîloff."*% 

Le  salpêtre  raffine j     ^^  ^  jj^  ^.^,^^^  1^  ^^^^^^ 

.            j      j        .  V  Trois  fr.*  7  cent.**  le  kiloe."»*' 

La  poudra  de  mme. |     ou  nn  fr.  5  décimes  la  liviFe. 

La  poudre  de  guerre  pour  les  ar-  {  Trois  fr.*  7  cent.**  le  kilog."*% 
mateurs;  et  les  corsaires  . . . .  f     ou  un  fr.  6  décimes  la  livre. 

La  poudre  de  chasse  pour  les  dé*  (  Cinq  fr.*  1 1  cent.*"  le  kilog."**, 
bitans  •  • ••.....  (     ou  deux  |r.  7  décimes  la  livre. 

Tj  1  .         •.  \  Six  fr.*  i3  cent.**  le  kilog»™**, 

Idem ,  pour  les  autres  citoyens.  •  |     ç,^  3  ^^  •  j^  ^vre.       ' 

t           ji              ^  ^  Huit  f r.'  1 8  cent.*»  le  kilog."»*, 

La  poudre  superflue j     ou  4  fr.Ma  livre* 

(1)  Vo^.  pvur  cet  art.  9  ainsi  que   poux  le  saiv«int   1«   décret    du  12  aoùl 
1806,  num*  ii6. 
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55.  Les  dëbitans  ne  pourront  vendre  aux  citoyens  la  poudre 
de  chasse  au-delà  du  prix  de  six  francs  treize  centimes  le  kilo* 
gramme  ,  (  ou  3  francs  la  livre  )  ,  sous  peine  de  révocation  de 
leur  commission ,  et  d'une  amende  de  cent  francs.    . 

36.  Si  un  débitant  était  convaincu  de  tenir  en  dépôt  ou  vendre 
de  la  poudre  de  contrebande  9  il  encourrait  j  outi'e  la  révocation 
de  sa  commission  ^  la  conUscation  des  matières  prohibées  j  et  une 
amende  de  mille  francs. 

37.  Dans  le  cas  de  contravention  à  la  présente  loi  n  toutes  les 
demandes  et  poursuites  pouvant  donner  lieu  à  condamnation  9 
seront  faites  par-devant  le  juge  de  paix  ou  le  tribunal  de  police 
trorrectionnelle  y  suivant  1  étendue  de  leur  compétence  >  et  sauf 
l'appeL 


Mil      «U^^ 


Arrêté  iconcemant   le  transport   des  poudres   dans 

tint^rieur. 

Du   i.«r  fructidor  ao  7. 

Art.  1.*.'  Ljes  poudres  ne  pourront  être  transportées  d^un  lieu 
k  un  autre^  dans  Tintérieur  9  qu'en  vertu  d'un  ordre  délivré  et  signé 
par  le  ministre  de  la  guerre  9  de  la  marine  et  des  JEIuances ,  sui- 
vant la  destination  de  ces  poudres  pour  le  service  de  terre  et  de 
mer,  ou  pour  les  ventes  au  public. 

L'ordre  mentionné  dans  l'article  précédent  9  indiquera  les  quan- 
tités que  le  porteur  est  autorisé  k  aveir  en  chargement  9  et  le 
temps  pendant  lequel  il  peut  lui  servir  de  pièce  justificative  de 
sa  mission. 

3.  Le  ministre  de  la  police  générale  prendra  les  .mesures  né- 
cessaires pour  faire  vérifier  si  les  personnes  quf  transporterouc 
des  poudres  sont  munies  de  pareils  certificats 9  et  faire  saisir  celles  ij 

qui  seront  transportées  en  contravention  du  présent  arrête' 9  com- 
me provenaut  de  fabrication  clandestine  ;  sans  préjudice  d'autres 
précautions  à  prendre  cbntre  les  fauteurs  et  complices  d'un  pa- 
reil délit  (i). 

(i)  Dispositions  relatives  au  chargement ^  ^  t^u  transport  des  poudres'.  les 
l^trils  de  poudre  seront  as$u)«ttU  .sur  les  voitures,  de  manière  que  le 
mouvement  ne  puisse  jamais  les  faire  frotter  les  uns  contre  les  a(<tre$. 
Ils  seront  toujours  bien  bâchés  en  paille  ,  et  recouverts  en  outre  d'une 
toile  très«serree.  Instr.  du  27  ventôse  an  7  ,  art,  39 

Le  transport  des  poudres ,  quelles  qu'elles  soient,  ne  pourra  jamais  se  faire 
qu'avec  une  escorte  suffisante  ,  qui  ,  lorsque  le  transport  sera  effectué 
par  1^    commissaires  des    poudres ,   sera    reqaise   par    eux .    auprès  dii 
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N.°   lia. 
Arrêté  partant  règlement  pour  les  forges  (ï artillerie. 

Du  27  nivôse  an    ir. 

Titre    i.*' 

.  Art.  1.*'  JLjU  direction  des  forges  est  distincte  9  s^pare'e  et 
en  toul  indf^'pendaate  d<  s  autres  directions  de  l'ariillcne.  Les  of- 
ficiers et  enjpioyés  sont  responsables  de  leur  service,  et  leurs  fonc- 
tions et  attributions  demeurent  fixées  ainsi  qu'il  est    dit  ci-aprèa. 

2.  Le  directeur  des  forges  sera  tenu  de  laire  tous  les  ans  une 
visite  générale  de  toutes  les  forges  et  fourneaux  travaillnfit  pour 
l'artillerie 9  compris  dans  les  arrondissemens  des  forges,  à    moins 

.  qu'il  ne  reçoive  des  ordres  contraires.  • 

Indépendamment  de  cette  visite  génA-ale ,  il  en  poun-a  faire 
çncor^  d'extraordinaire^  ,  qu^nd  les  circonstances  IVxigeroot.  {iors 
le  temps  consacre  aux  tournées,  sa  résidence  est  à  Paris. 

3.  Il  sera  chargé  de  recevoir   les    ordres  du   ministre ,   de  Aes  . 
transmettre  dans  les  difierèns   ari*pndi^semens   ou    etablissemens  ^ 
de  veiller  k  leur  exécution  ,  et  d'en  rendre  compte. 

4*  Pendant  ses  tournées,  les  ordres  iront  directepiejit  du  mipis- 
trc  aux  ous-directeiirs  ,  qui  les  exécuteront  de  suite ,  et  ea 
informeront  le  plus  promptemcnl  possible  le  directeur. 

5.  Il  proposera  au  ministre  les  marchés  qu'il  croira  convena- 
bles 5  mais  il  n  CB  conclura  aucun  ,  a  nioins  qu'il  n'ait  reçu  de 
lui  une  autorisation  spéciale  à  cet-  effet.      ' 

6.  La  résidence  dès  sous-directeurs  sera  k  Ch^trlevire  ou  Mé- 
zîères,  pour  1  arrondissement  des  Ârdennes  5  k  Metz  ou  Sarre- 
bru  ck  ,  pour  celui  des  forges  de  la  Moselle  et  de  la  Sarre  f. et  k 
Turin,  pour  celui  du  PiémonL  La  résidence  des  officiers  em- 
ployés aux  forges  et  des  contrôleurs  leur  sera  indiquée  par  les 
sous-dlrectëuiS ,  selon  les.  besoins  et  les  ordres  dp  dir*»cteur. 

^    7.  Les   fonctions   des   soùs-direcleùrs* ,    officiers   et   contrôleurs 


c()Tno9ndiiat  ,d<  lu  force  qrmée  idu>lLeu:dùr  départ,  lequel  ne  |K)urfa  se 
refuser  à  leur  deiiiatide.  Jàem  art.  40* 

Le  comroau'iHiit  de  ladire  escorte  attachera  ud  homme  de  la  troupe  h 
chrique  voilure,  et  1rs  risitera  fréqnemmeut  pour  s'assurer  si  Ton  ne  né- 
gîiqc  auuuue  des  precantiouji  néctssiires  pour  éviter  les  accidens.  Oi| 
aura  soin,  autaut  que  possible,  îjje  fuir.e  marcher  Le  convoi  sur  la  teirt, 
jamais  pins  vite  que  te  pas  est  sur  une  s«ule  lil«  de  voitures    Idem  art  ,^i. 

Aucun  fumeur  soit  de  la  troupe  dVscorte  soit  étranger,  ne  sera  souf- 
fert près  du  convoi.  Le  commandant  de  Pescorte  sera  rei»ppnsable  des 
accidens  provenant  dé  cetl«  c»use  ,  et  de  tous  autre*  qui  pouirait'Dt  être 
attribuée  à  sa  n»''f;Hgence  ;  idem  art.  42,  voy.  aussi  relativement  aux  ûon- 
rois  d'artillerie  ;  les  art.  id6  et  iZ^  dv   nurn.  luo  pa^e  129, 


employées  dans  les  forges'9  comprendront  ^  !.•  la  dUtrihmîon  dei 
cmn mandes;  "a.*  la  surveillauce  des  travaux  5  3.*  les  rëceptions; 
4.**  les  conDpt's  à  rendre. 

B.  Les  sous-directeurs  seront  charges  ^  dans  leuis  arrondisse- 
mens  ,  de  faire  connaître  auK  maîtres  des  forges  le.^  commandes 
qu'ils  auront  à  remplir  ;  ils  réponditmt'  de  Teiëciution  ponctuelle 
de  toutes  les  clauses  des  marclK^s?  clont  copies  leur  seront  envo- 
yées à  cet  effet. 

9.  Ces  commandes  ne  pourront  .s'exëcutér  que  dans  les  ateliers 
désignés  dans  les  marchés  9  à  moins  d'une  autorisation  spéciale 
du  ministre  pour  eu  employer  d'autres.  Les  maîtres  de  forgit  se- 
ront tedus  de  prévenir  d'avance  le  sous-directeur  du  temps  où 
ils  conamertcerout  à  y  travailler. 

10.  Aussitôt  après  l'assiette  des  commandes,  le  sous-directeur 
Assignera  à  chacun  des  oihciers  et  contrôleurs  employés  sous  ses 
ordres  >,  les  établissemens  qu'il  aura  à  surveiller  particulièrement. 

11.  Les  officiers  seront  chargés  de  maintet^  dans  les  travaux 
l'activité  nécessaire  9  et  seront  en  outre  rcsf^sahles  de  l'exacti- 
tude des  formes  et  des  dimensions  des  fers  forgés  ei  coulés. 

\i.  Les  contrôleurs  répondi-ont  de  la  bonne  ^^lité  des  ien 
forges  et  coulés. 

TItRIB   2. 

Des   réceptions» 

"lî.  Toutes  les  réceptions  se  feront  par  le  sous-directeur  de 
l'arrondissement  5  assisté  par  l'officier  chargé  spécialement  de  la 
éurveillancc  de  l'établissement  on  elles  auront  lieu-^  et  par  le 
contrôleur.  Les  épreuves  à  faire  subir  aux  fers  seront  fixées  ci- 
après. 

i4«  Les  réceptions  des  fers  forgés  se  feront  dans  les  forges 
mêmes  oii  ils  auront  été  confectionnés. 

ï5.  Toutes  les  pièces  reçues  seront  marquetés  sûr-le-champ 
de  trois  poinçons  9  celui  du  sous-directeur  de  l'arrondissement  9 
celui  du  maître  de  forges,  et  celui  du  cf>ntrôleur:  ce' dernier 
sera  personnellement  responsable  de  ses  réceptions ,  et  condamné 
k  une  amende  d'un  fi-anc  par  chaque  pièce  de  fer  ,  qui ,  mar- 
quée de  son  poinçon  ,  serait  ensuite  reconnue  de  mauvaise  qua- 
lité. ^ 

\6,  Le  contrôleur  ne  pourra  être  obligé  de  mettre  son  poin- 
çon sur  aucune  pièce  qui  ne  lui  paratti*ail  point  ^cévable^  quand 
même  le  sous-directeur  serait  d'une  opinion  contrare. 

17.  Le  sous-directeur  sera  libre  de  recevoir,  s'il  le  juge  à 
propos  ,  une  oli  plusieurs  pièces  rebutées  par  le  contrôleur  j  il 
y  fera  mettre  sou  poinçon  et  celui  du  maître  de  forge.  Le  con- 
trôleur sera  déchargé  alors  de  la  responsabilité  ,  qui  retombera 
sur  le  sons-directeur. 

18.  Dès  que  le*  pièces  auront  4ié   reçues  ,  il  sera  dressé  pro- 


cès-verbal  de  leurs  espèces 9  de  leur  nombre  et  de  leur  poids.  II 
y  sera  fait  mention  et  désignation  particulière  de  '  toutes  celles 
qui  auront  e'të  reçues  en  conséquence  de  l'article   17. 

19.  Après  la  réception  9  elles  seront  transportées  ,  par  le  four- 
nisseur 9  dans  la  place  qui  se  trouvera  eu  même  temps  la  plus 
à  portée  de  la  forge  et  de  la  destination  des  fers  :  le  garde  d  ar- 
tillerie de  cette  place  les  recevra  comme  dépôt  ^  et  il  en  fera 
son  reçu  au  bas  du  procès-verbal  de  réception  ;  et  ce  reçu,  vise 
du  sous-directeur  des  forges,  servira  au  paiement  du  fournisseur  9 
tant  pour  .les  fers  que  pour  le  transport. 

20.  11  sera  fait  quatre  expéditions  du  procès-verbal;  une  pour 
le  ministre,  une  pour  le  fournisseur,  une  autre  pour  le  direc- 
teur d'artillerie  de  la  place  où  se  fera  le  dépôt,  la  quatrième 
pour  le  sous-directeur  des  forges  (1). 

21.  Le  garde  d'artillerie,  dépositaire  des  fers  les  tiendra  dans 
un  magasin  k  part ,  si  faire  se  peut  ,  et  toujours  ^rêts  k  être 
remis  au  sous-diredteur  des  forges ,   k  sa  première   réquisition. 

11  en  fera  menflRi  sur  ses  états  de  situation ,  dans  un  article 
k  part,  sous  le  titre  de  fers  appartenant  k  la  direction  des  for- 
ges (2).         4|(| 

22.  Le  directeur  de  l'arsenal  auquel  ces  fers  auront  été  des- 
tinés ,  sur  l'avis  qu'il  recevra  du  sous-directeur  des  forges ,  qu'ils 
sont  prêts  k  lui  être  livrés  ,  avisera  aux  moyens  de  les  faire 
transporter  ;  et  il  fera  connaître  au  sous-directeur  des  forges 
celui  qu'il  aura  cbargé  de  les  prendre ,  pour  qu'il  les  lui  tasse 
remettre. 

23.  Le  sous-directeur  des  forges  préviendra  le  directeur 
d'artillerie  ,  de  la  quantité  et  des  espèces  de  fers  appartenant  k 
la  direction  des  forges  'qu'il  tirera  successivement  des  magasins 
pour  les  envoyer  k  leur  destination. 

24*  si  les  moyens  de  transports  se  trouvaient  prêts  ,  les  fers 
pourraient  être  enlevés  de  la  forge  même  ,  aussitôt  après  la  ré- 
ception ,  pour  être  conduits  k  leur  destination.  Le  reçu  du  con- 
ducteui^  chargé  des  voitures ,  fait  au  bas  du  procès-verbal  et  vi- 
sé par  le  sous-directeur  des  forges  ,  servirait  au  paiement  du 
fournisseur  :  dans  ce  cas  ,  il  ne  serait  fait  que  trois  expéditions 
du  procès-verbal  de  réception  ;  u|»e  pour  le  ministre  ,  une  pour 
le  fournisseur  ,  la  troisième  pour   le  sous-directeur  des  forges. 

25.  Lorsque  les  directeurs  d'arsenaux  trouveront  des  pièces 
non  recevables  dans  les  envois  qui  leur  seront  faits,  ils  les  ren- 
verront,  après  y  avoir  fait  mettre  une  marque  ,  qu'ils  feront 
connaître  au  sous-directeur  des  forges  ,  avec  les    motifs  de  rejet, 

(i)  L'expédition  seule  »  remise  an  fournisseur  doit  porter  les  signatures 
oritfinalet  ;  les  trois  autres  sont  certifiées  conforaieK  par  le  commissaire 
des  guerre. 

(2)  Le  ^'arde  d'artillerie  doit  néanmoins  les  porter  en  remise  dans  les  états 
dt  situation  de  la  place  »  ainsi  qo«  le?  projectiles. 
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Signés  d'eux  et  des  officiers  d^ouvriers  employ^'s  à  l'arsenal  :  elles 
seroot  ret»|)lacees  provisoirement,  ^i  le  maître  de  for^^e  contestait 
la  validité  des  motifs  de  rebut  ^  Ivs  pièces  seront  conservées  jus- 
qu'à Farrivéc  de  riaspccteur-pP'nf^'iai  de  lartillerie  ^  qui  nom»' 
merait  des  experts  pour  les  examiner  ^  et  jugerait  la  contestation* 
Si  le  jug'meut  est  en  faveur  dei  inaitres  de  forge  ,.  les  fers  se- 
ront renvoyés  à  l'arsenal  9  s*il  leur  est  contraire  9  le  prix  aiosi 
que  les  fers  de  transport  seront  à  la  charge  du  fournisseur.         ^ 

26.  Les  fers  coulés  auroot  la  marque  du  maître  de  forge  5  leurs 
réceptions  se  feront  dans  la  place  qui  se  trouvera  en  même  teras 
la  plus  à  portée  du  fourneau  et  de  leur  destination  présumée  : 
on  y  suivra  les  procédés  ordonnés  par  le  règlement  du  23  mars 
1775.  Les  frais  de  transport  pour  les  rebuts,  seront,  pour  l'aller 
et  le   retour,  h.  la  charge  du  fournisseur. 

^7.  Si  les  projectiles  reçus  ont  une  destination  arrêtée,  ils  se- 
ront déposés  entre  les  mains  du  garde-irartiîlcrie  de  la  place  où. 
la  réception  aura  été  faite  ,  avec  les  formalités  qui  auront  été 
prescrites  ci-dessus  pour  les  fers  forgés. 

a8.  s^ils  n'ont  aucune  destination  lixe  lors  de  la  réception  ,  ils 
seront  remis  définitivement  au  garde  dartillerie  de  la  place  011 
la  réception  aura  été  faîte.  Le  sous-directeur  de  l'arrondissement 
des  forges  eu  donnera  avis  au  directeur  dartillerie  dont  celte 
place  dépendra.   ,  • 

29.  Si  le  directeur  dartillerie  ne  trouvait  point  ces  fers  coulés 
de  qualité  conveualde ,  il  ferait  connaître  au  sous-directeur  des 
forges  les'  défauts  qu'il  y  trouverait  ;  et ,  dans  le  cas  011  ils  ne 
pourraient  parvenir  a  s'accorder  j  les  projectiles  en  litige  seraient 
déposés  dans  des  lieux  séparés ,  de  manière  à  ne  pouvoir  «^tre 
confondus  avec  d'autres  ;  1  inspecteur-général  d  artillerie ,  lors  de 
sa  tournée^  jugerait  la  contestation. 

30.  Les  fers  forcés  ou  coulés  ,  seront ,  lors  des  réceptions  ,  et 
pourront  être  de  même  ,  pendant  la  fabrication,  soumis  aux 
épreuves  suivantes.  ' 

Le  fer  carré  sera  éprouvé  par  le  taraudage  ,  et  ensuite  plié 
à  coups  de  marteau  sur  la  partie  taraudée  j  le  fer  destiné  pour 
le  bandage  sera  percé  pour  recevoir  les  clous  ^  ^elui  qui  doit 
être  soudé ,  sera  éprouvé  par  le  soudage.  Toute  espèce  de  fe^ 
«éprouvera  en  le  changeant  d'échantillon. 

Les  pièces  platinées  et  ébauchées  seront  Cassées  k  leur  extré- 
mité :'  k  cet  effet ,  elles  auront  une  longueur  supérieure  à  celle 
nécessaire  à  leur  emploi. 

Celles  ébauchées  oii  il' y  aura  des  talons  relevés ,  soront  éprou* 
vées  particulièrement  pour  s'assurer  que  le  fer  est  bien  soudé  à 
la  partie  du  talon. 

Le^  botdets  seront  éprouvés  par  le  rabatage  ,  qui  sera  fait  sui* 


vatit  le  xëglement  du  23  mars.  17 7 5  (i),    en  présence  de    ToiB- 
cier  chargé  de  la  surveillance  du  fourneau. 

Les  projectiles  creux  seront  e'prouve's  ea  martelant  autour  de  l'oeil > 
à  l'effet  de  découvrir  les  cavités*  intérieures  qui  pourraient  j  exis- 
ter 9  et  en  essayant  s'ils  résistent  à  l'explosion  des  quantite's  de 
poudre  fixées  pour  chaque  ealihre.  Toutes  ces  épreuves  seront  faites 
sur  quelques  pièces  prises  au  hasard  d^ns  le  nomhre  de  celles  k 
recevoir  des  cQfférenles  espèces. 

Titre    3.         '  ' 

Des  comptes  à  rendre» 

> 

3i.  Les  officiers  chargés  de  la  surveillance  des  établisftemens  9 
Tendront  9  tons  les  mois  9  au  sous-directeur  de  l'arrondissement  ^ 
compte  des  travaux  qu'ils  sont  chargés  dé  surveiller. 

Sa.  Les  sous-directeurs  des  arrondissemens  enverront ,  tous  les 
mois  9  au  directeur  des  forges  9  des  états  représentant  Isk  totalité 
des  commandes  existantes  dans  leur  arrondissemjent  9  celles  qui 
soiït  exécutées  ,  ce  qui  reste  à  faire  9  les  expéditions  qui  auront 
eu  lieu  9  la  destination  des  objets  expédiés  ^  ce  qui  reste  en  dé- 
pôt ;  et  celui-ci  en  adressera  1  ensemble  au  ministre  de  la  guerre 
et  au  premier  inspecteur  général  de  l'artillerie. 

Pendant  que  le  directeur  sera  en  tournée  9  les^  sous-directe m^é 
enverront  ces  états  directement  au  ministre  et  au  premier  ins^ 
pecteur  général  de  l'artillerie.  Us  rendront  aux  inspecteurs  géné- 
raux d  artillei  ie  9  lors  de  leurs  inspections  9  tous  les  comptes  qu'ils 
leur  demanderont. 

33.  Les  officiers  qui  se  trouveront  détachés  dans  quelques  éta- 
blisseiuens  particuliers  9  enverront  au  directeur  des  forges  j  et  9 
en  son  absence  9  au  ministre  de  la  guerre  et  au  premier  ins- 
pecteur 9  les  états  mentionnés  dans  l'article  précédent. 

T  I  T  R  E    4» 
Dispositions  générales, 

34*  Le  ministre  de  la  guerre  fixera  9  tous  les  ans  9  pont  cha- 
cune des  forg«s  employées  au  service  de  l'aTtillerie9  les  prit  des 
dinérens  objets  qu'elle  s'engagera  à  lui  fournir  }  et  c'est  d'après 
ces  prix  que  le  paiement  des  fournitures  faites  sera  effectué 
{Pendant  l'année. 

# 

Ci)  Le  régleinent  du  ^'^  mars  1775  dont  il  est  ici  question  est  relatif  aux 
forges  d'artillerie  ;  il  renferme  des  instructions  sur  la  fonte,  sur  la  fa- 
brication et  réception  des  boulets ,  bombes  et  obus  ;  il  a  été  irtprimé 
ddus  le  recueil  des  lois  ,   réglemens ,  etc. ,  relatifs  aux  difféfcns .  servicM 

'    de  Tartillerie. 
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Règlement  sur  les  demandes  et  Ventretien  des  mannes 
portatives  et  les  munitions  à  déU\^rer  aux  troupes 
et  dans  les  fêtes. 

Du  [iremier  yendéiniaire  au  i3. 

AnT.  i.**  JLj£8  corps  ne  peuvent  delnànder  des  armes  qu'à 
raison  d'une  augmenlation  d^ommes  à  armer  9  lorsqu'ils  ont  reçu 
le  complet  de  leur  armement  sur  le  pied  de  paii. 

2.  Les  demandes  pour  le  remplacement  des  armes  perdues  9 
emportées  par  les  di^serteurs  (i),  ou  reconnues  hors  de  service  9 
seront  faites  par  l'inspecteur  gënëral ,  lors  de  sa  revue. 

3«  Les  corps  adresseront  leurs  demandes  aii  ministre  de  la  guerre^ 
par  un  état  (2)  conforme  au  modèle  n.**  1  ^  certifié  par  leur  con- 
seil d^administratîon  9  visé  par  l'inspecteur  aux  revues  et  par  le 
général  commandant  la  division  y  ou  par  le  général  chef  de  l'état- 
maior,  si  ces  corps  sont  à  l^rmée. 

4.  Les  demandes  faites  par  l'inspecteur  général  seront  confor* 
mes  à  l'état,  modèle  n."  a  (3). 

.5.  Tous  les  corps  conserveront  leur  armement  sur  le  pied  du 
complet  de  paix;*  Ceux  qui  seront  portés  au  complet  de  guerre, 
recevront  une  augmentation  calculée  d'après  leur  effectif  présent  : 
quand  ils  seront  réduits  au  pied  de  paix,  ou  subiront  une  dimi* 
nution  d'hommes  dans  leur  organisation ,  ils   déposeront  au   plus 


(i)  Voy.  ci-après  Vart,  11  de  •  ce  .  même  règlement. 

(2)  Cet  état  présente  ,  dans  la  première  colouue ,  la  nombre  d'hommes  de . 
charqae  grade  dont  le  corps  doit^étre   composé  pour    le  complet     auquel 
il  est  porté  ,  dans  la  seconde  ,  le  nombre  d*hommvs    présens    au  corps  , 
c'est-à^dtra  l'effectif;  et  dans  las  autres    le    nombre  et    l'espèce    d'armes 
nécessaires  à  cet  effectif. 

.  La  base  4e  la  situation  d'armement  doit  être  le  résultat  de  la  revue 
précédente  de  l'inspecteur  général  :  gn  porte  aux  diverses  colonnes  de 
cette  situation  les  armes  en  état  ,  -et  cellffi  qui  sont  à  réparer  y  attendu 
qu«  les  réparalious  étant  i  la  charge  des  corps^  les  armes  q.ui  en  sont 
susceptibles  doivent  toujours  faire  partie  de  l'efieclif. 

Les  armes  remises  aux  corps  depuis  l'époque  de  la  précédente  revue,  se* 
lont  portées  ensuite,  conformément  à  la  note  marginale  de  l'état  ,  et 
on  forçietia  le  total  de  l'existant  et  de  la  recette-  On  en  retrancbera  les 
consommations  ;  et  le  reste  ,  comparé  avec  les  besoins  du  corps ,  fera 
connaître  la  quantité  d'armes  À  fournir  pour  le  complément  de  l'arme- 
ment. 

(3^  Cet  état  sera  fourni  annuellement  à  la  revue  de  l'inspecteur'-général  ^ 
et  fera  connaître  les  »rmes  perdues  »  emportées  par  les  déserteurs  pen- 
dant l'année  et  celles  reconnues  hors  de  service:  c'est  aussi  par  cet  éfnt 
que  fon  demandera  le  remplacement  du  cinquantièmet  en  se  coufurruaut 
aux  notes  marginales^ 


-> 


l86  LÉGISLATION    MILITAIRE   —   CHAF.    5. 

prochain  arsenal  une  quantité  d'armes  9  en  état  de  service  y  égA^ 
k  la  diminution  des  hommes  j  après  eu  avoir  obtenu  Tautorisatioa 
du  miuistre  de  la  guerre. 

6.  Si  un  corps  très-îucomploC  se  trouvait,  par  la  nécessité  de 
faire  uae  longue  route ,  e  m  harassé  de  ses  armes ,  il  pourrait  de- 
mander au  ministre  rautorisation  de  déposer  celles  excédant  l'ef- 
fectif présent  j  et,  sur  cette  autorisation,  les  remettre  au  plus 
prochain  arsenal,  en  observant  de  les  rendre  en  état  de  service  (i^. 

7.  Les  corps  ne  peuvent  faire  aucun  versement  d'armes  dans 
les  arsenaux  ou  magasins  d'artillerie ,  que  dans  les  deux  cas  ci- 
dessus  énoncés  (2} ,  et  ils  sont  tenus  de  les  y  déposer  en  état  de 
service.  Si  elles  n'étaient  pas  en  bon  état ,  on  se  conformerait  à 
l'article  suivant. 

8.  Quand  un  corps  versera  des  armes  dans  un  arsenal ,  les  ré- 
parations à  faire  à  ces  armes  seront  constatées^  par  un  procès-ver- 
bal dressé  par  le  directeur  d'artillerie  ,  en  présence  d'un  officier 
du  corps ,  ou  d'une  persomie  désignée  ,  par  lui  ou  d'oHice ,,  ca 
cas  d'absence  ou  de  départ. 

Le  prix  des  réparations  sera  estimé  d'après  la  cblonne  du  tarif 
ci-annexé,  suivi  dans  la  place,  et  la  retenue  en  sera  faite  aux 
membres  du  conseil  d'administration  parlesinspecteurs-aux-rcvues  9 
d'après  un  ordre  du  ministre  5  les  conseils  d  administration  devant 
surveiller  l'entretien  des  armes  et  les  tenir  toujours  en  bon  état. 

9.  Quant  aux  armes  des  hommes  entrés  aux  hôpitaux,  ou  de 
ceux  envoyés  en  congé,  les  conseils  d'administration,  les  com- 
mandans  de  corps  ,  de  détachemens  ,  de  compagnies ,  en  sont 
responsables;  elles  doivent  être  retirées  par  les  premiers  signa- 
taires des  billets  d'hôpitaux,  de  congé  ou  de  permission,  ensuite 
remises  par  eux  à  l'oificier  chargé  du  détail  de  l'armement  ^  pour 
avoir  soin  de  leur  conservation  dans  le  magasin  du  régiment  ^  et 
les  faire   encaisser  à  l'armée  ou  lors  d'un  changement  de  garnison, 

10.  S'il  se  trouve  des  armes  perdues,  elles  seront  remplacées 
en  armes  du  dernier  modèle  sur  la  solde  des  premiers,  signataires, 
et  la  demande  de  remplacement  sera  faite  au  ministre  de  la  guerre 
par  1  inspecteur-  général  en  tournée. 

Si  la  perte  des  armes  résulte  d'un  naufrage  ou  d'autres  événe- 
mens  ou  services  [extraordinaiitis  9  l'inspecteur  en  constatera  les 
causes  pai:  un  procès-verbal  qu'il  joindra   à    sa   demande,   et    le 


cotp»,  Cji 

les  paieront  comme  si  elles  manquaient. 
(2)  Néanmoins  les  /:orpsqui  reçoivent  Tordre  de  quitter  de  suite  leur  gar- 
nison, et  qui  ne  peuvent  attendre  rautorisation  du  ministre  pour  ver- 
ser à  l'arsenal  les  armes  excédant  leur  efteclif  qu'ils  ■«  peuvent  empor- 
ter ,  iiont  autorisés  à  en  faire  le  dépôt  provisoire  ,  en  constatant  l'cUt 
de  ces  armes  par  un  pro-Tas-vcrbal ,  ©l  le  uombro  cU  pièces  manquanttiS. 
Déas,  du  3  septembre  1807  G, 


4."'*    $BCT.   -  ARTILLKRIR   -    §•    4-*   *    WH*  Il 3.  .  187 

remboursement  n'aura  lieu  que  pour  celles  perdues  par  négligence. 

1  1.  Les  armes  eiuport(:es  par  les  dé^ierteurs  seroul  remplacres, 
sur  la  demande  de  1  insi^ct<'ur-gpuéral  ^  au  compt**  des  ciiet's  du 
corps  9  attendu  que  cette  perte  ue  dc'vaut  être  imputée  quau  de'« 
faut  de  surveillance  et  de  police ,  les  chels  eu  demeurent  respon* 
sables^  cependant 9  s'il  se  trouve  ai'. s  circonstances  où  des  déserteurs 
aient  pu  se  soustraire  aux  mesures  de  police  ^  ou  <'u  dressera  procès- 
verbal  9  et  l'inspecteur ,  après  y  avoir  émis  son  opinion  9  le  joindra 
à  la  demande  de  remplacement  ^  pour  que  le  ministre  puisse  y 
avoir  égard» 

13.  Toutes  les  armes  à  feu  portatives  pouvant  supporter  ^  sanj 
être  détruites,  le  tir  de  vingt-ci tiq  mille  coups ,  nombre  supérieur 
à  celui  qu'on  peut  leur  faire  tirer  pendant  cinquante  ans  9  il  ne 
sera  remplacé  annuellement  dans  chaque  corps  qu'un  cinquantième 
de  l'effectif  des  armes  à  feu  9  constaté  par  la  revue  de  l'inspecteur- 
général. 

Les  corps  ne  seront  pas  tenus  de  prendra  ce  cinquantième  qui 
leur  sera  du  chaque  année  ;  il  restera  en  réserve  dans  les  salles 
d'armes  9  et  leur  sera  donné  quand  ils  le  demanderont  9  d'après 
des  besoins  constatés  9  et  dont  les  causes  seront  mentionnées  sur 
Tétat  N.®  a  9  certifié  et  visé  comme  il  est  spécifié. 

i3.  L'inspecteur-général  9  à  la  revue  qu'il  passera  de  l'armement  9 
où  il  sera  accompagné  9  autant  que  possible  9  par  un  oificier  d  ar- 

•rie  9  et  9    à   son   défaut  9    par  un  armurier  de  la  place  9   fera 
ker  le  calibre   des    armes  à  feu  et  l'épaisseur  des  canons  au 
erre  9  seules   causes   qui   peuvent  mettre  hors  de  service  des 
armes  entretenues  avec  soin. 

La  vérification  du  calibre  des  canons  se  fera  au  moyen  du 
grand  et  du  petit  calibre-cylindre  (1):  seront  réformés  et  poin- 
çonnés de  la  lettre  K.  Ceux  dans  lesquels  le  petit  cylindre  ne 
pourra  entrer  9  et  ceux  dans  lesquels  le  grand  entrera  trop  faci- 
lement. 

L  épaisseur  au  tonnerre  sera  vérifiée  par  un  calibre-mesure  qu'on 
placera  à  la  hauteur  de  la  lumière  du  canon  9  sans  qu'il  soit 
besoin  de  le  démonter  9  et  qui  aura  une  ligne  (o.°^oo'23)  de 
moins  de  diamètre  que  l'épaisseur  déterminée  à  cet  endroit  (2). 
Si  le  canon  y  eutre  9  il  sera  également  poinçonné'  de  la  lette  R. 
Après  la  revue ,  l'inspecteur  adressera  au  ministre  de  la  guerre 
le  proccfs^verbal  de  cette  visite  9  avec  la  demande  de  remplacement 
des  armes  réformées. 


(i)  Lo    gros    caliLie  '  cylindre  poar  le  fusil   est  de    o<",oi$o    (8  ligues  » 
points»). 
Le  petit  pour  iciem  est  'le  o™,oi65  (7  lignes  $   points).  > 

Le    gros   calibre- cylindre  pour  le  mousqueton,  et  le    pistolet  est  de 
o*",0£67  (7  lignes  10  points). 
Le  petit  pour  icleni  est  de  o™,oi6f  (7  lignes  7  points). 
(2)  Le  calibre  -  oiesuTo  aura  pour  le  fusil  o'n,o294  (  '^  lignes  J*ouvcrlure  ) 
Le   idem  pour  le  mousqueton  0^,0280  '(  i%  idem  ). 
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Il  constatera  en  outre  5  au  résultat  de  son  inspection  9  si  le^ 
armes  que  doivent  avoir  les  coi-ps  qu'il  inspecte  -  sont  rëell  ment 
existantes  entre  les  mains  du  soldat  ou  en  magasin ,  si  elles  se 
trouvent  en  bon  état)  et  si  l'entretien  est  surveille  par  ceux  qui 
vn  sont  chargés. 

1 5.  Les  corps  ne  devant  recevoir  pour  lé  remplacement  annuel 
que  le  cinquantième  de  leurs  armes  à  feu  9  si  le  nombre  de 
celles  réformées  à  la  revue  de  IHiispecteur-géneVal  excède  ce  cin- 
quantième *,  l'etct'dent  sera  paye  par  les  membres^  du  conseil 
d  administration  9  qui  subiront  une  retenue  du  cinquième  de  leur^ 
appointeinens  jusquà  parfait  paiement. 

16.  Quand  les  corps  recevront  le  remplacement  de  leur  cin- 
q;uantième  9  ou  celui  de  leurs  armes  réformées  à  la  revue  9  ils  ne 
remettront  en  échange  dans  les  arsenaux  que  pareil  nombre  de 
canons  réformés  9  et  ils  conserveroi^t  le  restant  de  l'arme  qu'ils 
utiliseront  dans  leurs  réparations. 

Les  remplaceméds  seront  fournis  en  armes  neuves  du  dernier 
modèle. 

17.  Les  armes  fournies  aux  corps  9  en  exécution  des  articles  10  9 
\\  et  1 5  seront  remboursées  par  eux 9  au  même  prix  que  les  paye 
le  gouvernement  à  la  manufacture  de  Charlcville. 

18.  Les  frais  de  transports  des  armes  neuves  et  des  canons 
réformés  seront  à  la  charge  du  gouvernement. 

19.  Le  remplacement  des  armrs  blanches  est  également 
un    cinquantième   par   an  de  leur  eff  ctif  9    quand   les    corj 
auront  reçu  leur  complet.  Ce  remplacement  leur  sera  fourni 
échange.  ♦ 

20.  Les  directeurs  9  officiers  et  gardes  d'artillerie  ne  feront  au- 
cune distribution  d'armes  aux  troupes  9  sans  un  ordre  spécial  du 
ministre  de  Ja  guerre.  Us  inscriront  sUr  les  livrets  d  armement 
des  corps  les  quantités  de  celles  qu  ils  leur  auront  remises  9  en 
indiquant  la  date  de  l'ordre  9  celle  de  la  remise  et  le  modèle  del 
armes:  à  cet  effet 9  les  corps  leur  repi-éseuteront  leur  livret  d'ar- 
mement conforme  au  modèle  9  N.**  3. 

21.  Lorsque  les  corps  recevroi^t  des  armes  par  la  voie  des 
transports  militaires  9  Tinspecteur-aux-revues ,  k  sa  première  ins- 
pection 9  enregistrera  sur  le  livret  d'armemeot  la  quantité  des 
armes  reçues  9  en  remplissant  les  formalités  indiquées  dans  l'arti- 
cle précédent. 

a 2.  Conformément  à  l'art.  39  de  l'arrêté  du  8  floréal  an  89  qui  or* 
donne  que  toutes  les  pièces  d'armes  nécessaires  aux  réparations 9  et  k 
rentretieii  des  armes  des  différens  corps  soient  tirées  directement  des 
manufactures  impériales  9  et  exactement  conformes  aux  modèles  adop- 
tés, les  conseils  d'administration  des  corps  adresseront  leurs  deman- 
des k  l'officier  d'îirtillorie  inspecteur  de  celle  des  manufactures  de 
Charlcville,  Saint-Etienne 9  Liège 9  Maubeuge,  Versailles 9  Turin  9 
Tulles  9  Roanne  et  Mutzig  9  d'où  les  pièces  seront  tirées  9  et  ou 
elles  devront  être  contrôlées  avant  l'envoi  :  le  prix  ne  pourra  ex* 


m 
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eédcr    celui  que  paie  le  gouveruemeut  à  l'eutrepreneur  9  d'après 
le   (le vis  de  fabrication. 

Les  iuspect(*urs  s'assureront,  à  leur  revue,  que  cette  mesure 
a  reçu  sou  exécution.  Les  pièces  uon-c^utr61ées  ne  pouvant  alorg 
proveuir  qu»  de  celles  rebutées  dans  les  manufactures,  ou  de 
celles  forgées  par  l'armurier  du  corps  ^  dout  le  ti-avail  doit  être 
borué  à  Tajustage. 

ai.  Les  sabre5*briquets  accordés  à  tout  grenadier  et  sous-officier 
diiifauterie  qui  obtient  son  congé  après  vingt-quat'e  nus  de  service 9 
pu  par .  sujte  de  blessures  à  la  guerre ,  seront  passés  en  cousom«» 
mat  ion  dans  les  demaiivles  de  remplacement. 

Quant  aux  sous-pffîciers  et  soldats  de  cavalerie,  k  qui  le  mibne 
art  été  accorde  également  un  sabre,  le  conseil  d'administration  du 
corpâ  leur  donnera  un  bon  dun  sabre-briquet  li  prendre  à  l'ar- 
seo^  le  plus  voisin  :  le  bon  indiquera  les  motifs  de  cette  four- 
uiture ,  et  sera  certifié  par  Tiuspecteur-aux-revues  et  le  général- 
QOiuaiaDdaut  la  division. 

^4-  LVx^'cutiou  des  articles  ci*dessus  recevra  son  plein  et  entier 
effet  dans  le  teifips  de  paix,  ou  d'une  guerre  maritime  qui  re- 
tiendrait les  troupes  dans  l'intérieur  de  l'empire ,  ou  sur  le  ter- 
ritoire de  ses  allirs. 

Lors  dune  guerre  active ,  le  genéral*eD-cbe£  et  celui  de  l'ar- 
tillerie, se  concertent  pour  modifier  le  règlemeut  en  ce  qui  est 
oe'cessajre  pour  le5  besoins  de  1  armée,  et  de  manière  toute-fois 
\  arrêter  autant    que  possible  9  la  grande  consommation  d'armes. 

Tout  corps  rentrant  après  la  guerre  dans  l'empire  ou  sur  I0 
territoiriÇ  de  ses  alliés,  est  tenu  ea  recevant  son  ordre  de  route 
pour  reatrer  ,  de  faire  constater  la  situation  de  son  armement  $ 
et  dans  les  djx  jours  qui  suivront  son  entrée  en  garnison,'  de 
demander  les  reniplaeemeaft  d'armes  nécessaires  d'après  l'état  de 
9pa  électif  en  hommes ,   et  de  cette  situation  de  son  armement. 

Il  demandera  également  Tordre  de  versor  dans  les  arsenaux  les 
f^ri^e^  excédant  son  complet  de  paix,  ou  son  effectif ,  s'il  surpasto 
ce  complet  5  et  à  dater  de  cette  époque  ,  il  se  conformera  aus 
dispositions  i}X  .préseni;  règlement  {i^. 

'   ;       T  I  T  R  E    2. 

Munitions  à  4^livrer  aux   troupes» 

^5.  Les  distributions  de  pondre  et  de  plomb  nécessaires  aitx 
troupes  pour  leurs  exercices,  seront  faites- du  1.*'  floréal  au  3o  dé 
fructidor  de  chaque  année,  et  sont  ti&ées  aux  quantités  suivantes^ 


pai 

eicadrons  de  guerre  ,  visés  par  le*»  généraux  de  la  division  où  ce  corps  a 
servi  p«udaiit  U  camp^igAS  »  «I  dttailiaut  lea  cause*  et  l'époque  des  di^ 
fiérentes  pertec. 
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Deux-cents  cinquante  kilogrammes  de  poudre  9  et  cent-vîngt-cînq' 
kilogtammes  de  plomb  à  chaque  bataillon  d'infanterie  française 
et  étrangère  ^  ou  i-^iment  de  dragons  : 

Cent*quatre-viugt  kilogrammes  de  poudre  et  quatre-vingt-dix 
kilogrammes  de  plomb  h  chaque  bataillon  d'artillerie  de  pontoii-r 
niets  9  du  train  et  de  xSapeurs^ 

Vingt-cinq  kilogrammes  de  poudre  et  douze  kilogrammes 9  cin-^ 
quante  décagrammes  de  plomb  à  chaque  escadron  de  cavalerie  9 
soit  de  ligne  9  soit  légère  ,  soit  d'artillerie  ,  et  à  chaque  compa- 
gnie de  gendarmerie  à  pied  ou  à  cheval  9  d'ouvriers  ^  mineurs 
et  canonniers  gardes-c6tes  (1).  '" 

26.  Ces  munitions  seront  de'livrëes  des  magasins  d'artillerie  9 
sur  la  demande  du  conseil  d'administration  du  corps ,  visée  par 
le  commandant  de  la  place  et  le  ge'ne'ral  de  division  9  conforme 
au  riiodèle  n.**  9  :  le  corps  ne  les  prendra  que  par  paitie  et  a 
mesure  qu'il  en  aura  besoin  :  à  moins  qu'il  n'aille  dans  une 
garnison  où  ils  ne  se  trouve  pas  de  magasins  d'artillerie  :  il 
prendrait  alors  9  avant  son  dt'part  ^  son  approvisionnement  com- 
plet. Il  ne  sera  jamais  tenu  compte  Tannée  suivante  des  munitions^ 
qui  n'auront  pas  e'te'  distribuées  Tannée  pre'cédente. 

l'j.  Dans  les  places  de  garnison  oii  il  ne  se  trouve  point  de 
dépôt  d'artillerie  y  les  corps  enverront  au  plus  voisin  un  officier 
pour  recevoir  ces  munitions  9  qu'il  pourra  prendre  en  totalité  ^ 
et  dont  les  frais  de  transport  seront  k  la  charge  des  corps  ^  mais 
pour  cette  quantité  de  poudre  et  de  plomba  il  ne  sera  jamais- 
distribué  de  pierres  à  feu  ^  le  corps  devant  s'en  approvisionner. 

28.  La  poudre  et  le  plomb  pourront  être  donnés  aux  coi-ps  en 
cartouches*  d'infanterie  confectionnées  9  lorsqu'il  y  aura  excédant 
d'approvisionnement  dans  les  places  :  dans  le  cas  contraire  5  1^" 
confection  de  ces  munitions  sera  k  leur  charge. 

29.  Sur  les  munitions  délivrées  pour  les  exercices  5  seront  pri- 
ses les  cartouches  à  balles  qui  doivent  être  donUées  aux  soldats 
de  garde  9  qui  sont  tenus  de  remettre  la  poudre  et  les  balles  k 
la  décharge  des  armes. 

30.  Il  ne  sera  distribué  de  pierres  k  feu  qu'k  raison  d'un  vingtième 
du  nombre  des  cartouches  données  aux  corps  9  pour  le  service  à 
l'armée  ou  pour  une  distribution  extraordinaire  faite  dans  une  pl^ce, 

3i.  Lorsque  'des  munitions  délivrées  extraordinaire  ment  n  au- 
ront pas  été  employées  pour  un  service  constate  9  les  corps  qui 
les  auront  reçues  9  en  feront  la  remise  dans  les  magasins  de  1  ar«^ 
tillerie. 

32.  Tout  officier  ou  garde  d'artillerie  qui  délivrera  des  mu- 
nitions pour  les  exercices  9  les  inscrira  sur  le  livret  de  munitions 
du  corps  9  qui  lui  sera  préalablement  présenté  k  cet  effet  9  et 
adressera  au  ministre  copie  de  la  demaude9    au  bas  de  laquelle 

{i)  Et  i  25  décagrartimes  <le  poudre  scuiomcut  par  sous-oiUciers  et  soldats 
des  compaguics  de  ié:ietv«. 
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kvt9L  être  le  i-ëcëpissë  par  duplicata 9  signé  de  la  personne  que 
Je  corps  aura  chargé  de  recevoir  ces  munitions.  Le  livret  de 
munitions    sera  conlorme  au  modèle  u.**  4' 

33.  Au  premier  veudémiaire  de  clique  année  9  les  conseils 
d'admini s t ration  des  corps  devront  adresser  au  ministre  9  un  état 
général  des  munitions  reçues  9  et  rendre  un  compte  sommaire 
des  consommations.  * 

34 •  1-^^  conseils  d'administration  sont  responsables  des  muni- 
tions qu'ils  se  seraient^ fait  délivrer  au^elà  des  quantités  fixées 
par  l'art.  25  9  et  la  retenue  en  sera  faite  sur  les  appointemens 
des  membres  qui  auront  signé  indûment  la  demande. 

Titre    3. 
*     Munitions  à  délivrer  pour  les  fêtes» 

35.  Il  ne  pourra  être  consommé  dans  chaque  place  de  guerre, 
pour  la  célébration  des  fêtes  ordonnées  par  le  gouvernement  9  que 
quarante-huit  kilogram.  (cent  livres  environ)  de  poudre  au  plus 9  y 
compris  les  amorces 9  quels  que  soif»nt  les  calibres  dont  on  se  serve. 

Cette  quantité  devra  être  lestreinte  à  raison  de  la  force  res-» 
pectivc  de  chaque  place. 

36.  Lés  commandans  et  gardes  d'artillerie  ne  devront  déférer 
à  aucune  demande  contraire  à  l'article  ci-dessus  9  avant  d'avoir 
représenté  au  chef  9  les  rfglemens  qui  s^y  opposent^  et  dans  le 
cas  où  celui-ci  persisterait  9  il  deviendrait  responsable  des  livrai- 
sons qu'il  aurait  ordonnées  en  sus'd^s  quantités  fixées. 

37.  Les  honneurs  à  rendre  par  l'artillerie  9  en  exécution  du 
décret  impérial  du  24  messidor  an  17^9  n'auront  lieu  que  dans 
les  places  où  il  se  trouve  un  dépôt  de  bouches  k  feu.  On  ne 
pourra  en  faire  venir  pour  cet  objet  9  dans  celles  où  il  ne  doit 
point  j  en  avoir  en  batterie  ou  de  disponibles  pour  le  service. 

T.  1  T  R  E     4* 
Entretien  des  armes^dans  les  magasins  de  t artillerie, 

38.  Les  armes  k  feu  portatives  et  les  armes  blanches  déposées, 
dans  les  magasins  d'artillerie  9  sont  nettoyées   et   entretenues    par 
les  soins  des  gardes  d'artillerie  9  sous   l'inspection  des    directeurs 
et  officiers  de  ce  corps  en  résidence  dans  les  places. 

39.  Les  armes  à  leu  seront  mises  en  état  au  compte  du  Gou- 
vernement 9  avant  d'être  à  la  charge  des  gardes  9  pour  le  net- 
toiement et  l'entretien  (»)  5  à  cet  eflfet  9  il  sera  dressé  au  com- 
mencement de  chaque  année  9  un  état  conforme  au  n.*  5. 

40.  Les  armes  à  feu  portatives  seront  placées  dans  les  maga- 
sins sur  leurs  râteliers  respectifs  9  avec  leurs  baïonnettes  sans 
fourreau. 


* 

(i)  Voir  à  la  suite  He  ce  règlement  les    G  articles  additionuoU   ezpUc«tlft 
de  diverses  dispositions.  . 
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Le  bout  du  canon  sera  ferme  par  un    tampon    de   boit,   dar^â 
celles  qui  ont  leur  bouche  en  haut^  et  par  un  bouchon  de  liègc?^ 
dans  celles  suspendues  (  les  pistolets  y  ou   rangées    sur  le    plar»-- 
cher  9  les  crosses  en  haut. «Les  tampons  et  bouchons  seront  foiiruis 
par  le  Gouvernement. 

Dans  la  constraction  ou  réparation  des  porte-canons  ^  des  rate— 
liers  9  on  veillera  k  ce  que  1  entaille  qui  doit  recevoir  l'aitne  9 
soit  moins  grande  que  son  diamètre  au  point  dappiii  |  pour  quo 
le  fer  9  ne  poitant  pas  sur  le  bois  du  fond  9  soit  moins  exposé  £t 
^impression  du  bois  j  qui  le  rouille. 

4i*  Les  armes  blanches  seront  mises  dans  leur  fourreau,  après 
que  la  lame  aura  été'  passée  k  la  pièce  suiffée  (  on  emploiera, 
quatre  livres  de  suif  fondu  dans  une  livre  d'huile  d'olive,  poiii- 
quatrercents  sabres  de  cavalerie  et  cinq-cents  briquets  ),  puis 
placées  en  treillage  carré  ,  formant  des  piles  de  quatre-cent  sa- 
bces  de  troupes  à  cheval  ,  ou  de  cinq-f^ent  briquets. 

Jjes  poignées  seront  extérieurement  aux  angles. 

42.  Ou  paettra  le&  armes  ensemble  par  espèces  ,  par  modèles  , 
par  nettoyages  faits  k  la'  même  époque.  Lne  étiquette  men- 
tionnera le  nombre  9  le  modèle  9  l'époque  d'entrée  en,  magasin  ^ 
celle  du  nettoyage  :  cette  étiquette  sera  signée  du  garde  et  de 
Toi^cier  surveillant. 

43.  L'état  de  situation  sera  envoyé  au  ministre  9  tous  les  mois 
en  temps  ^e  guerre,  tous  les  trois  mois  en  temp9  de  paix  ,  et 
sera  conforme  Sku  modèle  N.^  fil 

44*  L'expérience  a  prouvé,  1.®  que  le  néttoyement  à  fond  de 
b  platine  la  dégrade  toujours  plus  ou   moins. 

3.*  Que  les  platines  bien  en  état  9  frottées  k  la  pièce  grasse, 
doivent,  sauf  les  causes  de  détérioration  extraordinaire  ,  n'avoir 
besoin  de  l'être  k  fond  qu'au  moment  où  l'arme  k  fe^  portative 
est  remise  au  soldat  pour  le  service. 

En  conséquence  ,  les  platines  ne  seront  nettoyées  k  fond , 
1.^  Que  lorsque  des  causes  de  détérioration  extrap|*dinaire  y 
auront  donné  lieu  5    2.®    Lorsque  les    ordres   seront    annoncés   ou 
donnés  pour  la  distribution  d'une  certaine  quantité  dWmes  (pour 
cette  quantité  seulement  )  :  .   ' 

3.®  Lorsqu'enfin  le  capitaine  en  résidence,  le  sous-directeur,  le 
directeur  ou  l'inspecteur  d'artillerie  ,  auront  trouvé  ,  en  visitant 
l'intérieur  des  platines  de  quelques'  armes  prises  au  hasard  dans 
chaque  masse ,  que  ce  nettoiement  est  devenu  nécessaire. 

45.  Le  décula'ssement  des  canons  sera  fait  conformément  k  ce 
qui  vient  d'être  dit  sur  les  platines. 

4^'  L'huile ,  l'émeri,  les  chiffons,  ainsi  que  tous  Iqs  ustensiles  né- 
cessaires au  nettoiement  des  armes ,  seront  fournis  par  le  garde  d'ar- 
tillerie, leur  qualité  sera  surveillée  par  le  capitaine  en  résidence 
et  les  sous-directeufs  et  directeurs. 

47*  Il  sera  tenu  compte  aux  gardes  d'artillerie  de  cinq  centimes 
par  an  pour  chaque  fusil ,  y  compris  sa  baguette  et  sa  baï€>nn€tte. 


/ 


Autant  pour  cbaque  m6uM]ue«m ,  carabine  9  petffci^de  *pitl{det% 
•H   autre   arme  à  ieu  portative. 

Cette  r^tribulîon  sera  de  six  centînes  dans  les  places  mariti- 
mes. Quand  aux  armes  blanches  de  toute  espèce 9  ^\té  seront 
nettoyas  et  eniretennes  par  les  gardes  d'arlillerie^  ii  raison  da 
dcu-x  centimes  par  sabre  de  cavalerie  à  fourreau  de  fer  %  et  d'uà 
centime  pour  tout  autre  sabre  «  pour  les  Laiounettes  sans  fusil  ^ 
et  les  fourreaux  de  sabi^  en  fer. 

Les  aiutred  pièces  de  rechange  seront  entreienuas  par  le  garde^ 
en  sus  du  prix  accorde  pour  les  armes. 

Â.a  moyen  de  ce  prix  fixe  9  le  garde  paiera  les-  paumées  d'où- 
Triera  ^  et  toute  autre  drprnse  quelcouque  fvlàtive  au  iieltoiemeni 
et  k  l'entretien^  excepté  les  pières  ë  remplacer  aux  armes  à  feu 
(i)  9  mais  il  paiera  celle  des  armes  blanchi  s. 

Les  armes  ne  seront  comptées  à  l'entretien  que  du  1.*'  vende* 
miaire  qui  Suivra  IVpoqnè  de  leur  critrée  en  ma^sin  (2). 

4s.  Le  nettoiement  des  armes  doit  se  faire  durant  les  mois  de 
floréal  9  prairial  9  messidor  9  thermidor  et  fructidor  ;  et  si  à  la  fia 
de  fructidor  toutes  les  armes  ne  sont  pas  reparées ,  on  continuera 
dans  le  mois  de  v^idémiaire. 

Toutes  les»  armes  doivent  être  en  4i?X  au  \**^  fructidor.  L'état 
alnnuel  des  gardes  doit  être  arrêté  au  premier  fructidor  9  d'aprèa 
le  nombre  qui. existait  au   i.^'  vendémiaire  précédent. 

Cet.  état  sera  payé  sur  les  fonds  de  la  direction.  Au  1.*''  floréal^ 
le  directeur  avancera  au  garde  moitié  de  la  dépense  présumée  k 
fiaiire  pour  te  nettoiement  ^  il  aura  soîu  de  preVcnir  le  ministre  de 
la  somtue  qui  sera  nécessaire  9  deox  mois  à  l'avance. 

49.  11  ne  sera  em^ayéy  pour  le  dérouillement  des  armes  ^  que 
de  l'émeri  et  de  l'huile  d  olive.  On  ne  se  servira  ^  pour  les  frofr^ 
ter  9  que  de  curettes  de  bois  tendre  et  de  brosses  à  main  très- 
rudes  ;  la  rouille  sera  d  abord  emportée  k  la  curette^  et  les  bros« 
ses  feront  le  reste.  • 

Le»  curettes  serviront  aussi  k  fouiller  dan;^  les  angles  et  sinuo« 
sites  des  pièces  de  la  platine  :  mais  il  ne  sera  jamais  permis  ai 
frotter  ^  -aVèc  les  curettes  $  la  longueur  du  canon  9  les  bsosses  d&r 
vaut  seules  être  employées  k  ce  frottement* 
'  Les  pièiceâ  de  l'arme  9  api*ès  avoir  été  nettoyées  à  l'émeri  et  k 
l'huile,  seront  essuyées  avec  un  chiffon  ^  et  tous  les  angles  recher^ 
diés  avec  de  petites  spatules 9  de  façon  qu'il  n'y  reste  ^amaif 
d'éineri'9  et  que  les  pièces  conservent  seulement  de  l'oactuosité  | 
mais  il  est  expressément  défendu^  après  avoir  dérouillé  les  fusils, 
de  les  dégraisser  9  soit  avec  de  la  craie  y  soit  avec  de  la  cendre  | 


(t)  Qui  $e  seront   cansé^    ou  détériorées  ,    sansr    qu'il    v  ait  de  soa  fait-; 

mais  il  doit' remplacer  "Â  ê^%  frai»  toutes  le*  autres  piices;  Yoy.  les  crtU 

des  5o  ^t  5â. 
(ij  C'<i$t  acto^Ucuifat  k  dator  du  premier  jauvier  de  cha(|ue   anuéâ. 

FqI  IL     i3. 


les  araftel  ne  pouvant  •  être  pcëaeryëes   loog  lemps   de  la.  tottUte 
qu'autant  qu'elles  sont  enduites  d\ui  corps ,  g^:a$.  ^ 

5o.  L'omcier  charge  de  la  surveillance  des  armes  d'une  place 9 
luivra  jourçelleoieot  les  c^rations  des  àtmuriers  9  tiendra  la,  main 
à -ce  que- les  amoes  ^ient  bien  netloyëes^  et  u éprouvent  aucune 
dégradation 9  et  il  n^en  laissera  placer,  aucune  sur  les  râteliers 
•ans  l'avoir  visitée  «et  calibrée  ^  •  s  il  s'en  trouve  où  il  y  ait  des 
pièces  cassées  9  il  les  fera  mettre  à  part  ^  après  en  avoir  fait  vé- 
rifier la  cause  5  afki  de  décider  au  compte  de  qui  doit  étiq  faite 
leur  réparation.  ,,, 

5i.  Il  y  aura  dans  chaque  pUce  où  des  armes  seroi;Lt   a  Ten^ 
tretien  9    un  approvisionnement    de     pièces  de  rechange^ pour  jleg 
armes  à  feu^  provenant  tant  des  armes  démolies,  que   des  manu". 
factures 9  eu  observant  de  les  séparer  9  en  appropriaut  aux  armes 
le»  pièces  de  leur  modèle.  . 

Toutes  ceS'  pièces  seront  déposées  dans  un  magasin  particu- 
lier ou  dans  une  armoire  3  l'un  ou  Tauti-e  sera  fermé  ,à  deux 
Serrures  9  dont  roffiicier  eu  résidence  et  le  garde  auront  cbacua 
une  clef.  .. 

Ces  pièces  seront  séparées  par  espèces  9  dans  des  cases  éti- 
quetées de  leur  nom  9  av^c  une.  carte  qui  .meutionneia  leur 
nombre.  On  emploiera  j  de  préférence  9  les  pièces  proveia^ut  des 
démolitions  d'armes.  ' 

Le  nombre  des  pièces  neuves  sera  demandé  en  conséquence  du 
nombre  de  celles  provenant  des  démolitions  ^  et  du  nombre  des 
armes  existantes  ou  qu'on  peut  présumer  devoir  entrer  en  dépôt 
dans  l'année;  en  sorte  qu  il*  y  ait  quatre  pièces  par  i^rme,  et 
qu'elles  çoleut  assorties  entre  elles   par  espèces. 

62.  L'officier  de  surveillance  sera  toujours  présent  9  "^lorsqu  on 
démontera  une  arme  quelconque  pour  en  faire  le  jnettoya^e  ou 
la  réparer:  les  pièces  cassées  ou  avariées  au  point  de  ne  plus 
être  de  service  9  lui  seront  présentées  à  mesure  qu'on  les  démon- 
tera 9  et  seront  brisées  sous  ses  yeux  9  en  sorte  qu'on  ne  puisse 
|)lus  les  représenter9  et  les  fragmens  seix)nt  enfermés  dans  l'ar- 
moire ou  magasin  cité  article  Si  9  jusqu'à -ce  que  cette  ferraille 
soit  vendue  ou  convertie  en  fer  dan»  un  arsenal. 

Il  dressera  aussi  9  à  mesure  9  l'état  des  pièces  qu'on  lui  retpct  j 
lel  d'après  cet  étal  9  il  fera  délivrer  au  garde  les  pièces  de  re- 
change. L'officier  veillera  à  l'emploi  de  ces  dernières  9  et  les  fera 
porter  en  consommation  sur  les  états  de  mois» 

53*  L'applicage  des  pièces  de  rechange  9  ainsi  que  toutes,  le» 
iéparations9  des  dégradations  que  ces  pièces-  pourraient  avoir  éprou- 
Tces  au  nettoiement  9  par  la  faute  àei  démonteurs  ou  remon- 
teurs9  seront  faits  au  frais  du  gatde  d'artillerie  9  sur  le\prix  de 
Tentretien. 

54.  Il  sera  fourni  9  d'une  de»  manufactures  d'armes  9  de^  ta- 
ratids-modéles  et  une  filière-matrice9  dans  le  chefdieu  de  cha- 
que direcU'oii,   pour  servir  à  former' tous  l@i  teraudsf  et  filièi^ee 


éès  à  litres  placer  où  il  y  aora  des  armes  k  l'entretien.  Les  di- 
recteurs sont  aalorisés  à  faire  cette  demande  à  l'in^jcteor  de 
la  iiianilfaèture  impériale  la  pins  Toisine. 

55;  Lie  directeur^  ou^  en  son  absence  9  lé  sous-directéurj  fai- 
sant chaque  ann^e  la  tournée  de  sa  direction  9  constatera ,  eii 
prësëficé  de  roittciêf  en  résidence  9  lé^  bon  entretien  des  armes 
de  clïaqùe  place:  s'il  l'a  fait  après  le  1.*''  fructidor^  il  faut  que 
toutes  l^s  armés  soient  en  ëtat;  s'il  là  fait  auparavant ,  il  $  as- 
surera 9  après  le  premier  fructidor  j  qu  elles  sont  telles  qu'elles 
doiVelit  élré. 

Pour  constater  l'ëtàt  ^  il  Sera  (pxatnînë  ^  iin  vingtième  Ûes 
armes  par  râtelier  ^  prises  au  hasard  :  l'intérieur  des  plati- 
nes sera  visite  9  si  l'officier  qui  visité  le  veut  :  le  cambouis  qui 
{veut  y  être  n'est  pas  une  marqué  de  négligence ,  mais  les 
taches  de  rouillé  en  sont  Une. 

56.  Si  '  le#armes  sont  bien  entretenues  9  oïl  dressera  l'état  qiii 
doit  sertir  au  pafement  du  ^rde  d'artillerie.  Cet  état  sera  signe 
da  gardé  9  certifié  par  l'officier  en  résidence  9  visé  par  le  di- 
recteur 9  et  vérifié  par  lé  commissaire  des  guerrts.  Il  en  sera 
fait  quatre  copies^  la  première  pour  là  place,  la  secoîide  pouf 
la  direction  4  la  troisième  pour  le  commissaire  des  guerres ,  là 
quatrième  pour  le  ministre  :  cet  état  sera  conformé  àii  modèle  h.**  7. 
67;  Le^  directeur  9  après  avoir  reçu  tous  les  états  des  places  bit 
il  j  a  des  armes  k  l'entretien  9  en  dressera  un  état  générai  $ 
qui  sera  le  résumé  dé  ces  états  particuliers  9  dont  copie9  Viséi»  pair 
le  conseil  d'administration  sera  envoyée  au  ministre  9  qui  auto^ 
fiserà  là  dfstriÎKition  de  fonds  à  faire  à  chaque  gardé.  Cet  état 
sera  conforme  au  modèle  n.*  8; 

58;  Si  4  lors  dé  la  tournée  dii  ditectéuf  où  de  ririspccteur  9  ëri 
fructidor  9  le  armes  ne  sodt  point  en  état  9  l'entretien  ne  Sera 
point  porté  cette  année  sur  l'état  de  paiement  9  le  nettoiement 
sera  recommencé  de  «ttite  9  en  faisant  venir  dfes  buvrieVs  étran^ 
gerS9  aux  frais  du  ^arde  ^  poui"  que  l'ouvragé  soit  fini  aU  1^ 
brumaire; 

A  cette  époque^  lé  directeur  s'en  assurera  par  lui-inèniè  otj; 
par  un  officier  qu'il  enverra  dans  la  placé  9  et  le  prix  dé  l'tèn^ 
tretien  «erà  porté 'sur  l%at  de  l'ailriée   courante. 

Si  la  même  néa;Ugence  avait  lieii  poiir  là  secondé  fois  de 
Sttite9  sans  que  lé  directeur  en  eût  été  averti  par  l'officier  surveilla ntj 
le  garde  sera  privé  de  ses  appointemens  pendatit  <ifeux  mois  9  è^ 
lès  réparations  seront  faites  au*  d^'péns  dé  l'officier  surveillant  : 
Si  l'offidier  a  prévenu  le  directnir^  dé  là  négligence  dii  giitdéj 
lé  directeur  fera  retenir  les  àppoiatemens  du  gàrdé^  poui:  fiiil^é 
faire  les  réparations  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  conipléù^incrii  éxë's 
cutées.  Ce  gardé  siera  destitua' 4  lorsque  pour  la  troisième  loië 
l'è  litre  lie  II ,  sera  négligé^  et  le  dernier  mois  dé  ses  àppôuiiériiOfil 
iérà  retenu  poiif  commencer  à  Jiiâyéi:  lés  dégradâti5iij  j^iôVéfiâiil 
4S  Si  tiégllgeiiééi  -      w   • 


59.  $i  9  lorB  de  la  revue  de  l'inepecteur-^géoeral  ^  lia  moitié  âe9k 
places  de  la  direction  avait  des  arnoès  négligées  pour  reiUielien^ 
l'inspecteur    susj)endrait    les  appoioteniens    du  directeur    pour    vxm 
mois .  par  une  lettre  «  h   1  inspecteur-aux-revues  9  et   demanderait 
«on  déplacement  au  ministre,  - 

60.  Quoique  le  prix  de  l!entretien  de?  armes  lie  ctminenco 
(art.  47  )  ^  être,  payé  que  du  premier  vendémiaire  qui  suit  leuic 
entrée  9  toutes  les  armes  doivent  êti:e  tenues  en  état  9  k  quelque 
époque  que  se  fa^îsc  cette  entrée  (i^. 

61.  lorsqu'il  sera  donné  des  ordres  pour  faire  passer  des  armes 
d'une  placé  dans  une  autre  7  l'oflicier'  en  résid  eu  ce  veillera  à  ce 
que4'embatlage  9  rencaissement  et  le  chai'gcmçnt  desdites  armes 
soient  faits  (3}  ,  jusqu'à  nouvel  ordre  (  l'on  décidera  9  après 
l'épreuve  9  s'il  faut  les  empailler  ou  non  j  9  conformément  aux 
dispositions  du  règlement  du  26  mai  1762.  11  devra  donner  au 
préposé  de  l'agent  général  des  transports  9  un  cei*tili#it  qui  «ens- 
ilera que  lesdits  emballage  encaissement  et  chargement  aui;«nt 
été  bien  faits  :  ce  certificat  sera  signé  de  lui  9  du  gard«  et  du  - 
préposé  9  qui  devront  assister  ^  l'emballage  5  et  il  en  gardeia 
une    copie  égalenaeut    signée- 

62.  Les  armes  9  a  leur  arrivée  dans  les  magasins  9  sei'ODt  de-» 
balées  en  présence  de  l'officier  de  reVideace  9  du  garde  d'arliliip«» 
rie  et  du.  préposé  de  l'âge  ut-général  des  transports  9  qui  devra 
être  appelé. 

S'il  .n'y  à  pas  de  préposé  9  il  y  sera  appelé  un  membre  de  la 
municipalité.  , 

63.  Lorsque  les  armes  arrivées  auront  besoin  de  nettoiement 
et  de  réparation  9  si  l'emballage  et  les  caisses  sont  en.  bon  élatf 
les  réparations  sont  au  compte  du  gouvernement  5  si  i'embal  âge  , 
ou  les  caisses  sont  en  mauvais  état 9  les  réparations  sont  au,  rcniplèl 
àes  transports  militaires  ;  si  l'emballage  intérieur  et  rmcaisse- 
ment  ont  été  ngial  faits  9  les  réparations,  sont  au  compté  de  Tcffi- 
^ier  qui  a  fait  l'expédition  des  armes. 

Si  le  certificat  mentionné  a  l'article  61  n'est  pas  w^présrntë 
par  le  préposé,  et  qu'il  y  ait  des  réparations  à  faire  9  c<:s  répa- 
rations sont  a  son  compte. 

Si 7  lors  de  la  vcrilication  du  nombre  ^l'ar mes  9  il  y  eu  a  qui 
manquent  9  leur  valeur  sera  retenue  sur  le  paiement  à  fuire  aux 
proposes  des  transports  9  et  les  directç;urs  en  feront  mention  sur 
le  récépissé, 

64»  Les  canons  de  fusils  9  mousquetons  et  pistolets  réformés  k 
la  revue  de  l'inspecteur  ,  et  remis  dâûs  les    arsenaux  en  exécu- 


(t)  Voy.  les  articles  additionnels  au  présent  roglemeut ,  page  «97. 
.p.)  On  fait  usage  actuelleuient  de  la    caisse  à-   taist-âux   qui  s  paru  préfé- 
rable ,  et    daiLS    laquelle    l'embalagè  f^t,  fait  skD»  paille  ;  cette   raisse  est 
,  décrite  dans  une  instraction  sur  les  armes  à  feu,  publiée  en   iKo6,  par 
«rdre  du  ministre  dé  la  guerre.  Voy.  le  journ.  milit.,  f>oL  iS  ,  poff*  i^J* 


/ 

lion  d«  l'article  i6  atrobl  «xamnës  ftvec  som  ^  et  k  directeur 
il'ariiUerie  adressent  ie  (ii»cà»-verbai  «le  cette  visite  au  ■liiûsti'^ 
de   la   guerre. 

Il  s'assurera  que  les  canoM  masquent  par  d<^&uf  de  calibre 
oa  d'ëpftÏMettr  »a  tonnerre  ;  que  ce  dernier,  defavi;  proTÎent  rRel«> 
iemeat  du  fréquent  nettoyage  9  en  examinant  s'il  est  ëgaleraent 
diminué  sur  toute  sa  loogucnr>  et  s'ii^ne  l'a  pas  été  à  la  lime. 

Sii  se  trouvait  des  canons  ainsi  diminues  d  épaisseur ,  il  eu  fe* 
rait  mention  au  procès*verbal  9  ainsi  que  de  ceux  encore  en  état 
de  servir. 

Ceux  rccotmus  liM»  de  service  seront  brisés  «t  mis  à  la  ferraille» 

65.  lies  a rmes^  remises  par  les  troupes,  daqs  |os  anenaux,  sans 
autorisation ,  seroaL  examinées  9  conformément  k  l'article  huit. 

Le  directeur  fera  exécuter  1rs  réparations  9  et  enverra  le  pro* 
cè$*verbal  constatant  le  montant  des  dites  réparations. 

66.  Les  directeurs  d'artillerie  sont  tenus  de  faire  poinçonner^ 
k  leur  marque  particulière  et  k  celle  de  leur  direction  9  les  ar* 
mes  qui  auront  été  réparées,  d'après  leurs  ordres,  dans  les  places 
qui  en  dépendent.. 

Çfi  poÂnQon  sera  appliqué  sur  le  plat  de  la  eresse  ,  du  cèté 
opposé  k  la  platine ,  vers  le  bec  9  et  successivement  les  uns  au- 
dessons  des  autnss,  si. cette  arme  a  déjk  reçu  ptosieurs  j^paratious. 

Cette  macqne  sera^  la  première  lettre  du  iicfn  du  directeur  , 
le  mill^ime  et  la  pi^mière  lettre  de  la  dtrecti4>n.  Les  inspecteurs 
d'artillerie,,  lors  de  leur  inspection  ,  s'assureront  que  Us  armes 
réj[)arées  sont  poinçonnées. 
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Articles  additionnels  au  règlement  du  premier  vende* 
miairé  an  i5,  approuvés  par  le  mitùstre  de  la  guen'ep 

>   '    .le  3e. juin  iSot.     . 

Art.  1.*'  Toutes  les  aimes  k  fen  et  blanches  versées  dans  les 
magasins  d'artillerie  sont,  dés  ce  moment,  à  l'entretien  des  gar- 
des d'artiUerie  ,  ei;.les  ftaj^J  du,  déuxontagef ^uila^e, ,  et  graissage, 
avant  de  les  mettre  .9^^  iràWUer  ^  sont  au  compte.  <;ieadits  gitrdes 
d'artillerie. 

Sont  seulement  exceptées  de  cette  disposition  9  les  armes  k  feu 
et  armes  blanches  reconnues  par  procès-verbaî,  hors   de  service. 

a.  En  recevant  ces  arines  9  le  garde  vérifie  s'il  y  a  des  pièces 
cassées  dans  chacune  d'elles  9  Cjuit  jouer  la  platine  d^ns  les  armes 
a  feu  t  ce  qui  constate ,  si  elle  joue  bien  9  qu'elle  esc  en  état  ; 
et  observe  s'il  y  a  des  taches  de  roniUe  :  le  dérouilla^  Il  faire , 
les  pièces  cassées  ii  remplacer ,  le  sont  au  compté  du  Gouverûe- 
meht^'et  d'après    nrt    procès-vérîjal' lait    devant  Ic^   diregl^eur   et 


l'officier,  qitil  csommet  à  cette  visite  ;  «t  le  reste  *  de  Ifcii£reti(^i| 
île  l'arme,  est,  de  C0  naomettt.  et  en  attendant  ces  réparations* 
au  çoinpte  du  garde. 

3.  Toutes  les  arme^,  classées  comme  à  i^parer,  existantes  en 
fuagasipjet  celles  qui.  entreront,  seront  dérouillées  au  compte  du 
Gouvernement  5  si.  elles  en  ont  besoin,  et  seront  mises*  ensuite  à 
Tentretien  des^  garde»  d'artillerie  qui,  seront  tenus  de  les*  entrer 
tenir  eu  bon  état  de  propreté ,  moyennant  le  prix  fixé  pour  le^ 
l^rmesi  en  bon  état,      ' 

4.  Cette  disposition  aura  lieu  à  dater  du  premier  janvier  1800^ 
poir  celles  existantes  en  magasin  ,  et  leur  ^érouiliage  devra  être 
terminé  à  cette  époque.  Celles  qui  entreront  par  suite  en  maga-» 
sin  ,  seront  de.v  suite  nettoyées  et  dérouillées  au  compte  du  Gou- 
vernement ,  et  remises  aussitôt  à  Tentreticn  des  gardes.  * 

5.  11  sera  dressé  dans  chaque  place,  an  jpFremier  janvier^  1809^ 
^t  dans  la  suite,  lors  de  lenti-ée  en  magasin  d'armes  k' repérer , 
des  pi-ocès-verbaux  constatant  le  nombre  et  l'espèce  des  teièccsf 
manquantes  à  chaque  arme  â  réparer  donàée  à  Tentreti^h  des 
gardes  5  chaque  arme  en  portera  l'étiquette  ,  et  lorsqu'on  ^n  fora 
les  réparations,  il  ne  devra  y  avoir  que  le  prix  des  jHèce^  mfcn^ 
ijuan^s  h  payer-  \        •  <  _  ' 

'  6.  Les  gardes  d'artillerie  seront  aussi  tenus,  moyeiarïant  ^ 
rétrifeution  fixée  pour  l'entretien  des  arme^^-d-entreteiuir  «R  bor^ 
^at  de  pi,t)preté^  toutes  les  pièces  d'armes  iu  feu' et' biun^h^s  pro4 
if^uant  de  démolitions,  et  susceptibles  djêtre  employée*  dâns»ie$ 
réparations  (1).  ,.         ..     ,  ,  ,   . 


^rçulaif'ô  â^  ministre  de  la  guerre   relative   à   Ic^ 

détérioration  des.  armes.,  * 

Pfl  I."  nÏTose  ma:  i3,  o  - 

L.    •           .      ...                  .   '  >     ,        ■  . .           .     '  .  . 

[ES  plaintes  que   J'ai  reçues  ,-  messietrrs,  sur  la    détélî&ràtfosi 

^es  armes  d^ïvrées  aux  corps,  m'ont  fait  un  dlevoir  d'en  recberT. 


( 


jpecteuvs  généraux;  auj^  livrets  à  établir,  pc— ,_  «..v.,   ,.v- -■m?*--, 

^t  celks  de»  muDitions  :  aux  états  "de  la  siluiition  d«*s  armes  portatives,' 


ç^is^tautcs  d^as  ks  directions  pour  serrir  au  pjfyemenl  de  l^ut  enlretica» 

règlement  sput  aussi  des  tarifs    trèt-éteodus/ fpour    le^ 


A  la  suitfi  (ie  ce 


rçp^rafeioi^s  de  tputes  les  armes  porta  livçs  à  feu  et  celle.s  des  aiuies  bUn-*. 
iiiçi.  Kox»  ce  qui  à  été  observé  daus  Viutroductiop, ,,  relatixçijiaei^t  aux  J^p9^p 
fllcit»  et  larrfe.  ;    :       ►    .    -     ',  .      ;     *^  «  •      v         vt-  -, 

t»i  .  -  1. .  . . . 


4.**    SECT.   -   ARTItLBRI»  -    §.    4«*  "   VXfM,    Il 4*  1{ 

cfa€^  les  causes  9  et  j'ai  recoaau  qu'il  fallait  l'attribuer  priiicipa* 
lement  à  Tignorauce  des  armuriers  auxquels  l'entretien  de  ces 
armes  est  confié. 

Pour'  procurer  aux  armuriers  des  corps  les  moyens  d'acquérir 
les  coonaîâsançes  qui  leur  manquent  et  de  periectiouner  celles 
qu  ils  ont  acquises,  j'ai  décidé  que  les  régi  meus  stationnés  k  proxi- 
mité d  une  manufacture  darmes  9  enverraient  leurs  armuriers  pour 
j  .travailler  sous  la  surveillance  des  contrôleurs  de  ces  manufac- 
tures. Lorsque  ces  armuriers  auront  fait  un  chef-d'œuvre  9  1.®  de 
forge  ou  de  lime  pour  la  platine;  2.®  d'équipe ur^ monteur f  S.* 
âe  limeur  de  garniture  9  ils  auront  part  k  la  gratification,  déter- 
minée par  les  régie  mens  9  et  fixée  k  3  4  fr«  pour  les  platineurs,  et 
18  fr.  j^ur  les  limeurs  de  garnitures  9  et  il  leur  sera,  permis  de 
retourner  k  leur  régiment. 


3=S 


^  V  N-<>  ii5. 

Décret  impérial  relatif  à  la  Jabrication  des  armes* 

Du  9  vendémiaire  an  14. 

Akt.  !.•'  JlVxjcitne  arme  ou  pièce  d'arme  de  calibre  et 
guerre  ne  pourra  9  qu'elles  que  soient  sa  nature  et  sa  destination  9 
être  fabriquée  hors  des  manufactures  impériales  d'armes  9  ou  sans 
l'autorisation  préalable  du  ministre  de  la  guerre. 

2.  Il  est  expressément  enjoint  aux  commissaires  de  police  9  maireSf 
sous-préfets  et  préfets  9  d'exercer  une  surveillance  active  ^r  les 
fabriques  et  ateliers  d'armes  qui  s^  trouvent  dans  leur  arrondis- 
sement. % 

3.  Les  fabriques  d'armes.9  dans  les  villes  où  il  y  a  une  manu- 
fiicture  impériale  9  devront  9  en  outre  9  être  surveillées  par  l'ius« 
pecteur  de  ladite  manufacture  5  quand  il  croira  devoir  faire  une 
visite  chez  des  fabvicans  ou  ouyriei«-armuriers  9  il  requerra  le 
commissaire  de  police  9  qui  devra  déférer  de  suite  k  sa  réquisi* 
ti)!!^   et  en    prévenir  9  sans  délai  9  le  maire  et  le  préfet. 

4.  Toutes  armes  ou  pièfes  d'armes  fabriquées  en  contraventioa 
au  présent  décEet9  seront  confisquées  9  et  le  contrevenant  sera 
arrêti  et  traduit  9  s'il  y  a  lieu ,  devanlr  les  tribunaux  9  pour  être 
puni  suivant  les  lois  de  police  correctionnelle. 

5.  Les  fusils  dits  de  traite  ne  sont  pas  compris  dans  les  dis* 
positions  4e  l'article  i."  du  présent  décret  ;  mais  leur  fabrication 
et  leur  exportation  .ne  pourront  avoir  lieu  jusqu'à  la  paix  générale} 
qu'après  avoir  été  autorisées  par  le  ministre  de  la  guerre. 


N.^  116. 

Décret    impérial  qui  fixe   ie  prix  des  salpêtres^  ei 

poi^dres*  . 

Du   12  août  liJoS. 

ART.  !;*'•  JLj  b  prix  du  salpeU-e  livre  par  lei»  çalpêtri^ff  iaii«| 
les  magasins  du  gouveraernent^  fiera  iio^ë^  k  dater  du  1»^^  ve»d^ 
iDiaire  aa  149  savoir: 

Dansle5  commissariats  de  Paris  9  Tours  ^  ^aamur«  ÇhatçlibeffiisU  9 
Rouen,  Marseille  et  Bordeaux,  à  deux  francs  cinquante  centimes 
le  kilogramme;  '       ^ 

Dans  les  autres  commissariats  de  l'empire  y^,  à  deux  francs  qua- 
rante centimes. 

Au  moyen  de  ^tte  npuvelle  fixation ,  toute .  gratification  en 
fiocasae  demeure  supprimée  (i). 

2.  l.e  prix  des  salpêtres  ,  et  poudrçs  vendus  par  l  administration , 
sont  fixes ,  ainsi  qu  '\\  suit  :  ... 

Le  salpêtre  pour  les  fabricans,  pur,  non-raffinfé,  trois  francs 
Je  Kilogramme } 

idem,  raâiné,  trois  francs  vingt  centimes.  * 

La  poudre  de  mine  po\xv  les  travaux  publics ,  deux;  franoi 
soixante -dix  centimes  ; 

Idem ,  pour  les  particuliers ,  trois  francs  vingt  centimes  3 

Lag()oiidre  de  traite  ,  deux  francs  soixante  centimes* 

La  poudre  de  guerre ,  peut:  les  armateurs  9  trbi^  francs  qua^^ 
rante  centimes||| 

La  pondre  de  chasse    pour  les  dëbitans  9  9Î^  francs  9 
'    Idem,  pour  les  particuliers,  six  francs  cinquante  een^mes;  .. 

La  poudré  superfine ,  huit  francs; 

La  poudre  livrée  à  la  guerre  et  à  k  marine,  à  4a^  du,  \**'^ 
veDdemiaire  an   14?  barillage  coti^pris,  trois  francs* 

3.®  Les  dispositions  àes  arrêtés  des  1  o  pmirial  .^n  1 1  ^  et  5 
germinal  an  la,  et  du  décret  du  a 5  prairial  an  |3,  eocutraires 
â  celles  ci^essus ,  sont  rapportées  (î).  . 


(i)  T/arrêté  du  5  germinal  an   ix  et  le  décret  impérial  du    25  prairial    «b 
i3  en  nmiulenant  les  prix  délerminés  par  i*arrété  dn    10  prairi.)!  an   11  , 
avaient  établi  qu'il  serait  accordé  aux  salpétriersi  une  gratitic«tiou  en  po- 
tasse. (  art.   I.*'}. 
(2)  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  i5  germinal  9^  12  et  du  décret  impérial 
^  du  25  prairial  au  li,  se  trouTcnt  abrogées  par  celles  du  décret  du  12  août 


À. 


.ucuoe  armie ,    ou  pièce  d'arme   dâ  calibre    de  gaerre  9  ne 

reut  être  fabriquée   hors    des    manufactures    inpëriales    d'arme* 
Voy.  \^  mérnéro.  itb)* 

Ces  mauntaclure^  actaelleniient  au  nombre  de  lo^  sont  ^bliei 
dafis  les  lieux  sixivans  v  dont  elles  prenait  le  nom  ;  savoir  : 

Charleville  9  Çailembourg  j  Klingenthai  9  Liège  9  Maubeug^e  9 
Mutzig  9  St.-EUennè  9  Tulle  ^  Turin    et  V^^ailles. 

On  y  fabriqua  lc$  armes  Me  gaerre  des  cinq  modèlea  tfeâ  cM, 
été  adoptes  en  l'âiï  Q j  par  le  gouvernemeiH,  sui-  la  proposition  d'une 
commission  d  offiders  d'artillerie  :  ces  modèles  sont  le  fusil  d'in- 
fanterie de  1777  ci»rrigC9  le  fusil  dé  dragon  ou  d'artilkrie  9  le 
mousqueton  9  les  pistolets  de  cavalerie  et  celui  de  gendarmerie. 

Les  armes  de  la  'garde  impériale  sont  faites  sur  un  modèle 
paV-ticulier.     .        *  ' 

Toutes  les  lames  de  sabrés'  sortent  du  klingentbal  ?  une  moitié 
de  celles  que  Pou,  y  fabrique  annuellement  est  raont^  dans  celle 
manufacture  et  l'autre  mcntië  dans  celle  de  Ver^fUes. 

Indépendamment  des  armes,  à  feu  portàtives9  qiii  sont  fabriquées 
h  VersailleS9  et  *4es  armes  blanches  que  l'on,  y  nlonte9  cette  ma- 
nufacture est  aussi  en  possessiic^p  de  faire  tontes  les  armes  de  la 
garde  impériale  «  celles  de  luie  9  tellffs  que^  carabines  9  pistolets 
de  poche  et  de  i:omfbat9  ainsi  que  celles  qui  sont  données  9  pour 
récompense  aux  milltaTres9  on  k  titre  de  présent  aux  puissances 
étrangères  et  à  leurs  ambassadeurs.        ;    '  ' 

Chaque  année  le  g^VJaiiiemient  fait  k  toutes  les  manufactures  > 
en  raisou  de  ses  besoins  9  la  commande  des  armes  qu'elles  doivent 
fabriquer;  cette  Commande  est  aussi  proportionnée  aux  ressources 
de  chaque  établissement.. 

Tout  ce  qui  se  j&briqne  dans  les' manufactures^  est  exécuté  par 
enU-eprise  9  etcepté  pour  celle  de  Turin  qui  est  gérée  par  éco^ 
nomîe.  •  -       .  •     ^ 

Les  prix  des  matièresi  et  dé  la  main  d*œMVrc9  son*  fixés  d'aprfts 
dcs-Vleris  ^nî  s'établissent  *  contradictoireâient'  entre*  Finspecteur^ 
l'entrepreneur   et  les  ouvriers.    - 

On  accorde  k  l'entrepreneur  ao  pour  0/°  de  bénéfice  sur  le 
prix  du  devis  9  au  moyen  de  quoi  9  H  est  tenu  de  s'approvision- 
ner des  matières  nécessaires  k  la  fabricatirm  9  de  payer  les  ou* 
vriers9  d'avoir  fet  d'entretenir  k  ses  ft^îs  les  bâtiniens  et  usî*- 
nés  dont  il  a  besoin    pour    la   fabrication  ,   les    magasins   et   les 


(0  ^*>y*  relativcmeul  aux  forges  d'artillerie  1«  num.  112^  ^age  180. 


fil  ''<.,.'••: 


CORPS  DU,GB*!flBr 

"^         y         .    •  •  .m  • 
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(Nota)  U  direction»  \ï  coHscrvafwii  et  la  police  des  fortificatîoii*,  ainsi 
que  cdles  d«.vbâtimms,fit  étâbiiâsemens  milHaiiscs,  étai*t  sf>ÔctatenMîut 
coutiets  au  corps. du  géûû,  ou  de vr^ encore ,  «t  priwtipale*MOl,.rc|co»^ 


rir  au.  chap  lo  ,  daas  kqucl  ou  a  réuni  ks  IqÎs  ,  aeweU  et  reclc- 
mens  relatifs  à  ces  diverses  matières  j.voy.  aussi  le  num.  4^ ,  et  le  /2«;/2. 
io3  sur  Fecole  de  Xartîllerie  et  du  génie.  *♦'•... 

■     .'.-■-.'..       .■   -  -  , 

'Ordonnancé  concernant  le  corps  du  génie  et  ies  çom^ 
pugnies  de  sapeurs  et  de  mineurs. 

^     pu  10  mari  i75f.  (i) 

laa  plupart  ètê  àispositioms  de  cette  ordonnance  ont  et*  tirées  de  Celle  dtt 
7  février  1744,  et  ont  été  successivement  reproduites  AanÈ  celle  ita  3i 
décembre  1776  ^  cjue  T-oia  trouTera   ci-appès  ,  on    a,  cri  pouTotr   m   dis- 

.  penser  dt^  placer  jci,  un  grand  nombre  d'article^  aur  se  tro^v«|t  i^voné* 
et  inutiles  à.  connaître,  ou  reportés  dan^  les  réglemens  suivons.  Ainsi 
les  articlepv  i«r  et  suivans  )usqu*au  ia.n»«'qi>î  ont  tràît  à  la  compositioù 
des  corps,  aux  conditions  d'admissièin ,  an  nombre  d'élères  À  leur  trai- 
tement et  à  celui  des  officiers  ,  et  qui  sont  abroges  eu.  entien,  ont  été 
SMppâmés;  ai^si,qua  l'article  xz  «j:  suivaa^  ^asqH'^n  $p»»«  quis^  <^u- 
vent  reprpduits  <;la;âS  l'orjounance  de  1776. 

Service,  dans  les  plctees.'    '  ' 

L'  ;■  •  '  .  ■  •  ■'  ■ " 
E  directeur  des  forlifîcàtîo'ns  d'une  province  9  tien-' 
dra  u^n  état  exact  de  toui  les  papiers,  plans  et  métanoircs  concer* 
nant  la  province  et  les  places  de  son  département,  dont  il  de^ 
menrera  chargée  ;  il  aura  soin  d'y  joindre  ceux  qui  seront  im- 
portans  »n  service  du  roi ,  il  en  fera  tous  les  ans  l'inventaire  et 
en  enverra  une  c»pie-'àu  sèt:rétaîre  <}'ëtàt  ayant  le  departemertt 
de  la  guerre,  qui  jfigera    de  son  attention    e|  de  son  zèle  par  les 

additions  qui  auront  ële'  faites  Qi\        '  ' 

■  \  . 

— ■ ■  ■      I      .    1 1  '    I  ■  ■  ■     ^       ■  '  I  - .  ■       .  I 

fO  Les  safieorsi  dhlit  ia  création  est  due  k  Vaoba4i  ,  furent  dès  feur  ori- 
|ir*e,  aÏMsii^ue  Les, q^ûit»>r&  plftcé»  â  la  tiuiAe  fi&  r«rtiliecie  ;  Us  dmtuM 
d'après  les  dispositions  de  cette  ordonnance  9  passer  soujs  les.qrdr^  àv* 
ingérneurs  ;  mais  cette  réunion  dura  peu  ,  l^s  sapeurs  dès.  Vannée  sui- 
vante et  les  mineurs  deux  ans  après  furent  dé  nouvçan  mis  à  la'suitjp 
de  l^rtiller^e.  Us  tont -fait  partie  de  rette  arme  jusqu'en  l*an  2  et  en 
Tan  3 ,  époque  eu  ils  ont  été  de  nouveau  réunis  Ài  oorps  du  génie  ;  voy* 
les  numéros  119  et  120.  .  .  .     , 

(2)  Voj^.  le  num,  ii8,  ///.  5,  art.  10,  page  219. 


> 


■% 


5."**  SBCT.  -  cArB^*  NUM.  1 17.  io5 

5i.  Il  fera  ptr  an  au  moins  deux  visites  âts  places  de  s;t 
direction  ;  la  première  a u<  printemps  9  pour  1  elablissi'ment  des  ou-» 
V rages  ordomiés^  et  la  setxMide  en  automne  9  pour  en  voir  IVxo- 
eu  lion  ,  arrêter  et  viser  les  toises  ^  et  di^sser  9  de  concert  avec 
Tingéaieur  en  chv{  ^  les  projets  et  estimations  9  plans  el  profils 
des  uuvrages  à  faire  l'aosee  suivante 9. qu'il  enverra  au  secrétaire 
d'état  aj^ant  le  dé|mrtement  de  la  guerre  (i). 

52.  Quand  les  directeurs  des  fortifications  anront  ordre  de  faire 
les  visites  des  places  de  leur  direction  9  il  T  jouiront  des  honneurs 
attribués  à  leur  gt*adt)  comme  il  est  étabK  pour  les  inspecteurs 
généra Hx  des  troupes ,  par  l'article  Soi  de  roi*donnanee  du  !%5 
juin  1750  9  sans  toutefois  qu'ils  puissent  fournir  la  même  prêtent 
tion  dans  la  place  de' lear  résidence  y  ni 'dans  aticnnê  anlre  où 
ils  iraient  ou  séjotimeraienr  hors  du  teitip^  de  leurU  tournées  , 
pour  quelque  objet  que*  ce  puisse  être  (3). 

53.  Le  directeur  se  fera  représenter  tous  les  {dans  9  pi-ofils  ^ 
projets  9  mémoires  et  papiers  qui  concernent  la  fortitication  de 
chaque  place  et  les  bâttmens  du  roi  ;  U  vérifiera  si  le  nombre 
et  Tespèce  .sont  conformes  k  Tinven taire  qui  sera  signé  p^r  Tin- 
génieur  en  chef^  et.  qu'U  visera  k  chacune  de  ses  visites  9  en  y 
taisant  mention  de  ce  qui  y  aura  été  ajouté^  U  en  fera  de  même 
pour  tous^les  effets  appartenans  au  roi,  qui  regardent  la  fortifi* 
catioB^  dont  l'ingénienr  en  tîhef  lui  remettra  un  ^tat  relatif  h  son* 
inventaire  9  où  il  sera  fait  mention  de  tous  les  ms^ténaui  conscm' 
mes  ou  employés  |  et  'de  tous  les  nouveaux  qui  aiiront  été  remis 
en  naagasin  depuift  sa  dernière  Visite^  et  il  rendra  compte  du  tout 
au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre  (3). 

54.  Lorsqu'il  aura  reçu  l'état  des  ouvrages  ordonnes  par  le  roi 
pour  l'année  suivante' ^  il  en  enverra  copie  collationnée  par  lui 
aux  ingénieiiirs  en  chef  des  places  de  sa  direction  9  pour  en  dres*^ 
ser  ou  £atire  dresser  les  devis  et  conditions  9  conformément  k  cha* 
cun  des  articles  portés  dans  Tétat  9  et  lorsque  les  devis  seront 
faks  5  il  les  enverra  au  secrétaire  d'état  ayant  le  dépar'tement  de 
la  guerre  9  qui  donnera  les  ordres  nécessaires  à  l'intendant  de  la 
province  pour  en  passer  les  marchés.  • 

55.  11  se  fera  rendre  com|»te  «  k  la  fin  de  chaque  année  9  par 
les  ingénieurs  en  chef,  des  mœurs  et  de  la  capacité  des  ingé- 
nieurs ordinaire^  employés  sous  leurs  ordres  9  pour  en  informer 
le  secrétaire  d'état  ayant  le  département  delà  guerre;  observant 
de  spécifier  leurs  différens  taletis^  et  les  parties  auxquelles  ils  sont 
les  plus  pix)pres« 

56.  U  aura  une  particulière  attention  k  prendre  une  con* 
naissance  très  exacte  de  toute  l'étendue  de  son  département^  k  se 
mettre  au  fait  d^  communidettions ,  passages  de  montagnes,  che** 

■ '  ■       ■  ..      I  ■    «I  ■     I        >  I  «      il  I        I  I     ■  I  I    I     *        '  I  ■  Il      *  I  I    I  I      ■  I  II      — ^^^^^^ 

(1)  Voy.  le  nnm.  118  tit.  5  ,  art.  S:  cependant   les   dispositions   ci-de»sus 

sont  suivies  de  préférence, 
(a)  Voy.  le  décret  impérial  du  24  messidor  an  iz  j  n»m.  3î^. 
(3)  Voy.  le  num,   iiH,  tit.  à,  art.  9  et  te. 
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tniusj  rivières  et  enfin  de  U)ul  ce  qui  peut  être  impoîrtdnt  pbtii* 
la  guerre  de  ç^oipagr^e  et   la  défense  de  la  frontière)    et  k    en- 
voyer des  m^émoires  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  dg 
la  guerre*  # 

57.  Lorsqu'il  jugera  î  propos  de  faire  pàsset  un  ingétiieur  or- 
dinaire d'une  place  à  unç  autre  de  sa  direction  9  h  loccasioii 
d'un  travail  pressé  >  Sa.  Majesté  l'y  autorise  ^  à  condition  d'trrt 
donner  avis  sur-le-champ  au  secrétaire  d'état  ayant  le  dépaiie- 
mcnt  de  la  guerre  (i)* 

.  58.  L'ingénieur  en  chef  d'une  {4ace  sera  thar||*é  et  aura  éil 
garde  tous  les  plans.^  pi-ofils^  projets  ^  mémoires  et  autres  papiers 
concernant  la  fortificaiion  et  les  bàtimeos  de  cette  placer  appar- 
ie naus  au  roi  9 .  et  il  aura  soin  de  joindre-  à  ce  dépôt  toutes  Les 
pièces  instructives  9  tant  pour  l'attaque,  et  la  défense  de  laditef 
place  ^  que  pour  la  construction  dès  ouvrages. 

5f).  Il  aura  un  registre  dans  lequel  toutes  les  {lièces  ci-dessu» 
énoncées  seront  inventoriées  ^  et  il  y  ajoutei^  chaque  année  les' 
ûoitvelles  qui  ser9nt  utiles  k  conserver  ;  il  en  fera  de  même  pont 
tous  les  enets  appartenans  au  roi  )-  commue  bois  de  charpente  5 
vicu:K  bois  9  palissades  ^  liteaux  ^  barrières  ^  Vifeuï  fers  et  genéra- 
lemeot  tous  matériaux  utiles  à  la  fortificationi  Lorsqu'il  s'en  fera 
quelque  consommation  ^  elle  sera  aussitôt  enregistrée  j  désignant 
la  quantité,  la  qualité  et  le  lieu  où  ils  auront  été  employés* 
il  y  sera  fait  mention  de  même  de  tous  les  nouveaux  qui  auront 
été  remis  en  magasin.  Ces  inventaires  seront  signés  par  l'ingé- 
nieur en  chef  9  et  visés  par  le  directeur  lors  de  sa  visite  9  et  il 
lui  en  sera  remis  une  copie  tous  lés  ans^  pour  l'envoyer  au  se-^ 
(îrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre. 

60.  L'ingénieur  en  chef  fera  tous  les  trois  mois  une  visité  exacte 
de  tous  les  bâtimens  royaux  9  corps-de-garde  9  ponts  9  écluses  5 
portes  9  barrières  d'entrée  dé  placé  et  généralament  de  tous  le» 
ouvrages  de  la  fortification  dé  sa  place  |  il  dressera  un  mémoire 
abrégé  de  leur  état  actuel  4  dont  il  enverra  une  copie  au  direc- 
teur, et  une  au  Sectétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre^ 

6t.  Il  aura  soin  d'avoir  un  grand  plan  nommé  directeur^  et 
ô-il  n'en  a  point  9  d'en  lever  oU  fair^  lever  un  sor  une  échelle 
de  quatre  pouces  pour  cent  toises  j  où  toutes  les  parties  dé  là 
place,  généralement  seront  marquées  avec  la  plus  grande  précisionl 
Qt  dans  le  plus  grand  détail,  ainsi  que  les  bâtiment  royaux  j  ôb- 
sei'vant  de  distinguer  dans  la  légehde,  ceux  qui  sont  entretenus 
sur  les  fonds  des  fortihcations ,  de  ceux  qui  sont  à  là  charge  dé 
l'artillerie  et  de  iexti*aordinairé  des  guerres^  ou  de  la  ville  mémej 
ce  plan  sera  collé  sur  toile f  et  signé  par  le  directeur;  il  servira 
pour  tous  les  projets  de  la  place  $  et  ne  pourra  éiré  tranSpoité 
tiôrs  de,  la  maison  de  I'ingénieur-%»-chef  (2). 


AiriSi 


■  '  ■      ^ 

(l)  Voy.  le  nùrrii  ii8  ,  /^r.  5,  ar/.  gr  «l  tÙ* 
i)   Vô/.-  iJe/fi  art:  1^  et  iSr^ . 


âfi.  >U  a^ra  eacoie  ou  fera  lever  un  plan  cxaet  de  la  place f 
où  seront  marques  les  environs  de  tous  cotes  y  jusque  la  distance 
dune» lieue  au  moins ^  en  y. spécifiant  les  fo^S)  iavin&^  oacuticules^ 
rideaux  9  bois 9  haies 9  maisons,  chapelles,  ruisseaux 9  elaugs,  fla'> 
ques  d'eau  9  et  autres  particularités  qui  peuve^it  seivir  k  cou-' 
naître  le  local. 

Ce  plan  sera  levé  sur  une  échelle  d'un  pouce  pour  cent  toises  (i^i 

Art.  t>3 ,  64  9  65 ,  66 ,  67  el  68  9  Ces  articles  sont  reproduite 
sans  modifieettions  dans  Us  arttdes  82 ,  33 ,  34  9  35  >  36  et  3^ 
de  là  nuhfU  ordonnance  de  1776. 

69.  L'iugéuieur'^cn'chef*  veillera  avec  la  del*nière  exactitude  à 
la  bonne  construction  des  ouvrages  ordonnés  9  dont  il  rendra 
compte  9  au  moins  k  la  .fin  de  chaque  mois  9  au  secrctaire-Kl'éiat 
ayant  le  département  de  la  guerre  9  par  un  état  apostille  ^  ainsi 
qu'au  directeur^  observant  de  n^y  faire  aucun  changement 9  et 
de  ne  point  porter  un  fonds  en  tout  ou  en  paitie  9  d  un  article 
à  iVutie  sans  un  ordre  supérieur. 

70*  Lorque  les  ouvrages  seront  achevés  j  l*ingénieur*en-chef  f*eraj 
en  présence  de  l'entrepreneur  9  et  assisté  par  tous  les  ingénieurs 
ordinaires  de  la  place  j  le  toîsc  général  et  définitif  qu'ils  signe- 
ront. touSy)  et  dont  il  sera  fait  un  extrait  sur-le-champ,  pour  former 
l'état  apostille  définitif  qu^il  remettra  au  directeur  pour  être  en* 
vMfié  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre  9  avec 
les  projtJts  pour  l'année  suivante  (^2). 

7 1.  11  aura  ud  grand  livre  in-folio  9  qu'il  aura  coté  et  paraphé 
à  toute»  les  pages  $  dont  le  nombre  sera  certifié  et  visé  par  le 
diix*cteâi*  ^  il  aura  soin  .  d'y  enregistrer  tous  les  plans  et  profils 
relatifjf  aux  toisés  et  attachemens  généraux  de  toute  espèce  d'ou' 


vra|;-^5  9:qui  y  serotit  ioscrit^i  au  même  instant  qu'ils,  seront  pris, 
et  ÉÊg^s  par  nugérn\ 
renTrcpreneor  (3). 


\^s  par  riugériieur  chargé  de  la  conduite  de  l'ouvrage  et  par 


72.  Lorsqu'il  y  aura  quelqu'ouvrage  à  tracer  9  il  s^y  fera  aider 
et  accompagi^er  par  les  ingénieur»  ordinaires  auxquels  il  expll^ 
quera  lea  raisons  de  la  construction  des  ouvrages  9  leur  utilit<$ 
pour  la  dt%nse5  ainsi  que  le»  différentt^s  opciations  dans  la  c^s-* 
truction ,  en  délivrant  à  ceux  qui  en  seront  chargés ,  les  plans  f 
profils  9  et  devis  qui  leur  seront  nécessaires  9  approuvés  du  direc- 
teur (4).  .  * 

73.  11  fera  observer  une  exacte  subordinatioi>  ^^x  ingénieurs 
ordinaires  9  et  à  la  fin  de  chaque  année  ^  il  rendra  compte  ait 
directetir,  aviéc.  la  vérité  la  plus  scrupuleuse  9  des  mqpurs,  talens, 
application  et  conduite  de  ceux  qui  auront  setvi  sous  ses  ordres. 

74'  li  ne  pourra  faire  CQnstiuire  aucune  pièce  de  fortification  | 


-bJ 1     I  iii.-.i      .Il       .t  .    <       .1     r      un  I  I  1      rfiti  I  I  -iiTi      f  I  -  •  I      «Mil 


(1}  Voy.  V ordonnance  du  ^i  décfHùhré  1776,  /*r,  5,  tfr/.  i4  «it  i5«  ny/ri,  it^, 

fi)  Vay.  idem  ,  art*  53. 

(3    Voy*  id^m  ari,   i6  ei  tf^  ri^m^  ii$4 

^)  Voy.  idem\  art,  47. 
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m  ouvrir  la  place,  sans  tn  avoît*  aapàraurànf  îtifèrcoféié  cofni^ati* 
dâflt  de  ladite  piace.  .    .     .   ^ 

75.  En  l'absence  de  l'ingemeur-€ti*ch«f  ^  lepltf»  ancien  ée^'^n^ 
g^M leurs  ordinatres  commaudéra  et  sera  chtfrg^  des  pafpiers  6t  du 
dëtaïl  de  la  place.'    ^  '  /.      .         - 

76.  Chaque  ingénieur  ordinaire  rendra  compte  à  l^ii»g<fiHeuy<'«n« 
chef  du  travail  dotit  11  sera  char g^  5  et  recevra  $eê  ordi^és  pour 
Ifcs  faire  exe'cuter, 

77.  Il  aura  vt3e  copie  du-  plan  de  la  plae^,  «trr  uft  poncif  pour 
cent  toises ,  où  seront  indiquées  toutes-  les  pièces  de  la  iortinca«> 
tion  et  tous  les  hâtimens  appanenaniT  au  l'oi,  distiaguës  cpmme 
il  est  explique' 'à  l'article  61  (1). 

78.  Tous  les  ingétiieuT^s-ordinaires  auront  chacun^  un  registre  ^ 
It"  la  tète  duquel  sera  copié  1  état  des  ouvrages  ordonnes  par  le 
roi ,  pour  l'année  courante  9  auquel  seront  joints  les  plàn^  et 
profils  9  les  dcfvis,  conditions  et  marchés  desdics  ouvrages,  afin 
qu'ils  puissent  porter  tous  leurs  soinS  pour  une  bonjïe  et  -solide 
construction  dé  .ceux  dont  ils  seront  chargés'  par  l'ingënkur-eu- 
chef  (i).  '  ; 

79.  Ils  feront  eux-mêmes  tous  les  toisés  ^  et  prendront  tous  les 
attacheinens  des  ouvrages ,  dont  ils  seront  chargés ,  de  quelqti'es»< 
pèçe  qu'ils  soient. 

Ils  les  enregistreront  aussitôt  sur  l'ateli&r  itiême,  dans^le  pdRt 
livret  à  ce  destiné  ,  les  signei-ont  et  feront  ligner  par  l'entrepre- 
neur ,  pour  servir  par  la  suite  à  dresser  le  toisé  général ,  et  les 
accompagneront  à  ta  marge  ou  en  tête ,  des  plans  i,  profils  et  -éc* 
/eloppemens  nécessaires  poul:  l'intelligence  parfaite  dadit  atta- 
chement,  dont  ils  rendront  compte  immédiatement  après  ^  Vin-f 
ge'nieur-en-chef ,  pour  être  mis  sans  délai  sur  ^on  registre  ^^et 
signé  par  l'un  et  l'autre,  et  par  l'entrep«*cnÉPttr  (2).  *fÊÊII^ 

80.  Ils  veilleront  exactement  au  travail  dont  ils  seront  chargés  y 


l'atmée  suivante^  conformément  à  ce  qUi  leur  sera  ordonné  par 
Fingénieur-en-chef ,  et  pour  parvenir  à  en  faire  une  jwJte  etiti-* 
mation,  ils  auront  toiis  une  grande  attention  k  se  Aiettre  parfai- 
tement au  fait  de  la  distance  d'où  Ton  tire  L^s  matériaux,  d« 
leitr  qualité'  et  taleur  sur  lès  lieux ,  dU  pîrix  do  transport  à  pied 
d'œuvre ,  et  de  ce  qu'il  en  coûte  pour  la  façon. 

'  82.  A  l'aripivée  d'une  troupe  dans  la  place  ^  un  ingénieur  ordi- 
naire' fera,    conjointement  avec  un  officier-ttiaica-  de  la  place   efc. 
«n  de  la  troupe  ,  la  visite  des  caserne^  et  ustensiles  appaitcuans 
au  roi ,  qui  seront  remis  k  ladite  troupe  ;   il  sera  fait  uu  inven- 


(i;  Voy.  Vordonnance  du  3 1  décembre  ifjS.'rif.  6,  art-  iS  et  tyniim.iiS- 
(2)  Voy.  idem  ,  art.  5i  et  S2.  '  '  .       •      •         »  ' 
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taire  de  leur  <kat  actuel  ^  dont  chacun  gardera  une  copie  signée 
de  ces  trois  officiers  :  la  même  Yisite  sera  laite  au  départ  de  la 
troupe  ;  et  s'il  se  tfoure  quelque  dégradation  de  la  part  des 
troupes  ,  l'ingëuieur-ordioaire  en  rendra  compte  k  l'ingenieur-^n- 
cbel*^  qui  en  donnera  au  état  estimatif^  signe  de  Inii  k  l'inteu- 
daiit  de  la  province  9  et  ^  en  son  absence  9  au  commissaire  des 
guerres  chargé  de  la  police  de  ladite  troupe  ^  pour  eu  ordonnef  la 
retenue  (i). 

83.  Un  ingénieur  ordinaire  fera  pareillement  tou0  les  moi*  avec 
un  officier-major  de  la  place 9  une  visite  exacte  de  tous  les  bàti- 
metis  entretenus  sur  les  fonds  des  fortifications,  des  corps-de-^arde 
et  des  guérites  9  pour  dresser  l'état  des  réparations  à  y  iaiie; 
ol>9ervaut  de  distinguer  ce  qui  devra  être  à  la  charge  des  troupes  9 
et  il  en  rendra  compte  à  l'ingénieur -en-chef. 

84'  Les  ingénieurs-ordinaires  feront  9  deux  fois  pendant  l'année  9 
et  dans  les  temps  prescrits  par  l'ingénié ar-en*chef9  la  visite  de  tous 
les  ouvrages  de  la  fortification9  chacun  dans  la  partie  dont  il  sera 
chargé  9  ils  formeront  en  conséquence  un  mémoire  de  leur  élat 
actuel  9  en  j  spécifiant  les  réparations  indispensables  et  pressantes  9 
et  celles  qui  peuvent  se  retarder  9  avec  une  estimation  détaillée 
des  dépenses  k  y  faire  9  commençant  de  préférence  par  les  portes  9 
potit{y)  barrières  d'entrée  des  places  9  et  autres  parties  de  néces- 
sité absolue  ^  et  ils  remettront  ensuite  le  tout  k  l'ingéuieur-en-chef. 

65.  Nul  ingénieur  ordinaire  ne  pourra  s'absenter  du  lieu  de  sa 
résidence  9  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  sans  la  per- 
mission de  ifXi  chef  et  du  directeur  de  la  province  9  qui  ne  pour- 
ront ia  lui  donner  que  pour  quiuze  jours  au  plus 9  et  eu  en  donnant 
avis  sur4e-^champ  au  secrétaire-d'état  ayant  le  département  de  la 
guerre  (a;. 

H6.  A  l'égaid  de  la  permission  k  detnander  aux  commanda ns 
des  places  9  les  ingénieurs  qui  auront  k  s'absentor,  se  conforme* 
ront  k  ce  qui  est  porté  par  l'article  54B  de  l'ordouuauce  du  2J 
juin   1750  (2). 

•  87.  Sa  Majesté  fait  défense  k  tous  ingénieurs  de  laisser  lever^ 
par  qui  que  ce  soit  9  les  plans  des  places  du  royaume  où  ils 
toaï  leur  résidence  9  ni  de  laisser  prendre  des  copies  de  ceux 
dont  ils  sont  dépositaires ,  k  moins  aune  permission  elpresse  de 
Sa  Majesté  9  sous  peine  d'être  cassés  9  et  même  de  pjus  grande 
peine  suivant  l'exigence  du  cas  (3). 

88  Tout  entrepreneur  et  dessinateur  9  soit  de  directeurs  ou  d'in- 
génieurs qui  comàiuniqaera  des  plans  ou  des  mémoires  concet- 
nant  la  fortification  sans  la  permission  par  écrit  de  celui  qui 
l'aura  employé  9  sera  puni  très*séveiemeiit  9  et  mètiie  de  ïtiort 
selon  la  circonstance  du  délit  (3). 


I 

(j)  Vo/.  V ordonnance  du  3i   décembre  1776',  ti/,  5,  art,  itj, 

(2)  Voy.  /W.       iV/.  art.  39  et  4^»  num.  118. 

(3)  Vnj.  idêfk,^  ûrt,  5rf  «î  #u; 
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89.  Aucune  personne  de  quelque  qualité  ou  condition  quelle 
^oit  ne  pourra  faire  transporter  des  décombres  ailleurs  que  dans 
les  lieux  indiques  par  ringénieur  en  chef  de  la  place. 

qo.  Tout  directeur^  ingénieur  en  chef  ou  ordinaire,  qui  quit- 
tera le  lieu  de  sa  rësidence,  soit  pour  en  changer ,  ou  pour  s'ab- 
senter pendant  un  temps  considérable  9  sera  tenu  de  remettre 
toiîs  les  plans  et  jiapicrs  concernant  les  fortifications  de  sa  di- 
rection ou  de  la  place  9  à  cel*i  qui  devra  le  relever  9  et  en  soa 
absence  9    à  l'ingénieur   principal    résidant   dans  la    même  place 

quç  lui. 

qi.  Permet  cependant  Sa  Majesté  au  directeur  qui  devra  re- 
mettre les  papiers  de  sa  direction  à  un  ingénieur  qui  ne  sera 
pas  destiné  à  le  relever  9  de  renfermer  sous  une  enveloppe  9  sceh- 
lée  de  son  cachet,  avec  une  note  signée  de  lui  9  ceux  qu'il  jur 
sera  devoir  tenir  secrets,  pour  lui  être  remis  à  sort  tour  dans 
le  même  état  9  ou  à  celui  qui  devra  le  remplacer ,  et  il  en  sera 
fait  mention  dans  l'inventaire  qui  sera  dressé  desdits  papiers,  et 
signé  de  l'un  et  de  l'autre  (1). 

92.  Ordonne  Sa  Majesté  aux 
ces  9   à  qui   les  papiers  concerc 

remis,  après  la  mort  dun  ingénieur,  vu  cuuscqucucc  uc  xan,.  -» 
de  sa  déclaration  du  3  février  i73i  ,  de  le  remettre  aussitôt  , 
par  inventaire,  dont  il  sera  envoyé  une  copie  au  secrétaire  d'état 
ayant  le  département  de  la  guerre ,  entre  les  mains  de  l'ingénieur 
principal  résidant  dans  la  place,  lequel  sera  tenu  pour  cet  effet 
d*être  présent  à  l'apposition  et  à  la  levée  du  scellé  5  et  s'il  n'y 
avait  point  d'ingénieur  dans  la  place  ,  le  major  fera  mettre  les- 
dits  papiers  dans  un  lieu  particulier,  et  il  y  fera  réapposer  le 
scellé,  la  levée  duquel  ne  se  fera  qu'en  présence  du  directeur 
ou  de  l'ingénieur  envoyé  par  lui  ,  et  muni  de  son  ordre  pour 
les  retirer  ^i). 

S93  ,  94  5  95  ,    •  •  •  /     Sont  reproduits  sans  modifîca  - 
(     lions  dans  les  articles  27,  29 
l^S  articles  \  r   3o,  :ii,   61    et  62  de  la  même 

f  96,  97?  98  et  99  )  ordonnance  de  1776. 

100.  Sa  Majesté  ayant  par  l'article  10  de  son  ordonnance  du  5 
novembre  i758  retiré  les  compagtiîes  de  sapeurs  des» brigades  da 
corps  royal  de  l'artillerie,  et  déterminé,  jusqu'à  nouvel  ordre 
seulement  la  forme  sous  laquelle  ces  compagnies  ,  ainsi  que  celles 
de  mineurs,  devront  être  administrées  5  elle  ordonne  qu'à^  l'avenir 
et  k  datet  du  premier  avril  de  la  présente  année  9  ïes  compa- 
gnies de  sapeurs  et  les  compagnies  de  mineurs  cesseront  dêtre 
en  aucune  façon  attachées  au  corps  royal  de  l'artillerie:  entend 
e%  veut  Sa  Majesté  f  qu'elles  soient  désormais  attachées  au  corps 
4e  ses  ingénieurs. 

(i)  Voy.  Vordonnance  du  3x  décembre  1776^  Ht,  5 ,  wi.  izet  i3,  num.  iif^ 
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(10I9103    ....')  TraîUïxit  de  la  composition  do* 

1                                       I  comp.^  d«   sa{>eucs  et  de   lui- 

XiCS    articles      s    1049    loSy    106.   >  ueurs,  et  de  leur  traiteiueiit  et 

/                                        l  sont  enlièreioent  abrogés  et  iau- 

l    107,    108  et  109  j  liles  à  coQuaitre. 

102.  Entend  au  sui-plus  Sa  Majesté  que  le$  compagnies  des 
sapeurs  et  mineurs  continuent  de  tenir  rang  dans  son  iufanteriey 
immédiatement  après  le  corps  i-oyal  d  artillerie.    , 

110.  L'uniforme  des  sapeurs  et  des  miueurs  sera  le  même  que 
celui  qui  a  été  réglé  pour  les  ingénieurs. 

111.  Les  compagnies  de  sapeurs  et  de  mineurs  destinées  à  ser*» 
vir  aux  armées  9  marcheront  entre  l'aviant-garde  et  la  tète  de 
l'armée;  leurs  équipages  marcheront  à  la  suite  de  ceuxduquar* 
tier  général. 

1  la.  Elles  camperont  le  plus  à  po/tée  qu'il  sera  possible  du 
quartier  général  ou  de  celui  du  corps  des  ingénieurs,  lorsque  h'$ 
circonstances  empêcheront  les  officiers  de  ce  corp«  d'être  lo- 
gés au  quartier-général. 

Il 3.  Les  compagnies  de  sapeurs  et  de  mineurs  ne  rouleront 
ensemble  que  pour  fournir  la  garde  du  commandant  des  ingé- 
nieurs 9  et  celle  qui  sera  nécessaire  à  leur  police  particulière: 
elles  ne  pourront  être  commandées  pour  aucun  autre  service9  l'in- 
tention de  Sa  Majesté  étant  qu'elles  ne  soient  jamais  distraites 
de  leurs  opérations  particulières. 

11 4*  Lorsqu'il  sera  détaché  quelques  sapeurs  ou  quelques  mi- 
neurs d'une  ou  de  plusieurs  compagnies9  il  marchera  toujours  ua 
lieutenant  de  chaque  troupe  avec  le  détichement  s'il  n'excède 
pas  vingt  hommes  9  et  un  capitaine  avec  un  ou  deux  lieuteuans 
si  le  détachement  est  plus  fort. 

1 1 5.  Les  compagnies  de  sapeurs  et  de  mineurs  qui  serviront 
aux'  armées  9  y  exécuteront  tout  ce  qui  leur  sera  ordonné  par  le 
commandant  des  ingénieurs  (i). 

116.  Le  commandant  des  ingénieurs  emploiera  les  sapeurs  et 
les  mineurs  9  lorsque  le  service  de  l'armée  le  permettra 9  k  tous 
les  ouvrages  nécessaires  à  leur  instruction  9  pour  les  opérations 
de  pratique  9  relatives  à  leurs  différens  services.  Il  sera  fourni 
pour  cet  effet  9  des  outils  9  et  les  bois  pour  fascines  9  gabions  9 
claies  9  blindes9  châssis  secs  ;  on  leur  assignera  un  terrain  parti- 
culier 9  la  dépense  en  sera  payée  sur  les  ordres  du  général  de 
l'armée. 

117.  Les  compagnies  de  sapeurs  qui  ne  seront  point  employées 
aux  armées  9  seront  en  garnison  à  Mézieres  9  et  s'y  instruiront 
de  tous  les  ouvrages  relatils  aux  sapes  ^  suivant  ce  qui  leur  sera 


(i)  Voy.'  les  articles  48  et  suiyans  du  num.  lot  ,. ainsi  <fue    le  titre    9  du 
num,  100,  contenant  quelques  dispositions  sur  le    service    des,  sapeurs 
et  des  mineurs  dans    les  siégea  ;    et    le  tarif    des    supplémens    de  soldf 
acaordés  poi^r  l'exécution  des  travauiL  qui  jf-sout  r6lati£|. 
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prescrit  par  le    directeur    des    fortitîcaûons  ^   qui  commande    en 
même  temps  les  écoles  de  théorie  el  de  pr:tique  du  génie. 

Elles  n'y  monteroat  que  la  garde  néc<«isaire  à  leur  police  par- 
ticulière. 

11 8.  Les  compagnies  de  mineurs  qui  ne  seront  point  employées 
aux  années^  seront  en  garnison  k  Verdun  ,  et  s'y  instruiront  de 
tous  les  ouvrages  relatifs  aux  mines  ^  suivant  ce  qui  leur  sera 
prescrit  par  l'officier  que  Sa  Majesté  jugeia  à  propos  de  ncna- 
mer  pour  y  veiller  ;  et  elles  n'y  monteront  que  la  garde  né- 
cessaire à  leur  police  particulière  (i). 

119.  Les  sapeurs  et  les  mineurs  qui  seront  employés  aux  tra- 
vaux de  la  fortification  dans  les  différentes  places ,  y  exécuteront 
tout  ce  qui  leur  sera  prescrit,  relativement  à  ces  travaux 9  par 
les  ingénieurs  qui  en  auront  la  conduite* 

120.  Les  compagnies  de  sapeurs  et  de  mineurs  auront  dans 
leurs  garnisons  un  quartier  séparé  9  soit  qu'il  y  ait  des  casernes  ^ 
soit  qu'elles  logent  chez  les  bourgeois. 


âfi 


.1  «rti 


N.<*   118. 
Ordonnanùe  de  S.  M.  concernant  le  Corps  du  génie. 

Da  âi  décembre  1776 

•T  ITRÈ     1.''   (2). 
Composition  du  corps  royal  du  génie. 

Art.  1."  JLje  corps  des  ingénieurs  militaires^  portera  à  Vaire* 
nir  le  titre  de  corps  royal  du  génie  5  tous  le»  officie  rs  de  ce  corp» 
seront  désignés  par  leurs  grades  respectifs  ^  et  par  la  dénornina- 
tien  commune  aofficiers  audit  corps  royal. 

2.  Le  corps  royal  du  génie  sera  composé  de  trois-cents  vingt- 
neuf  oiliciers. 

De  ces  trois-cents  vingt-neuf  officier*  au  corps  royal  do  géoîe^ 
treize  seront  directeurs^  les  autres ,  en  paix  conriie  tU  guerre  j^ 
seront  répartis  en  vingt-une  brigades. 

4»  Chaque  brigade  sera  composée  dun  chtf  de  lri^ffd<  ^  (I'mïI 
Bous-brigadier^  dun  major  9  de  quatre  capitaines  en  \r*ïiiicrj  de 
cinq  capitaines  en  second   et  de  trois  lieutenaua  en  preitiier. 

(1}  L«8  écoles   régtinentaires    des    fnineiirs    et  des    sapeurs   sont  éUiblies  à 

Metz  et  â  Alexaudrie  ;  roy.  les  articles  2  et  12  du  num.   i32 
(a>  On  aurait  pu  se  dispeikser  dfc    placer    ici    Ce  titre,  ainsi  que    les  d^ut 
•  suivansy-qui  se  trouvent  entièrement  abrogés  >    tuais    qur-lques    unes  dc^ 
dispositions  qu'ils  renferment  pouvant  être   utiles  à  contmitre,  x)n  à  cm 
devoir  les  conserver  en  entier. 


5.  À  chaque  directioq  seront  de  glas  attachât  9  par  e^lraordi* 
naire^  un  iag<!iiieur  géographe  en  prcnier  et  ua  en  second;  ces 
iugeaieurs  géographes  sToai  aux  ordres  des  diractears  (i). 

li*  Lb  aoiuare  des  élèves  de  l'ëcole  de  Mtfzièresy  sera  propor- 
tionné au  besoin  du  «ervice;  leur  existeace  à  ladite. école,  sera 
constatée  sur  4a  revue  quen  fera  le  commissaire  des  guerres. 

7.  U  sera  établi  dans  chaque  direction  un«cQnseil  dadmipisr 
iration«  qui  sera  composé  du  directeur  et  de  tous  les  officiers 
•apTieurs  de<i  brigades  qui  se  trouvei-ont  U  plus  à  portée  d« 
lieu  de  sa  résiieuce.  Ce  couseil  sera  présidé  par  le  eommandaut 
di*  la  province ,  s  il  est  présent  ;  Les  oi&ciers  généraux  des  divi- 
fliousi»  réparties  dans  i'éteodue  de  la  direction  9  y  auront  égale- 
ment séance  :  en  cas  de  leur  absence  ^  le  commandant  de  la 
place  ou  résidera  le  directeur ,  sera  toujours  appelé.  Le  conseil 
dadinioisiration  ne  pourra  se  tenir  que  chet  le  directeur. 

8  Ouire.ces  conseils 9  établis  dans  les  provinces 9  Sa  Majesté 
fera  assembler  tous  les  ans  9  chez  le  secrétaire  d^'tat  ajant  le 
département  de  la  guerre  9  tel  nombre  d'oihciers-généraux  ou  aur 
très  9  qu'il  jugera  convenable 9  pour  comparer  le  résultat  des  di- 
vers conseils  d'administration  du  corps  royal  du  génie  9  et  poup 
Statuer  sur  tout  ce  qui  sex'a  relatif  aux  fortifications. 

I  Titre   2. 

î 

!  Formation  du  corps  rojal  du  génie  (a). 

Art.  i'**"  Nul  ne  pourra  être  admis  k  l'école  de  Mézières  qu'il 
ne  soit  né  sujet  de  Ssl  Majesté  9  et  qu'il  n'ait  fait  les  mêmes 
preuves  que  colles  exigées  par  l'ordonnance  du  a5  mars   1776. 

9.  U  ne  pourra  être  arlmis  à  ladite  école  aucun  sujet  qu  il  n'ait 
subi9en  pr'^sence  de  l'examinateur  nommé  par  Sa  Majesté  9  et  de 
tous  les  oiHciers  et  élèves  de  ladite  école  ,  un  examen  conforma 
au  règlement  particulier  qui  sera  rendu  iojcessamment  à  cet  égard| 
ea  attendant  sa  publication  9  il  sera  procédé  k  l'examen 9  dans  la 
forme  accoutumée  ^3). 

3.  Les  élèves  admis  h  l'école  9  après  l'examen  subi  au  concours 
serviront  deux  années  à  la  suite  de  cette  çcole  »  et  auront  rang 
I         de  sous-lieutenant. 

•  4*  Après  ces  deux  années  de  service  à  la  suite  de  l'école9  les 
élèves  prendront  le  titre  d'aspiratis  au  corps  royal  du  génie  f  il^ 
auront  rang  de  lieutenant  en  second  d'infanterie  9  et  serviront 
deux  années  en  cette  qualité  à  la  suite  du  corps  royal  ie  Tarf 
tillérie^  où  ils  seront  particulièrement  attacbéi  9  cbmppbe  surnu- 
méraires 9  aux  compagnies  de  mineurs  et  de  sapeurs. 


fr)  Yojr.  PobMrFatîoii  placée  au  tii.  du  num»  !3^« 
(z)  Voy.  la  noie  deuxième  «le  la  p0ffe  précédentÇp 
Ç3i)  Voy.  relaiiveoueut  aMX  «lèyes  U  nmn.  io3i;^ 
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6.  Après  ces  deux  nouvelles  années  de  service  a  la  suite  des- 
dites  compagnies  de  mineurs  et  de  sapeurs  ,  les  aspirans  audit 
corps  royal  du  génie  ^  serviront  encore  deux  autres  années  à  la 
suite  des  brigades  dudit  corps,  où  ils  conserveront  le  titre  d'as*- 
pirant,  et  où  ils  auront  rang  dé  lieutenant  en  premier. 

6.  Après  ces  deux  autres  années  de  services  a  la  suite  dcs- 
ditcs  brigades ,  lesdits  aspirans  conserveront  toujours  ce  titre  y  i 
fieront  placés  à  la  suite  des  rt'gimens  d'infanterie^  ils  seront  en  il 
conséquence  tenus  de  rapporter  des  certificats  des  commandans  ^'t- 
des  régimens  k  la  suite  desquels  ils  auront  servi.  li 

7.  Après  ces  années  d'épreuves  9  lesdits  aspirans  retourneront 
k  la  suite  de  leurs  brigades  ;  avant  d'y  être  admis ,  [ils  seront 
tenus  de  subir  un  examen  proportionné  à  l'importance  des  fonc- 
tions qu'ils  auront  alors  à  remplir.  Cet  examen  sera  fait  par  le 
directeur  9  en  présence  des  officiers  supérieurs  dès  brigades  qui 
en  seront  le  plus  k  portée  :  il  en  sera  rendu  compte  au  secrétaire 
d^état  ayant  le  département  de  la  guerre  ,    qui   prendra    les  jor- 

,  dres  de  Sa  Majesté  sur  l'admission  de  ces  officiers  daijs  les  bri- 
gades 9  où  leur  avancement  sera  déterminé  par  leurs  taleos  et 
leur  application. 

Entend  Sa  Majesté  que  les  élèves  ne  sortent  de  Técole  pour 
entrer  dans  les  mineurs  et  les  sapeurs  9  qu'après  avoir  subi  un 
second  examen  ,  dans  le  cas  où  9  au  terme  de  trois  ans  9  lesdits 
élèves  ne  seraient  pas  jugés  capables,  ils  seraient  renvoyés,  chez  eux» 

8.  Les  treize  directeurs  seront  choisis  parmi  les  officiers-géné- 
raux et  les  brigadiers  du  corps  9  a  défaut  d'officiers  de  ces 
grades  9  le  choix  se  fera  parmi  les  colonels  9  sans  égard  à  *  l'an- 
cicni\eté.  Le  colonel  nommé  directeur,  aura  dtf  même  jour* rang 
de  brigadier  d'infanterie.  A  l'aVenîr  les  directeurs  seront  choisis 
parmi  les  chefs  de  brigade  9  mais  également  sans  suivre  l'ordre 
du  tableau  9  et  sans  consulter  l'ancienneté  de  commission  de  co- 
lonel; bien  entendu  que  les  chefs  de  brigade  qui  seront  briga- 
diers d'infanterie  9  auront  toujours  la  préférence  sur  les  colonels 
pour  monter  à  la  place  de  directeur. 

9.  Les  chefs  de  brigade  auront  commission  de  colonel. 
Los  sons-brigadiers  y  commission  de  lieutenant-colonel. 
Les  majors  9  brevet  de  major. 

Les  capitaines  en  premier  9  commission  de  capitaine  en  pre- 
mier d'infanterie. 

Et  les  capitaines  en  second  9  commission  de  capitaine  en  se^- 
Gond  d'infanterie. 

Les  autreis  officiers  du  corps  royal  du  génie  9  qui  entreront  dans 
la  formation  des  brigades 9  conserveront  le  grade  de  lieutenant 
en  premier  9  ainsi  que  ceux  des  anciens  ingénieurs  qui  se  trou- 
veront surnuméraires. 

1  o.  Tous  les  emplois  dont  il  vient  d'être  parlé  ci-dessus  9  se- 
ront donnés  9  ainsi  que  ceux  de  directeurs  9  au  mérite  et  aux  ta- 
leas,  et  non  à  titre  d'anciennetés  C'est  d'après  ce  principe,  que 
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Les  chf*fi  de  brigade  seront  choisis  parmi  les  sous-brigadiors , 
ceux-oi  parmi  les  majors  «  et  ces  derniers  parmi  les  capitaines  eu 
premier.  Il  en  sera  ase  de  même  pour  les  grades  inférieurs  (i). 
11.  L'aspirant  ne  sera  attaché  particulièrement  à  l'une  desbii* 
gades  du  corps  du  génie  9  que  du  jour  où  il  aura  fiui  son  ser* 
vice  dans  l'inianterie^  jusque-là  il  sera  attaché  au  corps  en  gé- 
néral 9  à  titre  d'aspirant. 

i!2.  Le  nombre  des  ingénieurs  militaires  étant  actuellement  de 
quatre-cents  y  et  ce  nombre  étant  réduit  à  trois-cent  vingt-neuf 
par  la  présente  ordonnance  9  ceux  des  officiers  dudit  corps  qui 
se  trouveront  surnuméraires  ^  seront  employés  dans  lf!S  oompa- 
gnîes  de  sapeurs  et  de  mineurs  9  et  successivement  dans  les  bri- 
gades du  corps  royal  du  génie  et  les  régimens  d  infanterie  ^  ainsi 
c[^u*il  a  été  dit  ci-devant.  « 

Titre     3. 
Répartition  du  corps  royal  du  génie  (a). 

Art.  1  .*' Les  vingt-une  directions  aujourd'hai  existantes  «  seront 
réduites  à  douze  ;  chacune  de  ces  directions  sera  commaudée  par 
un  directeur. 

Indépendamment  de  c^s  douze  directeurs 9  il  en  sera  établi  un 
toujours  amovible  9  près  du  secrétaire  d'état  ayant  le  département 
de  la  guerre. 

Les  douze  directions  seront  établies  y  ainsi  que  les  vingt-une 
l>rigades  9  conformément  au  tableau  de  distribution  qui  sera  joint 
à  la  présente  ordonnance. 

:2.  Sa  Majesté  fera  passer  9  selon  les  besoins  du  service  9  à  la 
«nîte  df'S  brigades  9  tel  nombre  qu'il  lui  plaira  des  aspirans  déta- 
chés dans  les  compagnies  de  mineurs  9  de  sapeurs  et  les  régimens 
d'infanterie  :  elle  enverra  aussi  dans  Icsdites  brigades  9  ceux  des 
élèves  de  l'école  de  Mézières  qu'elle  jugera^  assez  avancés  pour 
mériter  cette  distinction  9  avant  la  fin  des  deux  ou  trois  années 
qui  sont  fixées  pour  4e  séjour  à  ladite  école. 

3.  Quand  les 'besoins  du  service  exigeront  dans  une  direction  9 
une  demi  ou  un  tiers  de  brigade  de  plus  9  ces  détachemens  s'ap- 
pèleront  section  ^  la  demi  brigade  qui  sera  détachée  9  sera  com- 
mandée par  le  sous^brigadier  ^  qui  aura  à  sts  ordres  le  premier 
et  le  troisième  capitaines  en  premier  5  le  premier  9  le  troisième 
et  le  cinquième  capitaines  en  second9  et  un  lieutenant  en  premier. 

Lorsqu  il  sera  détaché  un  tiers  de  brigade  9  les  sections  seront 
faites  en  prenant  successivement  les  officiers  qui  devront  compo- 
ser chaque  tiers  9  qui  sera  commandé,  le  premier  '  par  le  chef  de 
brigade  9  le  second  par  le  sous-brigadier  9  et  le  troisième  par  le 
major. 


(0  ^oy.  sur  ravancemeut  dans  TiiTme  da  génie  icnum*  128. 
(2)  Voy.  la  nota  2  dej^la  p^e  212. 


4.  Quand  des  ouvrages  eitraordiaaires  et  le  serviee  âeà  c(^ 
nies  9  ou  telle  autre  circonstance  ^  exigeront  qu'il  soit  detarhf 
quelques  officiers  des  brigades  |  l'intention  de  Sa  Majesté  est  qu'ih 
ne  soient  tirés  que  de  celles  qui  se  trouveront  dans  des  directions 
où  les  travaux  seront  moins  urgeos. 

5.  Les  officiers  détaches  d'une  brigade  dans  une  autre  ne  fe* 
ront  pas  moins  partie  de  celle  à  laquelle  ils  seront  réellemeot 
attachés  ^  Ils  rouleront  cependant  pour  le  service  journalier  9  avec 
les  officiers  de  la  brigade  dans  laquelle  ils  seront  accidentelle- 
ment incorporés  9  serviront  suivant  leurs  rang  et  grade  9  et  obéi- 
ront ou  commanderont  en  conséquence* 

6.  L'intention  de  Sa  Majesté  est  que  sur  le  nombre  des  offir 
eiers  du  corps  royal  du  génie  9  il  en  soit  détaché  deux  à  la  suite 
du  dépôt  de  la  guerre  de  Versailles,  aux  ordres  de  lofficier 
principal  auquel  ledit  dépôt  sera  confié.  Les  fonctions  de  ces. deux 
officiers  seront  de  contribuer  au  bon  otdre  des  papiers ,  cartes  9 
plans  et  mémoires  9  et  d'entendre  leurs  connaissances  topographî- 
ques  par  la  communication  de  ces  archives  militaires;  et  pour 
^ire  #irculer  lesdites  connaissances  dans  toutes  les  parties  du 
<;orps  royal  du  génie  9  Sa,  Majesté  entend  rendre  amovibles  et  pé- 
riodiques ces  places  à  la  suite  du  dépôt  9  do  façon'  à  faire  de 
cette  marque  de  confiance  9  aussi  bien  que  du  supplément  d'ap- 
pointemens  qui  en  sera  la  suite  9  une  récompense  k  laquelle  les 
oiHciers  du  corps  royal  du  génie  pourront  tous  paiement  préten- 
dre^ sans  distinction  de  grade. 

7.  L'école  du  génie  continuera  d'être  établie  h.  Mçzières9  «t 
l'intention  de  Sa  Majesté  est  qu'il  y  soit  attaché  uh  commandant9 
un  major  ^  un  aid' -major  (i)j  ces  deux  derniers  officiers  seront 
^iniquement  occupés  à  suivre  l'instruction  des  élèves  dans  toutes 
les  parties  qui  y  ont  rapport  :  ils  seront  choisis  9  ainsi  que  le 
commandant  9  parmi  les  chefs  de  bngaûe*  les  sous-^frlgadifrsj 
les  majors  et  les  capitaines  en  premier  du  corps  royal  du  génie  9 
mais  ils  feront  constamment  partie  des  brigades. 

Le  commandant  sera  de  plus  chargé  des  travaux  de  la  place  9 
et  il  sera  subordonné  9  tant  pour  ces  travaux  que  pour  tout  ce 
qui  concernera  les -détails  et  l'instruction  de  l'école,  au  directeur 
du  département. 

8.  Les  fonctions  particulières  du  commandant  de  l'école  de 
Mozières9  demeureront  k  l'avenir  incompatibles  avec  celles  de 
directeurs  des  places  de  la  Meuse  9  et  de  lieutenant  pour  Sa  Ma* 
jesté  à  Mézières;  mais  cette  place  de  commandant  pourra  se  con- 
cilier avec  le  commandement  d'une  des  brigades  du  corps  royal 
du  génie. 

(i)  L'école  du  géuie  réunie  à  celle  de  l'artillerie»  est  actueUemcnt   établie 
à  MeVi,  ;  voy,  le  num.  io3. 


TiTRK     4- 

Traitement  pour  les  ojîciers  du  corps  royal  du  génie» 

Lies  dispositions  de  ce  litr^  étaut  abro^ée«  et  îsutil«t    à  oomiaitf«>    o»    m 
cru  pouvoir  ie  (U»p«ii«ei  de  U«  rap|>i>iiei  ici. 

Titre      5. 

« 

Service  du  corps  royal  du  génie  dans  les  plaeet 

et  sur  hs  frontières. 

Art.  1.*'.  JLjb  grade  k  l'avenir  décidera  seul  du  comcnandé* 
ment  dans  le  service  intérieur  du  corps  royal  du  génie  y  tant  dans 
les  plact'S  que  dans  les  armf^es  ;  à  grade  égal  l'ancienneté  de 
commission  décidera  9  à  égalité  de  grade  et  d  ancienneté  de  coii|- 
mission  j  l'ancienneté  dans  le  corps  décidera  du  commandement  ; 
se  réserve  seulement  Sa  Majesté ,  d'aA^ir  l'égard  convenable  aux 
services  de  guerre  des  officiers  dudit  corps  royal  du  génie  9  tant 
pour  la  nouvelle  formation  du  corp  ^  que  pour  la  distribution  des 
grades  <i  accorder  par  la  sqite.  $ 

Entend  Sa  Majesté,  que  les  îngénieurs-en-chefs  dé  l'ancienne 
composition  9  ayant  un  emploi  supérieur  à  tous  les  ingénieurs 
ordinaires  9  soient  préférés  k  ceux-ci  pour  les  places  de  majors  et 
de  lieutenant-colonel  9  qui  seront  accordées  par  la  présente  forma- 
tion (1). 

î.  Le»  directeurs  changeront  quelquefois  de  direction  ^  les  bri- 
gades changeront  de  direction  tous  les  cinq  ans  au  moins  :  mais 
lorsque  plusieurs  brigades  seront  de  service  dans  la  même,  direc- 
tion 5  ces  brigades  ne  changeront  jamais  toutes  die  direction  à  la 
fois  9  ni  dans  la  même  année  9  et  lorsqu'elles  feront  un  mouvement  9 
ce  sera  de  proche  en  proche  9  relativement  ^  la  situa|;ion  deè 
frontières. 

3.  Sa  Majesté  laisse  k  chaque  directeur  le  soin  de  répartir 
dans  les  places  et  selon  les  ^besoins  réels  du  service  9  les  officiers 
composant  les  brigades  qui  se  trouveront  k  ses  9rdres;  lui  enjoignant 
toutefois  d'assigner  un  district  fixe  et  séparé  k  chacune  des  dites 
brigades  9  quand  il  s'en  trouvera  plusieurs  employées  dans  sa  di- 
rection. 

4.  Quant  un  directeur  n'aura  qu'une  brigade  k  ses  ordres  9  il 
assignera  pareillement  un  distrtct  séparé  k  chaque  section  de  la- 
dite brigade  ;  le  chef  de  brigade  aura  le  commandement  sur  lés 
officiers  de  la  première  section  9  dans  toute  létendue  du  district 
séparé,  le  sous-brigadier  aura  la  même  autorité  tîans  l'étendue  du 
district  assigné  k  la  seconde  section  9  le  major  aura  le  comman- 
4eK0eot  de  la  troisième  section. 

'  '       '         ■■  ■      '-  " -  '       ■   I    «  -    ' 

(i)  Le6  ingéoieurs  eu  chef  étaient  assimilés  aux  capitaines,  et  les  ingiaiiuiS 
onlinaiies  Tétaieiit  aus  iieuteoans. 
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5.  Sa  Majesté,  ea  remettant  aux  directeurs  du  corps  royal  étvL 
^e'nie  le  pouvoir  de  repartir  aiusi  le's|Jfticiers  des  brigades,  elle 
entend  IS  rendre  personnel! enaent  respousabirs  de  toutes  les  né- 
gligences contraires  à  l'entretien  de  ses  places  de  guerre. 

t).  Les  directeurs  ne  seront  plus  astreints. aux  tourne'es  fixes 
du  printemps  et  de  l'automne,  auxquelles  les  tenait  obligés  l'ar- 
ticle 5 1  de  l'ordonnance  du  i  o  mars  1 709  (1)  5  mais  Sa  Majesté  leur 
enjoint  expressément  de  se  porter  exactement  où  les  besoins  du 
jservice  exigeront  leur  présence ,  de  façon  à  visiter  au  moins  tous 
les  deux  ans ,  la .  totalité  des  places  de  leur  direction.  Les  com- 
mandans  de  district  rendront  compte  .à  la  fin  de  Tannée,  de-  la 
capacité  et  bonne  conduite  des.  oihciers  qui  seront  à  leurs  ordres^ 
au  directeur  qui  en  informera  le  sécrétai ve-détat  de  là  guerre. 

Les  mémoires  concernant  des  demandes  de  congé ,  ou  telle  an- 
tre grâce  que  ce  puisse  être,  ne  seront  remis  au  secrétairc-d'état 
d^  la  guerre,  que  par  les  directeurs,  d'après  le  compte  qui  leur 
aura  été  rendu  deS  oflîciers  des  brigades,  par  le»  commandans 
de  district. 

Les  directeurs  seront  ttès-réservés  sur  les  demandes  de  congés, 
qui  ne  devront  être  accordés  aux  officiers  du  génie ,  que  de  deux 
années  l'une ,  hors  les  cas  extraordinaires. 

A  regard  des  directeurs^  ils  auront  la  liberté  de  vaquer  à 
leurs  aftiaii'es  ,  depuis  le  premier  novembre  jusqu'au  premier  avril 
suivant.  Ils  informeront  de  leur  départ,  le  secrétaire  d'état  de  la 
la  guerre  et  le  commandant  de  la  province  (2). 

7.  Lorsque  les  directeurs  visiteront  les  places  de  leur  direc- 
tion ,  ils  y  jouiront  de5  honneurs,  prééminences  et  prérogatives 
attribués  suivant!  leur  grade ,  aux  officiels  généraux  et  brigadiers 
employés  dans  les  places  ou  aux  armées  (3^. 

Quant  au  lieu  de  leur  résidence,  Sa  Majesté  entend  qu'ils  ne 
jouiront  de  ces  hotmeurs  et  prérogatives ,  qu'en  l'absence  de  son 
lieutenant  dans  la  place  ;  le  mot  et  l'ordre  leur  seront  portés 
par  un  officier  de  Vétat-major  'de  la  place  (4)«  A  l'égard  àes 
autres  officiers  du  corps  royal  du  génie ,  détachés  dans  les  pla* 
ces  ou  aux  armées  ,  ils  y  jouiront  des  mêmes  honneurs,  préro- 
gatives et  commandement  attribués,  suivant  le  grade  et  1  ancien- 
neté ,  aux  officiers  d'infanterie. 

8.  Quand  les  districts  seront  assignés  par  brigade  ,  les  officiers 
particuliers  du  corps  royal  du  génie  ae  rendront  compte  qu'aux 
chefs  de  brigade  et  ceux-ci  aux  directeurs:  quand  les  districts 
seront  assignés  par  section ,  les  officiers  particuliers  rendront  corn- 

■■  I       1^     I  ■  ll.l  II  I  !■      ■  I  ■      I      H      I  I  I  i  I  ■« 

(f)  V03'.  la  pag.  3o5.  .  •      ,   . 

(2j  Ces  demièrrs  dispositions  ne  sont  plus  suivies,  et  les  officiers  dn  génie, 

quel  que  soit  leur  grade,  sont  relativement  aux  congés,  soumis  aux  mêmes 

obligations  que  les  ofîiciers  de*  autres  armes* 
3)   Voy .  /#  décret  impérial  au  24  rnessidor  an   12,  chsp.  9 ,    vol.  IJ» 
.(4)  Par  un  sous-officier,  yoya»  Vart.  29,  tit^  i3  du    num.   4»,   page    18a 

sdu  f»l.  /, 
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pte  aux  cDoimandans  de  sectioa  ^  les  coinmaiidans  de  disèi'îct  j 
fioit  qu'ils  soient  chefs  '  de  brigade^  sous-Mgaditrs  ou  luajors  y 
rendroat  compte  imtuëdiatenieut  aux  directeurs  (iy. 

9.  Toutes  les  fois  qu'un  directeur  jugera  a  .A-opos^  dans  le 
cours  de  l'année  9  d'apporter  quelque  changement  dans  celte  pre- 
mière répartition  de  district,  il  eu  sera  le  uiaitre,  mais  il  en 
fi^ra  part  sur-l<?-champ  au  secrétaire  détat  ayant  le  départe- 
méat  de  la  guerre* 

10.  Chaque  directeur  vérifiera  l'inventaire  des  plans ,  cartes  y 
mémoires  9  registres  et  papiers  relatifs  à  rhaq  ue  piace  de  sa  di- 
rection; si  cet  inventaire  n'existe  pas  9  il  le  fera  dresse ij  s  il  est 
incomplet  9  il  le  complettera.  11  en  enverra  un  double  'au  secré- 
taire d'état  ayant  le  département  de  la  guerre  ^  et  n'en  cotiiiera 
l'original  qu'à  l'officier  du  corps,  qui,  eu  son  absence,  comman- 
dera dans  la  direction. 

1 1.  Relativement  à  chaque  district  et  h  chaque  place  en  par- 
ticulier 9  il  y  aura  un  extrait  de  cet  inventaire  géuéral ,  et  les 
extraits  particuliers  en  seront  confies  successivement  à  chaque 
commandant  de  district  ,  ou  autre  officier  du  corps. 

12.  Sa  Majesté  permet  au  directeur,  qui  aura  à  remettre  les 
papiers  de  sa  direction  à  Foffijcier  du  corps  ,  commandant  en 
son  absence ,  de  renfermer  sous  une  enveloppe  scellée  de  son  ca- 
chet ,  avec  une  note  signée  de  lui ,  ceux  desdits  papiers  qu'il 
jugera  devoir  tenir  secrets ,  ceux-lk  lui  seront  remis  dans  le  même 
état,  à  son  retour.  En  cas  de  dépôt  semblable,  il  en  sera  fait 
mention  dans  l'inventaire ,  qui  sera  dressé  et  signé  du  directeur 
absent  ,  aussi  bien  que  de  lofficier  commandant  en  son  absence. 

i3.  £n  cas  de  mort  d'un  officier  du  corps,  employé  en  chef 
dans  une  place ,  les  papiers  concernant  les  fortifications  seront 
remis  au  major  ou  à  l'aide-major  de  la^ place;  celui-ci  sera  te- 
nu d'en  donner  *avis,  à  l'instant,  au  commandant  du  district,  et 
de  lui  remettre  lesdits  papiers  dès  qu'il  se  présentera  pour  les 
recevoir  ;  mais  en  attendant  l'arrivée  de  cet  officier ,  le  scellé  y 
aura  été  apposé  immédiatement  après  le  décès,  par  le  major,  qui 
ne  pourra  le  lever  qu'en  présence  du  commandant  du  district 
ou  autre  officier  commis  par  lui ,  pourvu  d'un  ordre  par  écrit 
dudit  commandant  du  district*  En  cas  de  mort  du  commandant 
du  district,  le  major  de  la  place  en  informera  le  directeur,  et 
ne  fera  la  remise  des  papiers  qu'a  lui  ou  à  l'officier  auquel  il 
aura  donné  par  écrit  l'ordre  de  les  recevoir. 

En  cas  de  mort  du  directeur ,  le  major  de  la  place  en  rendra 
compte  au  seerétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre, 
et  demeurera  dépositaire  des  papiers  de  la  direction  auxquels  le 

^ ■■■■■■  ^^^w— y^— — ^WfclP^ip^pp^M— M^w^^^i      I       ^1   iMwigpi  ■!  p   ■■   Il    11       laiwi  ■■■■■■      ■■■■mi         .éi       ■■■■■■■  ■■!■        ■-■■      ■  ■■■■     ■     wiii 

fi)  La  diyision  des  officiers  eu  brigade  ,  telle  qu'elle  est  déterminée  par 
Varf.  4  ,  fit.  preraiffr  de  cette  ordonnance  ,  n'est  plus  en  nBape  et  Ton 
d-oit  .<niivre  dans  1«  corps  du  génie ,  la  subordination  gradueik*  qui  est 
établie  pour  tous  les  coi-^s  de  l'armée. 
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scella  tLVLia  été  egalem  ni  apposé  ,  juiqu'à  ce  qu'il  ait  éii  auto- 
risé par  Sa  Majesté  k  les  remettre  à  Tofficier  da  corpa^  qui  lui 
sera  indique  (i^. 

i4«  Au  dépôt  de  chaque  place  de  guerre  9  sera  attaché  un. 
gratid  plaa  ,  nommé  directeur:  s'il  a'y  en  .a  point; ,  ua  des 
premiers  soins  de  i'oiiicier  supérieur  du  corps  dans  la  place^serei 
dVn  levés  ou  faire  lever  un 9  sur  une. échelle  de  quatre  pouces 
pour  (ienl  loisrs.. 

Sur  ce  plan  ^  toutes  les  parties  de  la  place  seront  figurées  ^ 
arec  la  pius  grande  précision  et  dans  le  plus  grand  détail  ^  le« 
bâtimens' royaux  9  y  seront  particulièrement  désignés:  il  y  sera, 
distingué  dans  la  légende  9  les  bàtimens  entretenus  sur  les  fonds 
des  fortifications  9  ceux  qui  sont  à  la  charge  de  l'artillerie  9  de 
IVxtraordinaire  des  guerres  et  des  villes.  Ce  plan  sera  coUé  sur 
toile  et  signé  par  le  directeur  9  il  servira  pour  tous  les  pmjets 
de  la  place  9  et  ne  pourra  être  transporté  hors  de  la  oraison  de 
l'oMcier  du  corps  en  chef  dans  la  place. 

1 5.  L'biEcier  supérieur  du  corps  fera  lever  «nssi  un  plan  exaejt 
de  la  place  9  s  il  n'en  existe  pas  au  dépèt  9  où  seront  marqu<^ 
les  environs  9  jusqu'à  la  distance  d'une  lieue  au  moins  en  tous 
sens;  sur  ce  plan 9  seront  exactement  exprimés  les  fossés9  ravin9^ 
monticules,  rideau  x^^  bois  9  haies  9  maisons  9  chapelles  ^  ruisseaui^ 
étangs  9  ilaquesod'eaux  et  autres  particularités  qui  peuvent  sei^ir 
à  connaître  le  local:  ce  plan  sera  levé  sui*  une  échelle  dun 
pouce  ppur  cent  toises. 

16.  Dans  le.  dép6t  des  papiers  de  chaque  place  9  il  y  aura  pa- 
reillement un  grand  livre    in-folio  9  coté  et  paraphé  à  toutes  le^ 

.pages  par  l'ofiicier  du  corps  employé  en  chef  dans  ladite  place; 
le  nombre  de  pages  dudit  in-folio  sera  en  outre  certifié  et  visé 
par  le  directeur  :  sur  ce  livre  9  ledit  of^cier  enregistrera  tous  lei» 
plans  et    profils  relatifs   aux  toisés  et    attachemrns   généraux   de 


preneur. 

17.  Chaque  officier  du  cc^s  royal  du  génie  9  emj^yé  danf 
une  place  9  aura  une  copie  du  plan  de  la  place  9  sur  un  pouce 
pour  cent  toises  ;  sur  ce  plan  9  seront  indiqués  toute$  les  pièce* 
de  la  fortification  et  tous  les  bâtimens  apparteuans  du  r^  :  quand 
ledit  officier  passera  d'une  place  daùs  une  autre  9  il  remettra  09 
plan  au  dépôt  de  la  place  à  là  suite  de  laquelle  il  cessera  d'être 
employé. 
ji  .  18.  Chaque  officier  du  corps  aura  en  outre  9  et  relativement  4 

(i^  Le  droit  d'apposer  les  scellés  sur  les  effets  des  militaires  décédé$ 
est  dans  les  attiibutioas  du  juge  de  paix;  royea  pour  les  tV>rmalités  qal 
doivent  ctrc  remplies  à  ce  sujet  1;2  ///.  3  de  Vinstr,  du  t5 /lor.  1809,  pre- 
mière section  du  chap    r  i  ,  et  k  /i/»  29  du  num,  4%  »  poge  a52  du  poh  /. 


la  pla<Se  où  il  résidera  9  qji   registre  ^    k    la    l(*ie   dnqtiel   seroût 
copiés  les  oavfagpf  ordonaÀ   par   ^   Majestë  *  poitr   i'aiinr'e   cou- 
I   raote  .^  audit  ëtal  9  icroût  ^oiuis  les  pWni  et  profils  9    les    devis  9 
conditions  et  marcbei  di*idit9  oinrrages* 

ic>.   A  l'arrivé   d'utie    troupe    dans   la    placer  on  officier   dii 
oorps   fera  9  cou)ointen]ent  avec  un  ofitcirr  major  de  la  plitct*   et 
on  officier  de  la  troupe  9  la  tisite  de^  casernes  et  ustensiles  ap^ 
partenans  à  Sa  Majesté  9  et  renais    h  ladite    troupe  |  il  sera  fait  un 
inventaire  de  leur  état  actuel 5  chacun  de  ces  officiers  gardera  unC 
copie  dodit  inventaire  9  laquelle  sera  signée  de  ces  trois  oiBciers. 
La  même  yisile  sera  faite  au  départ  de  la  troupe  |  êi   elle  se 
trouve  avoir  commis  quelque  dégradation  9  ToAcier  do  oorps  en 
rendra  compte  ii  son  Supérieur^  C(>loi'*ci  en  donnera  on  état  esti-^ 
matif  signé  de  loi  :  ledit  eut  éera  remiê  par  le  directeur  k  l'in- 
tendant de  la  province  9   et  en  son  absence  9   au  commissaire  des 
gnerresi  chargé  de  la  police  de  ladite  troUpe  ^  afin  que  la  reiedue 
soit   faite  en  raison  du  dommage  (i). 

Ao.  Lorsque  les  cotnmandans  de  la  province  $  et  les  Ifeatenans^ 
géfiëraox  de  division  ff*ront  leur  visite  9  ils  ponnxmt  se  faire  ac* 
cotnpiigner  d'un  ehef-de^hrigadt  %  ou  d'uti  autre  officier  de  brigade  y 
qoi  leur  rendra  compte  de  tout  ce  qui  aura  rapport  au  service 
des  fortifications  I  11  leur  donnera  communication  de  tous  les  pa- 
piers qui  lui  seront  eonfiésy  des  plans 9  projets  et- ro^noires  9  con-* 
cernant  les  fortifications  9  sans  qu'il  soit  permis  de  les  déplacer  ^ 
ni  de  leur  en  donner  des  copies  i  cependant  les  directeurs  seront 
tenus  de  se  Kendre  cbDft  le  oomasandant  de  la  ptiovince  seulement  9 
avec  les  plans  9  ittémbireé  et  pi«jftS9  toutes  les  fois  qu'il  rédigera. 
ai.  Os  officier»^nëraux  pourront  aussi  Vérifier  dans  les  visites 
qu'ils  feront  f  1  exécution  des  ouvrages  faits  pendant  Tannée* 

%%,  Les  directeurs  du  eofps  royal  du  génie  4  les  chefa^de^bri'^ 
gade  et  autres  officiers  du  corps  9  communiqueront  aussi  lors  de 
s»  visite  9  k  i'officier«-géfliéral  '9  comrtiandailt  dans  la  province  9  ou 
a  celui  qui  commandîera  la  division  9  lorsque  celui-ci  y  aura  été 
autorisé  par  Sa  Majesté  9  les  projets  et  estimations  de  1  année  sui- 
vante 9  poor  les  constructions  et  réparations  des  ouvrages  de  for- 
ttfic?«tions  et  b&timens  flnilitaires.  Lesdits  proj'  ts  et  estimations  ne 
pourront  être  adressés  ao  secrétaire-'d^état  de  la  guerre  ^  qn'après 
avoir  été  etaminés  pur  le  commandant  de  la  province  ou  le  com- 
mandant de  la  division  9  qui  lut  ferait  pmrt  de  ses  obiei^va lions  9 
s'il  y  recoUnatssait  quelque  chose  de  contraire  à  la  sûreté  de  la 
place  9  et  an  bien  do  service  (j). 

a3.  Les  devis  peur  les  adjudications  à  fairi*  des  ouvria^s  de 
foitifications  seront  adressés  par  le  directeur  \  au  secrétaire-d'état 


(i)  Ces  visites  sont  également  prescrites  par  Vart.  8  ,  tît,  3  du  num.  42 , 
et  par  Vart,  5  ,  Ht.  à  du  num,  Sây  ;  elles  sont  faites  par  le»  adjudaris 
du  génie. 

{^)  Cette  deraUre  r«stricti«a  o'es^   pluf  observée. 
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de  la  guerre  ^  qiii  \vs  fera  passer  ensuite  à  rintendànt  de  la  pro«- 
vin  ce  ^  qui  autorisera  le  commissaire  des  guerres  ^  et  à  son  défaut, 
le  subdéltgué ^  à  faire  aâicAer  les  placards  et  à  procéder  à  Tad- 
judîcalion  au  rabais  9  en  pi'c'sence  du  commandant  de  la  place  et 
de  celui  du  génie  9- ou  autre  oâlcier  supérieur  des  brigades  9  du 
maire  ou  officier  municipal  9  censé  avoir  connaissance  du  prix  de 9 
matériaux  ^  et  de  la  maiu-d  oeuvre  dii  pays^  aucun  sujet  ne  pourra 
être  admis  à  mettre  au  rabais,  qu'il  n'ait  été  reconnu  capable  y 
et  d  uu  art  propre  aux  entreprises  d'un  ouvrage  de  cette  nature: 
celui  à  qui'  Ivs  ouvrages  seront  adjugés  9  sera  tenu  de  fournir 
bonne  et  valide  caution  euire  les  mains  ofu  commissaire  des  guerres 
qui  aura  été  chargé  de  dresser  le  procès-verbal  d'adjudication^ 
dont  il  enverra  une  expédition  à  l'intendant  de  la  province  9  qui 
l'adressera  au  secrétaii'e'iïétat  de  la  guerre  9  pour  avoir  son  ap- 
probation Ti). 

%l\.  Il  sera  dressé  un  autre  procès-verbal  signédesassistans,  qui 
certifieront  que  tous  ceux  jugés  capables  de  remplir  les  conditions 
du  devis  et  du  marché  9  auront  été  admis  à  faire  librement  leurs 
rabais  9  et  que  l'adjudication  aura  été^  faite  au  meilleur  marché 
possible  I  ce  procès-verbal  sera  adressé  par  le  commandant  du 
génie  9  au  secrëtatre-cV état  de  la  guerre  :  il  en  sera  adressé  un 
double  par  le  commissaire  des  guerres  ^  à  l'intendant  de  la  pro- 
vince ;  dans  le  cas  où  le  directeur  9  ou  autre  officier  du  corps  , 
aurait  connaissance  de  quelques  connivences  secrètes  9  pratiquées 
par  l'adjudicataire  pour  se  procurervdes  rabais  plus  avanta^ux  9 
ou  qu'il  manquerait  de  fidélité  dans  l'exécution  des  ouvrages  9  et 
qu'il  n'aurait  pas  la  capacité  nécessaire  9  le  directeur  en  informera 
lintondant  de  la  province 9  qui  en  fera  part  sur-le-champ  au  se« 
ci*étaire-d'état  de  la  guerre  9  qui  donnera  ses  ordres  pour  que  9 
suivant  la  circonstance  9  le  marché  soit  résilié  9  et  qu'il  soit  passé 
une  autre  adjudication  dans  les  .formes  ci-dessus  prescrites. 

L'intendant  de  la  province  informera  de  même  des  pratiques 
secrètes  et  abus  qui  viennent  d'être  détaillée$9  et  dont  il  pourrait 
avoir  connaissance. 

a 5.  L'intendant  de  la.  province  conviendra  avec  le  directeur  9 
du  jour  à  fixer  pour  passer  l'adjudication^  et  le  commissaire  des 
guerres  préviendra  ensuite  huit^ours  à  l'avance  9  le  commandant 
de  la  place  9  le  maire  et  un  officier  municipal  9  du  jour  qui  aura 
été  ^ris  pour  passer  l'adjudication  au  rabais 9  afin  qu'ils  aient  Ict 
tems  de  prendre  des  renseignemens  sur  le  prix  des  matériaux  9 
des  transports  et  de  la  main  d'oeuvre;/  l'officier  général  comman- 
dant la  division 9  en  sera  également  prévenu,  pour  qu'il  puisse, 
s'il  le  juge  nécessaire  9  assister  à  ladite  adjudication.  Enjoint  Sa 
Majesté,  aux  officiers  ci-dessus  dénommés  9  de  s  y  trouver,  d'après 


(1)  Voy.  relalivement   à  ces   dispositions   et  aux    suivantes   lo   ///.   ^   4u 
f^um*  333. 
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Pavertiss^meDl    qui    leur  en   aura   ëtë  donne  ,   et  leur  défend , 
sous  aucun  pi^lexte  y  de  s  en  dispenser* 

Q,G.  £nteod  iSa  Majesté  9  qu'il  ne  sera  fait  li  l'avenir ,  dans 
les  pi^viuces  froutièreS)  aucune  construction  d'ouvrage  9  soit  pai* 
l'ad ai ini&t ration  des  provinces  et  des  villes  9  soit  même  par  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  9 .  soit  que  ces  constructions 
soient  relatives  aux  ports-marchands  9  aux  routes  ou  aux  canaux  ^ 
que  les  projets  n'eu  aient  été  communiqués  au  secrétaire  d'état 
ayaut  le  département  de  la  guerre  (1). 

27.  5a  Majesté  enjoint  pareillement  aux  officiers  du  corps  ro» 
y  al  du  génie  9  de  ne  point  souffrir  qu'il  soit  fait  aucun  chemin  « 
maison  9  levée  ni  chaussée  9  ni  creusé  aucun  fossé 9  k  cinq-cents 
toises  près  dune  place  de  guerre 9  sans  que  raiignement  en  ait 
été  auparavant  concerté  avec  l'officier  du  corps  employé  dans  la 
place. 

Dans  tout  les  cas  9  ledit  officier  sera  tenu    de  prendre  les  or- 
dres du  commandant  du  distrif:t9  qui 9  selon  l'importance  de  loh- 
i'et)  prendra  l'avis  du  directeur  9  ou  décidera  provisoirement  par 
ur-mêine  (2). 

28.  Entend  aussi  Sa  Majesté,  qu'il  ne  soit  bâti  aucune  mai- 
son ni  clôture  de  maçonnerie  dans  les  faubourgs  et  aux  avenues 
des  places  9  plus  pi  es  de  deux-cents  cinquante  toises  de  la  pa- 
lissade du  chemin  couv(,ut:  défend  Sa  Majesté  k  toutes  personnes,, 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient  9  de  contrevenir  k 
ses  intentions  k  cet  égard  9  sous  peine  de  désobéissance  9  et  de 
la  démolition  et  du  rasement  desdites  maisons  ou  jardins  9  sans 
aucun  déilomma cernent.  De  même  9  aucune  personne  ne  pourra 
faire  transporter  des  décombres  ailleurs  que  dans  les  lieux  indi- 
qués par  l'officier  du  corps  Qi). 

2^.  Enjoiut  Sa  Majesté  k  tous  les  officiers  du  corps  royal  du 
génie  ,  de  tenir  la  main  k  ce  que  les  bâtimcns  du  roi  9  ne  soient 
point  employés  k  d'autres  usages  qu'k  ceux  de  leur  destination^ 
qu'il  n'y  soit  logé  personne  que  ses  troupes  et  ceux  qui  en  au- 
ront le  di*oit  ;  et  qu'il  ne  loit  mis  dans  les  magasins  et  greniers . 
desdits  bâtimens9  ainsi  que  dans  les  poternes  et  souterrains  9  que 
les  effets  appartouans .  k  Sa  Majesté  k  m'oins,  d'un  ordre  de  sa 
part  :  elle  ordonne  que  9  pour  6ter  tout  prétex;te  aux  abus  9  les 
clefs  desdits  bâtimens  9  grenîers  9  magasins  9  poternes  et  souter- 
rains 9  seront  remises,  suivant  l'usage  9  entre  les  mains  de  l'of- 
ficier du  corps  9  qu'elle  rend  responsable  de  l'inexo'cution, 

3o.  Les  portes  et  poternes  qui  pourront  donner  entrée  dans  Is^ 
place  seront  masquées  en  maçonnerie  9  01^  fermées  solidement  avec 
de  bonnes  portes  doubles  de  charpente  k  leur  issue  dans  le  fossé  ; 


(i)  Voy.  1«  nvm.  345. 

(2)  Yoj.  relativement   à    ces   dispositions  les   artkUs   29     et  suiraus  9  Ht* 
premier  du  num,  333. 


à/nné  ce  dernier  cas    le»  «lefs  d«  ces   (x>neê  eit^riéttrêi  $   Mtont 
remises  au  commandant  de  Ift  place  (t).. 

3w  Les  tnunitionttaireli  ou  autres,  k  qui  Sa:  Maje«të  a  permis 
oti  permettra  de  déposer  des  grains  dans  les  greniers  des  pavil* 
Ions  et  casernes ,  seront  tenus  de  réparer  ^  k  leurs  dépens ,  toutes 
les  dégradations  causées  par  ces  dépèts  t  à  cet  effet  9  les  officiera 
du  corps  royal  du  génie  ^  avant  d  en  remettre  les  clefs  ^  dresse^- 
rout  un  procès-verbal  de  visite  de  l'état  de  cea  bàtimens  9  qu'ils 
signeront^  ainsi  que  les  munitionnaires  ;  ils  tiendront  pareille  tuent 
la  main  k  ce  que  les  planchers  ne  soient  pas  trop  chargés. 

32.  L'officier  du  corps,  aura  une  grande  attention  &  prendre 
connaissance  des  écluses  et  de  la  manonivre  des  eaux ,  s'U  y  en 
a  daAs  la  plate  ou  aux  environs;  Il  Teconha4tra  si  ces  eaux  peu- 
vent être  détournées  ou  non ,  et  les  moyens  d'en  accroître  ou  di-* 
minuer  l'effet ,  pour  ou  contre  la  défense  de  ladite  place. 

33.  L'intention  de  Sk  Majesté  est  que  les  clefs  des  écluses  , 
qui  dépendront  de  la  Ib  titication ,  demeurent  entre  les  main» 
de  l'officier  employé  eu  chef  dans  la  plftce  ;  en  son  absence  , 
ces  clefs  seront  remises  k  celui  qui  en  fera  les  fonctions  :  l'un 
ou  l'autre,  satisfaira  k  ces  objets  ,  de  la  manière  la  plus  prompte 
et  iâ  plus  convenable  au  service  et  au  bieu  du  public. 

34*  Lorsque  les  portes  et  vannages  des  écluses  serviront  en 
même  temps,  de  fermeture  ou  d  entrée  dans  une  place  ^  les  clefs 
resteront  entre  les  mains  dû  comhfiandant  9  qui  ne  pom-ra  les 
refuser  k  l'officier  du  corps ,  quand  celui-ci  les  demandera  pour 
opérer  les  mtfno^uvre^  des  eaux;  laissé  au  sur{^lus  Sa  Majesté,  k 
la  prudence  du  commandant ,  k  prendre  ,  en  pareil  cas  ,  les  me* 
sure$  qu'il  jugera  convenables  pour  la  sûreté  de  la  place» 

35.  Les  éclusiers  nommés  par  Sa  Majesté ,  ou  ceux  commli^ 
pAr  les  magistrats  des  villes,  n*obéiront  qu'aux  ordres  de  l'officier 
du  coi'ps  ,  employé  en  chef  ou  principal ,  pour  toutes  les  ma- 
noeuvres d'eau  qu'il  conviendra  de  faire,  an  moyen  d(;s  éclusei 
construites  dans  les  places  de  guerre  et  leur  dépendance;  cetie 
dis{fosition  aura  lieu,  sèit  que  les  ma'nœuvres  d'eau  s'exécu(ent 
pour  l'usage  ordinaire  de  la  navigation,  ou  pour  un  objet  militaire. 

36*  Su  Majesté  trouve  bon  cependant  que  les  commanda ns  de 
ses  {daces  prennent  connaissance  des  mandf^uvrçs  dVau  qui  peu- 
V«nt  avoir  rapport  a  la  sûreté  desdiles  places,  dans  l'étendue  de 
la  fortification:  elle  enjoint  même  aux  ofliciers  du  corps  royal 
du  génie,  de  communiquer  k  cet  égard  l-urs  dispositions  auxdics 
eommftudans;  dans  le  cas  où  il  y  aurait  diversité  de  sentiment, 
le  commandant  de  la  place  rendra  compte  au  c^ïmmandant  de  la 
province,  l'officier  du  corps  au  commandant  du   district ,  et  ce- 

(f)  Vt)y.  Varf.  48,  ///.  3  du  num.  33.3;  il  est  expus»«ment  à<  t«mdu  du 
laisser  entrer  dans  les  Ouvrages  de  coiitre-rnine>  ,  <l'tmlr»rs  personnes  que 
leS  oiBcierA  et  ouvriers  nécessaires  à  Icar  exécution,  etc.;  voy.  l'tfr/.  u, 
4(/.  9  du  num,  98.  ' 
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hii-cl  au  'directeur  ^  Le  secrétaire  d'état  de  la  guerre  9  en  9^r% 
iu forme  par  le  coaimaiidant  de  la  firovinc^  et  le  directeur  ^  aux- 
quels les  d^isions  de  8a  Majesté  serout  ensuite  adressées  ^  dans 
l«s  cas  pressans  ^  le  cevunaudant  de  la  place  donnera  un  ordre 
par  écrit  ^  et  l'offîçier  du  corpa  ser^  tenu  de  s'y  côuformer  pro- 
vtsoiremeol  (1). 

37.  Les  in'bndatioiis  autour  d'une  place  de  guerre  »  ne  pourrot^t 
e  ibfméL'S  ^  ou  mises  k  sec  9  qu  en  conséquence  d'un  ordre  ex* 

près  de  Sa  Majesté  5  daus  un  cas  pressant  9  il  faudra  au  moins 
un  ordre  par  écrit  de  celui  qui  commandera  dans  la  [K*ovince  9 
a'il  est  a  portée  de  le  donneo  ;  à.  sen  défaut  ^  on  suivra  Tordre 
du  commandant  de  la  place.  Loficier  du  corps  en  rendra  com* 
pte  sur4e^champ  au  eommandaat  du  district  y  celui-ci  au  direc- 
teur 9  et  ce  dernier  9  sans  délai  9.  au  secrétaire  éCéiat  ajaut  le 
département  de  la  guerre  (i).- 

38.  Un  of&cier,  du' corps  royal  du  génie  fera  tous  les  mois 9 
avec  un  officier  major  dp  la  place  9  une  visite  ei^acte  de  touslev 
bàlimens  9  corps  de  garde  9  ^èrites  ,  ponts  9  barrières-9  et  autres 
ebjets  entretenus  sur  les  fonds  des  fortification»  pour  dresser  Tclat 
des  réparations  à  y  faire  9  il  aura  soin  de  distinguer  ce  qui  de- 
vra être  à  la  charge  dea  troupes  9  et  rendra  compte  de  la  situa- 
lion  de  sa  place  tous  les  mois  au  commandant  du  distnct9  celui-ci 
tous  les  trois  mois  au  diit^cteur  ,  et  le  directeur  deux  fois  Fan 
seulemeul^u  secrétaire  d'état  de  la  guei'i'e  9  excepté  dans  les  cas 
imprévus.  > 

-  39.  Nul  officier  du  corps  royal  du  génie  ne  pouiTa  s'absenter 
du  lieu  de  sa  résidence  9  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit 9  sans 
la  pernussiba  du  commanâant  du  district  :  celui-ci  ne  pourra  la 
donner  que  |K)uf  quinze  jours  au  plus  9  en  en  prévenant  le  direcr 
teur  9  et  ce  dernier  pour  un  mois  à  charge  d  en  prévenir  sur-le- 
champ  le  seci*étaire  detat  de  la  guerre.    ^ 

40.  Quant  à  la  permission  k  dcmauder  aux  comanan^lans  des 
places;  les  o^ciers  du  corps  royal  du  génie  qui  auront  à  s'ab«* 
$euter'^9  se  conformeront  à  ce  qui  est  porté  par  l'article  548  do 
1  ordonnance  dn  aS  juin   17^0  ('i)- 

41.  Sa  Majesté  entend  que  tous,  les  travaux  des  foilifications  9 
à  moins  de  cas  extraordinaires  soient  suspendiA  à  commencer  du 
i5  septembre  de  chaque  année  ^  afin  de  donner  aux  ouvrages  le 
tcms  do  se  ressuyer  avant  l'hiver. 

42.  Dans  la  seconde  quinzaine  dudit  mois  de  septembre  9  tous 
les  officiers  du  corps  9  de  chaque  district  s'assembleront   dans    la 


— '  ■*><■■ 


(1)  Voy.  le  chap,  %  fit,  3   Ju  num.  46,  page  412  ùu  i^oi,  J. 

(2)  Cette  orrlonaaace  traitait  daus  le  plus  grund  détail ,  de  tout  ce  qui 
«iKt  rijlatif.au:^  états- majors  ^et  au  service  des  places  (  voy.  le  cod.  de 
Briqu«t,  tfoL  j ^  page  ^'6j  ),  ha  plus  j» rau de  partie  dc3  dispositions  qu'elle 
reiiiermait  a  été  ceproduile  dan^  cejllo  du  preçiier.  mars  iy6^  ^ /pa^e  izb^ 
pol.  l'y  Toy.  i'art^  9  du  ///.  20,  ptfge  i^S. 

roi.  IL     i5. 
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place  où  ]è 'Commandant  clu  dbtn'ct  fera  sa  résidence  9' le  ao  du- 
dit  mois  de  scplcnibre  aii  plus'  tard:  chaque  commandant  du: 
district  rassemblera  diiez'  lui  les  officiers  du  corps  qu'il  ànra  eu 
à  se6  ordres  ^  pendant  l'année^  chacun  de  ces  officiers  rendra 
<:ompte  dans  ces  assohiblees  particulières  ^  et  par  écrit  ,  de  tous 
les  travaux  dont  il  aura  été  charge',  de^  difficulte's  d'exe'cutio» 
qu'il  aura  l'rncontjrees  ,  et  de  l'état  dans  lequel  la  fin  de  la  sai- 
son l'aura  obb'gé  de  laisser  les  travaux.-  Uu'  résumé  général  de 
tous  ces  comptes  rendus  ,  sera  dressé  en  présence  de  tous  les  of- 
ficiers du  ,diitrict5  chaque  article"  du  résumé  sera  signé  par  le* 
commandant/  du  district  9  et  par  l'officier  auquel  ledit  article* 
sera  relatif.  -      '  .     • 

43.  Avant  le  premier  octobre  9  les  commandans  des  districts 
seront  tenus  de  se  rassembler  dan^.  les  résidences  des  directeurs^ 
de  présenter  au  conseil  d'administration  lesdits  résumés,  ainsi 
que  les  mémoires,  reconnaissances  9  plans  et.  caxtes  qui  lôur  au- 
ront été  remis  par  les  officiers  du  corps  ,•  employés  dans  leur 
district. 

44«  Dans  la  première  assemblée  du  cx)nseil  d'administration  , 
le  directeur  exposera  les  travaux  le«  plus  nécessaires  à  feiife  l'an- 
née suivante  dans  chaque  ligne  de  sa  direction  ;  tous  les  dessins 
relatifs  seront  mis  sous  les  yeux  des  officiers  du  corps  j  qui  se- 
ront invités  à  donner  chSicun  par  écrit  leurs  idées  particuliè- 
res :  le  résumé  général  qui  en,  sera  fait  dans  les  d^iières  as« 
fiembléos,  et  signé  de  tous  les  membres  dudit .  conseil  ,  sera  en- 
voyé par  le  directeur  au  secrétaire  /i'eVaf  de  la  guerre  >  en  même 
temps  que  les  projets  de  l'année  suivante  (1). 

4-3.  Les  mémoires,  projets^  plans  et  comptes  rendus,  seront 
remis  par  le  secrétaire  d'état  dç  la  guerre,  au  conseil  des  forti- 
fications c  on  examinera  avec  soiia  les  résultats  des  travaux  de 
l'année,  et  de  ceux  proposés  pour  Tannée  suivante.  Un  résuma 
signé  des  membres  dudit  conseil.  Sera  remis  au  secrétaire  d'état 
de  la  guerre  ^  qui  prendra  en  conséquence  les  ordres  définitifs 
de  Sa  Majesté,. et  les  adressera  au  directeur. 

46.  Lorsque  le  directeur  slura  reçu  l'état  des  ouvrages  ordonnés 
par  Sa  Majesté  poar  l'année  suivante  ,  il  en  enverra  copie  coUa- 
tionnée  par  lui  a#x  commandans  des  districts  de  sa  direction  r 
ces  commandans  disti^i hueront  respectivement  les  états  desdits  ou- 

(f)  Le  directeur  doit  rendre  compte  au  miniRtre  d«  la  guerre  à  la  fin  de 
chaque  année  de  tous  les  objets  qui  ont  été  confiés  à  sa  surveillance^ 
immédiatenieQt  après  i)  doit  s'occuper  àe&  projets  sur  l«s  ouvrages  à 
faire  )>endant  l'année  suivante  ,  tant  aux  fortifications  qu'aux  hatimens 
et  aiiA  établissemens  militaires  des  places ,  et  des  postes  militaires  de 
sa  direction  ;  ainsi  que  des  côtes  qui  se  trouveront  sous  sa  dépendance» 
Les  ctrculaires  <lfs  premier  fructidor  an  5  ,  6  fructidor  an  8  et  la  fruc- 
tidor an  5  renferment  le  détail  de  la  marche  qui  doit  être  suivie  par 
les  directeurs,  soas-directeurs  et  autres  ntiiciers  du  génie,  pour  la  rédac- 
tion de  ces  projets.  '•. 


Vtagcs*  àr  chaque  officier  du  corps  qu'ils  aaront  ti  leurs  'ordres  ; 
et  lorsqu'il  sera  question  de  renouveler  les  adjudications  et  mar<* 
chés  ,  il'y-sera  procède  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  23 
du  présent  titre*  « 

47.  Lorsqu'il  y  aura  quelques  ouvrages  k  tracer  ^  l'ofEcior 
supérieur  du  corps  se  fera  aider  et  accompagner  par  les  ofi[icie«-s 
intérieurs  ^  il  leiir  expliquera  les*  raisons  de  la  construction  des 
ouvragées  >  leur  ulilké  pour  la  défense  ^  et  les  différentes  opéra" 
tions  auxquelles  H  constiructten  donnera  lieu  j  en  même  temps 
Ffrâicier  supérieur  délivrera  à  ceux  qui  en  seront  chargés  ,  les 
plans  ^  prolils  ^  devis  et  marchés  nécessaires^  et  approuvés  par  le 
direeteur«  '  s 

48/  Lorsque  selon  1«  projet  général  d^ûnè  place  ^  il  devra  être 
exécuté  des  contres-mines  dans  les  ouvrages  des  fortifications  «  }a 
construeliop^  desdites  contre-mines  5  né  pouvant  être  séparée  de 
celle  des. ouvrages  même  9  appartiendra  aux  seuls  officiers  du  gé^t 
nie^  ainsi  qu'il  s«st  pratiqué  jusqu'à  présent* 

49.  Dans  le-  cas  où  il  s  agirait  de  construire  des  contre-mines 
sous  les.  glacis  d'une  place  ,  qu'il  n'y  aurait  pas  de  projet  arrêté 
par  Se  Majesté  5  et  qu'on  n'aurait  pas  le  temps  d'attendre  ses  or« 
dres  ^  le  commandant  des  mineurs  se  transportera  dans  le  cabinets 
du  commandant  du  génie  9  qui  lui  communiquera  son  projet  g(v 
néral  sur  la  place  9  et  l-ui  montrera  les  parties  qu'il  jugera  con-» 
venables  de  éontre^miner  ;  Il  lui  expliquera  les  raisons  9  qui  dans 
la  combinaison  des  différens  moyens  de  défense  9  lui  feront  réser- 
ver les  niines  pour  ces  parties.* Ils  se  concerteront  (1)  pour  la 
dispositioi^^t  la  quantité  de  contre-mines  k  exécuter  9  de  façon 
à  ne  faij*e.que  ce  qui  sefa  nécessaire  pour  établir  l'équilibre  en- 
tre les  différens  fronts  9  et  ne  point  se  jeter  dans  des  travaux  inu« 
tiles  et  sùrabondans.  * 

bo*  Le  commandant  du  g^nie  fera  part  aussi  au  commandant 
des  mineurs  9  lorsque  le  bien  du  service  l'exigera  9  des  manœu* 
vres  d'eau  secrètes  qu'il  se  réserve  pour  les  tems  de  siège  j  il 
L'instruira  des  niveaux  auxquels  ces  eaux  peuvent  être  élevées  9 
afin  qu'ils  déterminent  ensemble  le  sol  et  les  détails  de  construc- 
tion des'  différentes  galeries  9  de  façon  que  les  manœuvres  d'eau 
ne  les  endommagent  pas^  et  ne  les  rendent  inutiles  dans  roccâ« 
sion*  Ces  officiers  rendront  compte  du  tout  au  commandant  de  la 
place  ;  s'ils  n'étaient  pas  d  accord  9  il  décidera  et  leur  donnera 
ses  ordres.  Quand  toutes  ces  dispositions  seront  fixées  4  Tofficiet 
de  mineurs  ne  pourra   plus  s'en    écarter  dans   l'eiér.ution  9    qu'il 


■afah»A-i  I     1 1  T    iiM  n  m  -i  tri^ 


(i)  Les  raiocurs  étaient  alors  à  là  snîte  de  l*artillerie  et  n'étaient  poîtlt 
direct'îttieiii  sous  les  ordres  des  officiers  du  gcnie  (voyez  la  note  placée 
ail  titre  de  rordunifance  /lè**i^5g,  tawni.  117}:  leur  réuhion  è  ce  corps 
rend  cet  dispositions  ,  ainsi  que  celles  des  articles  48  *^^  ^^  ^  peii-'prcs 
inutiles  9  les  mines  et  contre-mines  sont  dans  \ts  attrihulion^  d\X  génisi 
«t  doivent  être  exécutéa^  par  iaB  troupss  de  c«tU  «r|p« 


dirigera  de  concert . arec  le  commandant  du  génie  f  et  tous  deirx^ 
arrêteront  aussi  de  concert ,  le  toisé  géneTal  et  définitif  desdits 
ouvrages  9  dont  les  attachemens  auront  été  pris  conjointeoieut  par 
Les  oiHciers  particuliers  des  mineurs  et  du  génie  9  chargés  de 
la  conduite  de  Touvrage.  ...  ■      ' 

Le  toisé  sera  enregistré  sur  le  livre  m-/b/to ,  déposé  dans  1« 
cabinet  du  commaqdant  du  génie.   ^ 

5i.v  Chaque  ofilcier  du  corps  du  ■  génie  fêta  '  lui-méhie  tous  les 
tojséi  et  prepdra  tous  les  attachem«ris  des  ouvrages  dont  il  sera 
chargé  5  il  les  enregistrera  aussitôt  sur  l'atelier.,  dans  le  carnet 
destiné  à  cet  usage  9  11  les.  signera  et  fera  signer  par  Tenti^epre- 
neur.  Ces  carnets  serviront  ensuite  à  dresser  le  toisé  général  ^  à 
la  marge  Ou  en  tète  desquels  se  trouveipnt  le^  plans  5  profils  et 
développemens  nécessaires  pour  1- intelligence  parfaite  desdits  a^a^* 
chemens,  dont  l'oi&cier  rendra  compte  immédiatement  après  à  son 
supérieur,  qui  k  son  tom-  les. portera,  sans  délai  sur  iton  registre^ 
le  signera  ,  ainsi  que  l'officier  particulier  ,  et  l'entrepreneur  (1); 

52.  Les  officiers  du  corps  veilleront  exactement  au  li^avail  dont 
ils  seront  chargés,  et  ne  laisseront  employer  aucuùs  matériaux 
sans  les  avoir  auparavant  examinés  et  trouvés  conformes  aux  con- 
ditions du  marché^  dans  aucun  cas,  le  directeur,  les  commandans 
du  district ,  et  tout  autre  officier  du  corps ,  ne  pourront  faire 
aucun  changement  à  ce  qui  aura  été  arrêté  par  Sa  Majesté ,  ni 
porter  un  fonds ,  en  tout  ou  en  partie  ,  d'un  article  •  à  l'autre ,  k 
moins  d'un  ordre  supérj^ur. 

53.  Lojsque  les  ouvrages  seront  fitîts,  l'officier  supérieur  fera  5 
en  présence  de  l'entrepreneur  et  de  tous  les  officiera  du  corps, 
employés  dans  la  place,  le  toisé  général  et  définitif;  ils  l^e  sigiie*- 
rout  tous  :  il  en  sera  fait  un  extrait  à  Tinstant  même  ,  pour  formep 
l'état  apostille,  qui  sera  remis  au  directeur 5  ces  étals  sei-ont  en- 
suite examinés  par  le  conseil  d'administration  du  corps ,  et  envoyés 
au  secrétaire- d'état  de  la  guerre  (0* 

54»  Aucun  officier  du  corps  ne  pourra  faire  construire  aucune 
pièce  de  fortification ,  ni  ouvrir  la  place ,  sans  en  avoir  aupara- 
vant prévenu  le  commandant  de  ladite  place. 

55-  L'inU'ntion  de  Sa  Majesté  est ,  que  les  officiers  du  corpr 
royal  du  génie,  s'appliquent  particulièrement  h  acquérir  beaucoup 
d  exactitude  et  de  légoreté  dans  le  dessin  ,  beaucoup  d'usage  dana 
la  levée  des  plans  et  des  cartes ,  et  généralieraent  tous  les  talent 
propres  à  procurer  une  connaissance  rapide  et  sàre  du  pays. 

56.  Entend  à  cet  effet  Sa  Majesté ,  qu'autant  que  les  constFuc- 
tions  nouvelles ,  les  réparations  majeures^  et  les  autres  besoins 
indispensables  des  places  de  guerre  pourront  le  permettre  5  cha- 
que directeur  emploie  annuellement  et  successivement ,  à-pcu-près 
un  tiers  des  officiers  du  corps  de  s^  direction  9  à  perfectiouQer  la 


.  1 


(i^  Voy.  le  tif.  £  dn  nom»  333,  art.  11  et  suivans. 
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fceoBBaissance  militaire  de  la  frontière  9  de  façon  quau  bout  de 
quatre  à  ciuq  ans  de  séjour  de  chaque  hiigade  dans  la  même 
direction,  tous  les  membres  de  ladite  brigade  connaissent  à  fond 
la  ^o|^ogfapbie  de  la  frontière  relative  9  et  aient  epriijhi  le  dépôt 
par  des  plans  et  des  mémoires  qui  puissent  ^  en  temps  de  guerre  9 
fervir  aax  armées  y  et  faire  connaître  9  même  en  temps  de  paix , 
le  zc;le  et  les  iai eus  de  leurs  auteurs.  Alégard.des  frais,  qu'exi- 
la ront  les  reconnaissances  et  les  levées  des  cartes  et  plans,  il  en 
sera  adresse  par  le  directeur  un  ëtat  tous  les  six  mois,  au  secré' 
iaire-cT^tat  de  la  guerre ,  qui  en  ordonnera  le  paiement.  Cet  état 
contiendra  la  de'pense  des  journées  des  manœuvres  et  des,  chevaux 
qui  seront  employés  à  cet  objet, 

51.  Veut  8a  Majesté,  que  les  directeurs,  et  sous  eux  les  corn- 
mandans  du  district,  s'entendent  avec  les  chefs  des  coi-ps,  et, 
prena^iU  les  ordres  des  offîcicrs-^éaëraux-coi4!inandaus  les  divisions^,' 
pour  faire  exécuter  le  plus  souvent  qu'il  sera  possible  ,  et  en 
présence  des  troupes,  des  tracés  de  retranchemens  de  campagne 
en  tout  genre,  et  adapt^'S  k  toute  sorte  de  terrains;  de  façon  que 
ces  exercices  rcpe'tes ,  procurent  aux  officiers  du  corps ,  une  ha- 
bitude essentielle  à  la  guerre ,  et  aux  troupes ,  des  connaissances 
indispensables  pour  Tattaque  et  la  défense. 

58.  Toutes  les  fois  que  ces  simulacres  auront  lieu,  les  aspirans, 
du  corps  royal  du  génie ,  qui  se  trouveront  k  la  suite  des  régi- 
m^ns ,  en  présence  desquels  ils  devront  s'exécuter,  scroiit  demandés 
aux  colonels  des  régimens ,  par  les  officiers  du  corps  eu  çésidence 
dans  la  place  ,  ces  aspirans  seront  employés  comme  aides  dans 
l'exéculion  des  tracés  de  retravichemens  de  campagne^  et  autres 
ouvrages  simulés  pour  riustruction  des  troupes  (ly. 

59.  Sa  Majesté  fait  défense  à  tous  officiers  du  corps  royal  du 
génie  5  de  laisser  lever  ,  par  qui  que  ce  soit ,  les  plans  des  pla- 
ces du  royaume  où  ils  font  leur  résidence ,  ni  de  laisser  prendre 
des  .copies  de  ceux  dont  ils  $ont  dépositaires ,  à  moius  d'une  per- 
mission expresse  de  Sa  Majesté;  le  tout,  sous  peiue  d'otre  cassés, 
et  même  de  plus  grande  punition ,  suivant^  Texigcnce  du  cas. 

60.  Tout  ingéuieur  géographe  ,  tout  entre[)rcneur  et  dessina- 
teur, soit  du  directeur,  soit  du  commandant  de  district  ou  de 
tout  autre  officier  du  corps,  qui  communiquera  des  plans  ou 
des  mémoires ,  concernant  la  fortification ,  sans  la  permission ,  par 
écrit  s  de  celui  qui  i  aura  employé ,  sera  puni  très-sévèrement  , 
et  m^me  de  mort,  selon  la  circonstance  du  délit  (2). 

61.  Les  officiers  du  corps  royal  du  génie,  continueront  de 
porter  l'uniforme   qui  leur  a  été  prescrit  par  les  réglemens  des  2 


(0  Voy*  y  art.  6  iiu  tit.  2  de  cette  ordonnance;  ces  disposi  lions  sont  ^nu'i- 
tiles  aujourd'hui  ,  les  élèves  du  génie  ae  sout  plus  mis  à  la  suile  ties 
corps  d'iufauterie. 

(a)  Vo^.  À  ce  snjet  les  articles  Si.ét  8a  du  code  pénal  décrété'  «n  tSid, 
alofii  (jue  le  ///.  4  du    num*  a33 .  ^ 
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septembre  1775  et  3i  mai  177CÎJ  mais  la  coupe  du  parèttatêiK  et 
le  chapeau  des  officiers  du  corps  ieront  en  tout  conformes  k  ceux 
des  officiers  d'infanterie.  •  • 

Les  sous-lieutenans  de  l'école  de  Me'zières ,  pmteront  lé' même 
yniforme  que  les  o%;iers  du  corps  ix^al  du  génie.  ' 

Tant  que  les  aspirans  du  corps  du  génie  y  seront  détachas  k 
la  suite  de  l'artillerie  et  des  brigades  du  génie,  ils  continueront 
de  porter  leur  uniforme  ;  mais  ils  prendront  celui  du  régimr.nt 
d'infanterie  'à  la  suite  duquel  ils  seront  attachés,  avec  la  diffé- 
rence que  l'épaulette  sera  à  fond  de  tresses  d'or  ,  losaugée  dé 
«oie  de  la  couleur  du  régiment,  et  ornée  de  franges  d'argent  et 
de  soie.  Ils  porteront  cet  uniforme  pendant  tout  le  temps  qu'ils 
seront  dans  lesdits  régimens. 

Les  lieutenans  en  premier  ,  employés  comme  surnuméraires ,  y 
seront  également  assujettis ,  mais  comme  ils  ont  déjà  snbi  tous 
les  examens  nécessaires  pour  leur  admission  dans  le  corps  du  gé- 
nie,  ils  seront  dispensés  d'en  subir  k  Tavenir,  pour  f air e^  partie 
àes  brigades  (1),  ^  /       ' 

63.  Quiconque  n'étant  pas  du  corps  royal  du  génie,  en  por* 
tera  l'uniforme ,  sera  arrêté  et  conduit  en  prison  ;  il  en  sera  renda 
compte  au  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  qui  prendra  les  ordres 
de  Sa  Majesté  à  ce  sujet  (2). 

63.'  Tout  officier  du  corps,*  qui  aura  dressé  volontairement 
quelques  mémoires  relatifs  k  une  placp  ou  frontière ,  étrangère 
k  la  direction,  oii  il  se  trouvera^  employé  pour  le  moment  ,  Sera 
le  maître  de  les  adresser,  signés  ou  non  signés,  directement  au 
conseil  d'administration  :  qu^^ld  aux  mémoires  relatifs  k  la  direc- 
tion où  un  officier  se  trouvera  employé ,  il  ne  pourra  les  remet-- 
ti*e  qu'au  commandant  du  district.  *     • 

6 1.  Lecture  desdits  mémoires  et  projets,  sera  faîte  au  conseil 
d'administration,  en  présence  de  tous  les  membres xludit  conseil J 
et  lorsque  ces  mémoires  seront  jugés  digues  de  ratWnlion  parti- 
culière de  Sa  Majesté,  ils  seront  adressés  au  secrétaire  d'état  à^ 
la  guerre,  par  ledit  conseil,  avec  le  nom  dé  l'autdur,  s^*l  a  si- 
gné son  mémoire  ,  ou  avec  son  nom  sous  cachet,  ou  sarrs  nom  , 
8i  l'auteur  a  exigé  l'une  ou  l'autre  de  ces  condilioft's  en  adres- 
sant sou  ouvrage,  le  tiers  des  voix  suffira  pour  en  déterminer 
l'envoi. 

65.  Les  procédés  nouveaux,  tendants' k  la  solidité  et  k  l'écono- 
mie de  la  construction,  les  épreuves  nouvelles  et  tous  les  pro- 
jets, qui  pourront  être  de  quelque  utilité  réelle  pour  te  Service, 
Ifçront  de  même  présentés  au  secrétaire  d'état  de   la  guerre ,  •  quti 


•O'^' 


(1)  Voy,  relativement  à  l'uniforme  des  -  ofliciers  du  génie  et  des  employct 
des  tortilic«tioas  9  le  règlement  du  premier  t*etidêmiaire  au  12,  quatrième 
$ect.  dtft  ehap,   14. 

(^)  l/arÊe  159  du  code  pénal  dccréié  en  i8fo,  prononce  uuc  pciue  do 
M  (U^is  à  %  «a%  d'QmpL'isQnu^meiit  oontre  le»  acUU  de  ce  ^oire. 
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sVoC- fera -reodrt  'Ompl»  par  le  conseil  desfbrtifioaiMt;  et  quand 
ce&  m^iJioires  isieroot  juges  dignes  de  queiqtte  importance  1  des 
rt;coiOpettse«  pëcuoiaires,  et  méiBe  des  grades  y  pourront  être  ac- 
cordés aux  auteurs^  selon  l'utilité  de  leurs  dccourt^rtes. 

66»  Ëuflu)  cVst  dans  ie  conseil  des  forittications  9  assemble 
lous  leâ  an^  dans  le  mois  de  décembre  9  et  composé  au  choii 
du  secnétaire  de  la  ffuerre  9  que  seront  exaraiués  9  en  demie c 
ressort  Y  les  projets  relatifs  aux  places  qu'il  sera  questipu  de  rën 
parer  $  d'anguifiuter  y  de  réduire  ou  d'abandonner. 


T  ITRE    6. 


.     .    '^Serifiee  du  corpi,  royal,  du  génie  dans  Uf  armées. 

Ajit.  x**J  En  temps,  de  guerre,  les  brigades  devant  servir  dans  les 
armées  9  ne,  seront  .com|>osée$  que  d'oiBçiers  eu  clat  d  fu  soutenir 
les  fatigues  9  etf  propres  à  remplir  toutes  les  fouctious  auxquelles 
Us, seront  /dçâtiués,  .      . 

2,  Lorsque  Sa  Majesté  fera  assembler  des  brigades  9  pour  ser- 
vir aux  années  9  il  ;»era  fait  cboix  d  un  comipaudaut  eu  chef  9 
d'un  comnaaiidaut  eu  sccQud^^  d'un  major  et  d'un  aitlc-major  ; 
qui  seront  pris  le  premier  9,  parmi  les  directeurs  9  le  second)  parmi 
les  chefs .  de  brigcutc  ^ .  le  major  9  parmi  les  sous-brigadlcrs  ou 
majors  9  e.t  l'aide-major  9  parmi  les  capitaines  en  premier  ou  ca- 
pitaines eu  second  (  0'  •      1 ,  ' 

3.  Ij&  g<'.néral  de  1  armée  pourra  confier  aux  officiers  du  corps  9 
dans  la  proportion  de  leur  grade 9  le  commaiulement  sur  les  ti-ou- 
pes  9  dans  les  dclachemens  ou  postes  9  où  se  trouveront  Icsdits 
officiers  5  m^is  eu  pareil  cas  9  le  général  expédiera  ua  ordre  ex- 
près 9  par  éci'it  9  a  ceux  qu'il  jugera  digues  de  cette  marque  de 
confiance*  Sa  Majesté  jugeant  qu  il  est  du  bien  de  son  service  9 
que  les  officiers  géuérOtUX.et  ^^tre^,  officiers  sup<''rieurs  du  corps 
royal  du  génie  9  se  livreut  entièrement  au  service  des  fortifica- 
tions 9  elle  ordonne  que  lesdîts  officiers  généraux  9  ^iusi  que  les 
brigadkr^^  Auàil  corps  9  qui  seront  pourvus  de  lettres  de  service^ 
ne  fassent  qu'uue  fois  9  p^odant  la  campagne  9  aiusi  que  le  ch<^f 
de  brigade  et  le  sous-brigadier^  le  pre^nier  9  en  qualité  de  colo- 
nel 9  le  second  9  en  qualué  de  liet|tewaut-colonel9  le  service  de 
jour  a  l  armée  9  suivant  leur  grade  et  leur  ancienneté. 

4-  Le  commandant  .,enj. chef  du  corps  du  g'.fnie  9  dans  chaque 
armée  9  rendra  compte  dii:ectement.  au  général  de  l'armée  9  de  ce 
qui  concernera  le  service  des  brigades  \  à  son  défaut  9  le  c<;>m- 
man^ant  en  second  en  sera  chargé  9  et  an  défaut  jle  celui-ci  9  le 
plus  ancien  chef  de  brl^de  fera  Iqs  mêmes  fonctions. 

5.  t*e  commandant  eu  chef  chargera  9  à  sou  choix  9  des  ditî(f- 
ireus  détails  9  ceux  des  officle*'5  qu'il  aura  à  ses  ordres  ;    et  quil 

I  I.      ■     ; ,    .■■■     I  •  I .     ■  ■  .   ■  I »  ■ — ■ 

fr)*  i^Hift»  •€[ u'oa  l'a  remiirqué  à  Vart*  8  du  /i>.'-précéd«»iii>}  -«elW   fkrtSi|ai»a* 
tion  par  brigades  n'tst.  plu;!  obs«Cf  «mb. 


èroir^  les. pins  fprûpns^  4  lés  l»ea.feenplî«'>  ooiis^  f)a:«tl!Bl'dAiit 
cette  étendue  4e  pouvoir  audit  commaiidant  en  ctief^'^t  Majeutl^ 
entend  le  rendre  fl|)e<JMLeiiieiit  re^Kxisiable  de  towtet  \eê  m^ï^&n^ 
Ces  qui  poatraieai.  compEdDiettie  le  ^ei'vicei 

6.  Le  majw-se  liiduvera  tous  les  jours  àJ  T^lrdne  chiMtie  major 
gëniral  de  l'MifaQfteri;&5  il  portera  bdit  avdre.à  $aa  e0lfidEkADdaot 
recevi-a  les  siens  en-  consséquence,  •  «t  l«rs  lera  classer  *«itt  •  chefs  de 
Isrigade^  parqua  o&cier  de  ohaque  brigfade  qui  Viendra  les  ipiHea-^ 
dre  chez  lui.  Le  nteœe.iAajor  coimttaiMleDà^  les  tii&eiens  ht  l'ordc^ 
pour  le  service  y  il  arrêtera  aussi  9  avec  le  trésorier  et  le  muni- 
tîounaire  9  les  décomptes  des  bfliciel's  du  corps. 

7.  Lors  dn  >décès  d!ùii  offîcie^r  4U  cm:[ji»,èci*3iimée  «on  4an$  les 

?uartiers  de  cantoimement  ^  le  major  apposera  le  scellé,  et  fera 
inventaire  et  la  Vente  des  effets  dû  défunt,  dé  là  tnarïièrè  ptcs- 
crite  j  pat  l'article  G06  et  les  suitans  ,  dé  Fordonnance  dti  i^^ 
février   t^SÎ  ^r);  "         /     ^: 

8.  Dans  chaque  arm^ée,  011  il  y  auj^a  au  mtHiis  diéttx  hrigadt^ 
du  corps  royal  du  génie  employées,  îi  &era,  en  outre  ,  ttommé 
\in  aide-major,  au  trhoi;!:  da  cbmxnatîdant  eh  premier  :  les  fon<f- 
lions  de  cr?t  aide-rtajor  coosl^te'i^ût  particulièrement  à  préiidt* 
^oin  du  logement,  de  la  foarnitrire  dii  pain,  dû  fouirage  et  dà 
bois  ,  et  à  porter  les  ordres  dU  commandant  5  il  aidçta  le  majôir 
dans  Ses  fonctions ,  Ira  à  sa  plate >  àsitïs  hi  tas  de  tï^teS^té  ,  k 
l'ordre  chez  Iç  major  gétiéral,  pour  porter  ledit  cA*drè  îi  soà 
fcominandarit ,  et  lé  donner  ensuite  chez  le  majior.,  s'il  «st  absent^ 
"aux  c\fîlriérs  des  drfférente's  brîjgades  qui  ne  s'assemblertmt  pa^ 
ailleurs  a  cet  efifet. 

9.  11  s^era  donné  une  garde  de  dix  hommes  et  tm  scrgftit,  nik 
commatidarit-en-ch'éfTÎû  cmps;  sMl  tst  ofScier-géûéral  j  il  'tu  aura 

^nfe  selon  son  grdde.  ■  '  c 

10.  Lé  coriitaandà nt  du  co+ps' dans  chaque  armée,  atrra  toq jours 
un  logement  convenable  à  sos  fonctions,  au  quartier-géftéral ,  on 
le  plus  près  qife  f?ïire  se  pourra. 

Les  officiers  *qui  serom  soûls  Ses  ordres,  ferorit  légalement  partie 
du  quartier -général. 

11.  Le  commandant  du  corp^  entrera. tous  les  jouts  à  l'ordre», 
tfl  en  cette  rjualité,  chez  le  génerafl  de.  l^rtni^e  :  le  majpr  diidît 
corps,  recevra  le  mot  du  tnarèVhal-de  cafnp  de  jour.  i* 

17..  CSiaquc  jour  de  marché^  51  sera,  'commandé  un  chdMlc- 
brigad"fî,  sous-brigadiet-  ou  maj'ôr,  poiit  ^cooïi\pagnler  le  mai-écrhiil*" 
de-camp  tle  jour  au  campement,  exécïi ter  ses  ordres,  preiidre  tiûfe 
fconnaiVviUce  exacte  de  la  situation  du  camp,  et  reconnaître  li*s 
ouvipges  (t\  retr^nthemcns  dont  il  serait  susceptible.  '    ■ 

Un  nllidr  particulier  Audit  bc^rps ,  aôcbmpagnera  également  le 
IbiaV'-chal-de-camp  '  de  jour  ,*  ïi  ÏVifnt  '  de  dessiner  Ife  terrain  xïd 
ca;T>p ,  dont  il  donnera  .te  plan  an  général. 

{i)    \o^,  à  Ce  buj«t k iû,  3  de  iinsime^ém^^^lÈOf*  1S09  i.'''^ â«K:u  da  çiiup.  j  i. 


tS.  "DêBmà  àé  nowféin  Sa  Maj(su.,  et  tris^tpthsiSmeni  ^  k 
tout  officier  du  coi*^  royal  du  s^mie  9  servaat  dans  ses  armées  9 
ée  denner  ou  envoyer  aucun  [Ànn ,  de  plfrccê  du  des  ouvn  ^es 
<fH'il  attua  e^tëcatës)  si  een'esl  au  ^^r'aeral  de  l'aririee  ou  à  l'officiei  go*' 
l>ënA  oomiDatidâsit  te  <:orp«  d!*s  troupes  arec  '  lequel  il  sera  ti^larliô. 

14.  Dtfead  pârettlcmeu^  i>a  Majesté,  k  tous  chefs^de^bri^des'^ 
wcnts^brigÊtdiers i  majors  et  aatres  oificieis  du  corps,  de  quictir, 
fioiis  tel  frétexie  ^ae  c^  soit^  leur  bri^irde  sans  la  peroiisMOfi 
du  commandant  et  du  gënc'ral  de  iaiiuee. 

t6.  Lorscja'uli  officier^-g^nëral  y  commandant  qtielqne  division  ^ 
hm  a  besoin  d'au  ta  éé  plusieun  officiers  du  coi  p^  du  génie  y  pour 
le  serriez )  il  en  fera  la  demande  au  g^neVal  de  J  annefe  ^  qifi 
ot^MiDè#a  aa  «iommandunt  i^  premier  audit  corps  de  déiigniïr 
teu%  qui  «pourrotu:  tire  choisis^  lans  intervertir  l'otdre  du  scrvicir 
des  bdg»des.        '    ' 

i6*  Le  jour  dWe  afiiire  gcnërale ,  le  commandant  du  corpè, 
le  major  et  deux  officiers  dudit  corps  9  se  tiendront  près  du  gé- 
HpfUi  <  ^«li  llfnr  donnera  les  ordres  pour  la  distribution  et  l'em- 
^oi  des  auti^i  oftciers  dU'  (X>rps. 

17.  Qu&në  le  mége  d'une  place  aura  ^é  résolu,  les  ^  officiers 
-du  génie  «  pendnMit  avec  les  premières  troupes  devant  cetto  place, 
(M)u^  en  cdnHtteaceT  atissitck  la  r^'coiinaiêsancè.  Le  commandant- 
«eu-ch^f^  et  les  principaux  oilSiciers  du  gf'nic  ^  reconnaîtront  avec 
iOiii,  la  dispo^oii  généttlle  éi  relative  de«  ouVlagei  ^  et  ils  char- 
geront les  officiefï  les  plus  inteliigens  de  reconnaître  en  de'taîl 
rlia<]fue  front  |  ensuite^  rassemblant  les  résultats  de  toutes  les  re- 
connaissances et  observations  particulières^  l'on  construira  un  plan 
de  la  pittce  i  awssi  ju^te  qu'il  ^era  possible  ;  ce  pian  Servira  pouir 
asseoir  le  plan  g'énéi'al  iJe  laltâqa*,  que  le' commandant  en  chef 
da  génie  ^  aidé  deé  prfiàcfpau»  oiliciets  ^  folmera  et  qu'il  préseu»* 
terâ  au  général  commandant  le  -  si^ge. 

t8.  Le  colnmaildafit  éil  chef  du  corps  dià  g^nie  dirigera  les 
typéraliou'S  du  siège  v^^««i  l'autorité  do  geil^^l  ^  il  Idi  rendra  com^- 
pie  dil^èfcten^M ,  pïendra  se»  oidres  pour'^iul  ce  q;tii*  regaidcra 
les  officiers  dudit  corps  et  'le  service  de  la  tninchei  '7  il  lui  re- 
mettra toas  les  jours  tine  copie  du  plaii  éiii-^  léq'mj  seront  mar«* 
qués  lés  pit)grès  des  attaqiïes  ;  il  en  enverra  un  autre  également 
tojiis  lé«  jonfe'S  au  seorétaire  d  état  ayant  le  département  de  la 
guerre.  '    • 

19.  La  disposition  <tei ' 'jî^anciiées  et  antrieë  travatit  du  siège*, 
iuppbsd&t  Bffecssairethciil  des  emplacemens  de  hatieiies  .  le  com- 
tttandant  du  j^éuie  exprimera  sur  sbb  plan  d  htlàcj'ùr  lesdites  bat- 
'tcries  V  ^i  propoàerk  de  concert  avec  le  -commandant  d'artillerie  j 
au- géjiérsil  coiiiuiaudaul  Jle  ùé^^  uille^  m^e  la  -suite  des  opéra* 
tions  pourra  exiger»    ^  ., 

2i0« .  LoKsqM  pn  fera  usa^e  do$  mines,  le  comutandant  eii  chef 
dn  f^nic  donnera  iourncllf^moiit  connaissauce  au'  commandant  d^s 
mineurs  ,  du-  travail  de  la  fiahcbée  projetée  ,  et  <^{»* officiers  cî*u- 

/ 


yicadroiiff,  «n^Hcible*  de  la  quantité  d'ouvrage  ^que  dha(^a'  aerpro- 
poscra  de  faire  9  et.d^^sa  duectioç  (1/ 

iii(ië|j|ei^/nmcalt  da  coucert  établi  par  1^  présent  arùc^le^  l'of- 
ficitîr  suped^m*  du  géuie  de  traucliëe,  et  l'oiUciç/.*./5|?p^*ievi*.  d<fi 
minears,  se  rendrout  compte  4e  temps  en  tfmpa;:deiiéi«ii«de  iéùig 
ouvrages  respectils  ^  iU  eu  comparerout  les  ^p^fs^fès;  ati|i(|le.:Voir 
si  les  travau;c  de  dessus  et  ce^ux  4e  d^s^qu^  :  ^se>  eorçespoitdelit  bi^n^ 
,et  sils  reçoiveat  des  uus  et  des  autres^^^  tQuJ^la  protectioa  .qu'ils 
se  doivent.  ....  '  , 

2  1.  Daus  une  pUce  assiégée^  lorsque  le.  ^li^f  da  génie  .9e  com- 
mandera pas 9  il  dirigera  la  defep^e  de^la  même  façon  qui  a^  '4\4 
expliquée  pour  l'attaque  9  proposai^.jour^eUçmept.aa  commandaul 
de  la  .place  tous,  les  JX|oyens-qui  x|iour}pn,t.;concourij;  k;la  mfA^ 
leure.deTease*  Dans  le  c^3.  où  l'on  ,  ferait, ^t^^age.;  des^  mutées 9.  le 
commandant  du  génie  et  celui  des  mineurs  se  conformeront  aUy; 
dispositions  détaillées  pav'  Farticie  49  ^^^^^^  ^  4e:  la  présente  > or- 
donnance* ',  '  :':.•'■  ' 
.  22.  Dans  le  m^.me  ca^^où  il  s'agira  defonmeriUQ  sîége 9.  oiiCriy 
le  commandant  en  second  9  il  sera  ^  nom u^é.  par  Sa  Majesté  ui^ 
commaud^Dt.entjroisièoie,  ils  feront  conjointement  le  détail  delà 
tranchée9  d'après  l^s  ordres  d^-QOfp]naudant  en  çla^f^  et  ne  seront  atr 
tache&»  à  aucune  des  Wigades..  LV^  itdi  tpiU$.  le#^^iC8  ii^outrer  au 
chef  de  brigade  ou  autre  oiBcier  super  ieui-qu^-nf^onlerâ  la  ttoac^pe^ 
.l'ouvrage  qu'il  aura  à  faire  9^.  çon^oroiéti^tt  s^u^  .ordres  qu'il  ^i»ur4 
reçus  du  çoijumandant  ;,  il  rii>struir^  des  ^moyoas  et  de&'  pf.'^^fMi*- 
lions  qu'il  devra  prendre  9 .  et  décidera  sur  lâs  diiEcuItés  quipour^ 
.roieut  survenir  pour  \e%  débouchés?  l'autr^-  ira  dès  le  point  du 
jour  9  recQu.aaib'e.  Jl'Quyrage  fait  pendant,  .la  nuit  9  examiueri  L^ 
moyens  à  employer >  et  de  chemin  à.  'teDir':reUtiv^meot  au  pUi# 
arrêté  pour  les  attaq^^Bs;  il  donnfra  à  .ce.,,suj^t  les  ips^vMcti(/^i^ 
nécessaires  au  chef  de  brigade  9  ou  autre  <>fficief  supérieuiv    '    if 

11  fera  le.dLspo«itiC]^Uj.pro^et  pour  le  tr^v^^il.d^.  I4  .nuit  s4ivai»te9 
fil  l'un  et  V^^ulre.  à  l^f  retoyir  9  rendrout  compte  de  leurs  obSei;T 
vations  aa .cpuimandanl,  en.  ciief  9.aiiu  qu'il  soit  eu  état  de  rece- 
voir Sdr  le  (out  les  ordres  du  général.,     r        '  •    • 

23.  Quand  le  qomifiaudant  en  ç|ief.aur^  donné  sçs  or^re<»  suit 

îe.9  le  m?L 
léral  (le  l' 

jour  jugé  ,        ^  •   .,' 

ci.er.  major  d'iufanterie  du  dépôt  de  tous  les  nxatériai^x  et  .ou-tils 
.qui  devront  être  préparés  ou  trajusppvt^'f  PQ""^  .!«  service  çle  .1^ 
Uanciée  :  ..il  paijsra  les, sapeurs  et  les  mineurs  (2)9  tiendra  uu 
état  exacl;  et, détaillé  jour  par  jour  , de,  s^s.   paiemeus,   aii\si  ,qufî 


J      ■im  >**  ■«!■     i«i  ■■!■■      ■     I  *>      i«> 
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Ç\)  Voy.  l'obs^rvatiou  placée  à  l'tf/V.  49  du  ///.  précédent.    '  ,  .! 

<2)  Le  règlement  d»  pieinier  avril   x-j^jt  ,- num.  fOf,  lenferine  divers  t» ri fs 
,.    des  suppléiaens  do^nido  qui  doivent  être  payés  au\  ir<mp«.â  d'iniaftterie» 
d'ârùlierie  et  du  ^éuic  umpLoyccs  daus  les  tiuyaux  des  siégea. 
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de  ce  qui  aun  été  fourni  et  employer'  k  la  fin  du  siège ^  il  en 
remettra  une  copie  ^'gnëe  de  lui  au  commandant  en  cliet  du  corp9. 
Les  billets  de  travailleurs  seront  donnés  par  les  officiers  du  corps, 
aux  ordres  desi£uels  ih  auront  travaille  9  ensuite  visés  par  ie  ma- 
jor ,  ou  celui  efui  eu  fera  les  fonctions  9  et  payés  par  le  trésorier 
ou  son  commis;  Les  billets  ue  pourront  être  délivrés  qu'à  ceux 
des  travailleurs  qni  resteront  jusqu'à  la  fie  du  travail. 

3 4*  Laide-major  ira  tous. les  jours  porter  le  mot  et  l'ordre  au 
commandant  eu  seconéy  et  au  comlnandant  en  troisième  chargé 
du  détail. . 

35.  Lors  de  l'inveseissement  de  la  place  9  le  major  du  corps 
demandera  au  major  général  de  Tinfantene  9  deux  sergens  intel- 
lîgens  pour  le  commandant  en  chef  9' un  pour  chacuu  des  deux 
officiers  du  corps  9  chargés  du  détail  de  la  traiiché(>  9  un  pour 
le  major  •  9t  deux  pour  chaque  brigade  9  ces  fcrgeiis  ou  soldats 
auxquels' on  d<mtiera  le  railg  de  sergent,  seront  choisis  entre  les 

f>lus  actifs  et  les  pluis  éprouvés  9  ils  .ne  feront  point  de  service  à 
eurs  corps.    Ils  resteront  aux    ordres  des  officiers  du  génie  pca» 
daut  tout  le  siège,  et  seront  payés  ainsi  qu'il  est  d'usage  (ij. 

26.  Hors  le  cas  de  siège ,  et  pendant  tous  le  temps  que  les 
officiers  du  corps  resteront  à  l'armée  9  le  commandant  en  chef, 
et  le  commandant  en  second  et  le  majOr,  auront  avec  eux  des 
sergens,  ainsi  qu'il  a  été  prescrit  par  l'article  précédent:  iU  se- 
ront tirés  de  1  infanterie  (i)  9  et  non  des  compgnies  de  mi- 
neufs  et    sapeurs,  comme  par  le  passée 

27.  Tdus  les  officiers  du  corps  seront  logés  le  plus  près  de  la 
queue  de  la  tranchée  que  faire  se  pourra. 

28  Les  travailleurs  de  nuit  et  de  jour  seront  comptés  avec  la 
plus  grande  exactitude  au  dépôt ,  où  ils  auront  ordre  de  s'assem- 
bler 9  par  les  officier  du  ]géuie  9  qui  iront  les  y  chercher  pour 
les  conduire  au  travail  de  la  tranchée. 

39.  tes  traVaillîeuts  de  nuit  et  de  jour,  ne  pourront  être  payé» 
que  sur  le  certificat  de  l'crftîcier  principal  de  chaque  section  , 
qui  les  aura  employés,  lequel  certificat  sera  visé  par  l'olficier 
général  commandant  la  tranchée  j  et  par  le  major  du  corps  du 
génie j  bien  entendu  que  le  paiement  ne  sera  fait  qu'à  ceux 
qui  se    trouveront    présens  à  la  fin  du  travail. 

3o.  Les  claies  et  gabions  qui  seront  fournis,  ne  pourront  être' 
payés  que  sur  le  certificat   de   l'officier    du    corps,  qui  aura  éié 
nommé   pour  les  examiner    et  les   recevoir  au  dépôt."  Sa  Majesté 
lui  enjoint  de  n'eu  recevoir,  aucun  qui  ne  soit  bien  fait9  et   des 
dimensions  qui  auront^  été  prescrites. 

3i.  Les  officiers'  du  corp?^    seront  tenus  9  toutes  les  fois  qu'ils 
feront  des   logemens  et  des  débouchés  pour  les  sapes  9   et    toutes 
les  fois  qu'ils  traceront  des  tranchées  sous  le  feu  de  l'ennemi,  de 
*  .1  . 

(ij  AcUielIerueat  ces  sous-olliciers  ^at  pris  dans  les  bataiiioos  Ûe  sapeura 


^^irmer   de  pot-en*tete  9   ei  de  leur  cuira«se  sous  jeîoe*  aux  coa-r 
Ueveiians  d'êire  renvoyés  sur-lé-champ  W.  leur  résidence  (1). 

3a.  Aubsitot  que  la  place  assiëgoe  aura  capitule ^  le  commaiv 
jdant  du  corps  prendra  l'ordre  du  geaëral  pour  y  envoyer  un  ofr 
licier  du  corps  royal  du  ge'nie  5  xet  officier  prendra  connaisss^nee 
des  mines,  galeries ^  souterrains  et  poternes  de  communication^ 
et  dressera  un  état  de  tout  ce  qui  peut  concerner  le^  fortifications. 

33.  l^e  commandant  proposera  au  général  les  officiers*  du  corps, 
qu'il  croira  les  plus  utiles  pour  entrer  daos  la  place  en  xnémç 
temps  que  les  troupes. 

34.  Il  recevra  en  même  temps  les  ordres  du  ge'néraly  sur  tout 
ce  qui  concerne  la  fortification  de  la  place,  les  fera  exécuter ,  et 
en  rendra  su^*-le-champ  au  général  .d^ai*mée  un  compte  par  écrit, 
que  ledit  général  fera  passer  sans  délai  au  secrétaire  détat  ayant 
le  département  de  la  guerre. 

35.  Pour  mettre  le  secrétaire  d'état  de  la  guerre  en  état  de 
tenir  compte  aux  officiers  d\i  corps  du  génie,  de  leur  Service  de 
guerre  ,  le  commandant'  en  chef  se  fera  rendra  compte  en  géné- 
ral par  les  chefs  de  brigade,  à  la  fin  de  chaque  campagne ^  de 
leurs  services  de  toute  espèce^  il  en  sera  donné- un  état  détaillé, 
qui  sera  lu  ensuite  à  haute  voix  en  présence  de  tous  les  officiers 
du  corps  assemblés,  afin  qu'ils  puissent  faire  les  représentations 
qu'ils  croii*ont  convenables  5  s'il  survenait  à  cet  égard  quelques 
contestations,  le  commandant  requerrait  .au  .besoin  les  sentimens 
des  officiers  supérieurs.  Cet  état ,  après  avoir  été  signé  du  com- 
mandant en  ch^if ,  des  deux  officiers  chargés  du  détail ,  et  du 
major,  sera  enyoyé  au  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  et  sera 
enregistré. 

36.  Enfin,  i>our  donner  au  zèle  des  officiers  du  corps  l'oyal 
du  génie  ,  un  nouvel  encouragement  et  un  nouveau  ressort  &  leur 
émulation ,  vei^t  bien  Sa  Majesté ,  déroger  à  l'article  29  de  l'or* 
donaance  du  10  mars  1759,  et  se  réserver  à  l'aveïiir  de  pouvoir 
employer  quel<{ues  officiers  dudit  corps  dans  les  états-majors  de 
ses  armées  (2)^. 

37.  Entend  Sa  Majesté  que  les  ordonnances  et  réglemens  ren- 
dus sur  le  fait  des  fortifications  soient  exécutés  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  à  la  présente. 

—  —  1 1    -  I  - 1 '        •'  ' •  '  •   — ' 

(xj  il  était  p^icitlemeiit  enjoint  à  tous  les  ofHciers  qui  devait^nt  rombaltrft 
à  cheval,  dVtre  armés  les  jours  d'actioD,  d'une  cuirasse  à  l'épreuve  du 
pistujefc:  ordénhantt  du  27  décembre  \fifi, 

(2^  Cet  article  portait  qu'aucun  ingénieur  ne  pourrait  servir  d*aiic-cie- 
carop  k  un  oi&cifr<^^uçral  ai  être  employé  dans.  rétiit-mai<jr  de  Tariliée. 
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N.^  119. 

Décret  portant  réunion  des    compagnies  (i)   dé 
mimurs  au  corp^  du  génie  militau^e. 

|K  Du  2  brumaire  an  2. 

Ce  décret  ne  renferme  aucune  autre   disposition  que  celle  indiquée    par  la 
tilie.  * 


■  S"  g 


Décret   nelatif  }iux  compagnies  de   mineurs   réunies 

cf.U  génie  militaire. 

Du  14  brumaire  an  2. 

Art.  i.*'  L*ÈS  compagnies  de  mineurs  reunies  au  génie  mili- 
taire ,  par  le  décret  du  2  de  ce  mois 9  seront  à  lavenir  em- 
ployées dans  les  places  et  aux  armées  9  à  tous  les  travaux  des  mi- 
nes j  des  sapes  et  autres  constructions  9  qui  seront  exécutées  soui 
la  direction  et  le  commandement  immédiat  des  officiers  du  génie. 

12.  Chacune  de  ces  compagnies  sera  portée  au  grand  complet 
de  cent  hommes ,  y  compris  les  officiers  (1). 

3.  Les  officiers  de  mineurs  p||endront  rang  dans  le  génie  mi- 
litaire 9  suivant  leur  gradey  et  ancienneté  de  service,  ils  resteront 
néanmoins  attachés  aux  compagnies  de  mineurs  jusqu'à  leur  pro- 
motion aux  grades  supérieurs. 

Décret  relatif  à  la  formation  des  bataillons 

de   sapeurs. 

P^  3&  frimaire  an  2. 

hj^j.  11»  ,\-Jes  bataillçfis  sont  destinés  à  travailler  aux  forti-* 
{tcations  et  à  tous  autres  travaux  milits^iies^  ^ix  en  campagne  | 
soit  dans  les  places. 

{NjQta.)  Lesayl^i^s  article  de  cç  décret,  rejiatifs  a  la  composition  des   ba« 
'  taillous  ,  ^ll    mode  d'aryicement  »  à  riiabillemeut  çt    au  traitement  «  na 
sont  plus  en  vigueut. 

■  I      ■  '  "      ' 1 1  I  I   .      I    I    1 1  II      II       ■      i  ■  ■  i.i  ..  ■  1,1     1 1  II         » 

(i)  Ces  comj^agaies  aut  éU  organisées  en  batailk>n;  Yoy  le  ruup,  i32.         ^ 
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Béglemèfit  pourjîxer  un  mode  de  tf avait,  de  d/sci'^ 
pline  et  de  salaire  pour  le  à  bataillorts  de  sapeurs 

Du  i8  germinal  an  2.  W^ 

I'     >  ■•  •  .  . 
^Es  bataillons    de  sapeurs  c'tattt  sp^cîalemeDt  trééê 

pour  les  travaux  uîiilitaires  j  aucun  sapeur  ,  sous  tel  pre'texte 
que  ce  soit  ^  ne  pourra  être  exempte  de  travailler  à  son  rang  ^ 
k  moins  qu'il  ne  soit  ou  malade  ou  blesse'  Ti). 

2.  Les  geneVaux-commandans  les  divisions    ou    les  armées  ^  re'- 

Sartiront  les  sapeurs  suivant   les   demandes    que  feront  les  chef» 
es  ingénieurs  9  en  conse'quence  des  travaux  qu'ils    auront  oindre 
de  faire  exécuter ^  soit  aux  arme'es  ^  soit  dans   les  places. 

3.  A  l'arrive'e  d'une  troupe  de  sapeurs  dans  une  place  d^ 
guerre  ou  à  Tarraee  9  leur  commandant  fera  remettre  à  celui 
des  inge'nieurs  l'e'tat  de  ^itualiqB  de  sa  trou^  ?  et  cliaque  çfecfir^/ 
il  lui  fournira  aussi  re|;at  des  changemens  qui  auront  pu  avoir 
lieu  p«*ndant  la  de'cade  (2). 

4^  Le  commandant  des  ingénieurs  (3)  fera  à  celui  des  çapeur^ 
les  demandes  d'hommes  que  le  besoin  des  travaux  exigera  y  et 
ce  dernier  ne  pourra  pas  les  refuser,  lorsque  la  totajite  des  .sa- 
peurs demandes  ne  passera  pas  les  cinq  sixièmes  de  la  ti-oup^ 
en  activité'  de  travail. 

5.  Lorsqu'une  Uoupe  de  sapeurs  sera  en  activité'  Je  travail  > 
elle  ne  fera  pas  d autre  service  9  mais  elle  sera  chargée  de 
fournir  les  postes  ne'cessaires  a  la  police  de»  travaux  et  de  ses 
casernes ,  ainsi  que  l'ordonnance  du  commandant  des  ingénieurs 
et  de  celui  de  la  troupe.  Les  sapeurs  «mploye's  à  ces  services 
seront  pris  sur  le  sixième  qui  se  reposera ,  et ,  dans  aucun  caS) 
ils  ne  poun'ont  être  paye's  comme  les  travailleurs. 

6.  JJcs  sapeurs  seront  conduits  en  ordre  aux  ateliers  par  les 
officiers  de  service  aux  travailleurs  ^  ils  séroat  ramenés  de  .mê- 
me à  leurs  casernes. 

7.  Le  nombre  des  officiers  et  sous-officiers  qui  devront  com- 
mander les  travailleurs  9  sera  réglé  sur  l'avis  du  commandant  du 
génie ,  en  conséquence  du  nombre  de  ces  mêmes  travailleurs^ 
ces  commandans  resteront  de  service  toute  la  journée  ^  et  ne  le 
quitteront  qu'avec  leur  troupe. 


^t)  Les  compagnies  de  mineurs,  depuis  formée»  en  bat?iillon«,  étant  paieil- 
lement  attachées  à  t'arme  du  génie,  toutes  Ic^ dispositions  de  ce  régle-^ 
îneuL  U'(ir  sont  applicables. 

^*ï)  Pondant  la  i5.««  .    -  .    .    - 

f3j  Jm  coouuandaut  du  génie* 


8u  Les  officiers  et  sous-officicrs  commandant  les  dëtacherueiis 
de  tra^ailieuiis  9  veilleronl  au  bon  ordrç  ainsi  qu'au  bo^  em" 
ploi  du  teins  pendant  rexecutiou  des  travaux  $  mais  ils  ne  pour* 
n>at  rien  leur,  •coaamatider  de  contraire  aux  dispositMns  ordomii^es 
par  les  ingénieurs  9  qui  seuls  doivent  diriger  l'exécution  des  tra* 
Yausu 

•   9.  Les  conimandans  Aes  délachemens  de  travailleurs  veille ront 
au  bon   ordre 5   el   s'aboucheront ^    à   leur    arrivée  sur  *  l'atelier  9* 
avec  ringcaieur  9  l'adjoint  00  le  prépoec  qui  dirigera  le  travail  ^^ 
âtin  -de  prendre  teS'  ronscignemeus  nécf*S8aire»  pour    conconrir  -de 
concert  à  l'exécution  des    dispositions  qui  auront  été  léglées  pou^ 
la'  journée  par  le  commandant  des  ingénieurs* 

10.  Les  licures  de  repos  et  de  travail  seront  fixées  par  un  ré-' 
glc^ment  parti cnliér  établi  d'après  les  localités^  les   saisons  et  les 
climats.^  par.  le   commandant  des   ingénieurs.  Ce  règlement  com- 
prenant tous  les  détails  relatifs  aux   travaux    sera  i>ouniis  k  l'ap-' 
probation  de  la  conimhsion  des  travaux  publics  (1). 

11.  Avant  de  coipmencer  le  travail  et  à  chacune  de  ses  ré*- 
prises  ^-  le  commandant  de«  travailleurs  fera  faire  l'appel  des  'sa- 
peurs 9  en  présence  du  préposé  par  l'ingénieur  qui  notera  sur 
son  carnet  les- présens  et  les  absens. 

iti.  Les  sapeurs  travailleurs  qui  manqueront  à  Tappel  seront 
punis  par  la  perte  d^une  journée  de  leur  gain.  Un  sapeur  qui 
ne  paraîtrait  pas  de  la  jourm'e  au  travail  5  en  outre  de  la  re-- 
tenue  de  son  gain  entier  de  la  journée  9  sera  puni  comme  mili- 
taire manquant  &  son  service.  t     •     . 

i3.  Les  amendes  serviront  à  donner  de«  gratifications  aux  sa*' 
peurs  qui  auront  été  les  plus  exacts  aux  '  travanx.  Ces  gratifica- 
tions seront  réglées  a  la  un  de  chaque  mois  par  le  conseil  d'ad-* 
miuistration  de  la  troupe. 

i4'  Lorsque  lei  ateliers  occuperont  un  grand  espace  9  ou  gue 
le  nombre  des  travailleurs  sera  d'une  certaine  étendue  9  il  sera 
fourni  par  les  bataillons  de  sapeurs  9  des  tamboi^rs  pour  battre 
les  moniens  de  repos  et  de  reprise  du  travail.    - 

i5.  Les  tamboui's  des  bataillons  de  sapeurs  feront  ce  service 
chacun  à  leur  tour  :  ils  ne  pourront  demander  aucun  suppléa 
ment  de  solde  pour  le  tems  qu'ils  passeront  sur  les  travaux,  et 
spront  toujours  prêts  à  exécuter  la  batterie  qui  leur  Sera  com- 
mandée. 

16.  Les  tambours  ne  pourront  jamais  exécuter  sur  les  travau* 
de  batterie  quelconque  qu'ils  n'en  aient  reçu  Tordre  de  l'ingé- 
nieur ou  de  l'adjoint  •  ou  antre  préposa  conduisant  l'ouvrage  sou9 
les  ordres  de  cet  ingénieur. 

17.  Lors  des  mauvais  tems  ou  de»  cas  imprévus  qui  devront 
décider  l'abandon   du   travail  9    les    sapeurs    ne    pourront  quitter 

■■'■■'■  — .1  ■-- —    .1  I  II  I       lll  ■■IIM         ■  * 

(1^  Du  luinislre  de  la  guerre;  royei  le  tableau  faisant  suite  à  i'iiitrgdudr 
tioQ,  pol.  1. 
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.l'alelier  q^uViuta^iU  que.lti  boiioqae  hixvjA.  éié  batlve^  «m  que  l W* 
die  en  aiiia  éi;e,  donué  par  Viagéfiieui  9  l'adjoint,  ûu  le. préposé 
CDuduisant  le  4;i'a\ail.  *     > 

.18.  Les  sapcui'Â  ne  pQmront  quitter.  I'.atelier>  pour  didjeviiQr  oïl 
goûter  9  et  ae  pvrqdt'ont  a^cuii  ]?epos  hors  des  faeuves  du  v«pot.  , 
19.  L'eau  destinée  k  etancher  la  soif  des  sapeurs  peadaol:  la 
travail  ,  sera .  lu^^ie'e  d  ^Hq  portion  de  viaaigr«  ;  aucun  sapelir  ne 
pourra  user  d'auii^e  boisnou  sur  l.e&  travaux^  sous  peine  d^amende 
qe  la  n)oiti(\.de  son  gam  du  jour.  La  dépense  du  vîaaigre  sera 
portéo  sur  le^  fonds  affectes  ^\x%  travjiuai  9  et  un  des  piqnenrt 
s^ra  charge  de  sa  distribution. 

20.  Les  sapeurs  travailleurs  seroni  employés,  soit  k  la  jouri|ée^ 
soit  k  la  tàcb^,  suivant  ce  qui  sera  régie  par  le  coiàmandant 
des  ingénieurs ,  et  dans  aucun  «as  les  commandans  des  deiadbe- 
uu^V^  de  travaiUeurs  ne  pourront  changer  la  disposition  faite  k 
cet  égard.  •  . 

21.  Lorsque  les  sapeurs  travailleront  à  la  journée  9  ils  auroni^ 
en  sus  de  leur  paye  les  deuiL  cinquièmes  du  prix  iixé  par  le  ma» 
xiqaurn  deTen^roitO^ae  fera  le  travail  9 /de  la  journée  des  manœu-* 
vres  ou  de  Touvriev.  du  métier  9  suivant  qu'ils  seront  employés 
comme  manœuvres  ou  comme  ouvriers,  lorsqu'ils  travailleront  à  la 
tâche  9  ils  recevront  également ,  en  sus  de  leur  paie  9  les  deux 
cinquièmes  du  prii:  fixé  pour  la  nature  d'ouvi^age  qu'ils^  exécu- 
teront 9  et  qui  sera  .  le  mêogie  que  celui  que .  r^^eevraienl  les  ou-i 
vriers  non  sapeurs.  I^es  sergens  employés  sur  les  travaux  rece*. 
vront  par  journée  de  travail  un  supplément  d'un  quart  de  leuff 
paie  k  rarmée9  ces  pi^ix  seront  fixés  par  le  général  en  ch^  9  sur 
ravis  du  commandait  des  ingénieurs  et  du  commissaire  ordon- 
nateur. 

22.  Quand  les  retenues  ordonnées    ne    sufErool   pas   aux   frais 
de  l'habit  de  travail  que  chaque  travailleur    est  tenu  de  porter 
sur  l'ouvrage  ^  il  sera  fait  sur  le  gain  de  chaque  sapeur  une  r&» 
tenue  particulière.  9  proportionnée  k  ses  besoins  en  ce  genre. 

?.3.  L'époque  du  travail  9  appelé  ci -de  vaut  quinzaine  9  sei^a 
d'une  décade  9  et  le  décadi^  sera  le  jour  de  repos* 

a  4*  Les  adjoints  (1)  ou  autres  préposés  k  la  conduite  des  trat 
Vaux  9  conjointement  ^vec  les  entrepreneurs  ou  leurs  préposés  9 
quand  le  travail  se  fera  par  entreprise  9  •  toiseront-  les  ateliers 
dans  l'après-midi  du  nonidi  y  dans  la  matinée  du  décadij  on  rét 
glera  le  décompte  de  tous  les  travailleurs  9.  et  en  cas  de  con- 
testation entre  les  travailleurs  et  l'entrepreneur  9  adjoint  ou  corn-* 
mis  9  la  vérification  faite  par  ï ingénieur  ea  chef  du  travail  (%) 
terminera  le  diférend. 

a5.  Les  sapeurs  destinés  k  travailler  k  la  lâche  9  seront  indi- 
qués dans  Tétai  nominatif  des  travailleurs  de  la   décade  ^  et  le 

pj  Lt:s  adjudauft  du  eét|ie.   ^ 
(2j  L'officier  en  chet  du   gt^nie. 
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chef  dçs  ingëtiieurs  sera  prévena  davaacp  des  mutations  qui 
pourront  avoir  lieu*  5  ainsi  que  db  leurs  motifs. 

^6.  Les  sapeurs  travailleurs  seront  responsables  de  leurs  oulilsy 
et  la  retenue  de  tous  ceux  perdus  ou  casjiés  par  leur  faute  ^  se- 
ra faite  sur  leur  gain. 

Les  chefs  d'ateliers  recevront  en  compte  du  propose  à  la  gar- 
de du  magasin  des  outils  ^  ceux  qui  leur  seront  uécessaire's  ^  ces 
outiU  seront  inscrits  en  présence  du  commandant  des  travailleurs^ 
dont  le  décompte  portera  toujours  justification  de  la  remise  qu'ils 
eo  auront  faite. 

^17.  Les  fautes  d^insubordlnatîon  sur  le  travail  9  soit  envers  les 
commandans  des  dëlacliemcns  j  soit  envers  Tingëuieur ,  adjoint 
ou  autre  prépose  chargé  de  la  conduite  de  1  ouvrage^  seront  pu- 
nies sur  la  plainte  desdits  commandans  ^  ou  sur  celle  des  ingé- 
nieurs 9  comme  délits  militaires. 

28.  Outre  le  registre  portant  le  décompte  de  chaque  sapeur  ^ 
il  en  sera  tenu  un  d'émulation ,  où  seront  relatés  le  travail  de 
chacun  9  et  les  signes  df*  talent  et  de  bonne  conduite  donnr's  ^.ar 
chaque  sapeur  de  tout  grade  pendant  la  éWcade  i  ce  régis; tre  9 
signe  des  ingénieurs  et  du  commandant  de  la  tn>Lipe  ,  sera  con- 
sulté pour  tout  avancement  ou  emploi  quelconque  à  donner  aux 
sapeurs. 

29.  Les  détache  mens  ou  bataillons  de  sapeurs  ^  en  activité  de 
travail  9  ne  prendront  les  arm^s  que  pour  passer  des  revues  «1  ou 
lorsque  la  générale  battra.  Dans  les  tems  où  ils  ne  seront  pas 
occupés  aux  travaux  ^  ils  seront  remi.<^f  d'après  l'avis  des  chefs  du 
génie  aux  ordres  des  généraux  ^  pour  concourir ,  avec  les  autres 
troupes  au  'sei*vice  militaire. 

30.  Les  ouvriers  non  sapeurs  employés  aux  travaux  dos  forti- 
fications 9  seront  soumis  ^  quant  à  la  discipline  et  à  l'ordre  du 
travail  ^  au  mêmes  règles  que  celh'S  établies  'pour  les  sapeurs. 

3i.  Le  présent  règlement  sera  afiché  dans  les  chambrées^  et 
les  commandans  des  compagnies  veilleront  à  ce  qu'il  en  soit  fait 
lecture. 


±SSX=i 


N-**  J23. 
Loi  relatwe  au  corps  du  génie    militaire. 

Du  14  venlose  an  3. 

Art.  i3.  LJes  officiers  du  génie  aux  armées  et  dans  1rs  pla- 
ces seront  considérés  comme  faisant  partie  de  létat-majoi  d«  s 
armées:  ils  concourront j  pour  lé  commandement»  avec  les  autres 
officiers  des  autres  armes  9  suivant  leur  grade  9  et  leur  ancien- 
neté respective. 

Ils  seront  d'ailleurs    subordonnés    à    tous  les   réglémens   de    la 

T^ol.  IL     16. 
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hiérarchie  militaire^  mais  il  n'y  aura  que  les  oificîers-gënéraux 
sous  les  ordres  desquels  ils  seront  aux  armées ,  canlonhemens  et 
retranchemens  ^  qui  pourront  leur  ordonner  des  Iravauîç  relatifs 
à  leur  arme ,  et  y  apporter  quelques  changemens. 

i4  11  sera  formé  à  Paris  un  comité  central  des  fortifications, 
composé  dïnspecleûrs-généraux.  Ce  comité  s'occupera  de  rassem- 
bler les  résultats  des  tournées  faites  par  les  inspecteurs  :  de  for- 
mer les  plans  généraux  de  défense  et  de  construction  à  faire 
pendant  la  campagne  suivante. 

16.  Les  régimens  de  sapeurs  seront  attachés  au  corps  du  génie. 

'(  Nofa.  y  Les  autres  articles  de  cette  loi  sont  relatifs  à    la   composition,  et 
à  l'avancemeut ,  ils  soat  abrogés  et  inutiles  à  rappeler. 


/.  • 


Arrêté   concernant  le    sen^ipe   de  Tarme  du  génie 

dans  les  tolonies. 

Du  21  messidor  an  S. 

Art.  i.**"  JLjes  officiers  de  l'arme  du  génie  seront  chargés  des 
travaux  des  fortifications  et  de  tout  ce  qui  en  dépend  dans  les 
colonies;  ils  seront  sous  les  ordres  directs  du  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  pendant  tout,  le  tems- qu'ils  seront  détachés 
du  département  de  la  guerre. 

2.  Les  ingénieurs  connus  sous  l'ancienne  dénomination  d'ingé- 
nieurs des  colonies  9  et  tous  les  autres  qui  pourront  exercer  au- 
jourd'hui les  mêmes  fon.  tions,  ep  vertu  de  brevets ,  soit  du  dé- 
partement de  la  guerre  maritime  ^  soit  des  agens  du  directoire 
exécutif 9  soit  des  généraux  en  chef,  pourront  continuer  de  les 
exercer,  mais  sous  Tautorité  immédiate  du  directeur  et  sous-di- 
recteur des  fortifications  ou  de  tout  autre  officier  du  corps  du  gé- 
nie en  remplissant  les  fonctions. 

3.  Il  continuera  éCj  avoir  trois  directeurs  employés  dans  les 
colonies  ,  savoir  :  un  à  l  ile^de'France  y  un  aux  lies  du  P^ent  et  un 
aux  iles  sous-le^T^ent»  IL  iCy  aura  à  Cayenne^  comme  dans  tow 
tes  les  lies  qui  ne  p-'uvent  dépendre  £une  direction  par  la  grande 
difficulté  des  communications  j  qiiun  sons^irecteur  en  chef  du 
génie.  On  emploiera  sous  ces  officiers  le  nombre  de  chefs  ,  offl- 
ciers  et  adjoints  nécessaires  au  service  dans  Vétat  de  guerre  9  ou 
dans  Vétat  de  paix.  Il  j-  aura  à  Saint-Domingue  au  moins 
trois  sous-directeurs  9  et  au  plus  quatre. 

4.  Les  directeurs  seront  choisis  parmi  les  officiers  supérieurs  y 
directeurs  ou  sons-directeurs  ;  les  sous-directeurs  le  seront  autant 
que.  possible,  parmi  les  chefs  de  bataillon^ 


5.  L()rsqu*il  n'y  aura  pas  de  bâtimens  militaires  pmir  loger 
les  direcleurs  9  ofliciers  particuliers  y  ingénieurs  et  adjoints  du  gé- 
nie 9  ils  recevront  un  traitement  suffisant  en  argent  4  pour  en 
tenir  lieu  9  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le  commissaire  en  dief  de 
la  marine  9  et  approuvé  ^ar  le  général  en  chef.    • 

6.  Les  officiers  supérieurs  et  autres  du  génie  9  et  les  adjoints 
employés  dans  les  colonies  continueront  k  jouir  des  appointcniens 
qui  lear  sont  attribués  en  France  9  d'après  les  lois  9  et  qui  leur 
sont  payés  sur  les  fonds  du  département  de  la  guerre  9  et  joui- 
ront eu  sus  sur  les  fonds  du  départemeilt  de  la  mariiie9  savoir  : 
les  directeurs  9  de  12^000;  les  sous-directeurs  9  69000;  les  autres 
officiers  du  génie  et  adjoints  %  3,45o  livres.  Les  ministres  de  la 
guerre  et  des  colonies  prendront  les  arrangemens  nécessaires  afin 
que  les  officiers  puissent  être  payés  de  la  totalité  de  leurs  trai- 
temens  aux  lies. 

Les  officiers  mentionnés  k  l'article  a  jouiront  des  appoinlemons 
qui  seront  fixés  par  le  ministre  de  la  marine  ou  par  les  agcns 
du  directoire.  Les  officiers  du  génie 9  envoyés  dans  les  colonies^ 
quels  que  soient  leurs  grades  y  jouiront  de  leurs  appointemens  ex- 
traordinaires dopuîs  le  jour  de  leur  embarquement  pour  les  colo- 
nies 9  jusqu'au  jour  de  leur  débarquement  en  France:  cependant^ 
si  pendaiit  le  tems  qu'ils  seront  employés  dans  les  colonies  9  ils 
s'absentent  par  congé  de  quelque  nature  qu'il  soit  9  leurs  appoin- 
temens extraordinaires  seront  suspendus  depuis  le  jour  de  leur 
départ  de  la  colonie  ^  jusqu'au  jour  où  ils  seront  de  retouk*.  Le 
gouvernement  leur  procurera  seulement  le  passage  9  soit  en  al- 
lant soit  en  revenant. 

7.  Les  lois  9  ordonnances  9  arrêtés  concernant  le  mode  de  ser- 
vice du  génie  dans  les  places  e%  aux  armées  9  pour  le  personnel 
net  le  matériel  9  seront  exécutés  dans  les  colonies9  autant  que  les 
localités  pourront  le  comporter  j  Les  changemens  et  les  exceptions 
k  y  apporter  seront  proposés  au  ministre  des  colonies  par  les  di- 
recteurs et  sous-directeurs  du  génie  dans  les  îles.  Le  mode  de 
travailler  par  etitreprise  sera  préféré  9  autant  que  faire  se  pour r&> 
k  celui  des  gérences. 

8.  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent  9  le  ministre  de  la 
guerre  enverra  sans  délai  k  celui  des  colonies  les  lois  ^  ordon- 
nances 9  réglemens  et  arrêtés  concernant  le  service  de  l'arme  du 
génie  9  soit  dans  les  places  9  soit  aux  armées;  ce  dernier  les  fera 
passer  aux  autorités  constituées  dans  les  colonies  9  ainsi  qu'aux  di- 
recteurs et  sous-directeurs  en  chef  du  génie  9  avec  la  recomman- 
da don  expresse  de  s'y  conformer. 

9.  Les  directeurs  9  sous-directeurs  en  chef  du  génie  9  devant 
avoir  k  l'avenir  avec  le  ministre  des  colonies  une  correspondance 
directe  et  active  9  ils  lui  enverront  le  plutôt  possible  les  plans  et 
les  mémoires  détaillés  des  places  9  postes  9  forts  et  cAtes  de  leurs 
dépendances;  Us  y  joindront  des  mémoires  militaires  sur  les  îles 
eu  général  ainsi  que  sur  les  positions  ^  les  camps  et  les  ouvrages 
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de ''campagne  relativemeat  à  la  défense  actuelle  9  qui  sont  ou  qiâ 
peuvent  être  occupe's  par  les  troupes. 

10.  Aussitôt  que  les  directeurs  et  sous-directeurs  en  chef  du 
génie  auront  reçu  les  lois  ^  réglemens  ^  ordonnances  et  arrête's 
ënon^s^en  l'art.  8^  ils  adresseront  au  ministre  des  colonies  le» 
changemens  qu'ils  croiront  indispensables  en  raison  des  localités^ 
il^  y  joindront  un  projet  gênerai  d'organisation  pour  le  personnel 
et  le  mate'riel  du  service  dont  il  sont  charge'sj  mais  en  atten- 
dant ils  suivront  autant  que  possible  leur  esprit.  Ils  remettront 
avant  de  faire  cet  envoi  une  copie  du  tout  certifiée  conforme  9 
au  général  en  chef  qui  sera  tenu  de  l'adresser  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  9  avec  ses  observations  ou  son  approbation. 

11.  Sont  compris  dans  les  ouvrages  qui  dépendent  des  fortifi- 
cations et  du  service  de  l'arme  du  génie  9  les  places ,  postes,  forts, 
batteries  9  redoutes  9  lignes  9  retrancheniens  9  bâtimens  militaires 
et  autres  occupés  par  les  troupes  et  ageus .  militaires  9  ou  des- 
tinés au  service  nulitaire  de  la  colonie^  les  routes 9  rivières  et 
canaux  servant  à  sa  défense.  La  surveillance  et  la  direction  des 
signaux  de  côtes  continueront  provisoirement  sous  la  même  for- 
mé de  direction  et  d'administration  9  jusqu'^  ce  que  cette  partie 
du  service  ,  soit  établie  en  Europe  d'une  manière  permanente  et 
réglée  en  même  temps  pour  les  colonies  9  avec 'les  modifications 
que  les  localités  pourront  exiger. 

12.  Le  service  du  génie  dans  toutes  les  colonies  9  se  divisera 
en  deux  parties  parfaitement  distinctes  9  Je  service  de  paix  et 
le  service  de  guerre,  i.^  Le  service  de  paix  comprendra  les  dé- 
tails relatifs  aux  places  et  postes  de  guerre 9  j  compris  les  bhti- 
mens  militaires  qui  en  dépendent ^  7,.°  Celui  en  temps  de  guérie 
oir  dans  le  cas  d  appréhension  d'hostilités9  comprendra  les  travaux 
d'urgence  et  les  ouvrages  de  campagne  ^  les  travaux  de  la  pre- 
mière ne  pourront  avoir  lieu  que  d'après  l'approbation  du  minis- 
tre des  colonies  seul  9  suivant  les  formes  prescrites  par  l'article 
suivant.  Ceux  de  la  2.^  pourront  se  faire  dans  les  cas  qui  seront 
e'îioncés  à  l'article  1 4  par  les  ordres  du  commandant  en  chef  du 
génie  9  approuvé  du  général  en  chef  de  la  colonie. 

i3.  Les  directeurs  et  sous-directeurs  en  chef  du  génie  9  adres- 
seront au  ministre  des  colonies  les  pi-ojets  généraux  et  particuliers 
de  tous  les  ouvrages  relatifs  au  système  de  défense, à  adopter  à 
la  paix  pour  chaque  colonie  9  tant  pour  les  fortifications  que  pour 
les  retraochemens  et  lignes  à  faire  d'avance  en  campagne  9  bâti- 
mens et  établissemens  militaires  quelconques  etc.  ;  ceux  de  ces 
ouvrages  qui  seront  arrêtés  et  ordonnés  par  le  ministre  ne  pour- 
ront à  l'avenir  être  étendus 9  augmentés  9  diminués  9  ni  suspendus 
que  par  ses  ordres. .  Ils  enverront  pareillement  à  la  fin  de  cha- 
que année  9  et  au  fur  et  à  mesure  que  cela  sera  nécessaire  9  les 
plans  et  d»»vis  estimatifs  des  ouvrages  de  fortifications  des  places 
de  campagne9  soit  qu'ils  doivent  être  soumis  à  son  approbation  9 
joit  qu'ils  aient   été  ordonnés   d'urgence.  11$  les  feront  acconi^ar 
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fner  de  mémoires  et  d  apostilles  nécessaires  k  leur  intelligence. 
L  sera  remis  au  gctiëral  eu  chef  par  les  directeurs  ou  sous-di- 
recteurs en  chef  du  génie  f  copie  exacte  et  cenifiëe  conforme  de 
tous  les  plans  et  mémoires  dont  on  a  fait  mention;  le  général  en 
chef  sera  tenu  de  les  envoyer  au  ministre  en  y  joignant  ses  ob- 
servations ou  son  approbation. 

i4*  Sont  réputés  ouvrages  d'urgence  et  doivent  être  ordonnés 
par  les  généraux  en  chef,  ceux  qu'il  est  nécessaire  de  faire  en 
cas  d'hostilités  imminentes 9  et  dont  le  moindre  retard  peut  com- 
promettre* la  défense  d'une  colonie;  les  ouvrages  de  toute  espèce ) 
Il  faire  dans  une  île  qui  vient  d'être  conquise  9  ceux  de  campa* 
gne  9  Ou  ceux  à  construire  pour  s'opposer  à  une  descente  ou  à 
une  incursion  9  et  généralement  tous  ceux  qui  tiennent  au  service 
d'une  armée  active  sur  la  défensive  ou  sur  roffensive. 

i5.  Les  directeurs  et  sous-directe urs-en-chcf  du  génie  seront 
tenus  d'envoyer  tous  les  trimestres  au  iruuibtre  des  colonies  des 
mémoires  et  états  apostilles  de  la  dépense  et  de  la  situation  des 
ouvrages;  ils  y  joindront  des  observations  sur  les  diflicultés  qui 
pourront  en  arrêter  l'exécution.  A  la  fin  de  chaque  année ,  ils 
adresseront  pareillement  au  ministre  un  mémoire  apostille  défini- 
tivement des  dépenses  et  de  la  situation  des  travaux  9  pendant  lot 
4  trimestres;  on  y  joitidra  les- plans 9  mémoires  et  les  devis  esti* 
matîfs  des  projets  d  ouvrages  pour  Tannée  suivante.  Les  toisés  défi- 
nitii^s  de  toute  espèce  d'ouvrages  devront  ^iTenir  au  ministre  des 
colonies^  autant  que  possible  j  le  i.*^'  germinal  suivant ,  les  du- 
licata  de.  tous  les  envois  faits  au  ministre  9  seront  expédiés  par 
e  i.**^  bâtiment  français  partant  pour  France.  Copies  des  mémoires^ 
états  apostilles  et  définitié's  y  plans  et  projets  énoncés  au  présent 
article  9  dont  il  sera  envoyé  des  modèles  9  seront  également  i^mises 
au  g^incral-en-chef  :  cette  rei^iise  9  ainsi  que  celle  dont  il  est 
question  aux  articles  10  et  189  aura  lieu  un  mois  avant  que  les 
directeurs  et  sous-directeuis-en*chef  puissent  en  faire  l'envoi  au 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  9  à  moin^  que  par  des  cir- 
constances pressantes  9  ou  pour  profiler  du  'dé[)art  plus  prompt 
d'un  bâtiment  9  le  géncral-en-chef  ne  l'autorise  expressément. 

iG.  Pour  parvenir  k  donner  aux  travaux  militaires  dans  les 
colonies  l'ensemble  et  l'uniformité  désirables  dans  toutes  les  parties 9 
à  ramener  l'ordre  et  l'économie  dans  toutes  les  dépenses  9  et  à 
empêcher  beaucoup  d'ouvrages  inutiles  de  s'exécuter,  le  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  étabJira  une  section  particulière  dans 
le  df*p6t  général  des  cartes  et  plans  de  son  département  9  dont 
l'objet  sera  de  faciliter  si  correspondance  avec  les  directeurs  et 
sous-directeurs-en-chef  du  génie  à  ses  ordres  dans  les  îles  9  ainsi 
que  SCS  rapports  avec  le  comité  central  des  fortifications  9  crée 
par  les  lois  des   10  juillet  1791  (i),   et   )4  ventôse  an  3  ,   pour 


(I)  N.»  333. 
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tout  ce  qui  est  relatif  au  service  du  génie  9  auquel  il  est  indis- 
pensable que  tous  les  plaas  9  mémoires  et  ptx)jets  quelconques 
relatifs  aux  colonies  9  soient  communiqués  pour  avoir  son  aVis 
motivé  sur  chaque  partie  des. travaux. 

17.  La  section  de  ce  dépôt  sera  dirigée  par  un  officier  du  génie  9 
qui  sera  détaubé  à  cet  eÛ'et  du  département  de  la  guerre  de  la 
même  manière  que  ceux  employés  aux  colonies^  mais  il  ne  pourra 
prciendre  à  aucun  autre  traitement  qu'à  celui  qui  continuera  à 
lui  être  payé  par  le  département  de  la. guerre  ^  comme , aux  a.u- 
très  officiers  du  génie  de  son  grade  employés  à  Paris'9  soit  au 
dépojt  9  soit  au  comité  des  fortifications.  Lçs  fortiiications  consistent 
à  recueillir  et  mettre  en  ordre  tous  les  plans  9  mémoires  et  projets 
relatifs  à  la  défense  de  nos  colonies  9  ainsi  que  tous  les  documens 
possibles  sur  celles  des  autres  puissances^  à  faire  au  ministre  des 
rapports  sur  tous  les  objets  d'art  relatifs  au  service  du  géuie  sur 
les  moyens  tendants  à  le  r^ulariser  et  à  le  perfectionner ,  ou  sur 
tel  autre  objet  qu'il  lui  plaira  lui  reuvoyer  pour  avoir  son  avis. 

18*  Les  ouvriers  jugés  nécessaires  aux  travaux  seront  organisés 
par  les  soins  du  directeur  et  sous-directeur-en-chef  du  génie  9 
qui  proposeront  aux  généraux-en-chef  leur  mode  d'organisation. 

Ces  ouvriers  seront  pris  parmi  les  individus  professant  un  art 
méchanique  9  et  dans  une  proportion  convenable  aux  localités. 


N.*^  125. 

Jrrêté  portant  création  d'un  premier  inspecteur-gé- 
néral du  génie  et  d'inspecteurs- généraux  de  la 
même  arme. 

Ou  i5  nivôse  an  8. 

Art.  1.*'  XL  y  aura  un  premier  inspecteur-général  de  l'arme 
du  génie  ;  il  sera  général  de  division. 

2.  Il  y  aura  9  en  outre  9  six  inspecteurs-généraux  5  ils  seront 
choisis  9  soit  parmi  les  inspecteurs-généraux  actuels  9  soit  parmi 
les  directeurs  ayant  le  grade  d'officier -général  (1). 

3.  Le  premier  inspecteur  général  travaillera  avec  le  ministre 
de  la  guerre  5  il  lui  fournira  tous  les  renseignemcns  9  soit  sur  le 
personnel  de  l'arme  du  génie  9  soit  sur  toutes  les  parties  du  ma- 
tériel confié  k  cette  arme. 

4.  Il  travaillera  également  avec  le  ministre  de  la  marine  et 
àes  colonies  9  pour  tous  les  objets  relatifs  au  service  de  .l'arme 
du  génie  9  soit  dans  les  ports  de  France  9  soit  dans  les   Colonies. 

5.  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  arrêteront  9  cha- 


(1)  Ce  nombre  a  depuis,  été  augmenté. 
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#an  en  ce  qui  le  coucerne  y  le  travail  relatif  k  l'arme  du  goiiic. 

6.  Le  premier  inspecteur  général  correspondra  9  pour  tous  les 
objets  de  service,  avec  les  inspecteurs  généraux  9  les  directeurs 
des  ibrtifioations  et  les  comtnandans  du  génie  aux  armées.  Ils  lui 
readront  compte  du  personnel  et  du  matériel  y  et  lui  adresseront 
les  mémoires  9  plans  9  projets  y  etc. 

7.  Le  comité  central  des  fortifications  sera  sous  les  ordres  im- 
médiats du  premier  inspecteur  général  ;  il  le  présidera  toutes  les 
fois  qu'il  assistera  à  ses  séances  (1). 

B.  Le  dépèt  des  fortifications  établi  à  Paris  ,  sera  sous  la  sur- 
veillance du  premier  inspecteur  général  ;  il  en  sera  de  même  du 
dépôt  des  fortifications  pour  les  colonies  9  et  celui  des  [plans  en 
refief. 

9.  L'école  du  gëaie  sera  également  sous  la  surveillance  du  pre*- 
mier  inspecteur  général. 

10.  Les  inspecteurs  généraux  ^ront  leur  inspection  dans  l'ar- 
rondissement qui  leur  sera  déterminé  9  et  aux  époques  qui  leur 
seront  prescrites. 

Ils  se  conformeront  aux  ordres  de  service  qui  leur  seront  don-* 
nés  par  le  ministre  de  la  guerre  9  ainsi  qu'aux  instructions  du 
premier  inspecteur  général. 

1 1 .  Les  inspecteurs  généraux  actuels  qui  ne  seront  point  choi- 
sis pour  remplir  les  nouvelles  places  9  seront  susceptibles  d'être 
appelés  aux  fonctions  de  directeur. 

12.  Les  directeurs  nommés  inspecteurs  généraux  9  seront  tous 
susceptibles  de  reprendre  les  fonctions  de  directeur  9  s'ils  sont 
remplacés  dans  celles  d'inspecteur  général. 

i3.  Le  travail  de  Tarme  du  génie  9  arrêté  par  le  ministre  de 
la  guerre  9  sera  exécuté  dans  ses  bureaux  9  ainsi  que  par  le  passé. 
Si  le  ministre  9  après  avoir  arrêté  le  travail  présente  par  le  pre- 
mier inspecteur  général  9  jugeait  nécessaire  d'y  faire  quelque 
changement  9  il  en  instruirait  le  premier/  inspecteur  général.  11 
lui  donnerait  également  connaissance  des  ordres  particuliers  que 
les  besoins  urgens  du  service  pourraient  nécessiter. 


(r)  Voy.  pont  la  composition  de   ce    comité  l'arrêté  ci-après,    et   sur    ses 
fonctions  le  titr«  6  dt  la  loi  du  10  jaillet  1791 ,  uum.  333, 


/ 
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N.^  126. 

Airété  concernant  la  composition  du  comité  central 

du  génie. 

Du  23  tkerraidor  an  8.  ^ 

ART.  i/*'  JLiE  coraîtë  central  du  génie  sera  composé  des  ins- 
pecteurs généraux  de  cette  arme. 

Le  premier  inspecteur  général,  et  en  cas  d'absence 9  le  plus 
ancien  inspecteur ,  te  présidera. 

1,  Les  tournées  des  inspecteurs  seront  déterminées  de  manière 
à  ce  qu'il  en  reste  *,  autant  que  possible  9  trois  au  comité. 

3.  Le  commandarit  en  chef  <^  l'école  du  génie  9  aura  entr^  au 
comité  9  lorsque  son  service  l'appélera  momentanément  à  Paris. 

4.  Le  directeur  du  dépôt  central  du  génie  9  aura  l'entrée  au 
comité  pour  ce  qui  concerne  son  service  9  il"  en  sera  de  inème 
du  directeur  du  dépôt  du  génie  des  colonies  pour  le  service  dont 
il  est  chargé. 

5.  Le  ministre  pourra  en  outre  9  adjoindre  9  pendaeit  l'hiver  au 
comité  9  avec  voix  consultative  9  trois  officiers  supérieurs ^  pour 
donner  les  reuseignemens  et  les  éclaircissemens  qui  seront  crus 
nécessaires  par  les  membres  du  comité. 

6.  Un  secrétaire-rédacteur  sera  chargé  des  registres  du  comité9 
de  la  rédtction  et  des  avis  9  et  des  écritures  ou  dessins  q^u'ils 
nécessiteront  (i^. 


N.^  127. 

Extrait  de  l'instruction  concernant  les  bataillons  de 
sapeurs  et  les  compagnies  de  mineurs. 

Du   16  ventôse  an  10. 

L.  . 

ES  lois  et  réglemens  sur  le  service  9  la  poh'ce  et 

discipline  intérieure  9    les  exercices  et  manœuvres    de  rinfantcrie 

seront  suivis  provisoirement  dans  les  bataillons  de  sapeurs  et  les 

compagnies  de  mineurs. 

(  Nota,  )  Les  autres  articles  de  cette  instruction  n'étant  relatifs  qu*à  la  ré- 
diiciion  au  pied  de  paix  de  ces  bataillons  et  compagnies 'sont  inutiles  à 
couuaître. 


(i)  Voy.  sur  les  fonctious  du  comiic  le  fit,  é  de  la  Ui  du  lO  juîlUt  1791 
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jàrrété  relatif  à  V as>ancement  des  officiers  et  des 
gardes  du  génie  et  dans  les  coi'ps  de  mineurs  et 
de  sapeurs. 

Du  18  ft-ucliJur  ao  11. 

Titre    !.•' 
De  [as^ancemait*  ' 

Art.  i.*'  Ljes'  artificiers  des  compagnies  de  mineurs  seront 
fhoisis  parmi    les  mineurs   ayaut   au  moms  dpux  ans  de  service. 

2.  Les  caporaux  de  sapeurs  serout  pris  parmi  les  sapeurs  de 
première  classe  \  * 

Ceux  de  mineurs  9  parmi  les  minenrs  de  première  classe. 

3.  Les  sergens  et  fourriers  des  mineurs  seront  pris  parmi  les 
caporaux  et  les  artificiers  ; 

Ceux  des  sapeurs,  parmi  les  caporaux. 

4.  Les  sergens- majors  de  sapeurs  et  mineurs  seront  pris  parmi 
les  sergens  et  fourriers  de  leurs  corps  respectifs. 

5.  Les  adjudans  sous-oiïiciers  d*  sapeurs  serout  pris  parmi  les 
«ergens-majors  de  sa[)eurs  seulement. 

6.  Les  gardes  du  génie  seront  pris  : 

Ceux  de  première  classe ,  paimi  les  serx)nds  lieutenans,  les 
adjudans  sous-officiers  9  les  sorgens-majors  de  sapeurs  et  mineurs^ 
cl  les  gardes  du  génie  de  deuxième  classe  ;  * 

Ceux  de  deuxième  classe  9  parmi  les  sergens-majors  et  sergens 
de  sapeurs  et  mineurs  9  et  les  gardés  du  géuie  de  troisième  classe^ 

Ceux  de  troisième  classe 9  parmi  les  sergens  de  sapeurs  et  mi- 
neursy  et  les  gardes  du  gcnie  de  quatrième  classe  ; 

Ceux  de  quatrième  classe  9  parmi  les  caporaux  de  sapeurs  et 
mineurs  9  ou  parmi  les  simples  mineurs  ou  sapeurs  ayant  fait 
deux  campagnes  aux  armées  actives  ou  deux  sièges 9  et  les  em- 
ployée  de    la  fortification  ayant  cinq  ans  de  service. 

7.  Les  seconds  lieutenans  seront  pris  parmi  les  élèves  sous-lieu- 
tenans,  et  les  sergens-majors  de  sapeurs  et  de  mineurs. 

8.  Les  premiers  lieutenans  seront  pris  parmi  les  seconds  lieu- 
teuans  et  les  adjudans  sous-officiers. 

9.  Les  capitaines  seront    pris  parmi    les   premiers    lieutenans  \ 
Les  chefs  de  bataillon  9  parmi  les  capitaines 5 

Les  chefs  de  brigade  9  parmi  les  chefs  de  bataillon  \ 
Les  généraux  de  brigade,  parmi  les  chefs  de  brigade  f 
Les  généraux  de  division  f  parmi  les  généraux  de  brigade. 
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T  I  T  R  E     2. 

Des  conditions  nécessaires  à  ^avancement» 

10.  Nul  ne  pourra  être  artificier  s'il  ne  sait  lire^  écrire  et  les 
4  règles  de  Tari thmë tique  ;  il  devra  9  en  outre  9  connaître  lès 
devoirs  du  mineur  dai\s  toutes  les  circonstances  du  service. 

11.  Tout  caporal  de  sapeurs  et  mineurs  devra  posse'der  les  con- 
naissances des  differens  travaux  et  manœuvres  de  son  art  5  et  , 
en  outre  9  savoir  lire  ^  écrire  sous  la  dicte'e  9  les  quatre  règles  de 
l'arilhme'tique  j  et  les  principales  dispositions  des  lois,  reglemens 
et  arrête's  relatifs  à  l'instruction  ,  discipline  et  police  militaire. 

12.  Tout  sergent  et  fourrier  de  sap>eurs  et  mineurs  devra  être 
instruit  j  et  rendre  raison  des  differens  devoirs  de  son  grade  ; 
savoir  9  les  principaux  détails  de  la  comptabilité  d'une  compagnie, 
et  les  élemens  d'arithmétique. 

Il  devra ,  en  outre ,  être  en  état  d'instruire  ses  subordonné» 
sur  les  lois  9  règlemeiis  et  arrêtés  concernant  l'instruction  5  la  dis- 
cipline et  police  militaires,  et  sur  les  divers  travaux  relatifs  aux 
sapes  et  aux  mines.  ' 

,  1 3.  Tout  sergent-major  de  sapeurs  et  mineurs,  outre  les  con- 
naissances exigées  pour  les  sergens ,  devra  y  joindre  9  dans  toute 
son  étendue  9  celle  de  la  comptabilité  d'une  compagnie. 

)  4*  Tout  second  lieutenant,  sortant  des  sous-ofïiciers  ^  et  tout 
adjudant-sous-officier  9  devra  être  instruit  à  fond  des  connaissances 
exigées  pour  les  grades  inférieurs^  posséder  l'arithmétique  9  les 
élémens  de  géométrie  et  de  trigonométrie ,  principalement  9  savoir 
bien  lever  et  niveler  un  terrain,  êttre  en  état  de  toiser  les  diffé- 
rentes natures  d'ouvrages  exécutés  sous  la  surveillance  des  officiers 
du  génie  9  connaître  la  nomenclature  des  différentes  pièces  de 
fortification  permanente  et  de  campagne  9  et  avoir  des  notions 
générales  sur  leurs  propriétés,  le  tout  d'après  un  cours  qui  sera 
fait  à  leur  usage. 

Titre     3. 

Du  choix  dans  les  differens  grades  et  du  mode  d^avancenient. 

1 5.  A  l'avenir ,  il  sera  formé  des  listes  de  candidats  pour  chai* 
que  grade  de  la  manière  suivante  : 

16.  Les  officiers  de  chs^que  compa^îe  de  sapeurs  ou  mineurs 
nommeront  9  à  la  pluralité  des  voix  9  les  deux  sapeurs  ou  mineurs 
de  première  classe  qu'ils  croiront  les  plus  propres  à  remplir  les 
fonctions  de  caporal  ;  la  voix  du  commandant  de  la  compagnie , 
comptera  pour  deux. 

Les  officiers  de  mineurs  choisiront  de  même  deiïx  sujets  pour 
devenir  artificiers. 

17.  Ils  choisiront  9  de  la  même  manière,  les  deux  caporaux 
qu'ils  croiront  ][es  plus  propres  à  remplir  les  fonctions  de  sergent 
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oa   foumer  ^   les    sergciis  ou  fourriers  les  plus  propres  k  rempli^ 
les  fonctions  de  iergciil-uiaior. 

iH*  11  sera  formé  des  juiys  pour  examiner  les  sujets  choisis 
dans  les  diiierentcs  compagnies  ^  et  d  autres  jurys  pour  examiner 
les  serge ns- majors. 

ly.  Les  sergens-majors  de  sa[)eurs  seront  examines  par  un  jury 
composé  :  du  directeur  du  génie  de  rairoudissemeut  ;  du  sous- 
directeur^  du  commuiidant  du  corps  5  de  deux  capitaines  du  génie. 

Lorsque  les  compnguies  de  mineurs  seront  à  Metz ,  le  jury 
d'examen  des  sergens-majors  de  mineurs  (i),  sein  composé: 

Du  directeur  du  gcuie  de  i  arrondi:>sement^  du  commandant 
en  premier  de  lecole  régimentaire  j  du  commandant  en  second  j 
du  commandant  de  la  compagnie  ^  d  un  ca[>itaine  du  génie. 

Lorsque  les  compagnies  de  mineurs  seront  détachées  de  1  école 
régimentaire  9  le  jury  d  examen  des  sergcm^-majors^  sera  composa 
de  la  manière  proscrite  dans  le  premier  paragraphe  du  présent 
article  pour  les  sergens-majors  de  sapeurs. 

20.  Chacun  des  sujets  choisis  dans  les  compagnies  ^  en  exécu- 
tion des  articles   iS,   16  et   179  seront  examinés  9  savoir: 

Pour  les  sapeurs  et  compagnies  de  mineurs  détachés  de  l'école 
de  Metz,  par  un  jury  composé: 

Du  sous-directeur  du  génie  de  l'arrondissement^  du  comman- 
dant du  corps;  du  capitaine  de  la  compagnie  9  de  deux  capitaines 
du  génie. 

Pour  les  compagnies  de  mineurs  présentes  à  Metz  :  du  conr- 
maudant-en-chef  de  lecole  régimentaire  j  du  commandant  en  ser 
cond  ;  du  commandant  de  la  com|>agnie  ;  de  deux  capitaines  du 
génie. 

Il,  Dans  le  cas  oii  le  commandant  du  corps  serait  en  même- 
temps  commandant  de ,  la  compagnie  9  il  sera  remplacé  dans  le 
jury  mentionné  dans  les  articles  19  et  20  ci-dessus  9  par  un  ca- 
pitaine du  génie. 

22.  L'examen  de  chaque  individu  roulera  sur  les  objets  exigés 
ponr  chaque  grade  dans  le  titre  précédent. 

23.  Les  sujets  qui  ne  seront  pas  jugés  capables  par  le  jury  9 
seront  effacés  de  la  liste  :  ils  seront  remplacés  par  d  autres  sujets 
présentés  dans  la  même  forme. 

La  liste  des  sergens-majors  sera  faite  par  réduction;  on  n'y 
placera  comme  candidats  que  ceux  qui  posséderont  les  connais- 
sances et  lés  talens  exiges  9  art.   1 4* 

2 4*  ^^s  listes  serviront  pendant  une  année  entière.  Elles  sei*ont 

(i)  Les  compagnies  de  mineurs,  ayant  depuis,  été  organisées  en  bataillon  ; 
(vojT'  le  décret  impérial  du  21  décembre  1808,  num.  iSa);  le  mode 
d'csLamen  ainsi  que  toutes  les  formalités  relatives  à  l'avancement  qui 
sont  prescrites  poar  les  sapeurs  doivent  être  les  mêmes  pour  les  bataillons 
de  mineurs. 
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l^euouvelëes   au    i.*""    vendémiaire  de  chaque   année  9   ef  toujours 
faites  par  ancienneté'  de.  chaque  grade.  * 

25.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  caporal  dans  les  sapeurs  9 
le  commandant  de  la  compagnie  présentera  trois  sujets  9  parmi  les 
six  plus  anciens  candidats  9  au  commandant  du  corps  9  qui  choisira. 

Dans  les  mineurs  ,  lorsque  la  compagnie  sera  k  Metz,  le  cona- 
inandant  présentera  les  candidats  choisis  9  ainsi  qu'il  est  dit  pour 
les  sapeurs ,  aif  commandant  de  l'école  rcgimentaire  9  qui  choisira. 
Daus  le  cas  où  la  compagnie  serait  détachée  de  Metz  9  la  pré- 
sentation sera  faite  au  directeur  de  l'arrondissement  9  qui  choisii-a. 

26.  L'ordre  étahli  dans  l'article  pi'écédent  sera  suivi  pour  la 
nomination  des  ser^ens. 

27.  Le  capitaine^  commandant  la  compagnie  de  sapeurs  -  dans 
laquelle  il  viendra  à  vaquer  une  place  de  sergent-major  ou  de 
foun'ier  9  désignera  trois  sujets  au  commandant  du  corps  9  qui 
choisira.  Dans  les  mineurs  9  cette  présentation  et  le  choix  seront 
faits  de  la  manière  prescrite  pour  les  caporaux  dans  le  deuxièpie 
paragraphe  de  Vart*  25  du  présent  titre. 

fi8.  Les  adjudans-sous-ofhciersetadjudans-majors  seront  au  choix 
des  chefs  titulaires  des  corps. 

Les  adjudans-majors  ne  seront  pris  que  parmi  les  premier» 
lieutenans^  et  pourront  être  conservés  dans  cet  emploi  jusqu'à  ce 
que  leur  rang  les  porte  au  grade  de  capitaine-commandant. 

29.  Le  tiers  effectif  des  grades  de  premiers  et  seconds  capitaines  9 
de  premiers  et  seconds  lieutenans9  dans  les  sapeurs  et  mineurs  9 
seront  exclusivement  occupés  par  des  officiers  sortant  des  sous- 
©fliciers. 

Les  deux  autres  tiers  seront  possédés  par  des  officiers  sortant 
de  l'école  d'application. 

30.  La  proportion  déterminée  par  l'article  précédent  ayant  été 
dépassée  9  jusqu'à  ce  qu'elle  s6it  rétablie 9  en  cas  de  vacance, dam 
le  nombre  des  emplois  possédés  actuellement  par  des  officiers 
sortafnt  des  sous-officiers  9  ils  ne  seront  remplacés  qu'à  concur- 
rence-9  de  moitié  par  des  sujets,  sortant  des  ^us-officier»  ;  l'autre 
moitié  sera  conférée  à  des  officiers  ayant  passé  par  l'école. 

3i.  Les  sons-officiers  de  sapeurs  ne  rouleront  que  sur  leur  ba- 
taillon  pour  obtenir  les  emplois  de  second  lieutenant. 

Dans  les  mineurs,  ils  rouleront  sur  les  neuf  compagnies  (i). 

32.  Lors  de  la  vacance  9  dans  un  bataillon  de  sapeurs  9  d  un 
emploi  de  second  lieutenant  au  tour  des  sous-officiers,  les  com- 
mandans  en  premier  et  en  second  de  l'école  régimentaire  se  réu- 
ni  rouf 
grade 

P' 

l'emploi  vacant. 


(i    Sur  leur  bataillon;  (  voy.  U  note  placée  A  Yart»   19}. 


/. 
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33.  L'avancement  pour  le  tiers  des  grades  au-dessus  de  celui 
de  lieutenant  en  second  9  réseryë&  aux  oiliciers  sortant  des  sou&- 
oAicierS)  se  fera^  dans  les. s;: peurs ,  sur  les  cinq  bataillons,  et) 
dans  les  mineurs,  sur  les  neuf  compagnies  qui  composent  ce  corps. 

34*  Les  seconds  lieuteuans  et  les  adjudans-sous-ofBciers  par- 
viendront à  l'ancicnnetë  au  grade   de  premier  lieutenant. 

Les  premiers  lieatenans  parviendront,  en  temps  de  paix,  au 
gradé  et  k  l'emploi  de  capitaine,  le5  trois  quarts  à  l'ancienneté', 
et  un  quart  au  choix  du  gouvernement;  et,  en  temps  de  guerre, 
les  deux  tiers  par  lancienuete ,  et  un  tiers  au  dioix  du  gouvei^ 
nement. 

35.  Lavâncement  pour  les  deux  tiers  des  grades  reserve's  aux 
ious4iettteBans  de  Técole  dappllcatiou  dans  les  sapeurs,  mineurs 
et  état-major  du  génie;  aura  litm  sur  la  totalité  de  l'arme. 

36.  Les  seconds  lieutenans  parviendront  par  ancienneté  au  grade 
de  premier  lieutenant. 

37.  £n  temps  de  paix,  les  premiers  lieutenans  parviendront 
an  grade  et  à  l'emploi  de  capitaine  ,  les  trois  quarts  à  1  ancien- 
neté, et  un  quart  au  choix  du  gouvernement. 

38.  En  temps  de  guerre,  les  premiers  lieutenans  parviendront 
au  grade  et  k  lemploi  de  capitaine,  les  deux  tiers  à  l'ancien- 
neté, et  un  tiers  au  choix  du  gouvernement. 

39.  En  conséquence  des  articles  préccdens,  les  inspecteurs- 
généraux  du  ffénie  remettront  au  premier  inspecteur,  après  cha- 
que tournée  d'inspection  ,  les  noms  des  lieutenans  qui  méritent 
plus  particulièrement  d'être  avancés;  le  premier  inspecteur  sou- 
me,ttra  au  ministre  une  liste  des  noms  de  ces  derniers  et  d'un 
nombre  double  de  celui  des  places  vacantes  ,  et  revenant  au 
choix,  avec  l'analyse  des  services  et  du  mérite  de  chaque  of- 
ficier; le  ministre  présentera  cette  liste,  avec  son  avis,  au  pre- 
mier consul,  qui   choisira. 

40.  Les  nominations  à  l'ancienneté  précéderont  celles  du  choix. 
4i*  En  temps  de  paix,  les    nominations   aux  emplois   de   chef 

de  bataillon  seront  faites  par  le  gouvernement  parmi  les  cin- 
quante plus  anciens  capitaines  de  larme. 

Les  capi laines  qui  se  trouveront  dans  le  nombre  des  dix  plus 
anciens  depuis  cinq  ans,  et  qui  voudront  prendre  leur  retraite f 
auront  droit  k  cette  de  chef-de-bataiilon. 

4^.  Les  nominations  aux  emplois  de  chef  de  brigade-directeur, 
de  général  de  brigade  et  de  général  de  division  ,  seront  entière- 
ment au  choix  du  gouvernement  (1). 

43.  Lorsqu'un  détachement  de  sapeurs  ou  mineurs  se  trouvera 
au-dcïlà  des  mers  et  hors  d'Europe,  les  listes  de  propositions  des 
sujets  pour  les  places  vacantes  se  feront  par  compagnie,  de  la 
manière  prescrite  par  les  art,   16,   17   et   18  du  présent  titre. 

(i)  Voy.  relativement  nu  grade  de  major  et  aux    omplois    dce  directeurs  <t 
de  sou«::dircct(Lnrs  U  num*   suivant. 
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Le  jury  d'examen  sera  composé  de  deux  oiBciers  du  génie  les 
plus  élevés  en  grade  ,  de  la  résidence  la  plus  à  portée  de  la 
garnison  de  la  compagnie  9  et  du  commandant  de  la  compagnie. 
*  Mais  9  dans  tous  les  cas  9  il  sera  réservé  aux  sous-lieutenans  de 
l'école  d'application  les  places  qui  leur  reviennent  9  et  ce  dans 
la  proportion  établie  dans  le  présent  arrêté;  et  les  officiers  em- 
ployés aux  Colonies  participeront  à  l'avancement  des  troupes  du 
continent  9  s'il  leur  offre  plus  d'avantage. 

44*  Tous  les  remplacemens  que  le  bien  du  service  aura  exigés 
dans  les  cas  prévus  au  précédent  article  9  et  qui  seraient  con- 
traires aux  dispositions  du  présent  arrêté  9  ne  seront  que  provisoi- 
res jusqu'à  l'approbation  du  Gouvernement.  •  „ 

45.  Le  remplacement  des  sous-officiers  et  caporaux,  et  le  re- 
nouvellement des  listes  pour  ces  grades  9  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  4^  ^^  présent  titre  9  ainsi  que  dans  celui  oii  le  déta- 
chement se  trouve  a  plus  de  deux-cents  lieuf'S  de  Tétat-major  9 
ne  pourront  avoir  lieu  si  le  détachement  n'est  composé  au  moins 
d'une  demi-compagnie  et  commandé  par  un  officier. 

Titre    4* 
Dispositions   générales» 

46.  Les  sous-officiers  et  soldats  de  sapeurs  et  mineurs  qui  au- 
ront acquis  les  connaissances  exigées  pour  entrer  à  l'école  poly- 
technique 9  pourront  concourir ,  pour  y  être  admis  9  jusqu'à  1  âge 
de  trente  ans  accomplis  9  au  lieu  de  vingt-six  9  exigé  par  la  loi 
du  25  frimaire  an  8  (1). 

Les  militaires  qui  seront  dans  ce  cas  recevront  des  routes  pour 
se  rendre  ;à  Paris  9  à  l'effet  de  se  présenter  aux  examens  de 
l'école  polyctecnique. 

47  Les  emplois  qu'occuperont  les  sous-officiers  et  soldats  men- 
tionnés daçs  l'article  précédent  9  feront  partie  de  ceux  destinés 
aux  élèves  ^pus-lieutenans. 

48.  Chacun  des  grades  de  l'arme  du  génie  étant  suscrpliblc 
de  remplir  des  fonctions  différentes  9  toutes  les  fois  que  le  bien 
du  service  l'exigera  9  les  officiers9  chacun  dans  leur  gradc9  pourront 
être  changés  de  destination  par  ordre  du  ministre  de  lai  guerre , 
sur  la  proposition  du  premier  inspecteur  général. 


(x)  Yoy.  la  troisième  section  du  cliap.  11. 


5."*   SECT.   ->  OÉNlfe  -   MOM.    l^Q.  iSS 

#= ^ 


jirrêté  portant  création^  du  grade  de  major  dans 

[amie    du  gé^e. 

Du' 7  floréal  au  ix. 

Art.  i/'  J^  ES  sous-directeurs  3u  géiie  seront  divises  en  âenx 
classes  5  l'une  comprenant  hait  sous-directeurs  j  ayant  le  grade  de 
major  et  l'autre  yd  sous-directeurs  avec  le  grade  de  chef  de 
bataillon. 

2.  Les  nominations  au  grade  de  major  seront  faites  5  savoir  9 
deux  tiers  à  Tanciennetë  dans  l'emploi  de  sous  directeur  9  et  un 
tiers  au  choix  9  parmi  les  chefs  de  bataillon  de  l'arme. 

3.  Les  colonels-directeurs  seront  nommas  au  choix  du  Gou- 
vernement ,  sur  la  totalité  des  majon  et  chefs  de  bataillon  sous- 
directeurs. 


N.<>    l3o. 

Décret  impérial  conceimant  la   masse  d'outils  dans 

les  bataillons  de  sapeurs. 

Du  10  brumaire  an    14. 

ART.  i.**"  xjl  dater  du  i.*'  vendémiaire  an  i4f  les  caporauX} 
maîtres-ouvriers 9  sapeurs  de  i.'*  et  li.*  classe  qui  entrent  dans  la 
composition  des  compagnies  des  cinq  bataillons  de  sapeurs,  se- 
ront munis  ^  chacun ,  d  un  outil  9  de  l'espèce  et  dans  la  propor- 
tion indi^u(^e  ci-après  (1). 

2.  Le  nombre  des  hommes  à  munir  d'outils,  étant  dans  une  com- 
pagnie de  sapeurs  de  88  sur  le  pied  de  guerre  9  et  de  5t>  sur  le 
pied  de  paix,  le  conseil  d'administration  de  chaque  bataillon,  en 
ayant  égard  au  talent  particulier  de  chaque  homme  ,  suivra 
dans  la  distribution  qu'il  sera  chargé  de  faire  de  chaque  outil  9 
la  proportion  suivante  y  savoir  (2)  ; 

<i)  Voy.  le  num,  i34* 

(2)  Voy.  la  not«  placée  à  Vart,  i5  du  même  nunu 
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Pied  de  ^guarre^ 

Serpes  •  i 8« 

Haches ^5. 

Polies  carrées i5. 

Pioches 3o. 

Total .88. 

Outils  par  compagnie. 


pied  de  /^b?* 

Haches • i  o. 

Pelles  carrées. 20. 

Pioches   '.  16. 

Total 5d. 

Outils  par  compa|[nie. 


3.  Chaque  outil  sera  accompagne  d'un  étui  et  banderolle  en 
vache  à  grain  ^  les  hommes  désignés  dans  l'article  premier  ^  por- 
teront avec  eux  ces  outils 9  à  J'instar  de  leurs  autres  armes. 
•  4'  Pour  cette  première  fois  ^  le  ministre  de  la  guerre  et  ce- 
lui de  l'administration  de  la  guerre  (1)^  feront  délivrer  aux  ba- 
taillons de  sapeurs  les  outils  9  étuis  et  banderoUes  nécessaires  pour 
armer  les  compagnies. 

5.  Celte  fourniture  une  fois  effectuée  9  les  outils  et  leurs  gar- 
nitures 4  seront  entretenus  et  remplacés  par  les  soins  et  au  com- 
pte des  conseils  d'administration  des  bataillons  de  sapeurs. 

Les  outii^  que  les  conseils  d'administration  feront  délivrer ,  se- 
ront 9  ainsi  que  ceux  que  le  ministre  de  la  guerre  fera  distribuer, 
confectionnés  sur  des  proportions  fortes  et  capables  dun  bon  et 
long  usage.  -  ^^ 

Les  sapeurs  s'en  serviront  toutes  les  fois  que  9  soit  pendant  la 
guerre  9  soit  pendant  la  paix  9  ils  seront  employés  k  des  travaux 
civils  ou  militaires. 

6.  A  cet  efifct  9  il  sera  formé  une  masse  de  3  fr.  96  centimes 
sur  le  pied  de  guerre  9  et  de  *2.'  fr.  3i  centimes  sur  le  pied  de 
paix  9  au  complet  des  caporaux  9  maîtres-ouvriers  9  sapeurs  de 
1."  et  2.®  classe  9  laquelle  sera  délivrée  9  tous  les  ans  9  par  dou- 
zième 9  aux  conseils  d'administration  de  chacun  des  cinq  batail- 
lons de  sapeurs  (i).  » 

7.  Le  paiement  entier  de  cette  masse  n'aura  lieu  qu'un  an 
après  que  la  même  livraison  des  outils  9  étuis  et  banderoUes  9 
aura  été  effectuée.  Dans  la  première  année  %  les  conseils  d'admi- 
nistration ne  recevront  que   1   fr.  85  centimes  par  homme.      ^ 

(i)  La  masse  d*outils,  n*a  point  été,  jusqu'à  ce  jour,  portée  sur  les  revurs 
de  «es  corps  :  Tarseual  du  génie  établi  à  Metx,  (  voje»  le  fit.  3  du  num, 
x34  )  pourvoit  à  l'achat,  à  TeutretieD  et  au  rem plact ment  deb  outils, 
à  moins  que  l'éloignement  iJes  compagnies  n^en  rende  le  transport  tiojr 
coûteux  :  et  dans  ce  cis ,  il  y  est  pouivn  sur  les  litux  où  se  trouvent 
ces  mêmes  compagnies  ;  et  les  états  de  dépense  sont  adressés  au  direc- 
teur de  Tarsenal  par  les  conseils  des  bataillons  de  sapeurs  ou  de  miueursi 
pour  être  soumis  par  ce  dernier  au  ministre  de  la  guerre. 


s.""   SECT.    -   GéNlB-NUM.    l3l.  ^5^ 


irfj. 


as 


N.«  i3i. 

Décret  impérial  relatif  aux   adjudans  ^ous-offi ciers 

de  Vaime  du  génie. 

Du  22  brumaire  an  14* 

Arï.  !.••  xm.  dater  de  la  publication  de  notre  présent  .décret; 
lorsque" dans  l'un  des  bataillons  de  sapeurs  un  sergent  ou  ser- 
gent-major moins  ancien  de  service  que  l'adjudant  sous-officier  9 
fêra  élevé  au  grade  de  lieutenant  en  second^  ledit  adjudant  sous- 
officier  jonira  en  gratification ,  et  par  supplément  9  de  la  difié- 
rence  de  la  solde  d'adjudant  (1^^  aux  appointemens  du  grade  de 
second  lieutenant  (2). 


XBsaos 


Décret  impérial  relatif  à   l'organisation   des  batail^^ 

Ions  de  mineurs. 

Dti  11  dicéiabre  i^oS.       ' 

ART.  \*^^  Il  sera  porté  ^  l'organisation  des  compagnies  de  mi- 
neurs les  changemens  suivans  : 

Le  nombre  des  couipaguies  ,  actuellement  de  neuf  ^  sera  porté 
k  dix  'y  et  ces  dix  compagnies  formeront  deux  bataillons  de  mi^ 
neurs  ,  chacun  do  cinq  compagnies. 

1,  Le  i."  bataillon  se  composera  des  1."  2.*,  3.^  4-*  et  5.* 
compagnies  j  le  second,  se  composera  des  6.*  j  7.*,  8.*  et  9.*  com- 
pagnies ,  et  de  la    10.*  créée  par  le  pi-ésent  décret. 

Les  dépôts  de  ces  deux  bataillons  seront  établis,  savoir 3  le  i.** 
dans  la  place  de  Metz  ,  et  le  2.*  à  Alexandrie. 

r 
I     I   II  !'■  ■■ »        ■   I        ..  I  ■  ^  I.    Il  ..■ «    ■  ■■ 

(i)  Les  adjudans  sous-oflTiciers  du  corps  de  L'artiUerie  ,  ainsi  qtie  ceux  du 
corps  du  génie  qui  sont  dans  le  cati  prévu  par  le  décret  ci-dt^ssua  ,  ne 
devant  recevoir  que  par  forme  de  gratification  ;  I4.  diiVcrence  qui  existe 
entre  là  solde  des  adjudans  sous-ofliciers  et  celle  des  seconds  iieiitenans, 
ne  cesseront  pas  d'étr«  traites,  pour  te  surplus,  comme  adjudans  sou?' 
ofliriers  ;  ils  devront  en  couséquenee ,  loger  à  la  ca>«erne  ,  t^lre  habillés 
aux  frais  du  corps,  et  enfin  continuer  n  compter,  comme  adjudans 
sous-officiers,    pour    tous    le* accessoires  ;  cire,  du  aiJ  novembre   i8o(>. 

(2)  Cette  disposition  est  applicable ,  aux  adjudans  sous-«(Iiciers  des  batail- 
lons de  mineurs,  décret  impérial  du  19  mars  i8ro;  voyez  pour  les  ad- 
JTidrias  sous-officiers  du  corps  de  Tartilierie  la  note  placée  à  Vart,  6  dm 
num,  S^.  .  /  . 


Vol  IL     17. 
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3.  LVtat^major  de  chaque  bataillon  de  mineurs  sera  compo&ë 
ainsi  qu'il  suil: 

Un  major  ou  chef  de  bataillon  du  génie  pris  parmi  les  offi- 
ciers supérieurs  sortant  de  Tétat-major  de  larme i. 

Un  quartier-maître  . .  • •. ,. . .  i.* 

Un  adjudant-major '. ,  .  i  / 

Un  chirurgien-majoi' 1 i . 

Un  caporal-lambour * i. 

\ln  maitre-tailleur i . 

Un  maîfi-e-cordonnier , .  ...  ji. 

Un  maître-armurier i . 

Total.. 8. 

1^  force  soit  sur  le  pied  de  paîxj  soit  sur  le  pied  de  guerre, 
ei  la  composition  des  compagnies  seront  les  mêmes  que  celles 
détermine'es  par  l'arrêté  d'organisation  de  Tarmce  du  20  veudémiaire 
au   11  (i). 

4.  Le  conseil  d'administration  de  chaque  bataillon  sera  corn* 
pose  du  major  ou  chef  de  bataillon  ,  du  premier  capitaine,  d'un 
autre  capitaine  et  d'un  soûs-officier  au  choix  du  ministre  de  la 
guerre.  Un  capitaine  sera  chargé  de  la  tenue  Avt  contrôle  9  il  y 
aura  un  lieutenant  pour  suppléer*  c«  capitaine  et  pour  seconder 
au  besoin  le  quartier-maître.  Ces  officiers  seront'  choisis  suivant 
le  mode  prescrit  par  l'arrête'  du   1 5,  germinal  an   1 1   Qi)» 

5.  Le  quartier-aaaître  9  sera  k  la  nomination  du  conseil  d'ad- 
ministration de  chaque  bataillon  ,  et  ne  pourra  être  choisi  que 
parmi  les  lieutenans   en   1."  sortant  des  sous-officiers. 

6.  L'adjudant-major ,  sera  au  choix  des  chefs  titulaires  dos  ba- 
taillons de  mineurs  9  et  ne  pourra  e'galement  être  pris  que  par- 
mi les  lieutenans  en  a.*  sortant  des  sous-offîciers. 

7.  Le   caporal  tambour,  le  maître-tailleur,    le    maître-cordbn- 
^         nier  et  le  maître-armurier,  seront  au  choix  du  conseil  d'adminis- 
tration. 

8.  Lorsque  par  leur  rang  d'ancienneté,  les  adjudans-majors 
seront  appelés  au  grade  de  capitaine  en  second.  Ils  quittcix>nt 
leurs  fonctions  poiur  passer  dans  les  compagnies. 

9.  La  solde  des  quartiers*maîtres  et  des  adjudans  majors  de 
mineurs  sera  la  même  que  celle  attribuée  aux  officiers  de.  leut 
grade  attachés  aux  compagnies. 

10.  La  solde  de  caporal-tambour,  de  maitre-tailleur  ,  de  maî- 
tre cordonnier  et  maître-armurier  ,  sera  la  même  que  celle  at- 
tribuée aux  mêmes  emplois  dans  les  bataillons  de  sapeurs. 

11.  Les   emplois   de  capitaine  et  de  lieutenant  ^en  premier  de 

^ • » — — - 

(i)  Le  complet  des  compognies  est  de  68  t!Oinm*'S  sur  le  pied  de  paix,  et 

de  loo  pur  le  pied  de  guerre  officiers  corapris. 
(a)  Voy.  relativement  à  la  formation  et  è  la  composition  du  conseil  d'ad- 

«ûnistralion ,  U  décr»  du  21  déctnib,  1808  ,  chap.  16,  voL  iv. 


Ift  nouvelle  coinpagiiie  seront  doptiës,  en  suivant  le  rang  de  pro- 
motion 9  k  des  ofViciers  sortant  de  l'école. 

L'emploi  de  capitaine  en  second  reviendra  au  plus  ancien  dés 
lieutnans  en  i.*'  de  mineurs  sortant  des  sous-oJH^iers.    ^ 

11  sera  noramé  par  notre  minisire  de  la  guerre  y  k  l'emploi  de 
lieutenant  en  second  y  sur  une  liste  de  sergens*-majors  ^  coufor- 
mëmeut  à  Tarrêté  du   i8  fructidor  an  1 1. 

Quant  aux  sergens-majors ,  sergens^  fourriers  et  caporaux,  lis- 
seront choisis  sur  la  liste  d  éligibilité  des  neuf  compagnies  de  mi- 
neurs existantes. 

i!2.  Les  écoles  régimentaires  des  mineurs  et  sapeurs 9  seront 
commandées  par  le  chef  de  bataillon  de  mineurs  9  ou  par  un 
officier  supérieur  de  Tétat^-major  du  eënie.  Il  aura  sous  lui  ua 
capitaine  pris  parnsi  ceux  de  letat-major  du  géuie  (i)» 

i3.  Il  n'est  rien  changé  au  mode  d'avancement  déterminé  par 
l'arrêté  du  18  fructidor  an.  11  (a)  j  en  ce  qui  concerne  les  of- 
ficiers et  sous-officiers  de  mineurs  9  sinon  que  ces  derniers  rou» 
leront  dans  chaque  bataillon)  pour  les  emploi  de  second   lieutenant, 

i4*  La  formation  des  listes  de  candidats  pour  chaque  grade 
parmi  les  sous^offîciers  de  mineurs ,  se  fera  d'après  le  mode  pre* 
scrit  pour  les  bataillons  de  sapeurs  9  par  le  titre  3  de  l'arrêté  du 
18  fructidor  précité. 


N.o  î33. 

Décret   impérial  portant  création  d^unè  compagnie 
tiite  de  dépôt ,  dans   tes  bataillons   de   sapeurs  <| 
de  mineurs. 

Dn  t4  aoîit  1809. 

Art.  1.*'  Il  sera  créé  dans  tes  bataillons  de  sapeurs  et  de 
mineurs  une  compagnie  dite  de  dépôt  9  en  sus  de  celles  actuel* 
lement  existantes  9  et  qui  ne  portera  pas  de  n.* 

2.  Cette  compagnie  n'aura  pas  de  complet  fixé^  et  ne  sera  pas 
susceptible  d'être  d<'tachée  du  dcp<St.  On  y  incorporera  tous  Icê 
conscrits  arrivant  au  corps,  jusqu'à  leur  cnVoi  dans  les  places 
ou  aux  armées,  et  tous  les  sous'<»âiciers  et  soldats  renvoyés  au 
dépôt  pour  y  attendre  leur  retraite  ou  leur  réforme.      \ 

3.  La  compagnie  de  dépôt  sera  commandée  par  le  capUainf 
chargé  de  riiabillemcut. 


.  >       ■■      -r^^  »    ..    ■-■..,  ..w.     ..   ■-       -    .   ..       .     .■.^■,.».. 


(r)  Ces  écoles  otit  pour  objet  l'iostruction  des  batailloil4  de  Sâpouiré  et  di 
mineurs  ;  et  les  militaires  du  celle  firme»  y  reçoivent  deS  tedôHS  d*«CJ:l« 
tore,  de  dessin,  d'arithmétique»  de  toi»«  ai  ((^  ttiv«;llifjkll^ttt«' 

(î)  Voyt  le  num.  ia8« 


a6d  LÉGWLATIO»  M,lhl'£kltiK  —  CHAl».    5. 

4  L'^tdfBHiistraijioiv  (ks  coœpagak^f  de  dépôt  seva  la  mèine  qfi^' 
celles  des  autres  compagnie^r  (i)» 


« 


•  < 

Décret  im]^rkUh'Blatif  à  l'ojgamsation  d'un  bataillon 

du  train  du  génie. 

•    Du  25  mar9  iBii. 

.  B  train  du  corps  impërial  do  génie  sera  com- 
posé dun  balaéiioa  do  se-pt  compagnies  9  dont  âoc  de  guerre  et 
uttie  de  d<^p6t. 

2.  Chaque  compagnie  de  guerre   sera  commandr'e  par  h»  lieu- 
tenant et  deux  sou's-:ieutenans  9    et  m  composition  sey»   cciilbrinc 
aa  tableau  A  annexé  au  présent  décret  (^J* 
•3.  La  compagtiiejde  dépôt  sera  commandée  par  ua    lieutenant 
et  nn  sous-lieut^  rt*nt ,-  et  composée  confor montent  *»    lai^kau  A» 

4*  L«  bataillon  dû-  train  du  génie  sera  -  a^fanhMStié   aifisi    qu'il' 
suit  ;  un  capitaine  commandant  ,  un  adjudanl-roajcr,    un    iieulc- 
uant  9  un  soui^lieutenant  ,  un  maréchai-des-iogis-chel  9  un    quar- 
tier-maHrè  faisant  tes  fonctioîfs  de' secrétaire. 

5.  La  solde ,  en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre ,  sera 
conforme  au  tableau  n.**    1  annexé  au  présent  décret  (2). 

6.  Les  masses  d'UabiliemeiU  ,  d'entretien  de  linge  et  chaussure 
des  maréchaux-dos-logis',  brigadiers  cl  soldats  du  train  du  génie^ 
seront  les  mêmes  que  celles  des  grades  correspondans  du  train 
d artillerie  ;  il  sera  pouivu  par  notre  ministre  directeur    de  1  ad- 

•ministralion  de  la  guerre  aux  frais  de  fournilu  re  et  de  première  mise. 

7.  Lés  masses  pour  le  rcuiplacement  des  chevaux  et  celles  pour 
l,entretien  et  le  r^* nouvellement  des  harnais  9  le  ferrage  et  les 
médicamehs  des  cluvauxj  seront  aussi  1.  s  mêmes  que  dans  le 
train  dartiilerie.  .        , 

8.  Les  .caissons  d'cutils  attachés  au îT  compagnies  de  mioieurs  et 
de  sapeurs, -Seront -réduits  à  un  par  crrrpagnie  (3)/    - 

9.  Les  défaiis  d'administration  ,  d'unilerme  ,  de  rang  et  d'avan- 
cement 9  sont  maintenus  conibrméuieiit  \àux  décrets  et  régleme(iS( 
en  vigueur  poui  ie  train  du  génie  (4)* 


(i)  \oy.  la  nofe  de  Vart.  2  du  num.    <)/^,pa^e  60. 

(z)  Yov.  le  far//'  num,  21  ,  relatif  à  la  solde  et  à  U  composition  de  ce  ba- 
lai, ton. 

(3.   \oy.  le  rum.    i3o. 

(4)  Pour  l'f  \>  nhon"  Jef  dispositions  âe  ce  di'cret ,  le  imiii^itrc  de  la  giuirre 
a  l'iîllie  sous  la  djiU  flu  3i  mai  181 1  un  ït^inif^il  cjui  i»;.ite  soit  de 
la  composition',  de  l'avancenjcnt ,  du  service  et  du  traiiement  de  ce  b^- 


to.  Le  nombre  |  l'espèce  et  la  r^jwrtiliort  des  voilures  el  che- 
vaux attaches  à  chaque  ooiupaguie  du  train  dti  génie  sèi*out  rë- 


laiUon,  soil  des  caissons  d'ouHIs  attachés  aut  e<Mtipft|;tiies  de  mineurs  et 
de  sapeurs  '.  en  voici  les  dispositions  principalc«. 

U  y  aura  un  garnis  du  ^énie  à  chaque  compaguie  du  iraiu  à  l'année 
qui  sera  ^arde  des  oiilils  de  cette  compagnie  ^  art.  z. 

It  sera  pris  dans  les  couipaguic«  de  sapeurs  atiacliées    aux    divisions 
un  sous-o! licier  qui  sera  garde  des  «utils  conteufts  dans  les  caissons  a  là 
suite  de  co,  compagnies  ;  art*  3. 

Le«  tiou|H'.s  du  train  du  gcuie  prendront  rang  daas  i'arnwe  immé* 
diatcmciit  après  les  autres  trutipos  du  corps  impérial  du  génie  ;  ari'  20. 

Le  biûiilloâi,  i'olHrier  qui  le  commande,  et  les  ailres  ofBci..'rs  ,  seront 
sous  les  cidres  des  officiers  du  génie  ,  quelque  soit  leur  grade  ,  suit  i 
l'armée,  soit  dans  les  travaux  des  places;  art,  21. 

Lf»  oliiciers  porteront  ,  pour  marque  di>tiuclive  ,  dts  épaulettes  en 
argent,  suivant  leurs  grades,  et  c«uformément  â  celles  des  autres  troupes; 
les  ma réchaux'd es-logis  ,  des  galons  d\ugent  ;  les  brigadiers ,  des  galons 
de  fil  blanc  ;  art*  14. 

Chaque  soldat)  sera  armé  d*un  mousqueton  de  cavalier  qu'il  portera 
B  fa  drai^onne  lorsqu'il  sera  monté,  et  d'un  sabre  court  vulgaiiement 
appelé  briçf^et ,  du  modèle  de  ceux  du  train  d'artillerie;  il  aura  en  outre. 
uu  pistolet  qu'il  poriera  dans  une  font»  placée  à  gauche  ;  art.  25. 

Coinformêment  a  Tart.  8  du  décret  du  aâ  mars  i8tt ,  chaque  corapa^- 
guia  de  iniueurs  et  de  sapeurs  n'aura  plus  à  sa  suite  qu*uB  caisson  d'ou- 
tils :  attelé  de  quatre  chevaux  ;  art.  26. 

Le  caisson  d'outils  d'une  compagnie  de  mineurs  sera  construit  d'après 
le  modèle  déterminé  par  l'atlas  joint  au  présent  règlement  :  son  charge- 
ment sera  conforme  au  tableau  uum.  4  >  annexé  au  décret  du  25  mars  ; 
art,  27. 

Le  caisson  attaché  à  chaque  compagnie  de  mineurs  ou  de  sapeurs  lui 
est  inhérent;  sa  destination  ne  peut  être  cliangi^;  sous  aucun  prétexte. 
Les  outils  qu'il  renferme  sont  exclusivement  à  l'usage  de  cette  compa- 
gnie I  pour  les  travaux  dont  elle  peut  être  chargée  en  compagnie  :  daijS 
aucun  ••'S.,  les  outils  des  compagnies  de  sapeurs  ne  seront  employés 
aux  travaux  des  places;  art.  i^. 

Les  masses  pour  l'entretien  et  le  renouvellement  des|harnais,  le  fer- 
rage ,  les  mv'dicamens  et  le  remplatjmeul  des  c!jeva«»x  atiaciiés  aux  cais- 
sons d'outils  des  compagnies  de  mineurs  et  de  •sapeurs,  seront  les  mê- 
mes que  celles  fixées  p*)ur  \é  bataillon  du  train  du  génie  ;  art.  3o. 

Le  constfil  d'administration  de  chaque  bataillon  de^  mineurs  et  de  Sa- 
peurs surveillera  la  comptabilité  relative  aux  chevaux ,  caissons  et  outils 
attachés  à  son  bataillon;  art.  3t. 

Il  correspondra  avec  le  directeur  de  l'arsenal  du  génie  Â  Met*  ,  pour 
tout  ce  qui. aura  rapport  à  l'entretien  et  au  remplacement  des  caissons 
et  des  outils  ;  art.  02»  ,  ' 

Le  conseil  d'administration  du  bataillon  du  train"  dû  génie  ,  dont  la 
formation  est  déterminée  par  l'art.  4  ^^  décret  do  25  mars,  sera  chargé 
de  vérifier  la  comptabilité  de  chaque  compagnie  du  train  ,  relativement 
au  matériel  et  aux  chevaux.  Cette  coinptai>ilité  sera  revue  par  le  direc- 
teur de  Tarsenal  du  génie  établi,  à    MeU  ;  art.  33. 

L'arsenal  fournira  ,  autant  que  possible  ,  les  reraplacemens  d'outils 
nécessaires  aux  compagnies  de  guerre  ;  mais  ,  lorsqtie  l'éloignement  en 
rendra  le  transport  trop  couleiix  ,  ces  outiU  seront  achetés  ou  f^bric|ués 
sur  les  lieux  par  les  soins  du  commandant  du  génie,  d'après  raufori- 
Sation  qui  en  sera  donnée  par  l6  ministre  de  la  guerre  ;  3.^  set,p  art.  lO. 

Les  outils  de  cas  compagnies  qui  aurout  besoin  d'être  réparées ,  le  se- 
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glë$  confbrmemeat  au  tableau  A  annexe   ^u    présent  décret  (i). 

11.  Le  chargement  particulier  de  chaque  espèce  de  voitures 
sera  conforme  aux  tableaux  n.^  2,3,4.^^^  annexe's  au  pré- 
sent décret  (i). 

lî.  L'achat  des  chevaux ,  leur  qualité  ^  leur  emploi ,  leur  pla- 
cement chez  les  cultivateurs  en  temps  de  paix,  seront  réglés  con- 
formément aux  arrêtés  en  vigueur  pour    le  train    d'artillerie  (2). 

i3.  L'arsenal  du  génie  9  tant  pour  la  fabrication  des  outils  que 
jpour  la  construction  des  voitures ,  sera  déanitivenient  placé  11  Metz. 

14.  Il  sera  commandé  par  un  colonel  du  génie  et  un  chef  de 
bataillon' sous*directeur  de  l'arsenal. 

i5.  Le  mode  de  l'exécution  des  travaux  et  delà  comptabilité', 
et  les  rapports  avec  les  compagnies  du  train  ,  seront  régies  par 
notre  ministre  de  la  guerre  (3^, 

N.^  134  bis. 

Décret  impérial  portant  création  d'une  compagnie 
d'ouvriers  militaires,  pour  être  attachée  à  tarse- 
nul  du  génie  à  Metz.  ' 

Du  [2  novembre  181 1. 


Titre    1. 


«r 


ART.   i/'    J  L  sera  créé  une  compagnie  d'ouvriers  militaires  du 

Séuie  9  pour   être    exclusivement  attachée  à  l'arsenal  du  génie  à 
[etz. 

ront  également  par  Us  soins  das  officiers  du  génie  sous  les  ordres  des- 
(^uels  elles  se  trouverout,  lorsque  les  réparations  ne  pourront  pas  être 
laites  à  l'arsenal  ;  3.*  wr.  ,  art  ii. 


le  tit.  -2  du  même  règlement  ,  dont  les  dispositions  sont  à-peu-prcs 
les  mêmes  que  celles  du  tit.  4  du  num.  86  relatif  au  train  d'artillerie. 
Les  caissons  d*outils  que  les  compagnies  de  mineurs  et  de  sapeurs 
doivent  avoir  à  leur  suite  ,  conformément  a  l'article  26  du  règlement  du 
3i  mai ,  sont  conduits  par  des  mineurs  ou  sapeurs  de  seconde  classe  : 
ces  hommes  n'ont  droit  à  aucun  traitement'  particulier  à  raison  de  ce 
service, 

Yoy.  la  note  du  num.    i3o    sur  Tachât,    l'entretien    et   le    remplace- 
ment de»  outils  de  mineurs  et  d«:  sapeurs. 

(1}  Ces  tableaux  sont  extrêmement  étendus,  ils  donnent  le  détail  des  ou- 
tils ^  ustensiles,  agrès,  pièces  de  charroauage,  etc.,  dont  les  caissons  , 
charriots  et  forges  qui  sont  attachés  à  chaque  compagnie  seront  fournis  ) 
Yoy<  le  journ,  mil. ,  t^l  43  ,  pa^e  354* 

(2)  Yoy,,  l'arrêté  du  29  gerniiinal  an  5 ,  chap,  17» 

(3j  Yq^,  U  not«  4  d«  U  page  160, 


5."*  SECT.  -  OÉKÎS  -  *0M.  1 3/f  bis.  %6i 

'  9.  Ll  composition  de  cette  compagnie  et  la  solde  attribnëe  aux 
diffe'rens  grades  seront  déterminées;  ainsi  qu'il  suit  (i)': 

3.  Les  qaatre  afiîciers  à  nommer  pour  la  formation  de  la  ootfi- 
pa^nie . d'ouvriers  militaires  du  génie  9  seront  choisis  parmi  ]es 
oÉnciers  de  sapeurs^  sur  la  présentation  qui  en  sera  faite  h  notre 
ministre  de  la  guerre  ^  par  le  premier  inspecteur  du  corps  im-* 
périal  du  génie. 

4«  La  compagnie  dWvriers  militaires  du  génie  sera  formée  de 
sous-ofâciers  9  caporaux  et  ouvriers  qui  seront  tirés  de  nos  batail- 
lons de  mineurs  et  de  sapeurs,  parmi  celix  qui  possèdent  la  con- 
naissance de  quelque  métier  en  fer  et  en  bois. 

5.  Cette  compagnie  se  recrutera  à  l'avenir  comme  les  autres 
troupes  de  l'empire. 

TiTRB   a. 

6.  Pour  être  promu  au  grade  de  caporal  dans  la  compagnie 
d'ouvriers,  militaires  du , génie  ;  il  faudra  être  bon  ouvrier  en  fer 
et  en  bois  9  et  savoir  lire  et  écrire  couramment. 

7.  Pour  être  fourrier  ou  sergent ^  il  faudra  connaître  les  prin- 
cipaux détails  d9  la  comptabilité  d'une  compagnie  9  les  quatre 
règles  d'arithmétique  9  le  calcul  décimal  9  ainsi  que  les  principales 
dispositions  du  code  pénal  militaire  9  savoir* en  outre  un  peu  d(  s- 
siner  9  et  être  instruit  de  la  construction  des  voitures  et  des  outils* 

8.  Pour  être  sergent-major  9  il  faudra  savoir  l'arithmétique  jus- 
qu'aux règles  de  ^trois  inclusivement^  avoir  une  connaissance 
complète  de  la  comptabilité  d'une  compagnie  et  de  toutes  les 
dispositions  du  code  pénal  militaire  \  il  faudra  en  outre  savoir  le 
dessin  9  et  avoir  des  données  exactes  sur  les  détails  des  construc- 
tions qui  se  font  à  l'arsenal  du  génie* 

g.  Pour  être  lieutenant  en  second  9  il  sera  nécessaire  de  join- 
dre aux  connaissances  exigées  pour  ê(^  sergent-major  9  toutes 
celles  que  doit  avoir  un  oHicier  de  ce  grade  dans  les  sapeurs  (2)  ; 
il  faudra  être  particulièrement  instruit  sur  le  dessin  9  les  levées 
d'usines  et  les  constructions  de  toute  espèce.  Le  sujet  postulant 
sera  examiné  par  un  jury 9  qui  sera  composé  du  directeur  de 
l'arsebal  du  génie  9  du  sous-directeur  et  du  capitaine-en-chef  em- 
ployé., 

10.  Les  sujets,  dans  le  cas  4'être . promus  à  un  grade  supérieur 
à  celui  dont  ils  sont  revêtus  9  seront  examinés  sur  les  connais- 
sances nécessaires  pour  occuper  ce  grade. 

11.  L'examen  sera  fait,  pour  les  sous-officier^  ,  par  le  com- 
mandant de  la  compagnie  9  assisté  du  capitaine  en  second  9  d'un 
lieutegiant  9  du  sergeat-major  ou  d'un  sergent.  Ce  jury  sera  pré- 
sidé par  le.  sous-directeur  de  l'arsenal  9  ou  9  à  son  défaut  9  par  le 
capitaine-en-chef  employé. 

0)  Voy-  1*  tarif  num,  ao,  note  (a). 
(2)  Voy,  le  rà.  2  du  num.  ia8« 


Procès-verbal  4e  Te xai?ieQ  sera  dresse'  et  rer^i^  au  4irec|efirxl« 
l'arsenal^  qui  nommer^  à  l'err^loi  de  sous-oificier  vacjBint.  . 

la.  Dans  le  cas  où  la  place  de  serge nt-rnaj or  ^  devenue  vacauie^ 
ne  pourrait  pas  être  remplie  par  ua  des  sergeMS  de  la  coQipagnies 
le  directeurv  4e  l'arsenal  en  iuformera  sur-Ae-c^ianvp  le  miuistr» 
de  la  guerre  5  qui  prendra  les  mesures  nécessaires  ppur  qu'il  soie 
nommé  à  cette  vacance  j  en  faisant  choix  parmi  les  sergens  de 
mineurs  et  de .  sapeurs,  d'juH  sujet  réunissant  les  connaisiauces 
exigées  par  l'article  8.  .  v 

i3.  La  compagnie  d'ouvriers  militçikies  du  geiiie  pi%A4i'#  ran^ 
dans  l'armée  immedia tendent  aprèjs  les  sappur-^^ 

ï  I  T  R  E     à. 

i4-  LTiabilleraent  pour  1^  comps^nie  d'ouvriers  militaires  du 
g^nie,  est  détermine'  ainsi  qu'il  suit  ; 

1 5.  L'uniforme  des  officiers  sera  pareil  à  celui  des  officier* 'de 
mineurs  et  de  sapeurs  9  &  l'exception  du  boutoti  qm  portera  la 
légende,  ouvriers  du  génie.  * 

16.  Les  soûs-K>ificiers  et  ouvriers  porteront  «n  habit  veste  de 
drap  bleu  impérial ,  agrafant  sur  la  poitrine ,  revers ,  paremens 
et  collet  de  panne  noire  >  doublure  et  pâsse-poil  de  serge  rouge  j 
les  basques  retroussées  par  une  agraffe  et  ornées  d'une  grenade 
en  drap  bleu  ;  boutons  de  métal  ^aune  ^  conformes  au  modèle 
adopté  pour  les  troupes  du  génie  9  avec  la  légende  ,  ouvriers  du 
génie  ;  " 

Gilet  à  Mancbes  ,  de  même  d**ap  que  l'babil  veste  ;  pantalon 
de  tricot  bleu^  caleçon  long  en  toile,  guêtres  noires  5 

Veste  de  travail ,  de  même  drap  qae  l'habit-veste  5  boutonnant 
sur  le  devant  ,  paremens  et  collet  de  panne  noire  j  boutons  d'u- 
niforme i  .         '  ' 

Pantalon  en  toile  tre4||[s  pour  le  travail;  bonnet  de  police  de 
drap  bleu,  liseré  rouge;  capote  dite  redifigo^te ,  de  même  drap 
que  l'habit-veste ,  k  taille  croisée  sur  la  poitrine  ,  roUet  seule- 
ment en  panne  noire  ^  liseré  rouge ,  boutons  uniformes  ; 

fcSchakostel  que  le  portent  les  mineurs; 

Pompon  rond  en  laiâe  rouge,  surmonté  d'une  petite  aigrette 
en  crin  noir. 

17.  Le  petit  équipement  sera  le  même  que  pour  les  mineurs 
et  sapeurj. 

18.  Chaque  sous-officier  et  ouvrier  lîcra  armé  d'un  fusil  court, 
dit  de  dragon ,  avec  baïonnette  ,  d'une  petite  giberne  ,  porte  gi- 
berne ,  et  d'un  sabre-briquet,  avec  baudrier  comme  les  minçurs. 

19.  Le  conseil  d'administr-ation  de  la  compagnie  d'ouvriers  mi- 
litaires du  génie  sera  compose  confeimément  h  l'article  i3  de 
notre  décret  du  24  décembre  1808,  relatif  à  la  formation  des 
conseils  d'admiulslration  des  corps  (1). 

(l)  Chap.  i6*  ,  pol.  IV* 
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INGÉNIEURS    GÉOGRAPHES.^ 

N-  i35.       ' 

Décret  impér.  rSutlf  à  Vorganisàtinn  des  ingénieurs- 
géographes  m  corps  militaire* 

Du  5o  jararier  1809   (i). 

Art.  i.*"^  J_JES  ingénieurs-géographes  sont  organisés  en  corps 
militaire 9  qui  portera  le  nom  de  corps  impérial  des  ingénieurs- 
géographes. 

1.  11  sera  dans  les  attributions  du  ministère  de  la  guerre  ^  et 
aura  po^r  chef  l'officitr^'iiéral  direct^îai'  di»({çp^.^  la   gueiTc. 

3.  Le  nombre  des  ingénieui  s-géographes  sera  de  90  ;  savoir  : 

4  colonels  9  8  chefs  d  escadron',  i/[  capitaines  do  première  classe, 
1^  capitaines  de  seconde  classe  j  i.\  îieulenaus  9  6  élèves  sous* 
lieutenaus  au  moins. 

4.  Les  ingénieurs-géographes  jouiront  9  dans  leurs  grades  res- 
pectifs 9  de  Ta  solde  accordée  par  les  lois  aux  officier^  du  génie  (^2). 

5.  Us  auroot  aussi  droit^  dans  leurs  grades  i^vS[îccufs9  aux  in- 
demnités et  petraites  df  tout  gepre  qui  sont,  accordues  aux  oftciei^4 
de  l'état-major  9  d'après  les  formes  9  et  dans  les.  cas  déterminés 
par  les  loié  et  les  rcglenivus  militaires» 

6.  Les  places  vacantes  dans  les  corps  seront  données  à  dei 
élevés  de  Técok  pol^teclinique 9  oonùiimémmil  à. la  loi  du  a 5 
frimaire  au  8  (3^.    ... 

7.  Les  ittgéoieur^'géqgfaphe^  9  en  campagn^  el  sur  le  terrain  9 
jouiront  d'un  traitement  suppléeientaire  qui  sera  fixé  par  le  mi" 
DÎstre  de  la  guerre  9  et  qui  servira  à  subvenir  aux  frais  de 
cliaineurs  et  réparations  de$  in^trudueus  usuds  (4)« 

(I)  Le  corps  des  ingénieurs  géographes  avait  été  organise  luiiitaireiuent  par 
ordonnance  du  26  février  1777,  eiw^tte  des  dispositions  de  celte  ordon- 
nance il  devait  être  attaché  2  of^ciers  de  ce  corps  ».  choque  direction  du 
génie  ,  et  ils  étaient  attx  ordrus  des  directeurs  ;  voy.  Vart.  5  et  suivans 
du  num.   120,  ///.  premier. 

(i)  Les  ingénieurs  chefs-d'escadron  seroiit  traités  quant  à  la  Sfoide ,  coraroe 
les  chefs  de  bataillon  du  génie  de  pn^mière  cUi^S*  ,  ^t  quant  aux  acces- 
soires ,  ils  doivent  les  recevoir  comme  les  officiers  d'état-mnjor  de  leuis 
grades  :  il  ea  doit  être  de  m^me  pour  ces  accessoires,  à  l*^g6ttl  de  tous 

•  les  ingénieurs  géographes  indistinctement.  (Cire,  du   7  mars  1809). 

(3)  Voy.  La  troisième  sâf/ion  du  chap.  ii. 

(4)  Ce  traitement  ^  été  fixé  À  3oo  francs  par  mois  po«r  les  isgénioiurs 
coLoaeiâ  «  et  à  ^00  franc^^.aussiy  par  mois  pour  tous  q^ïux  des  grades  tiA^ 
férieurs  san&  distinction  (^circ.  du  l6  mai   rSo^)  ,■  voy»    \^.  tarif  rmm»  ^. 
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8.  Le  nombre  de  eolonels  et  chefs  descadroa  com^^OMuit^  14 
corps  provisoire  des  ingënieurs-géographes^  ëtatit  supérieur  k  ce- 
lui qui  est  fixe  par  le  prés<?iit  décret  j  les  titulaires  actuels  con- 
serveront leurs  grades  et  leur  traitement  mais  en  dëductioa  du 
nombre  des  officier^  du  grade  inférieur. 

9.  Les  ingénie urs-geographeS)  conserveront  l'uniforme  qui  leur 
a  été  donné. 


SEPTlÈmE     SECTION. 


GENDARMERIE. 
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Loi  relative  à  r organisation  de  la  gendarmerie. 

Do  28  germinal  an  6  (1).  , 

T  I  T  R  E       l  .•' 

De  tinstitiuion  de  la  gendarmerie* 

Art.  1.*^.  Lje  corps  de  la  gendarmerie  est  une  force  instituée 
pour  assurer  dans  l'intérieur  de  l'état  le  maintien  de  l'ordre  et 
Fexécutioa  des  lois. 

Une  surveillance  coiltinue  et  répressive  constitue  l'essence  de 
«on  service. 

2.  La  garde  nationale  en  activité  ^  quoique  plus  particulièrement 
instituée  pour  défendre  Vétat  contre  les  ennemis  du  dehors,  est 
néanmoins  appelée  par  la  constitution  ,  ainsi  que  la  garde  natio- 
nale sédentaire  9  pour  concourir  avec  la  gendarmerie  à  la  repression 
des  délits  9  et  à  faire  cesser  toute  résistance  à  l'exécution  des  lois. 

3.  Le  service  de  la  gendarmerie  est  particulièrement  destiné  à 
la  siireté  de»  campagnes  et  des  grandes  routes. 

Titre    2. 
Dç  V augmentation  de  la  gendarnierie» 

Titre    3. 
Composition  de  la  gendarmerie. 

C^oea,)  La  composition  de  la  gendarmerie  a  été  réglée  de. nouveau  par 
l'arrêté  du  12  thermidor  an  9,  num.  141.  Les  dispositions  que  rentcr- 
ment  ce  deux  titres  sont  inutiles,  et  l'on  a  cru  pouvoir  les  supprimer. 


(i)  Par  décision  de  Tempcreur ,  d»  ^^    brumaire  an    i3 ,    la    gendarmerie 
porte  le  nom  de  gcudarmerio  impériale.   • 


T  I  T  R  E     4-  ' 

Orga0^isation* 
Même  obseiration  que  poar  let  a.'  et  3.®  titres. 

Titre     5. 
Admission  et  avancement  après  la  formation. 

Les  dispositions  que  renferme  ce  titre  sont  pareitleraent  abrogées,  royes 
pour  l'admission  et  rayancenient  dans  le  coiji««  de  la  grndarmeriq  9  l'ar- 
rêté du  17  pLuTiôse  an  8 ,  ci-après  uum.   i3o. 

Titre      6. 
Solde  et  traitement* 

5.  1.*'.     Traitement  des  officiers. 

65.  Le  traitement  des  officiers  de  gendarmerie  sera  paje'  sur 
le  pied  ci-aprèi,  par  an  (i): 

60.  Indépendamment  du  traitement  attribue  aux  officiers  de 
gendarmerie  par  les  articles  pre'ce'dens ,  ils  seront  payes  des  frais 
de  tournées  pour  le$  revues  qu'ils  ont  à  faire  ^  sur  le  pied  ci- 
après  (^}  : 

61.  Il  sera  établi  pour  chaque  chef-de-division 9  d'escadron, 
capitaine  et  lieutenant  9  un  liv;'et  sur  lequel  seront  inscrites  leurs 
tournées  et  revues  (3):  ils  ne  seront  payés  de  la  somme  qui  leur 
est  affectée  pour  chaque  tournée  y  que  sur  la  présentation  du  livret 
sur  lequel  les  tournées  et  revues  auront  été  certifiées  par  les 
commissaires  du  directoire  exécutif  des  cantons  et  lieux  de  rési- 
dence des  brigades  9  ainsi  que  par  le  président  de  Tadmimstra-^ 
tion  mumcipale  dans  les  communes  où  les  lieutenans  auront  été 
rassemblés  (4^. 

Ces  attestations  seront  datées  et  signées  sans  intervalle  ni  in- 
terligne (5). 


■  *  f 


(0  Voy.  le  tarif  num,  29. 

^2)  Voy.  Vart,  33  de  Tarrêté  du  il  thermidor  an  9,  num.  142. 

(3)  Voy.  les  articles  186  et  suivans ,  de  la  présenta  loi. 

(4)  Les  certificats  sont  délivrés  par  les  maires  et  adjoints. 

(5}  Le  maréchaUdes-logis  qui  fait  les  tournées,  en  Tabsence  du  lieutenant, 
à  droit  à  l'indemnité  attribuée  à  l'ofiicier  qu'il  remplace:  il  en  est  de 
même  du  lieuteuaut  appelé  au  commandement  provisoire  d'une  compa^ 
gnie;  il  a  droit  à  l'indemnité  allouée  au  capitaine  pour  l'inspection  des 
Brigades  de  la  compagnie  ;  mais ,  dans  aucun  cas ,  les  lieutenans  rem- 
plissant les  fonctions  provisoires  de  capitaines ,  ne  peuvent  faire  leurs 
tournées  de  lieutenans.  • 

Les  chefs  d'escadron  ne  peuvent  être  remplacés  par  des  capit'viDcs 
pour  leur  service  habituel»  ainsi  i(*s  frais  de  tournées  accordés  aux  chefs 
d'escadron ,  ne  doivent ,  dans  ancuu  cas  »  être  alloués  à  ce&  derniers  ; 
CùT,  du  II  août  1807.    G. 

Lorsque  le  lieutenant  est  absent,  ou  qu*il  ne  {«««(  exercer  les   ibiiciiou& 
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§  2.  5o/d[e  t/es  Bou^'officîeH  et  gendarmes» 

St.»  La  solde  des  sous-officiers  et  gendarmes  sera  pajëe  sur  le 
pied  ci-après,  par  an  (i)  ;  ,     . 

63.  Le  paiement  des  traitemens  et  $olde  attribues  ault  officiers^ 
sous-officiérs  et  gendarmes  par  les  articles  prëcédens,  sera  fait 
tous  les  laoiA  mn  conseil  d'admini^ratioa  ^  sur  i'ëtat  certifies  dcHi 
hommes  prè'sens  au  corps  9  et  appuyé  de^  certificats  par  brigade, 
visés  par  les  municipalités  des  chels-lieux.  de  canton  où  elles  se- 
ront en  résidence. 

Ces  certificats  resteront  entre  lés  mains  du  commissaire  Aes 
guerres  charge  de  la  vérification  d^es  états  de  solde  9  fourrages  et 
logement  (2). 

64-  Le  paiement  des  frais  de  tournées  et  revues  attribués  aux 
officiers  9  sera  <fgalem'ent  fait  au  conseil  d'administration  9  su'r  des 
états  certifiés  par  eux  9  et  la  représentation  des  attestations  .por- 
tées aux  livrets  de  i^vues  tenus  par  chacun  desdits  officiers;  ce« 
états  de  frais .  de  tournées  y  seront  aussi  visés  par  le  commissaire 
des  guerres  (3)., 

6^.  Le  commissaire  des  guerres  (4)  en  résidence  au  chef-lieu 
du  département,  aura  la  policé  de  la  compagnie  entière;  il  éta- 
blira tous  les  trois  mois  .  par  extrait  9    lur    les  états    particuliers 


^'T' 


de  son  grade  par  snîte  de  Texercice  de  celles  de  capitaine ,  le  quartier- 
maîtit;  ainîî;e  le  service  de  la  lieutenance  du  chef-lieu  ;  mais  il  ne  peut 
faire  de  tournées  d'insptîvtion  :  ces  touruées  Seront  faites  par  le  ftiaré- 
cbal-des -logis  ,  qui  lui  rendra  compte  de  sou  inspcclioa  \  Cire,  du  à  ié'* 
vrier  1808.  G, 

L,t^s  tournées  doivent  être  faites  ,  savoir  :  ' 

Cell»'S  des  chefs  de  légion  dans  le  temps  de  celles  des  inspecteurs-gé- 
néraux de  l'arme ,  «ifin  de  donner  à  ceux-ci  les^  renseignent ens  dont  i\s 
peuvent  avoir  he^^otn. 

Les  chefs  d'escadron  doivent  faire  deux  tournées  ,  la  première  par  bri-    \ 
gadt'. ,  au  moment  que  le  premier   inspecteur-général    a  reconnu  le  plus       \ 
opportun ,  et  d'après  l'ordre  du  ministre  de  la  guerre  ;  Iti  seconde  à  l'é- 
poque où  les  inspecteurs-généraux    sont   envoyés  dans    les    légions    dont 
ces  chofs  d'escadron  font  partie:  Instruc.  du  la  fructidor  an  1  H,  $  7. 

Les  tournées  des  capitaim-s  doiv(?Bt  avAir  lieu  en  mars,  juin  et  no- 
vembre ,  et  celles  des  lieutenans  en  février  ,  avril  •  mai,  juillet,  sep- 
tembre et  novembre.  %\\  cas  d'empê-Miemens  légitimes  ,  elles  peuvent 
^tre  faites  postérieurement  à  ces  époques  ;  mais  elles  ne  doivent  point 
avoir  lieu ,  fi  elles  ne  peuvent  être  terminées  avant  l'expiration  du  mois 
qui  précède  <^lm  fix«5  pour  les'  tournées  subséquentes,  et  dans  ce  der- 
nier cas  il  ne  doit  être  accordé  aucune  indemnité;  Cire,  du  prenrier  oc- 
tobre 1808;  voy.  encore,  relativement  aux  tournées 9  les  articles  i8€  et 
188  de  la  présente  k»i. 
(1)  Voy.  le  tarif  r.um,  29. 

{'l)  Voy.  ^arK  3o  du  décret  du  25  germinal  an  i3,   chap.  i6,  9ol.  ÎV , 
(3^  Voy,  ymur  le  mode  de  paiement   de  ces  différentes  parties ,  ainsi   que 

de  la  solde,  le  m^me  décret,  art.   8r   et  .4fbivni*s, 
(4)  IjC  sous  inspecteur  aux  revues  est  chargé  de  l'établissement    de    la  i^ 
vue  géuérak'  de  comptabité,  voye'2  idem,  art,  pi^emier  et  3o. 
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de  cHaquc  brigade,  le  livret  de  revue  de  la  gendarmerie,  pour  in  \e'ri* 
fication  des  paieuiens  faits  aux  conseils  dradmînis(ralion ,  tant  de 
la  solde  qiie  des  frais  de  tournées  pendant  les  iroh  mois  n'vulus. 
GS.  Au  moyen  des  traitemeus  fixe's  par  les  articles  pro'céJens  , 
Les  officiers  «eroBt  tenus  de  pourvoir  à  Je^r  logc^mcnt ,  à  leur 
nourriture ,  à  celle  de  leurs  chevaux  y  k  leur  entretien ,  ainsi 
q\k'h   l^urs  frais  de  courses  et^de  voyages. 

67.  Les  ofBciers  de  gendarmerie  qdi ,  eu  vertu  d'un  arrête  dit 
directoire  exécutif  9  seront  obliges  de  sorfiir  .hor^  de  leur  départe- 
ment et  de  marcher  à  la  tète  de  leurs  hrigadi's  pour  un  strvice 
extraordinaire  9  auront  droit  aux  rations  de  yivrcs  et  fourrages 
affectées  aux  grades  correspondans  dans  la  cavalerie  de  iigne^ 
aia$i  qu'aux  logieraens  militaires,  pendant  la  durée  de  ce  service  (1). 

68.  Les  $ous-olfi(  iers  et  gendarmes  qui  seront  aussi  obliges  d^ 
se'  porter  hor$  de  leur  departefilent  eu  vertu  d'ordres  supérieurs, 
recevront  l'étape ,  sans  aucune  réduction  $ur  leur  solde  ,  et  lo 
logement  militaire  (i}. 

69.  Lorsque  les  sous-officiers  et  gendarmes  seront  envoyés  hors 
du  lieu  de  leur  re'&idk'nce  9  mais  dans  leur  département,  et  qu  iU 
seront  dans  le  cas  de  de'coucher  9  ils  nscevront  un  supplément  d<r 
solde  |iar  nuit.    . 

Le  paiement  kur  en  sera  fait  tous  les  trois  mois ,  sur  un  état 
par  département ,  certifie'  par  le  capitaine  ,  et  vérifié  par  le  com- 
missaire des  guerres.  Le  ca|pitaine  et  le  commissaire  des  .guer- 
res, avant  d'ordonner .  le  p^ira^ent  ,  sont  tenus  de  vérifier  sur  le 
livre  de  s^^rvice  ^.  l'ordre  que  le  gendarme  a  rfçu,  ensuite  du- 
quel seront  les  .ceï;tif)cats  des  membres  des  administrations  muni- 
cipales ,  ou  des  agens  nationaux  des  communes ,  ou  des  commis^* 
saires  du  directoire  ex^'cutif,  des  lieux  Ou  ils  auront  couché.  Ces 
pèces  resteront  entre  les  mains  du    commissaire  des  guerves  (2). 

Ib  auront ,  en  o^tre  9  droit  au  logement  militaire* 
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(i)  Voy.  cî-aprè»  l'arrêté  ^u   16'germîaal  au  12,  num*  i^'y, 
(2)  Voy.  pour  le  supplément  de  décovicher  le  tarif,   num.  29,    «^t  pour  le 
niocie  daprè-s  l^iiiiil  U  doit  être  |*ay«.  Le  décret  du  23  germiflai  an  13^ 
ehapé  l6,  vel  /T^  art.  81  et  «uivaùs* 

Ce  supplément  ne  peut  être  alloué  après  trois  mois  consécutifs  de  dé- 
placemsnt,  qu'aux  sous  ôHicitis  et  gendarmes  tirés  de  leur  résidence  or^J  , 
flinaire,  pour  être  oniployé»  en  des  lieux  qui  ne  comporleraient  point 
.  L'établissement  de  brigade  è  demeure  ,  et  dans  ce  cas  le  mémo  st^pplé- 
ment  doit  Cesser  après  six  »oi«  de  déplacement  ;  Decis*  du  6  vendé- 
miaire an  6 

»  Tout  soMs-ofTicier  et  s^endarme  appelé  moracnlanément  à  un  nouveau 
»   poîite  ,  comni»'  ^orre  supplétive  ,  en  des  lieux  d'emptocement  ,  ne  peut. 
i>  être  considéré  que  cérame  u^ndarme  en  résidence ,    et    le    snpplémeuJt 
»  de  solde  pour  décou*  her  doit  cessrr  de    lui    être  alloué    pour    tout    le 
I»  tema  qui  exoèd»  trois -n<H$  v;  Cire,  du  28  myès<  an   11.  G, 
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§.  3.  Remontes:  entretien  de  thonime  et  du  cheval  y  armement^ 
casernement  j  masses  de  Jourra^es  j  d^ entretien  j  et  des  frais 
d^ administration . 

•jo.  Au  moyen  de  la  somme  attribuée  aux  sous-officîers  et  gen- 
darmes,  par  les  articles  pre'cëdeiis  ,  ils  seront  tenus: 

1.*  Dêlre  continuellement  pourvus  d'un  chtval  capable  dé 
faire  le  service  ^  et  dont  la  taille  et  l'âge  seront  de'termine's  3 

2."  De  se  fournir  des  objets  nëcessaires  2i  l'équipement  com- 
plet du  cheval  5  de  l'uniforme  et  des  vêtemens  naiés  par  le  re'- 
glement,  et  dont  les  modèles  seront  détermines  par  le  ministre 
de  la  guerre^ 

3.*  De  pourvoir  à  leur  subsistance  9  de  nourrir  leulrs  <îhe- 
Vâux  9  et  de  les  faire  ferrer  ; 

4.**  D'avoir  toujours  en  dép6t  k  la  masse  de  là  compagtiîe 
tine  somme  de  3oo  francs  9  laquelle  est  destinée  à  parct  aux  per- 
tes  qui  surviendront)  et  aux  remplacemens  juges  nécessaires  (i)i 

71.  Les  chevaux  des  sous-officiers  et  gendarmes  seront  nourris 
en  commun  par  résidence;  l'approvisionnement,  à  compter  du 
1.*"^  vendémiaire  9  sera  toujours  -assuré  pour  un  an.  Les  marchéi 
seront  passe's  par  les  commandans  des  brigades,  et  ne  seront  exé- 
cutoires qu'après  l'approbation  des  capitaines  et  des  lieutendns 
respectifs  (ri)»  ;    "        ' 

7îi.  11  sera  prélevé  annuellement  sur  la  solde  de  chaque  sous- 
officier  et  gendarme  une  somme  dé  365  francs ,  destinée  à  as- 
surer ,  pendant  l'année  ,  la  nourriture  de  son  cheval  :  cette  som- 
me sera  versée  par  douzième,  chaque  mois^  dans  la  caisse  des 
fourrages  de  la  compagnie,  tenue  par  le  quartier-maître  sous 
la   direction  du  conseil  d'administration. 

73.  La  somme  de  365  francs  versée  k  la  caisse  des  fourrages 
par  chaque  sous-officier  et  gendarme  9  étant  leur  propriété  indi- 
viduelle ;  les  bonifications  et  économies  qui  seront  faites  dans 
l'approvisionnement  des  fourrages  après  quSl  aura  été  assuré  ]pour 
la  seconde  année ,  seront  délivrés  k  chaque  brigade  par  le  quar- 
tier-maître, chargé  de  tenir  avec  elles,  sous  la  surveillance  du 
conseil  d'administration,  un  compte  courant  en  recettes  et  dé- 
penses, pour  être,  lesdites  bonifications    et    économies,   partagée* 

,par  .égale  portion    entre    les   sous-officiers   et  gendarmes  desdites 
brigades. 

74.  Le  gouvernement  déterminera  dans  le  règlement  de  service, 
les  époques  auxquelles  seront  faits  les  achats  de  fourrages,  le 
nombre  de  rations  nécessaire  pour  l'approvisionnement  de  chaque 

(i)  Voy.  Vart,  226  de  cette  loi  leiativemeiit  à  la  rm^sam  dct  gendarmes  À 
pied.  •« 

(2)  Les  marchés  doivent  être  approuvé»  par  le  conseil  d'adntinistralioû  de 
la  compagnie,  voyez  au  surplus,  relativement  à  cet  article,  ainsi  que 
pour  les  deux  suivan»;  l'arrêté  du  S  yendémiairi»  an  12  t  i4^* 
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bVi^^de  I  les  quantiti^s  de  foin ,  de  paille  et  avoine  dont  sera 
coQiposée  chaque  ration»  le  mode  qui  sera  suivi  dans  leur  dis- 
tribution journalière  (1). 

75.  Outre  la  somme  de  365  francs  prele>ee  pour.  les  fouir  âges, 
il  sera  eucore  distrait  aumicllenient  de  la  solde  de  chaque  sous- 
otficier  et  gendarme  une  somme  de  i5  francs,  destinée  à  former 
par  compagnie  une  masse  dite  de  secours  extraordinaires,  Celle 
masse  sera  administrée  par  le  censeil  d  administration  ;  les  com- 
ptes en  seront  rendus  publics  chaque  annre  par  la  voie  de  Tor- 
dre ;  mais  nul  individu  n'y  aura  de  droits  personnels  et  ne  pourra 
eu  demander  de  compte  particulier^ 

Cette  masse  est  destinée  à  liaire  face  aux  frais  de  bureau  (2)  et 
k  procurer  des  indemnités  aux  sous-officiers  et  gendarmes  qui, 
en  remplissant  leurs  devoirs,  et  sans  qu'il  y  ait  de  leur  faute  , 
auront  éprouve'  des  portes. 

Le  conseil  d'administration  de'lerminera  la  quotité  dindcmnîtë 
qui  devra  être  accordée  :  il  pourra  se  dispenser  de  disiribuer  cha- 
que année  le  total  de  la  masses  mais  dans  aucun  cas,  il  ne 
pourra  ni  ordonner  d'anticipations  sur  les  années  subséquentes  i' 
ni  accorder  d'indemnités  pour  une  perte  antérieure  à  l'année 
courante. 

76.  Les  gendarmes  qui  seront  pourvus  d'un  cheval  en  état  de 
faire  le  service  ,  de  tous  les  objets  d'habillement  et  équipement 
prescrits  par  l'art.  70 ,  et  qui  auront  3oo  francs  k  la  masse  de 
la  compagnie,  recevront  la  somme  de  700  fr.  pour  Tannée  entière. 

Quant  à  ceux  à  qui  il  manquera  un  cheval,  tout  ou  partie 
de  leur  équipement,  ou  dont  la  masse  ne  sera  pas  complète,  ils 
éprouveront  une  retenue  qui',' dans  aucun  cas,  ne  pourra  excé- 
der !200  francs,  en  sorte  que  1^  gendarme  ne  reçoive  pas  moins 
de  5oo  francs  par  an. 

Le  montant  de  ces  retenues  sera  dctei-miné  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. 

Le  brigadier  ne  recevra  jamais  moins  de  720  francs. 

Le  maréchal-des-logis  ordinaire  1  moins  de  8*20  francs  ; 

tlt  le  maréchal-des-logis  chef,  moins  de  920  francs. 

U  strà  fait  compte  par  le  quartier-maître ,  à  chacun  des  sous- 
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(i)  Voy.  à  ce  stqet  l'arrécé  dû  8  ve'o<i  étui  aire  an  12,  num.  145. 
(1)  Ces  frais  de  bureau  sont  imlc)Wiidans  de  Cf.ux  accordé^  aux  quartiers» 
jn^Ure»  par  l'art.  84  de  l'arrêté  du  12  thermidor  an  9,  ci -a  près ,  nutn,' 
1^1  et  spnt ,  à  proprenient  parler,  les  fiais  d'adjnlDistralion.  Lesinspec-- 
teurs  peuvent  rcj«.ler  ,  celles  de  ces  dt'peuses  qui  ne  leur  paraîtraient  pa» 
devoir  être  supportées  par  la  ruasse  de  secours,  sauf  le  recours  du  con-> 
%ei{  d'administration  au  premier  iu$t>ecteur-géuéral  de  Tamie. 

Dans  aiicun  cas  les  inspecteurs  ne  pourront  allouer  des  dépenses 
d'adminifrtration  qui  excéderaient  le  cinquième  du  produit  de  la  massé. 
Cirç.  du  25  novembre   1808.  G. 

Les  gendarmes  à  pied  ne  doi?«at  verser  à  cette  masse  que  12  francs, 
voye%  Vart,  %if  d«  cette  lo^. 


officiers    et    geodarme»^   du   ïnoot^l  des    tetenues^   il    il    sara 
pourvu  9  paf  iesi  musi,  du  lieutooiaert  ^t  à  ^eur'  bon  «œf  loi« 

77*  l  Ou  a  eu  pouvoir  supprimer  ce*  trpfs  firUclt-s  ,  dont  Les  dispo- 
,58.  l  .  loas  suut  relatives  à  dps  îfviiilces  <5fdi  oui  dû 'être  faites  seule- 
hq;  f  m?iït  pour  la  pteMièie  foriii»lioii.  '    ■ 

60.  Il  sera  tenu  par  le  quartier-maître  un  registre  dans  lequel 
cîiaque  officier,  sous-officier  et  gendarme,  aura  un  compte  parti- 
culier en  recette  et  dépense.  La  copie  du  compte  particulier  de 
chaque  individu  lui  sera  envoyée  tous  les.an^  par  le  quartier- 
maître:  l'officier,  sous  officier  et  gendarme  qui  trouvera  son 
compte  exact  le  renv»rra  au  quartier-itiaUre ,  signe'  de  lui;  ek 
celui  qui  croira  qu'il  a  e'te'  commis  quelque  erreur  à  son  préju- 
dice ou  à  son  avantage  ,  Fadressera  au  conseil  d'administration 
aVcc  ses  réclamations-,  pour  y  être  fait  droit. 

81.  Lorsque  le.  so^s-officier  ou  gçnda^'Hïe  quittera  le  corps 
d^uue  rnànière  quelconque  ,  tous  les  objets  qui  lui  appartiendront 
lui  seront  reniis  qu  à  ses  héritiers.  Dans  aucun  cas  néanmoins  , 
les  sous-officiers  et  gendarmes  ,  ou  leurs  héritiers  ,  ne  pourront 
disposer  du  cheval  qu'avec  l'agrément  des  off}ci|2:rs  de  la  com- 
pagnie. 

Dans  le  cas  où  lesdits  officiera  croiront  que  U  cbçval.doil  être 
conservé  et  passer  à  un  autre  gendarmé  ^  du  consentement  de 
celui-ci  9  la  valeur  en  sflfra  fixée  par  des  experts  nommés  par  los 
parties  intéressées  3  et  le  prix  en  sera  remis  comptant  au  gendarme 
sortant,  oii  à  ses  Jiéri  tiers ,  s^il  se  Irpuye  ne  rien  dcToir,  à  la 
caisse  dé  la .  compagnie,  "      , 

82.  L'armement  des  sous-officiers  et  gendarmes  continuera  d'êtro 
fourni  des  magasins  de  l'état  3  maisjls  seront  charg''s  de  l'entretiçri. 

83.  Le  casernement  sera  fourni  on  nature  aux  sous-ofiiciers  et 
gendarmes,  p^r  les  soins  des  administrations  ceatrales,.  confor- 
mément au  règlement  qui  sera  fait  a  cet  égard ,  et  le  logement, 
aux  détachèniens  par  les  adniinistralions  municipales  Ci). 

84-  Les  propriétés  nationales  non  encore  soumissionnées  ^  et 
qui  seroîït  reconnues  propres  au  casernement  des.  brigades  de  gfn- 
darmerie ,  seront  mises  à  la  disposition  du  ministre  de  l^^  gue^ 
pour  ce  service. 

85.  Dans  les  lieux  dè^  résidence  de  brigades  où  il  ne  se  trouve 
ni  maison  de  justice  ou  darrèi,  ni  prispn,  il  y  aura  dans  la  caserne 
de  la  brigade  de  la  gendartnerie  une  chambre  sûre  ,  particuliè- 
rement destinée  pour  déposer  les  prisonniers  qui  doivent  être  con- 
duits de  brigade  en  brigade. 

86.  La  masse  formée  de  3oo  francs  que  chaque  sous-officier 
et  gendarme  doit  avoir  en  dépôt. dans  la  caisse  d^  la  compagnie, 

Il      1 1     "'    I  il  II  ...    i.11.      I  .        il.  I  '         f  "'  ■ 

(l)      e  casernemeut   cle  la  gendiimicrie  n'est  à  la     •  u.«ij4e   -Ocs  départeiiieris      / 
que  firpuis  1«  premier    vcndémirure    aU.  i^.^   vojit;'*    ui-4piéi».  l'afiôté  du 
24  veudémiîïire  an   11  ,  num^  ^/^3.  t., 
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est  administrée  en  commun  |    et  destinée  h  pourvoir  aui    besoins 
de   tous  les  souS'officiers  et  gendarmes. 

11  sera  t'ait  au  sous-officier  ou  gendarme  qui  quittera  le  coips^ 
un  d^^compte  de  la  somme  quil  aura  en  drp6t  k  )a  cais!»e  de  la 
coin^a^uie  9  au  momeut  de  sa  sortie. 

Ceux    des    sous -officiers    et    gendarmes    qui,    en    quittant    le 
corps,  se   trouveront  avoir  n^çu  des  a\ancf'S    excédant    leur    mise 
à  la    caisse  <;ommuue^  seront  oblig'^'s  de  s'acquitter  de  suite:    en, 
ca^s   de  mort,  Le  conseil  d'administration  poursuivra  contre   leurs 
Kërîtîers  le  remboursement  des  sommes  qui  seront  dues  h  la  masse. 

87.  Aucun  so.s-njficier  ou  gendnnne  ne  pourra  vendre  ou  échan- 
ger son  cheval  sacs  l'autorisation  du  lieutenant  de  la  brigade  , 
approuvée  par  1  capitaine  de  la  compagnie  ;  il  en  sera  rendu 
compte  aux  chefs  lie  d'i vision  de  Tescadron. 

Tout  souS'ofticier  ou  gendarme  qui  contreviendra  aux  -«lisposi^ 
tions  du  présent  article  ,  sera  destitué  de  ses  i'onctious. 

88.  Toutes  les  fois  qu'un  officier,  sous-olficier  oii  gendarme 
aura  eu,  en  remplissant  ses  devoirs  1,  un  cheval  tué  M3us  lui  ou 
blessé  à  mort ,  il  recevra  de  Tctat ,  à  titre  d'indemuité  ,  une 
somme  de  35e  francs. 

T  I  T  R  E      7. 

Administration* 

89.  Il  sera  établi  ,  par  compagnie  de  gendarmerie,  un  conseil 
d^aiiministration,  dont  les  membres  se  réuniront  toujours  au  chef- 
lieu  lu  département. 

90.  Le  cons.^il  d'»dmînistration  sera  composé  du  chef  d'esca- 
dron ,  lorsqu'il  sera  présent,  du  capitaine  et  du  plus  ancien  lieu- 
tenant, maréchal-dcs-logis ,  briga.iier  et  gendarme.  Le  marécJjal- 
des-logis  en  chef  de  la  compagnie  tiendra  la  pinme  comme  s(  crc- 
taire  ^i^^  et  rendra  à  ce. conseil-  d'administration  le  compte  re* 
latif  à    sa  gestion  (a). 

Le  cormnlssairj  des  guerres  chargé  de  la  police'  de  la  ^endav" 
merie ,  sera  tenu  d^jr  assister ,  et  de  veiller  à  tejci^cution  drs 
lois  relatives  à  l'administration  et  à  la  comptabilité:  il  n'aura 
pas  voLt  délibératisfs.  'mais  il  pourra  !^  opposer  au^  mesures  (jui 
lui  paraîtront  contraires  aux  lois  n^lativ  f  à  la  compffilnWé  ^^3). 

91.  Le  conseil  s'assemblera  tous  les  moi*  ,  au  jour  fïyj^  par  le 
commandant  5  les  décisions  seront  prises  à  la  pluralité  des  voix. 

92*  Cfaaqai»  membre  da  conseil  aur;<  le  dix)it  de  l'aire  insérer 
«on  avis  motivé  sur  le  registre  des  délibérations ,  lorsqu'il  sert 
d'un'  avi«  contraire  à  la  majorité. 

(i)  L'e:uploi  de  maréchal-<lt-s-lpgis  cht-f  est  actuellement  suppiinsé.  Lej 
fonctions  de  st-crelaire  <iu  cons- il  sont  rxerorts  par  le  quartitir-maitre- 
trésorier  ayant  rang  de  sons-lieuteuant,  voyvL  \'art  16  du  num.   il^z. 

(2)  Voy.  pour  la  composition  du  conseil  de-*  compagnies  de  genrlatmeri^ 
établies  près  les  ports  et  arsenaux  ,  le  tit.   plvmi^'r  du  num,    144. 

(3)  Voy.  Vart  8,  ///.  premier  Jel'anêU-  du  8  llort-al  au  8,  r/?â/?.  16,  voiJV, 
#ui-  l'entrée  de  l'inspecteur  au  conseil* 

Vol   IL      18. 
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93.  Immëdiatement  après  la  revue  du  coniinissairc  drs  ^ofr» 
resj  il  sera  tenu  un  conseil  d'adaiinistratiou  pour  la  ve'rificaiion 
de  la  comptabilité  des  trois  mois  révolus,  et  arrêter  la  situation 
de  la  caisse;  le  cBef  dVscadron  en  déterminera  le  jour  k  Tavance^ 
et  sera  tenu  de  s'y  rendre. 

94.  11  sera  tenu  tous  les  ans  9  dans  le  courant  de  vendémiaire 
on  ùrumairt^Bu  chef-lieu  du  département,  un  conseil  eitiaoïdi- 
naire  |K>ur  Texamcn  et  l'arrêté  définitif  de  la  comptabilité  de  l'an- 
née révolue  des  compagnies  de  gendarmerie. 

95.  Ce  conseil  sera  composé  du  chef  de  la  division ,  de  deux 
membres,  de  l'administration  centrale  de  département  9  du  com- 
missaire du  directoire  exécutif  près  cette  administration  9  et  du 
commissaire,  des  guerres  ayant^  la  police  du  corps  (i)/ 

96.  Les  membres  du  conseil  d'administration  rendront  compte 
de  leur  gestion  k  ce  conseil  extraordinaire  ;  il  se  fera  représen- 
ter tous  les  arrêts  pris  pendant  le  cours  de  l'année,  il  recevra 
toutes  les  plaintes  ou  réclamations  qui  pourront  lui  être  présen- 
tées contre  le  conseil  d'administration  9  et  y  fera  droit  s  il  y  a 
lieu.  Le  procès-verbal  de  ses  opérations  sera  transcrit  sur  le  re-  ^ 
gistre  des  délibérations  du  conseil  d'adrhinistration ,  et  il  en  sera 
adressé  une  expédition  au  ministre  de  la  guerre.  Toutes  les  opé- 
rat^ions  prescrites  par  le  présent  article  9  seront  terminées  dans  le 
courant  des  mois  de  vendi'miciire  et  brumaire:  le  chef  de  division 
sera  tenu  d'y  assister,  et  de  prévenir  à  l'avance,  du  jour  de  la 
convocation,  les  membres  qui  devront  composer  le  conseil  extra- 
<$rdinaire. 

:  Titre     8. 

Police  et  discipline. 

97.  Les  officiers 9  sous-officiers  et  gendarmes  seront  justiciable» 
des  ti'ibunaux  criminels  9  pour  les  délits  relatifs  au  service  de  la 
police  générale  et  judicaire  dont  ils  sont  chargés  ;  et  des  conseils 
de  guerre  9  pour  les  délits  relatifs  au  service  et  à  la  discipline 
militaire. 

98.  Si  l'ofïicier  9  sous-officier  ou  gendarme  est  accusé  tout  à  la 
fois  d'un  délit  militaire  et  d'un  délit  relatif  au  service  delà  po- 
lice générale  ou  judiciaire,  la  connaissance  appartiendra^ au  tri* 
bunal  criminel  9  qui  appliquera  9  s'il  y  a  lieu,  lespeines  portées 
au  code  pénal  militaire9  quand  9  pour  raison  du  délit  militaire  9 
les  officiers  9  sous  officiers  et  gendarmes  auront  encouru  une  peine 
plus  forte  que  celle  résultant  du  délit  relatif  au  service  de  la 
police  générale  9  ou  de  tout  antre  délit  qui  ne  serate  point  mili- 
taire par  sa  nature  (2). 

>  ■        ' 

^i)  Te  consttil  sera  composa  du  chef  de  la  légion  ,  du  préfet,  ou  à  son 
défaut  »  du  secrétaire-général  de  la  préfecture  ,  d'un  inspecteur  ou  sous- 
inspecteur  aux  revues;  Cire,  <lu         fructidor  an  8.  G, 

(i)  Voy.  ci-après  l'avis  du  conseil  d'état ,  uum.  204  ,  eonteuant  décision 
sur  est  article  y  ainsi  que  sur  le  précédent. 
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^.  Les  officiers 9  sou9-officier9   et    gendarmes    seront   soumis 
<ihacun  en  ce  qui  le  concerne  ^   aux  régiemens  de  discipline  mi- 
litaire 9  et  aux  peiues  que  les  supérieurs  sont  autorise's  k  infliger 
pour  les  fautes  de  service. 

100.  Il  sera  rendu  compte  aux  supérieurs 9  en  suivant  la  hié- 
rarchie des  grades  9  de  toutes  les  punitious  qui  auront  été  infligées  ^ 
ainsi  que  des  motifs. 

101.  Tout  ofificier^  sous^fficier  ou  gendarme  auquel  il  aura 
été  accordé  un  congé  ou  permission  de  s  absenter ,  qui  n  aura  pas 
rejoint  son  poste  à  l'expiration  de  son  congé)  et  qui  aura  outre- 
passé ce  terme  de  dix  jours  9  sera  réputé  déserteur  à  l'intérieur; 
comme  tel  9  traduit  au  conseil  de  guerre  9  et  puni  conformé- 
ment aux  dispositions  du  code  pénal  militaire  9  à  moins  d'erapé- 
cbemens  légitimes  9  dont  il  sera  tenu  de  justifier  par  des  cer- 
tificats authentiques  des  agens  municipaux  9  visés  par  le  corn* 
missaire  du  directoire  exécutifs  ou  de  maladies  constatées  par 
des  certificats  des  officiers  de  santé  9  visés  par  les  mêmes  auto- 
rités civiles  (i). 

1 02.  Tout  officier  9  sous-officier  ou  gendarme  qui  aura  quitte 
soa  poste  sans  permission  9  et  qui  n'aura  pas  rejoint  dans  le» 
deux  jours  à  compter  de  sa  disparition  9  sera  r^uté  désferteur  à 
l'intérieur  9  et  puni  comme  tel  (1). 

io3.  Les  autres  peines  portées  au  code  pénal  militaire  contrt 
les  crimes  et  délits  militaires  9  seront  applicables  aux  membres 
de  la  gendarmerie  qui  seront  convaincus  de  ces  crimes  et  délits  9 
pour  raison  desquels  ils  auront  été  traduits  9  soit  devant  le  con- 
seil de  guerre  9  soit  devant  le  tribunal  criminel  9  diaprés  les  di»^ 
positions  de  l'article  98  du  présent  titre. 

io4«  Pour  mettre  les  officiers  a  même  d'apprécier  les  talens 
et  la  moralité  des  sous-officiers  et  gendarmes  9  il  sera  établi9  ^^'^^ 
chaque  compagnie  de  gendarmerie  9  un  registre  de  discipline  9 
dans  lequel  on  inscrira  les  fautes  commises  9  les  punitions  infligées) 
les  bonnes  et  les  mauvaises  actions  9  les  loyaux  services  9  les  ex- 
péditions et  opérations  importantes  confiées  aux  sous-ofQçiers  et 
gendarmées.  Les  notes^  consignées  sur  ce  registre  9  seront  examinées9 
toutes  les  fois  qu'il  devra  être  procédé  à  la  nomiualion  d'un  ma- 
réchal-des4ogis  ou  d'un  brigadier. 

io5.  Un  pareil  registre  sera, tenu  par  le  chef  de  la  division  9 
et  destiné  à  inscrire  les  notes  qu'il  recueillera  sur  la  conduite  des 
officiers  de  tout  grade  employés  dans  la  division. 

106.  Aux  époques  de  ses  revues  9  les  chef  de  la  division  se 
fera  représenter  le  registre  de  discipline  de  chaque  compagnie^ 
il  examinera  les  notes  qui  y  seront  portées  9  et  celles  inscrites 
sur  son  registre  particulier.  Il  décernera  lors  de  s^  revue  9  les 
éloges   publics  jà  ceux  des    officiers  9    sous-officiers  et  gendarmes 


(i)  Vo/.  le  titrt  9  d«  l'arrêté  du  19  v«ndétaiair<  au  12»  num.  344* 
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qui  les  auront  mérités  par  lei>r  conduite:  ils  seront  portes  sur  \^ 
registres  comme  susceptibles  daNancement. 

11  reprimendera  ensuite  publiquement  les  sous-offîciers  et  gen* 
darmes  dout  la  conduite  aura  excite'  des  plaintes  fondées  ^  et  or- 
donnera sur-le-champ  les  punitions  de  discipline  que  les  officiers 
auront  cru  devoir  différer  pour  les  rendre  plus  efficaces  par  la 
publicité  lors  des, revues;  il  en  sera  fait  mention  dans  le  com^ 
pte  à   rendre  4es  revues  au  ministre  de  la  guerre. 

107.  Quant  aux  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes  auxquels 
il  aura  été  infligé  des  piunitions  reitérées  d(*  discipline  pendant 
le  cours  de  l'année  ^  dont  la  mauvaise  conduite  ou  l'incapacité 
reconnues^  auraient  donné  lieu  k  des  plaintes  graves  de  la  part 
d€5  autorités  civiles  ou  des  chefs  respectifs,  les  chefs  de  la  di-* 
vision  et  de  l'escadron ,  après  javoir  examiné  les  notes  consignées 
aux  registres  de  discipline  ,  se  réuniront  pour  décider  s'il  y  a 
lieu  de  soumettre  la  conduite  desdiis  officiers,  sous-officiers  et 
gendarmes  ,  à  Texamen  du  conseil  de  discipline  extraordinaire  9 
dont  il  va  être  parlé  ci-après. 

1 08.  Il  sera  convoqué  chaque  année  ,  et  par  escadron ,  un  con- 
seil de  discipline  extraordinaire  9  à  l'époque  de  la  revue  du  chef 
diq_division  ;  il  s<*ra  composé  du  chef  de  la  division  ,  du  cht.f 
dVscadron,  d'un  capitaine,  d'un  lievitenant,  d'un  maréchal-des- 
logis  et  d'un  brigadier ,  d'un  membre  de  l^administralion  centrale 
du  département  9  du  commissaire  du  directoire  exécutif  près  cette 
administration  9  et  de  l'accusateur  public^  il  se  tiendra  alternati- 
vement dans  l'un  ou  l'autre  des  départemens  de ,  l'escadron. 

Tous  ces  articles  traitent  du  conseil  de  discipline  extrsror-  * 
dinaire  qui  devait ^tré  convoqué  à  Pcpoque  de  la  revue 
du  chef  de  légiçn ,  pour  prononcer  sur  les  délits  9  autres 
que  ceux  de  la  compétence  des  conSjeiU  de  guerre  et  des 
cours  de  justice  criminelle.  S.  M.  ayant,  par  décision  du 
16  avril  1806 ,  prescrit  de  considérer  comme  abrogées 
les  dispositions  relatives  à  ce  conseil  ,  on  pense  devoir 
supprimer  les  articles  ci  -  contre  ,  qui  ne  sont  plus  es- 
sentiels à  connaître  (i). 

(ij  Copie  d'une  lettre  du  secrétaire-fféne'ral  du  ministre  de  fa  guerre ^  à  M,  le 
marethal  Moncey ,  premier  inspecteur-général  de    la  gendarmerie, 

Paris*  le  II  mai  1806. 
M.^  le  Maréchal , 

L'article  108  de  la  loi  du  28  germinal  an  fi ,  prescrit  la  convocation  an« 
nnelle  d'un  conseil  de  diacipliiie  extraordinaire  à  l'époque  de  la  revue 
du  chef  de  légion,  pour  prononcer  sur  lies  délits,  autres  que  ceux  de  la 
•  compétence  des  conseils  de  guerre  et  des  cours  de  justice  criminelle, 
dont  peuvent  être  prévenus  les  sous-offîciers  et  gendarmes  ,  et  le«  ofii'- 
jciers  jusqu*au  grade  de  capitaine  inclusivement. 

Le  même  article  désigne ,  pour  entrer  dans  la  composition  de  ce  conr 
«eil  ,  trois,  membres  des  autorités  administratives  et  judiciaires. 

S.  M.  a  jugé  qu'il  était  contraire  aux  principes  actuels  ,  que  des  fono- 
tionn^aircs  civils  intervinssent  dans  des  actes  de  pure  discipline  militaire^ 


109. 
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117.  L'habitude  de  s'enivrer  ^  quand  bien  même  elle  ne  serait 
pas  accompagti«ie  daiUres  circotislauces  aggravantes  9  sufEra  pour 
motiver  l'eiclusion  du  corps  de  la  gendarmerie^  en  conséquence  ^ 
tout  membre  de  la  gendarmerie  qui  s'enivrera  9  qui  ne  se  sera 
pas  corrigé  après  un  premier  avertissement^  et  qui  aura  subi  des 
punitions  de  discipline  k  trois  reprises  difTérenles  pour  cause 
d'ivrognerie  9  sera  traduit  devant  le  conseil  de  discipline  extraor- 
dinaire 9  et  renvoyé  du  corps  de  la  gi^ndarmerie. 

118.  Nul  oiEcier  9  sous-oflicier  ou  g«>ndarme  ne  pourra  faire 
aucun  commerce  9  tenir  cabaret  9  ni  exercer  aucun  métier  ou  pro« 
fession  ;  leurs  femmes  ne  pourront  «également  tenir  cabaret  9  bil- 
lard 9  café  ou  tabagie  <,  dans  les  communes  de  la  résidence  des- 
dits officiers  9  sous-officiers  ou  gendarmes. 

Ceux  qui  contreviendront  aux  dispositions  du  présent  article  9 
seront  ^  pour  la  première  fois  9  changés  de  résidence^  et  en  cas 
de  récidive  9  le  conseil  de  discipline  extraordinaire  prononcera 
leur  renvoi  du  corps  de  la  gendarmerie. 

Titre    9. 

Des  Jonctions  de  la  gendarmerie  y  de  ses  rapports  avec  les  au"* 
torités  civiles ,  la  garde  nationale  en  activité  et  la  garde  na* 
tionale  sédentaire* 

§.   1/'  Fonctions  ordinaires  de  la  gendarmerie* 

i!25é  Les  fonctions  essentielles  et   ordinaires  de  la  gendarmerie 
sont  9 

i."  De  faire  des  marches9  tournées9  courses  et  patrouilles  sur 
les  grandes  routes  9  traverses  9  chemins  vicinaux  9  et  dans  tous 
les  arrondissemens  des  lieux  respectifs  5  de  les  faire  constater 
jour  par  jour  sur  les  feuilles  de  service  9  par  les  officiers  muni- 
cipaux 9  agens  des  communes  ou  autres  officiers  publics  9  à  peine 
de  suspension  de  traitemens  ; 

a.*  De  recueillir  et  prendre  tous  les  rense^gnemens  possibles 
âur  les  crimes  et  les  délits  publics  9  et  d'en  donner  connaissance 
aux  autorités  compétentes; 

et  par  une  décision  du  16  du  mois  dernier,  elle  a  prescrit  de  consi- 
dérer comm«  abrogées  les  dispositions  de  la  loi  du  28  germinal  an  6,  re« 
lativres  à  la  convocation  des  conseils  de  discipline  extraordinaires. 

S.  A.  S.  le  prince  Alexandre  ,  minislro  de  la  guerre ,  en  prévenant  de 
cette  décision  U's  col'niels  des  lésions  de  gendarmerie,  leur  a  fait  obser- 
ver que  les  délits  que  la  formation  de  ces  conseils  avait  pour  objet  de 
réprimer,  ne  resteront  pas' pour  cela  impunis:  que  les  chefs  du  corps 
sont  autorisés  à  infliger  des  peines  de  discipline  dans  tous  les  cas  pré- 
vus par  les  lois  et  les  reniera ens;  et  que,  dans  ceux  où  une  décision  de 
l'autorité  supérieure  est  nécessaire ,  c'est  aux  role.nels  à  vous  en  rendre 
compte,    oiin  que  de  votre  coté  vous  en  fassiez  un   rapport  au  ministre. 

S.  A.  S^  me  charge  d'avoir  l'honneur  de  vous  prévenir',  M.^  le  maré- 
chal ,  des  ordres  qu'elle  a  donnés  pour  que  désormais  les  colonels  deê 
légions  de  gendarmerie  se  couforj:  eut  exactement  à  ces  dispositions. 
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3.*  De  rechercher  et  poursuivre  les  malfaiteurs ^ 

4.^  De  saisir  toutes  personnes  surprises  eu  flagrant  dâit^  ou 
poursuivies  par  la  clameur  public^uej 

5.^  De  saisir  tous  gens  trouves  porteurs  d'armes  ensanglan- 
tées faisant  présumer  le  crime  ^ 

6.^  De  saisir  les  brigands,  voleurs  de  grands  chemins,  chauf- 
feurs et  assassins  attroupes  j 

7.*»  De  saisir  les  dévastateurs  des  bois,  des  récoltes,  les  chas- 
seurs masques  ,  les  contrebandiers  arrae's,  lorsque  les  d^linquans 
de  ces  tiois  derniers  genres  seront  pris  sur  le  fait  ; 

8."  De  saisir  et  arrêter  les  e'migre's  et  prêtres  déportés  qui 
seront  trouvés  sur  le  territoire  de  la  France  j 

p.**  De  dissiper  par  la  force  tout  attroupement  armé  9  déclaré 
être  un  attentat  à  la  constitution  ^ 

i  o.®  De  dissiper  de  même,  tout  attroupement  non  armé,  d'abord 
par  la  voie  d\^  commandement  verbal  9  et ,  s'il  est  nécessaire  9 
par  le  développement  de  la  force  armée  ;  enfin ,  de  dissiper  tous 
attroupemens  qualifiés  séditieux  par  les  lois 9  à  la  charge  d'en 
prévenir  sans^delai  les  administrations  centrales,  municipales, 
et  les  commissaires  du  directoire  executif  près  d'elles^ 

11.®  De  saisir  tous  ceux  qui  seront  trouvés  exerçant  des  voies 
de  fait  ou  violences  contre  la  sûreté  des  persoilnes  ou  des  pro- 
priétés 5 

12.®  De  protéger  les  porteurs  de  contraintes  pour  deniers 
publics  9  et  exécuteurs  des  mandemens  de  justice  ; 

i3.®  D'assurer  la  libre  circulation  des  subt$istances  9  et  de 
saisir  tous  ceux  qui  s'y  opposeraient  par  la  force  ^ 

14.®  De  saisir  et  conduire  à  l'instant  devant  l'autorité  civile 
tous  ceux  qui  troubleraient  les  citoyens  dans  l'exercice  de  leur 
culte:  de  protéger  le  commerce  intérieui'9  en  donnant  toute  sû- 
reté aux  négocians  9  marchands,  artisans,  et  h  tous  Içs  citoyens 
que  leur  commerce,  leur  industrie  et  leurs  affaires  obligent  de 
voyager  ; 

i5.^  De  surveiller  les  mendians  ,  vagabonds  et  gens  saqs 
aveu  (1^;  de  prendre  à  leur  égard  les  précautions  de  sûreté  prescrites 
par  les  lois;  à  l'elfet  de  quoi9  les  administrations  municipales  se- 
ront 'tenues  de  donner  connaissance  k  la  gendarmerie  ,  des  listes 
sur  lesquelles  seront  portés  les  individus  que  la  gendarmerie  est 
chargée  de  surveiller; 

16. •  De  dresser  les  procès-verbaux  de  tous  les  cadavres  trou- 
vés sur  les  chemins  9  dans  les  campagnes  9  ou  retirés  de  l'eau  ; 
et  d'avertir  l'officier  de  gendarmerie  le  plus  voisin ,  qui  sera  te- 
nu de  se  transporter  en  personne  5ur  les  lieux ,  dès  qu'il  lui  en 
aura  été  donné  avis; 


(i)  Les  gens  sans  aveu  sont  ceux  qui^  étant    en  état    de    ti-availlcr,  n*ont 
ni  moyens  de  subsistance,  ni  métiers  ,  ni  répoudans 
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i7.*  De  dresser  pHrciUetncut  des  procès-verbaux  des  inccndirS) 
eiFracticms  ^  assassinats  et  de  tous  les  criuies  qui  laissent  des  tra» 
ces  après  caiL  ; 

tô/*  De  dresser  de  mène  procès-verbal  des  déclarations  qui 
^root  faites  aux  membre  s  de  la  gendarmerie  par  les  habilans, 
voisins,  parens,  amis  et  autres  por^onnes  (^ui  seront  en  ctat  de 
lear  fournir  des  indices.  preuv«?s  et  rensei^nemens  sur  les  auteurs 
des   crimes  et  dUits  ,  «t  sur  leurs  complices  ^ 

19.^  De  se  tenir  à  portée  des  grands  rassemblemens  d'hom- 
mes f  tels  que  foires  j  niarciiés  ^èies  et  cere'monies  publiques  ; 

1x0,^  De  conduire  les  prisonnitrs  ou  conlamnes,  en  prenant 
toutes  les  précautions  pour  e:npècber  leur  évasion  (i^  9 

ai.*  De  saisir  et  arrêter  les  déserteurs  et  militaires  qui  ne 
aéraient  pas  porteurs  de  passe-port  ou  cong*"'  eu  bonne  forme  (^1)  ; 
32.*  De  faire  rejoindre  les  militaires  absens  de  leur  corps  j 
à  l'expiration  de  leurs  congés  ou  permissions  limitées;  k  TelFet 
de  quoi  ^  les  militaires  porteurs  de  ces  congés  ou  permissions 
seront  tenus  de  les  faire  viser  par  les  capitaines  ou  lieutenans  de 
la  gendarmerie  9  qui  en  tiendront  note  pour  contraindre  les  mi- 
litaires en  retard  de  rejoindre  9 

a3.®  Lorsqu'il  passera  des  troupes  dans  l'arrondissement  d'une 
brigade  de  gendarmerie  9  elle  sera  tenue  de  se  porter  eu  arrière 
et  sur  les  uancs  desdites  troupes  ,  arrêtera  les  traîneurs ,  ceux 
qui  s'écarteront  de  la  route  9  et  les  remettra  au  commandant  du 
corps,  de  même  que  ceux  qui  commettraient  dts  de^sordres,  soit 
dans  les  marchés  9  soit  dans  les  lieux  où  ils  séjourneront  (3^  ; 

24*'*  De  ^ssurer  de  la  per^nne  de  tous  étrangers  circulant 
dans  l'intérieur  sans  passe-ports,  ou  avec  des  passe-ports  qui  ne 
seraient  point  conformes  aux  lois,  k  la  charge  de  les  conduire 
sur-le-champ  devant  le  commissaire  de  l'admluistratiou  munici- 
pale de  l'arrondissement  ; 

25.^  De  saisir  et  arrêter  les  mendians  valides,  dans  les  cas  et 
circonstances  qui  rendent  ces  mendians  punissubies  ;  k  la  charge 
de  les  conduire  sur-le-^champ  devant  le  juge  de  paix,  pour  être 
statué  k  leur  égard  coaformémçnt  aux  lois  sur  la  répression  de 
la  mendicité^ 

j6.^  De  saisir  et  arrêter  tout  individu  commettant  des  dégâts 
dans  les  bois  ,  dégradant  les  clôtures  des  murs  ,  haies  et  fossés  , 
encore  bien  que  ces  délits  ne  soient  pas  suivis  de  vols^  tous  ceux 


^  '  - 


d*'!3erteurs ,  des  coadamiiés  auic  travaux  et  au  boulet  ;  voyez  los  €trtifles 
5o  et  54  du  num.  244^  pour  celle  des  prisontiiers  de  guerre  fugitifs/ 
voy.  Vart,  3t  du  num*  169,  pour  celle  des  forçats  éva  1«'îs,  Cette  dernière  gra- 
tification est  également  accordée  à  tous  les  particuliers, 
(i^)  Les  mêmes  mesures  sont  prescrites  par  Vart.  ^b  du  règlement  du 
2S  fructidor  an  8 ,  sur  les  troupes  eu  mascbe ,  num.  4^* 
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qui  seront  surpris  en  commettant  des  larcins  de  fruits  et. de  pro- 
ductions d'un. terrain  jçultivé^ 

27.®  De  saisir  et  arrêter  ceux  qui^  par  imprudence^  par  nëgli<» 
gence  ^  par  la  rapiditif^'  de  leurs  chevaux  9  ou  de  toute  autre  ma- 
nière 9  auront  blesse  un  citoyen  sur  les  routes  9  dans  les  rues  ou 
voie!*^  publiques j 

2b.°  Dé  saisir  et  arrêter  ceux  qui  tiendront  des  jeux  de  ha- 
sard 9  et  autres  jeux  défeudus  par  les  lois  ^  sur  les  places  publi- 
ques  ou  foires  et  march*'s; 

21).^  De  saisir  et  arrêter  tous  ceux  qui  seront  trouves  coupant 
ou  doter ioraut  en  manière  quelconque  9  les  arbres  plantes  sur  les 
grandes  routrs  5  ► 

3o."  De  faire  la  police  sur  les  grandes  routes 9  d'y  maintenir 
les  communications  et  les  passages  libres  en  tout  temps 9  d^  con- 
traindre les  voituriers  9  charretiers  et  tous  conducteurs  de  voitu- 
res 9  h  se  tenir  à  cote  de  leurs  chevaux;  ep  cas  de  résistance  9 
de  saisir  ceux  qui  obstrueront  les  passages  9  de  les  conduire  de- 
vant 1  autorité  civile  9  qui  prononcera  9  en  ce  .cas  9  s  il  y  a  lieu, 
une  amende  qui  ne  pourra  excéder  dix  francs  9  san»  préjudice 
de  plus  forte  peine  9  suivant  la  gravité  du  délit. 

126'  Li's  fonctions  ci-dessus  mentionnées  seront  habituellement 
exercées  par  la  gendarmerie  9  sans  qu'il  soit  besoin  d  aucune  ré- 
quisition des  autorités  civiles  :  il  sera  fait  meatioa  de  ce  service 
habituel  sur  les  journaux  tenus  par  les  commandans  des  brigades^ 
et  qui  seront  envoyés  9  à  la  fin  de  chaque  mois  9  aux  conunis— 
saires  du  directoire  près  les  administraitions  centrales  (i). 

1:27.  Nul  voyageur  ne  pourra  refuser  aux  memiu^es  de  la  gen- 
darmerie l'exhibition  de  ses  passe-ports  9  lorsque  ceux-ci  les  lui 
demanderont  et  se  présenteront  revêtus  de  leur  uniforme  9  en  dé- 
clinant leur  qualité  dageus  de  la  force  publique. 

12^.  les  siguale'mens  des  brigands  9  voleurs 9  assassins  9  émi* 
grés  et  dépf)rtés9  perturbateurs  du  repos  public  9  évadés  des  pri- 
sons 9  t't  ceux  lies  personnes  contre  lesquelles  il  sera  intervenu 
jmandat  d'arrestation  9  seront  délivrés  à  la  gendarmerie  9  qui  9  en 
cas  d  arrestation  de  l'un  des  individus  signalés  9  le  conduira  de 
brigade  eu  brigade  jusqu'à  la  destination  indiquée  par  lesdits 
signalemens. 

129.  Les  membres  de  la  gendarmerie  seront  autorisés  k  visiter 
les  auberges  9  cabarets  et  aulres  maisons  ouvertes  au  public 9  même 
peuplant  la  nuit  9  jusqu'à  l'heure  où  lesdites  maisons  doivent  être 
iermées  d  après  les  régleniens  de  police  9  pour  y  faire  la  recher- 
che des  personnes  qui  leur  auront  oté  signalées  9  ou  dont  l'ar- 
restation aura  été  ordonnée  par  l'autorité  compétente. 

i3o.  Les  hôteliers  et  aubergistes  seront  tenus  de  communiquer 


fïj  Ces  journaux  Sont  envoyés  au  coiami:iTidaiit  de  la  compopnic. 
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leurs  registres  toules  les  fois  qu'ils  en  seront  requis  par  les  offi- 
ciers et  commaadaus  de  brigade  de  leur  arrondis^emeut. 

i3i.  La  maisou  de  chaque  citoyen  étant  un  asile  invioIaUe 
pendant  la  nuit ,  la  gendarmerie  ne  pourra  y  outrer  que  dans 
les  cas  d'incendie  ,  d  inondation ,  ou  dç  réclamation  veuaut  de 
l'intérieur  de  la  maison  (i). 

Elle  pourra  ,  pendant  le  jour  ,  dans  les  cas.  et  formes  prévus 
pa,r  les  lois,  exécuter  les  ordres  des  autorités  constitu<>es. 

Elle  ne  pourra  faire  aucune  visite  dans  la  maison  d'un  citoyen 
où  elle  soupçonnerait  qu'un  coupable  s  est  lélugié  ,  sans  ûa 
mandai  spécial  de  perquisition  ,  décerné  soit  par  le  directeur  du 
jury  dans  le  cas  ou  il  instruit  comme  officier  de  police  judi- 
ciaire y  (^)  soit  j>ar  le  juge  de  paix ,  soit  pr.  le  commissaire  de 
police,  soit  par  l'agent  ou  adjoint  municipal  faisant  les  fonctions 
de  commissaire  de  police  (2j-^  mais  elle  pourra  investir  la  mai- 
son ou  la  garder  à  vue,  en  attendant  i'eipédition  du  mandat. 

i32.  Tous  procès-verbaux  de  coips  de  délit,  de  capture  ,  d'ar-*^ 
restation,  seront  envoyés,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  juge 
de  paix  ,  ou  à  tout  autre  officier  de  police  judiciaire  dans  lar- 
rondissera  «nt  duquel  les  crimes  ou  délits  auront  été  commis  ou 
les  prévenus  arreiés;  et  il  en  sera  envoyé  extrait  ,  avec  tous  les, 
renseignemens  nécessaires,  au  capitaine  de  la  gendarmerie,  qui  en 
ordonnera  Tenregistrement  au  gieife  par  le  secrétaire-greffier  ,  et 
en  rendra  compte  sur-le-champ  au  chef  d'escadron  (3;. 

5  ^'  Service  extraordtnàire. 

i33.  Les  brigades  de  la  gendarmerie  prêteront  main-forte  ,  lors- 
qu  eUe  leur  sera  légalement  demandée  ,  savoir  ; 

_  Par  les  préposés  aux  douanes  ,  pour  la  perception  des  droits 
d  imiwtation  et  d'exportation  ,  et  pour  la  répression  de  la  con- 
trebande,  ou  de  introduction  sur  le  territoire  de  la  France  des 
marchandises  prohibées  par  les  lois  ; 

Par  les  administrateurs  et  agens  forestiers  ,  pour  la  répression 

^' d.?^!o*^r'^''*''*''''^  ^o*"'  ^«"«acrécs  par  Vart.  76  de  l'acfc  des  coasUtutious 
«u  22  frimaire  au  8. 

iiZ?^'  *®  f**!^''*'*  impérial   du  4  août    1806  sur  le  feras  de   la  unit  pen- 
r„î  I  ^  gendarmerie  ne  peut  entrer  dans  les   maisons   des    parti- 

r^^vTJ\  ""'?•  '^^*'  **  **  ^^^«  *^«  procédure,   art.  ic.37.      ■  ^ 

lorsau'il  s'?.Tl''*'r'*  ^^  ^.^"^^  '"'"'  *^  mandat  spécial  de  perquisition, 
onm^r^      "^^    l^  recherche  à   faire  dnns  les  maisons  ,    d.s  inscrit* 

aburd'l^r"''-  P"  r""^  ""'^^  ^^>''    ^'«'t-    '84  du  code    pénal  .sur  les 
abus  d  autorité  contre  les  particuliers.  ^ 

'  IpI  c!!f.lc  ^^'^'P*  cle  la  gendarmerie  4es  capitaines  et  les  lieutenans  étant 
sonf  n^  ccrî*"^"  ',  '"  '?'  ^^""«  ^^  «î"^*^^'^  d'officiers  de  police  jiuiiciaii., 
faits  cZZ  T^'  r'  "*^  *^'^^^^''^*  l»^i«*  ^'^«  «PP»^Î<«  à*déposir  sur  les 
mM  v.Tf  .  '  "'  ^'*  P'^^^"  ''^''^^"'^-  ^^  sous-ofiiciers  et  gendarmes 
CJr  IrT'T-;'"'^^''  ''^'^  ^i'P'^^'  ^«^^»t  les  tribunau:.,  pour  v  dé- 
mnlté^t  '  À  '  "^""^  **"  ''^"^^'^^  ^'"^''^^  J^^  procès- ver bau,  en  *  leurs 
Taire  V9  )  '''''*'  ^  ^^"""^    '^'^    ministre,  de    la  justice    du   21     bru- 
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des  délits  relatifs  à  lar  police  et  à  radmiiiistratioa  forestière  9 
lorsque  les  gardes  forestiers  ne  seront  pas  ea  force  sufiisanle  pour 
arrêter  les  déiinquans^  f 

Par  les  percepteurs  de    la  contribution   foncière   cl  mobilière  ^ 
pour  assurer  la  rentrée  des  impositions  directes  et  indirectes  ; 

Par  les  inspecteurs  et  r  ceveurS  charges  de  la  perception  des 
droits  de  passe  aux  barrières  sur  les  grandes  routes  5 

Par  les  huissiers  et  autres  exécuteurs  des  mahdemens  de  jus- 
tice 9  lesquels  seront  tenus  de  justifier  des  sentences ,  jugemens 
et  mandémens  en  vettu  desquels  ils  demanderont  main-forte  à  la 
gendarmerie. 

Les  mandats  d'arrêt  décernés  par  les  juges  de  paix  et  autres 
officiers  de  police  judiciaire  ^  peuvent  être  notifiés  ^aux  prévenus 
et  mis  à  exécution  par  les  gendaVmes. 

Les  gendarmes  seront  tenus  de  porter  aux  citoyens  appelés  à 
former  le  jury  d'accusation  ou  de  jugement  9  les  cédules  on  as- 
JignationS)  lorsqu'ils  en  seront  requis  par  les  directeurs  de  jury 
ou  les  présidens  des  tribunaux  criminels;  mais  9  sous  aucun  pré- 
texte 9  ils  ne  pourront  être  employés  k  porter  des  citations  ou  ce» 
dules  aux  parties  ou  témoins. 

•  La  gendarmerie  prêtera ,  dans  l'intérieur  des  villes,  toute  main* 
forte  dont  elle  sera  légalement  requise. 

134.  La  gendarmerie  peut  aussi  être  requise  par  let  commis^ 
saires  du  directoire  exécutif  près  les  administrations  centrales  et 
municipales  (i),  à. l'effet  d'escorter  les  deniers  publics  9  convois 
de  poudre  de  guerre  y  courriers  9  voitures  et  messageries. 

i35.  Des  brigades  peuvent  être  rassemblées  pour  assurer  la 
tranquillité  publique  9  en  vertu  d'un  arrêté  de  l'administration 
centrale  (2)  pendant  la  tenue  et  la  durée  des  assemblées  primai-' 
res  et  électorales 'j  mais  elles  ne  pourront  être  introduites  dans  le 
sein  desdites  assemblées  9  en  cas  de  trouble  9  sans  une  réquisi- 
tion par  écrit  du  président 9  qui  en  énoncera  l'objet  d'une  ma- 
nière précise. 

1 3d  Les  détaçhemens  de  la  gendarmerie  qui  seront  requis  lors 
des  exécutions  des  criminels  condamnés  par  les  tribunaux  9  ser- 
viront comme  garde  de  police  et  main-forte  à  la  justice  9  uni- 
quement pre'poséc  pour  maintenir  lorjre  9  prévenir  et  empêcher 
les  émeutes ,  et  garantir  de  troubler  dans  leurs  fonction^  les  of- 
ficiers de  justice  chargés  de  faire  mettre  k  exécution  les  juge- 
mens de  condamnation.  ^ 
187.  Les  adirtinistrations  centrales,  municipales 9  les  commis- 
saires du   directoire  exécutif  près   déciles  9   ceux  près   des  tribu- 


(f)  Par  le  préfet ,  par  le  sous-prcfet  ou  par  le  maire ,  pour  ce  qui  coucer- 
ne  Tescorte  «les  deniers  pulilics ,  courriers,  Toitures  et  narssageries  ; 
'par  les  corDmaudau:>  militaires  pour  l'escorte  des  convois  de  poudre  d» 
guerre. 

^7)  Pur  un  arrêté  du  préfet  ou  du  sous-prcfet. 


f 
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nauic  criminels  et  correctionnels,  dans  les  lëquisi lions  qu*ils  adres- 
seront aux  commandans  de  la  gendarmerie,  ne  pounout  erupLo- 
yer  d'autres  termes  que  ceux  couàacres  par  1  acte  coustiiutioinieL 

1 3B.  Les  autorités  civiles  ,  une  fuis  qu  elles  ont  adi-e^^e'  leur» 
réquisitions  conlbrme'ment  aux  lois ,  ne  peuvent  s  immiscei-  en  au- 
cuue  manière  dans  les  opérations  militaires  qui  seront  ordonni^es  par 
les  chefs  pour  l'exécution  disdites  réquisitions,  les  chefs  étant  char- 
gés, sous  leur  responsabilité,  d'ordonner  les  mouveuieus  des  briga- 
des, et  de  les  diriger  dans  les  opérations  qu'elles  doivent  exécuter  : 
l'autorité  civile  qui  aura  requis,  ne  pourra  exiger  que  le  rap'^ 
port  de  ce  qui  aura  été  fait  en  conséquence  de  sa  ré<|uisition. 

iSg.  Les  extraits  des  procès -verbaux  et  les  notes  des  op^'iations 
relatives  aux  dispositions  exécutées  par  suite  des  léquisitions  des 
autorités  civiles,  seront  envoyés  au  commandant  de  la  division 
militaire,  et  au  commandant  de  la  gendarmerie  du  départe  ment; 
ce  dernier  en  ordonnera  l'enregistrement  au  .secrétariat  par  le 
«ecrétaire-greÔie  r. 

§.  3.  Rapports  de  la  gendarmerie  avec  les  différentes 

autorités  civiles» 

i4o.  En  toutes  occasions,  les  officiers,  sous-officiers  et  gendar- 
mes prêteront  sur-le-champ  la  main-forte  qui  leur  sera  demandée 
par  réquisitions  légales;  ils  exécuteront  et  feront  exécuter  les  ré- 
quisitions qui  leur  seront  adressées  par  les  administrations  cen- 
trales ,  municipales  ,  par  les  commissaires  du  directoire  exécutif 
près  d'elles  (i)  pour  le  maintien  ou  le  rétablissement  de  la  tran- 
quillité publique  5  et  par  les  commissaires  ^  du  directoire  près  les 
tribunaux,  seulement  lorsqu'il  s'agira  d'exécuter  les  jugemens  et 
ordonnances  de  justice. 

i4i«  Les  capitaines  commandant  la  gendarmerie  seront  tenus 
de  faire  connaître  aux  commissaires  du  directoire  exécutij  près 
les  administrations  centrales ,  les  tribunaux  civils  et  criminels  , 
tous  les  objets  qui  pourront  intéresser  la  sûreté  et  la  tranquillité 
publique.  Ils  recevront  de  cc«  commissaires  les  réquisitions  et 
instructions  relatives  à  l'exécution  des  arrêtés  du  gouvernement , 
des  administrations ,  des  jugemens  et  ordres  supérieurs ,  et  leur 
communiqueront  exactement  tous  les  renseignemens  qu'ils  auront 
extraits  tant  des  feuilles  de  service  quç  des  procès-verbaux  dres- 
sés par  les  sous-officiers  et  gendarmes,  de  l'extrait  desquels  l'en- 
registrement aura  été    fait  au  secrétariat  de  la  gendarmerie  (2). 


(i)  Par  les  Préfets  et  par  les  maires,  ainsi  que  par  les  procureurs-généraux 

ou  leurs  substituts. 
(2)  Circulaire  du  premier  inspecteur-général    à   MM.  le    colonels  de  Varme 

du  io  octobre    1806.  ^ 

Les  rapports  actuels  de  la  gendarmerica  M.  le  colonel^  avec  les  atlmi- 

nistrations  civiles  »  concernant  les  avis  à  donn«r  des  délUs  et  des  arres- 
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143  En  cas  de  coiitravetilion  aux   dispositions  de  l'article  pr^« 
cèdent.  9  les  commissaires  du  directoire  exécutif  9  après  avoir  pré- 

•  ■        <. 

talions,  ne  sont  point  établis  d'une  manière  précise    et  uniforme'^    sauf 
les  OHS  de  haute  police  prévus  par  la  loi  du  28  germinal  an  6. 

Désirant  mettre  .un  terme  aux  difficultés  que  cet  état  de  choses  à  fait 
naitre  sur  quelques  points  de  l'empire,  S.  É.  le  sénateur  luini&tré  de  la 
police  et  le  premier  inspecteur-général  delà  gemlanuerie  impériale  >  ont 
concerté  plusieurs  dispositions  uout  je  vais  vous  donner  connaissance. 

Les  lii.'Utenans  fjle  gendarmerie  adresseront,  tous  les  trois  jours,  auK 
sous-préfets ,  un  tableau  reuferm^i&t  une  simple  indication  ae  tous  les 
délits  et  de  toutes  les  arrestations  dout  ils  auront  été  informés  ^  pçn* 
daut  les  trois  jours,  par  les  brigades  de   leur  arrondissement. 

Les  sous-préfets  leur  en  accuseront  réception.  . 

Les  lieutcnans  ne  seront  point  tenus  à  des  tableaux  négatifs  ,  dans 
le  cas  où  il  ne  leur  serait  parvenu  aucun  rapport  des  brigades. 

Les  sous-pr^ets ,  deva^nt  transmettre  aut  préfets  les  'avis  qui  leur  se- 
ront adressés  par  les  lieutenaus ,  les  capitaines,  pour  completter  l'en- 
semble  dr  ces  confmunicalioas  de  l'arme  avec  l'autorité  administrative, 
informeront  les  préfets  des  délits  et  des  arrestations  survenus  dans  Té- 
tendue  de  leur  chef-lieu,  et  sur  lesquels  «es  officiers  auraient  reçu  des 
rapports 

Les  communications  des  capitaines  devront  être  faites  dans  le  délai 
et  dans  la  forme  indiquée  ci-dessus. 

l'ar  arrestations ,  il  faut  entendre  les  arrestations  militaires ,  commet 
ies  arrestations  civiles. 

S.  K.  le  ministre  de  la  police  générale  m'observe  cependant,  qu'on 
saura  notamment  qu'il  ne'  faut  point  regarder  comme  obligatoire  «  ie 
la  part  de  la  gendarmerie ,  l'état  qu'elle  consent  à  fournir  tous  les 
tfois  jours. 

Mais  comme  le  zèle  se  prêle  d'autant  plus  leolontiers  qu'on  est  «loins 
exigeant  vis- à^ vis  de  lui  ,  je  désire  que  la  gendarmerie  ne  fasse  usage 
de  cette  observîiiion  qu'a  l'égard  des  fonctionnaires  qui  pous^^eraient 
rtxigeauce  au-delà  des  bornes  raisonnables. 

Conformément  à  la  loi  du  28  germinal  an  6 ,  MiM.  les  capitaines  con- 
tinueront de  transmettre  à  M.VI.  les  préfets,  et  les  lieutcnans  aux  sous- 
Ï préfets,  dans  les  vingt -quatre  heures  ,  avis  des  évé^remens  de  haute  po- 
ice.  Leur  correspondance  à  ce  sujet  sera  détaittee. 

il  e«t  bien  ent'udu  que  ces  diverses  dispositions  ne  dérogent  en  rien 
au  mode  actuel  de  service  et  de  correspondance  de  la  gendarmerie  avec 
son  premier  inspecteur- général.  • 

Le  sénateur  ministre  de  la  police  n*a  pu  douter  plus  long-tems  qu« 
quelques  fonctionnaires,  même  parmi  les  plus  subalternes,  se  mépre- 
nant sur  l'institution  de  la  gendannerie  impériale,  l'ont  envisagée  com- 
me un  corps  dont  ils  étaient  maitre*  de  disposer  ;  et  Cela  parce  qu'ils 
ont  le  droit  do  la  requérir.  On  a  quelque-fois  même  employé  ,  dans 
l'exercice  de  ce  droit  ,  des  former  non  moins  illégales  qu'offensantes  vis- 
à-vis  d'un  corp^  militaire  aussi  méritant  et  aussi  respectable  (ce  son* 
,  les  expressions  même  le  S.  E.  le  ministre  d«  la  police  générale  ;  et  je 
les  répète  pour  convaincre  de  plus  eu  plus  les  militaires  de  l'arme  , 
aue  c'est  osscntieUement  leur  bonne  conduite  qui  doit  leur  assurer  ce  déj^ré 
de  roflsidérption.  )  D'autre  coté,  l'on  k  usé  de  la  faculté  de  requérir  à 
tout  profK>s  et  sans  ét^ard  ni  aux  formes  prescrites  ,  ni  aux  cas  prévu» 
par  il  loi.  On  s'est  imm'sré  dans  des  détails  dont  on  ne  devait  pas 
C.^niailre.  Rnfîn  ,  on  a  demandé  impérieusement  des  comptej. 

Mats  niRintetiant ,  S.  E.  le  ministre  de  la  polioe  espère  que  sou  aver- 
lissemeut  géaéral  suffira  pour  ramener  aux  princii>es  et  auN  convenance» 
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w^enu  le  chef  descadron  ou  de  division  afin  qu'il  y  soit  mis  ordre 
de  suite  ^  en  iYistruiront  le  ministre  de  la  police  gone'iali  ;  et  les 
o fonciers  en  faute  demeureront  personnellement  responsables  des 
suites  de  leur  nc^gligence. 

143.  La  gendarmerie  ne  pourra  être  requise  par  les  adminis- 
trations centrales^  municipales,  et  par  les  commissaires  du  direc- 
toire p'-ès  ces  administrations  9  que  dans  l'étendue  de  leur  ter* 
ritoire  (i). 

i44*  ^  commissaire  du  directoire  eiécutif  près  Fadministra- 
tion  centrale  du  de'partement  9  pourra  9  en  vertu  de  larrêie  de 
celte  administration  9  et  dans  de5  cas  urgeus,  requérir  que  tout 
ou  partie  des  brigades  de  la  gendarmerie  du  département  5oit 
rassemblé  pour  le  rétablissement  tle  la  tranquillité  publique  y  il 
pourra  aussi  requérir  qu*il  soit  formé  momentanément  de  nou- 
velles brigades  composées  de  gendarmes  tirés  des  diverses  bri- 
gades du  déparlement.  Mais  dans  Tun  et  l'autre  cas  9  le  com- 
mandant delà  gendarmerie  en  rendra  compte  au  général  de  la  di- 
vision dans  les  vingt-qualre  heures  ;  et  si  les  déplaceniens  durent 
plus  de  trois  jours ,  il  en  sera  rendu  compte  aux  ministres  delà 
police  générale  et  de  la  guerre  y  tant  par  le  commissaire  du  di- 
rectoire exécutif  9  que  par  le  chef  d'escadron  ;  le  même  compte 
sera  rendu  tous  les  dii  jours  9  jusqu'à  ce  que  les  brigades  soient 
rentrées  dans  leurs  résidences  lespeetives. 

145.  Les  capitaines  et  les  lîeutenrms  de  la  gendarmerie,  pour- 
ront 9  sur  l'invitation  d'une  administration  municipale  ou  du  com- 
missaire du  directoire  exécutif  près  d'elle  9  porter  une  ou  plusieurs  , 
brigades  de  leurs  compagnies  et  lieutenances,  aux  foires,  mar- 
chés, fêtes  et  cérémonies  publiques  oiî  ils  apprendront  qu'il 
doit  y  avoir  un  grand  concours  de  citoyens.  Il  sera  fait  nieiillon 
de  ce  rassemblement  sur  le  journal  habituel  ;  et  les  brigj^des  qui 
auront  été  rassemblées,  rentreront,  dans  le  jour  même,  à  leurs 
résidences  respectives,  à  moins  d'une  réquisition  de  Tadministra- 
tioQ  municipale  ou  du  commissaire  :  dans  ce  dernier  cas,  l'ad- 
— 1 1 ^ 1 ■  ■  ■  ■  : ; — 

les  fonctionnaires  publias  qui  s'en  seraient  écariés  sur  ce  point:  qu'ainsi 
la  gendarmerie  n'aura  ^^lus  de  plaintes  semblables  à  faire  entendre ,  et 
que    tonte  trace  de  avécontentement   et  de  désunion  va  disparaître. 

Vous  éclairerez  de  votre  eoté ,  M.  I9  colonel  ,  vos  subordonnés  sur 
la  différence  qu'ils  dioivent  aux  réquisitions  de  tous  ceux  qui  ont  le 
droit  de  leur  en  adresser.  Vous  les  avertirez  qu'il  sera  pris  des  mesures 
à  l'égard  de  ceux  qui  se  permettraient  encore  des  refus  d'exécution  mal 
fondés  ou  déplacés*  EnGn ,  vous  leur  observerez  que  dans  le  doute  sî 
un  réquisitoire  doit  être  mis  à  exécution,  comme  aussi  dans  le  cas  où 
les  vices  de  forme  ne  seraient  pas  essentiels,  il  vaut  mieux  eAéruter  la 
réquisition  que  de  compromettre  ^a  propre  respouf'^bilité ,  sauf  à  faire 
des  représentations  convenables  et  décentes  à  Tautorité  requérante ,  et  à 
m'en  faire  part  >i  elle  n'y  déférait  point. 
Ci)  La  gendarmerie  doit  néanmoins  obtempérer  aux  réquisitions  d'un  con^- 
missaire  de  police  exerçant  momentanément  dans  un  lieu  autre  que 
celui  de  sa  résidence  habituelle;  mais  pour  éviter  toute  sniprise,  cette 
réquisition  devra  être  visée  par  le  sous-préfet  e.i  h  sou  défaut  par  le 
maire  du  lieu  où.  st  présente  le  commissaire.  (Dec,  du  10  m^i  1808}. 
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miaistratîon,   ou    le  commissaiie  9  soat    teaus  de  priévenir  sur-le- 
champ  l'administratioa  centrale  (1). 

146.  Des  brigades  de  la  division  ou  de  l'escadron  ne  pourront, 
être  rassemble'es  pour  être  portées  d'un  de'partement  danf  un  autre^ 
sans  un  ordre  du  directoire  executif.  Néanmoins^  si  une  ou  plu- 
sieurs brigades  de  geudarmerie  9  étant  à  la  poursuite  d'un  ou 
plusieurs  brigands,  assassins ,  voleurs  et  autres  prévenus  de  de'- 
lits  9  parvenaient  aux  extrémités  de  leur  arrondissement  sans 
les  avoir  arrêtes,  elles  pourront  se  porter  dans  l'arrondissement 
limitrophe ,  et  même  sur  le  territoire  d'un  autre  département  j 
et  continuer  leurs  poursuites  jusquà  ce  qu'elles  aient  atteint  le 
pre'venu,  ou  quelles  aient  e'té  relevées  par  les  brigades  les  plus 
rapprochées.  Dans  ce  dernier  cas ,  le  capitaine  de  ce  départe- 
ment en  sera  informé  ,  et  en  rendra  compte  à  l'administratioa 
centrale. 

147.  Les  autorités  civiles  qui  requerront  les  commandans  de 
gendarmerie  dans  les  cas  prévus  par  la^  loi  ,  ne  pourront  le  faire 
autrement  que  par  écrit.  Les  réquisitions  énonceront  la  loi  ,  l'ar- 
rêté du  directoire  ,  ou  de  l'administration  9  ou  de  toute  autre 
autorité  constituée ,  en  vertu  desquels  la  gendarmerie  devra  agir; 
elles  seront  toujours  adrease'es  aux  commandans  de  la  gendarme- 
rie des  arrondissemens  respectifs.  Défenses  sont  faites  auxdits  com- 
mandans de  mettre  à  exécution  celles  qui  ne  seraient  pas  revê- 
tues .de  ces  formalités  ,  sous  peine  d'être  poursuivis  comme  cou- 
pables d'actes  illégaux  et  arbitraires. 

1 43.  Les  procès-verbaux  de  toutes  les  opérations  de  la  gendar- 
merie seront  faits  sur  papier  libre,  et  ne  seront  assujettis  à  au-* 
cun  droit  d'enregistrement  (2). 

149.  Sous  quelque  prétexte  que  ce  soitj  les  autorités  civiles 
ne  pourront  employer  les  gendarmes  à  porter  leurs,  dépêches  et 
correspondances  :  les  officiers  du  corps  de  la  gendarmerie  s'op- 
poseront formellement  à  ce  que  leurs  subordonnés  soient  emplo- 
yés à  ce  genre  de  service. 

§.  4«  Rctpport    de  la  gendarmerie    avec  la  garde   nationale 
sédentaire   et   la  garde  nationale  en   activité  (3). 

i5o.  Le  corps  de  la  gendarmerie  fait  partie  de  la  garde  na- 
tionale en  activité  qui  compose  l'armée  de  terre. 

(i)'Les  officiers  et  sons-officiers  de  la  gendarmerie  peuvent  aussi  mettre  en 
réquisition  les  gardes-cliampéfres  d'un  arrondissement  ou  d'un  canton- 
Voy.  ci -après  le  nu  m.   149. 

(2)  Ces  dispositions  sont  rapportées  et  les  procès-verbaux  de  la  gendarme- 
rie, soufuis  en  débet  ou  gratis  h  la  formalité  de  l'en  régi  sir  t^ment  par  la 
loi  du  22  frimaire  an  7  ,  doivent  être  également  timbrés  en  débet  ou 
gratis,  conformément  à  la  décision  des  ministres  de  la  justice  et  des  fi- 
nances ,  transmise  par  la  circulaire  du  premier  inspecteur-géoéral  du  28 
•  avril   1807. 

Q)  Extrait  de  la  circulaire  du  ministre  de  la  guerre  du  18  vertilémiaire  an  9. 
{l'ordre  de  subordination  que  la  loi  à  établi  entre  les  divers  commandans 
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i5i.  Dans  toutes  les  circoustunces  qui  (xi^ennt  Ir  rassen-Llc- 
ment   ftiruuluioe  de  la    g«  miaiiiii'Kt*  a\ec   ia    ^atdc    i)aîi'ti:i;c    ca 

' .  ; — ; 

'  de  la  troupe  de  ligne  daiu  les  divi.sion.s  teiTituiiale.s  »  vl  laa  clit:!'^  di*  c«>  itt 
de  la  geuJaimerJe  iv  nio«Ulie  suivant  cuie  les  aiioiidi&Scmt:U9  niiUlaiic* 
piéscDtent  letat  de  paix,  de  guerre  ou  qk  .siège. 

Dans  ce  dernier  cas,  l'article  10  de  lu  loi  du  jo  juillet  179T ,  fait  pngser 
tonte  L'autorité  dans  les  ivaiiis  du  coinmaudaiit  niilit«tiitfy  et  il  lVxti«^e  ex- 
clusivement sur  la  geudaruierie ,  et  sur  les  autres  trou(Mis  qui  se  trouycnl 
comprises  dans  son  arrondiâscmeut. 

Dans  le  second  cas,  les  officiers  Je  gendarmerie  des  arrondiss-^mens  mi- 
litairc^  et  des  places  de  gucrrtf,  s«it  que  ces  placer  comportent  état-major, 
soit  qu'elles  n'eu  comportent  pas  ,  sont  indépendans  ,  dans  l'exercice  de 
Ifurb  fouctions  habituelles,  de  tous  ccmmaodaus  autres  que  les  généraus 
de  division  et  de  brigade;  mais  ils  sont  tenus,  sur  la  réqui.vitiou  desditf 
Comraandans ,  de  se  prêter  aux  aiesiires  d'ordre  et  de  police  qui  peuvent 
intéresser  la  sûreté  des  places  et  des  postes  militaires. 

Dans  l'état  de  paix ,  les  rapports  de  la  gendarmerie  avec  les  rliefs  des 
troupes  de  ligne  sont  déterminés  p{ir  la  loi  du  38  germinal  dernier. 

Ainsi,  à  l'égard  des  commaudans  des  places  seulement  où  il  y  a  état-ma- 
jor ,  la  subordination  des  o/ficiers  de  gendarmerie  se  trouve  restreinte  aux 
objets  qui  concernent  le  service  militaire  et  la  sûreté  deccsrmt'mes  places; 
ils  sont  dans  une  indé[iendance  nbsolue  desdits  commandan.s  quant  à  l'exer« 
dce  des  fonctions  qui  leur  sont  spécialement  attribuées  par  la  loi.  Il  u'en  est 
'  pas  de  même  à  l'égard  des  généraux  de  division  et  de  brigade  oommandans 
dans  les  dépôts,  car  l'article  160  de  la    loi   précitée,   portant  qu'ils    leur 
sont  subordonnés,  ne  renferme  aurune  limitation.  Les  généraux  ne  sauraient 
cependant  user  avec  trop  de  sobriété  de  kur  autorité  sur  la  gendarmerie  ; 
ils  doivent  en  restreindre  l'exercice    au  cas   où    il    leur   serait   impossible, 
d'assurer,  sans  le  concours  de   cette   troupe,   l'efiet  de  leurs   dispositions. 
Sur  ceux  de  leurs  ordres  dont  l'exécution  pourrait  compromettre  essentiel-* 
lement.  le  service  habituel  de  la' gendarmerie  ,  les  offîcicrs  de  ce  coi ps  sont 
autorisés  à  leur  soumettre  drs  observations;  cette  faculté  résulte  évidemment 
des  dispositions  de  l'artirle   i52  de  la  lot  du  28  germinal  dénier. 

Lors  donc  qu'un  ordre  adressé  par  un  général  à  un  officier  de  gendar- 
merie ,  parait  à  celui-ci  de  nature  à  compromettre  le  service  auquel  ses 
subordonnés  sont  spécialement  attachés ,  il  peut  et  doit  même  iaire  ses 
représentations  motivées:  si  le  général  croit  dt  voir  persister  dans  son  ordre^ 
alors  l'officier  de  gendarmewe  doit  exécuter,  sauf  à  m'adresser  ses  observa- 
tions ;  et  je  jugerai  si,  dans  ce  cas  ,  les  sons-officiers  et  gendarmes  ont  été 
détournés  d'une  partie  iiuportante  ée  leurs^  fonctions  habituelles  pour  un 
•biet  de  service  moins  essentiel. 

Les  chefs  de  légion  ne  sont  subordonnés  qu'aux  g'^néraux  de  division  et 
de  brigade  commandant  dans  l^s  départemcns  :  ainsi  ,  ils  ne  sont  tenus 
d'obéir  qu'à  des  ordres  qui  en  émaneut  directement ,  et  les  officiers  d'un 
grade  inférieur  auxquels  ils  auraient  délégué  une  portion  de  leur  autorité, 
ne  pensent  avoir  d'action  sur  la  gendarmerie  que  par  ia  transmission  de 
ces  mêmes  ordres,  <Jui  doivent  être  écrits,  et  dont  l'objet  doit  toujours 
être  déterminé. 

A  l'égard  de  tous  autres  officiers  de  ligne,  commandons  d'arrondissemens 
ou  de  places  auxquels  ne  sont  point  attachés  d'état-inajor ,  les  officiers 
de  gendarmerie  restent  *  dans  une  parfaite  indépendance;  ils  doivent  sim« 

Iilement  leur  communiquer  les  renseignemens  qu'ils  ont  pu  recueillir  sur 
a  situation  morale  et  politique  des  places  ou  arrondissemens.  Ils  ne  sau« 
raient  anssi  trop  s'attacher  à  vivre  en  bonne  intelligence  avec  les  coin- 
niandans  des  autres  corps ,  à  s'éclairer  réciproquement  sur  les  entraves 
qu'éprouve  le  àervice  public,  et  sur  les  rooyenji  de  l'ea  dégager,  afin  .de 
marcher  d'ua  même  ^  vers  le  but  commu^. 
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activité  9  à  pied  pu  à  cheval  ^  ou  la  garde    nationale    sédentaire  9 

C)ur  des  objets  de  son  service  ,  la  gendarmerie  prendra  toujours 
droite  et  marchera  à  la  tête  des  colonnes. 

iS'2.  Les  commandans  de  la  garde  nationale  sédentaire  et  de 
la  garde  nationale  en  activité  ne  peuvent  inteiNenir)  en  aucune 
manière  queiconijue  ^  dans  les  opérations  journalières  et  le  ser- 
vice habituel  de  la  gendarmerie  ^  ni  d<^tourner  les  membres  de 
ce  cofps  des  tonctions  qui  sont    dét^runnees'  par  la   présente  loi. 

i53.  Lorsque  pour  dissoudre  un  rassenibl'unent  séditieux^  pour 
la  repression  des  délits ,  ou  pour  l'exécution  des  réquisitions 
des  autorites  civihîs,  une  force  supplétive  devra  lètre  adjoin- 
te à  la  gendarmerie  ^  les  officiers  de  ce  corps  s'adresseront 
soit  aux  commandans  des  places  9  soit  aux  généraux  commandapt 
les  divisions  militaires  de  leur  arrondissement,  |x»ur  obtenir  le 
nombre  de  troupes  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi  j 
et,  à  cet  effet  ,' ils  leur  présenteront  l'original  des  ordres  ou  ré- 
quisitions qu'ils  auront  reçus,  et  leur  feront  leur  demandé  par  écrit* 
'  iS^j.  Les  réquisitions  de  lautorité  civile  en  vertu  desquelles 
les  commandans  de  gendarmerie  devront  agir,  seront  communi- 
quées aux  <:hefs  qui  devront  ordonner  les  mou ve mens  des  troupes 
appelées  pour  marcher  avec  la  gendarmerie. 

'  i55.  L'expédition  finie,  les  trouj^es  tirées  de  la  garde  nationale 
en  activité  rentreront  dans  leurs  garnisons  ou  cantonna  me  ns  ^  et 
les  brigades  de  gendarmerie  dans  leurs  résidences  respectives. 

i5d.  A  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  des  troupes  faisant  par- 
tie de  la  garde  nationale  en  activité,  les  officiers  de  la  gendar- 
merie sont  autorises  à  requérir  toute  main-forte  nécessaire  de  la 
garde  nationale  sédentaire. 

157.  Dans  les  cas  de  l'article  précéd»^nt,  les  demandes  des 
officiel*^  de  gendarmerie  seront  {'dressées  aujç  administrations 
municipales  (ij ,  qui  requerront  les  commandans  de  la  garde 
iiationale  sédentaire  de  prêter  la  main-forte  demandée  par  la  gen- 
darmerie. Dans  ce  cas,  les  détachemens  de  la  garde  nationale 
sédentaire  seront  toujours  aux  ordres  de  l'officier  de  gendarmerie 
chargé  de  l'expédition. 

i58.  Les  détachem'ms  dé  la  garde  nationale  en  activité  qui 
seront  appelés  pour  marcher  avec  la  gendarmerie  et  donner  force 
à  la  loi 9  seront,  à  giade  égal,  aux  ordres  de  l'officier  de  ,1a 
gendarmerie  ,  qui  9  pendant  la  durée  de  l'expédition,  reste  chargé 
d'exécuter  les  réquisitions  de  l'autorité  civile  5  et  ,  k  grade  infé- 
rieur, ils  seront  commandés  par  le  chef  de  la  garde  nationale 
en  activité  ,  lequel  sera  cependant  tenu  de  se  conformer  aux  ré- 
quisitions par  écrit  qui  lui  seront  transmises  par  Tofficier  de  gen- 
darmerie. 

169.  La  gendarmerie  9  pour  le   rétablissement  delà  tranquillité 


(1)  Aux  préfets. 
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publique  9  pourra  9  en  cas  de  besoin  9    requérir  les  gardes  fores- 
tiers et  les  gardes  ruraux. 

160.  Les  officiers  de  geadanperie  seront  subordoimes  aux  ^(>- 
neraux  de  divi:»iua  et  de  brigade  )  cooiinaudant  les  troupes  de 
la  garde  nationale  on  activité  dans  les  dppartemens  ;  ceux  des 
officiers  et  sous-officiers  qni  seront  en  re'sidence  dans  les  places 
eu  il  y  a  état-major  9  seront  ëgalemeut  subordonnes  aux  com- 
mandans  des  places  pour  l'ordre  de  police  établi  dans  lesdites 
places  9  sans  toutefois  qu'ils  soient  ternis  de  leur  rendre  ancuu 
compte  de  lei^s  opérations  ou  de  l'exocutiou  des  ordres  dont  ils 
seront  chargés  9  autres  que  €eux  qui  coDcerneront  le  service  mi« 
Htaire  et  la  sûreté  des  places.- 

161.  Les  chefs  de  division  (1)  «t  d'escadron  de  la  gendarme* 
rie  seront  tenus  de  ^donner  coanaissafice  aux  généraux  comman- 
dant les  divisions  militaires  9  et  aux  généraux  de  brigade  em- 
ployés dans  leurs  arrondissemens  respectifs  9  de  tout  ce  qui  pour- 
rait compromettre  la  sûreté  et  la  tranquillité  publique  9  comme 
aussi  de  leur  transmettre  les  renseignemens  d'après  lesquels 
lesdits  officiers-généraux  pourront  ordpnner  les  moovemens  de 
troupes  de  la  garde  nationale  en  activité  9  et  faire  toutes  \vs  dis- 
positions qu'ils  auront  jugées  nécessaires  au  maintien  de  Tordre 
public  dans  l'intérieur. 

Les  mêmes  renseignemens  seront  communiques  par  les  capi- 
taines et  lieutenans  aux  commandans  militaires  des  places  où  ils 
font  leur  résidence. 

161,  Les  généraux  de  division  et  de  brigade  commandant  dans 
les  départemens  ne  pourront  ordonner  le  rassemblement  total  011 
partiel  des  brigades  d'un  département  9  ni  faire  sortir  des  briga- 
des de  leur  résidence  ,  qu'en  vertu  d'un  arrêté  dp  l'administra^ 
tion  centrale  qui  les  mettra  à  leur  disposition. 

i63.  Les  généraux  de  division  et  de  brigade  ne  pourront  or- 
donner le  rassemblement  des  brigades  d'un  escadron  ou  d'une 
division  de  gendarmerie  9  pour  les  porter  d'an  département  dans 
un  autre  9  sans  les  ordres  du  gouvernement. 

i64*  Le  gouvernement  pourra  9  lorsqu'il  le  jugera  à  propos  ^ 
faire  inspecter  les  divisions  de  gendarmerie,  par  des  ofijciers-gé- 
aéraux  de  l'armée  de  terre  :  en  conséquence  les  oiiiciers  de  gen- 
darmerie seront  tenus  d'obéir  aux  dits  officiers  généraux  et  dt 
Caire  exécuter  les  ordres  qu'ils  donneront  pour  le  maintien  dç 
la  discipline  et  de  la  tenue  militaire  :  mais  pour  lesdites  re« 
vues  9  lesdits  officiers-gonéraux  seront  tenus  de  se  conformej:  9 
tant  aux  dispositions  de  la  présente  loi  qu'à  celles  qui  seront 
prescrites  par  le  règlement  de  service  qui  sera  fait  par  le  gou- 
vernement. Daas  ce  cas  9  les  brigades  seront  rassemblées  par  coQir 
pagnie  9  à  moins  d'un  ordre  contraire  et  formel. 


(i)  L<i6  chelf  de  Légion. 

F^cd.  IL     19. 
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T  I  T  R  E      10. 

jDes  moyens  d^assurer  la  liberté  des  citoj'ens  contre  les  de' te n^ 
tions  illégales  et  autres  actes  arbitraires* 

i65.  Tout  officier  9  sous-officier  ou  gendarme  qui  donnera  9  si- 
gnera 9  exe'culera  ou  fera  exécuter  l'ordre  d  arrêter  un  individu  9 
ou  qui  l'arrêtera  efiectivement  9  si  ce  n'est  eu  flagrant  délit  ou 
.dsns  les  cas  preVus  par  les  lois,  peur  le  remettre  sur-le-champ  k 
l'officier  de  police  9  sera  poursuivi  criminellement ^ et  pani  com- 
me coupable  de  crime  de  détention  arbitraire. 

166.  La  même  peine  aura  lieu  contre  tout  membre  de  la  gen- 
darmerie qui  9  même  dans  les  cas  d'arrestation  pour  flagrant  dé- 
lit pu  dans  tous  autres  cas  autorisés  par  les  lois  9  -  conduira  ou 
retiendra  un.  individu  dans  un  lieu  de  détention  n<ï>n  légalement 
et  publiquement  désigné  par  l'administration  de  département  pour 
feivir  de  maison  d'arrêt 9  de  justice  ou  de  prison  (1). 

167.  Tout  individu  arrêté  en  flagrant  délit  par  la  gendarmerie 
dans  les  cas  déterminés  par  le  paragraphe  premier  du  titre  9  de 
la  présente  loi  9  et  contre  lequel  il  ne  sera  pas  intervenu  man- 
dat d'arrestation  9  ordonnance  de  prise-de*corps  9  ou  jugement  de 
condamnation  à  la  prison  ou  détention  correctionnelle  9  sera  con- 
duit à  l'instant  devant  l'officier  de  police  5  et  il  ne  pourra  être 
transféré  ensuite  dans  une  maison  d'arrêt  ou  de  justice  9  qu'en 
vertu  du  mandat  d'arrêt  délivré  par  l'officier  de  police. 

168.  Dans,  le  cas  seulement  ou,  par  l'effet  de  1  absence  du 
juge  de  paix  pu  de  l'officier  de  police 9  le  prévenu  anêlé  en  fla- 
grant délit  ne  pourrait  être  entendu  devant  le  juge  de  paix  im- 
médiatement après  l'arrestation  9  il  pourra  être  déposé  dans  l'une 
des  salles  de  la.  maison  tommime  9  où  il  sera  gardé  k  vue  jusqu'à 
ce  qu'il  puisse  être  conduit  devant  l'officier  de  police  :  mais9  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit  9  cette  conduire  ne  pourra  être  dif- 
férée au-delà  de  vingt-quatre  heures.  I/officier^  sous-officier  ou 
gendarme  qui  aura  retenu  plus  long-temps  le  prévenu  sans  le 
faire  comparaître  devant  l'officier  de  police  9  sera  poursuivi  cri- 
mimllement  comme  coupable  de  détention  arbitraire  (2). 

169.  Hors  les  cas  de  flagrant  délit  déterminés  par  les  lois  9  la 
gendarmerie  ne  pourra  arrêter  aucun  individu  9  si  ce  n'est  en 
vertu  9  soit  d'un  mandat  d'amener  ou  d'arrêt  décerné  selon  les 
formes  prescrites  par  les  articles  a*22  et  223  (3)    de  la  constitu- 


^\)  Ces  disposilion?!  sont  consacrées  par  Tacte  des  constitutions  de  Tenipire 

An    '»'»    frimnirf»    nri    fi.    rtrf.    8/. 


du  22  tri  maire  an  8,  art,  8/. 


(2)  On  peut  consulter  au  snjel  de  ce  titre,  l'art.  841  et  duivans  du  code 
pénal,  liv.  3,  dtîcnété  le  17   février  1810. 

(3)  Pour  que  l'acte  qui  ordonne  Tarrestation  d'une  personne  ,  puisse  être 
exécuté,  il  fauf  ,  i.**  qu'il  e:*prinie  formel lenunt  le  motif  de  l'nrrestR- 
lion ,  et  \i\  loi  en  *'xécution  Hc  laqut.l'e  <  Ue  rst  ordonnée  ;  2.°  qti'il 
éiiianc  d'un  foncilonuairs   à  qui  lu  loi  ait  donné   formellement  ca\pou-« 
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lion  9  soit  d^ane  ordonnance  de  prise-de-corps  9  d'un  dei^ret  d  ac» 
cusatiou  9  ou  d'un  jugemenl  de  condamnation  à  la  prison  ou  à 
la  détention  correctionnelle» 

170.  Toutes  rigueurs  employées  dans  les  arrestations 9  ddtentiont 
et  exécutions  9  autres  que  celles  prescrites  par  la  loi ,  sont  des 
crimes  ;  en  conséquence^  il  est  expressément  défendu  k  tous  9  et 
en  particulie^r  aux  dépositaires  de  la  force  publique  9  de  faire 
aux  personnes  arrêtées  aucun  mauvais  traitement  ni  outrage  5 
même  d'employer  contre  elles  aucune  viplence  ^  k  moins  qu'il 
n'y  ait  résistance  ou  rébellion  :  atiquel  cas  seulement  ils  sont  au- 
torisés k  repousser  par  la  force  les  violences  et  voies  de  fait  com- 
mises contre  eux  dans  l'exercice  des  fonctions  iqm  leur  sont  con* 
ûées  par  la  loi  (0* 

.      T  I  Ta  E     n. 
^  ,      Qrdf^  intérieut»         ,       ,. 

\f)\,  lié  cotpS  de  la.  gertdarmerîe  est  dans  les  attributions  dil 
ministre  de  la  guerre,  pour  te  qui  concerne  le  matériel  et  la 
discipline  ;.  dans  les  attributions  du  ministre  de  la  police  ,  pour 
tdut  ce  qttî  a  rapport  Hu  maintien' de  l'ordre  public  >  et  pour  ce 
qui  est  relatil  *a  l'exercice  de  là  police  judiciaire  9  dans  les  at- 
tribtttioûs  dd  ministre  de  la  justice; '^'    . 

i^îa.  Le*  riiodë'  'k'  suivre  pour  procéder  aux  nominations  ^  aux 
femplacêmeîfis ,  l'administration  et  la  comptabilité,  l'habillement^ 
l'équipement ,  la  remonte  ,  l'emploi  des  masses,  le  casernement , 
rapprovisîontïemént  deS  brigades  en  fourrages  ,  la  tenue ,  la  di- 
scipline ,  là  pblice^des  caserne»  ,  l'ex  revues  des  chefs  de  division 
et  d'escadi'dn',  les  tournées  des  capitaines  et  lieutenans,  la  sur- 
veillance stnr  la,  désertion,'  feroiH;  partie  des  attributions  du  mi« 
nistre  de  là  guerre* 

173.  Le  service  habituel  et  journalier  des  bxigades,  leut  ras- 
semblement en  cas  de  service  extraordinaire ,  les  conduites  de 
brigade  en  brigade,  les  transféremens  de  prisonniers,  prévenus 
ou  condamnés^  les  escortes  de  deniers  publics,  des  voitures  na- 
tionales, la  surveillance  sur  les  mendîans  ,  vagabonds  ,  gens  sans 
aveu,  étrangers,  los  émigrés ^  les  déportés,  feront  partie  des  at- 
tributions du  ministre  de  la  police  générale. 

154*  I^  service  que  doivent  faire  les  capitaines  et  le^   lieute- 


voir  ;  3.»  qu'il  soit  notifié  à    1»    personne  arrêtée  «   et  qu*il  lui  en    soit 
laissé  copie* 

Un  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ou  détenir  aacnne  personne 
qu'après  avoir  transcrit  sur  son  re£*istre  l'acte  qui  ordonne  l'arreUrtiort  t 
cet  acte  doit  être  un  mandat  donné  dans  Les  formes  prescrites  par  te  code 
pénal  ,  ou  une  ordonnance  de  pris^  de  corps ,  ou  un  décret  d*acCii8«itit)n 

'  ou  un  jugement  (acte  des  constitutions  du  22  frimaire  an    8  »    atié    77 
et  78;. 

(I)  \oy,  à  c«  sujet  Vart,  186  du  codp  péûal. 
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nans  de  la  gendarmerie  dans  rcTtercieede  la.prlice-  judiciaire  ^ 
et  toutes  le^  opérations  relatives  k  ces  fonctions^  lerout  partie 
des  attributions  du  ministre  de  la  jusliiCe. 

175.  T^e  gouvernement  est  charge'  d'établir  un  règlement  de 
service  pour  le  corps  de. la  gendarmerie  9  d après  les  dispositions 
contenues  en  la  pre'sente  loi  ?^i). 

176.  Les  lettres  de  passe  demandées  pai*  les  officiers  pour  leur 
avantage  personnel  9  i\à  pouriKMit  être  accordeVs  que  par  le  mi- 
nistre d€  la  guerre  y  qui  n'en  délivrera  .qu'autant  quil  y  aurait 
des  places  vacantes  9 -ou  d'après  le  con si- ntc ment  mutuel  des  pai  lies. 

177.  Les  lettres  de  passe  ne  pourront  avoir  lieu  pour  les  gen- 
darmes que  dans  les  résidences*  de  leurs  dépaitemen»^  et,  pour 
les  sous-ofHciçrs  9  dans  celles  de  leur  escadrouj;^  à  moins  que  5  sur 
la  demande  des  administrations  ceqXr.ales  des  de'parlcmens  respec- 
tifs, et  sur  les  propositions  des  chefs  de  division  ,  il  n'en  soit 
décidé  autrement:  dans  tous  les  cas,  aucune  lettre  de  pr.sse  ne 
sera  donnée  tant  aux  officiers  qu'ajM^  so«^-oiïici^rs  jçt  geiidarroes, 
que  çup  les  demandes  précises  et  moiivécs  des  administrations  cen- 
trales. ... 

178.  Dans,  le  cas  où  le  bien  dp  service  exîgçr^it  }e  change- 
inent  de  résidencp  d  un  so.us-officier  ou  gen<}ai;tpe  ,  il  pourra  être 
ordonné  par  le  chdf  de  division,  sur  la  demaudie,  qiii  en  sera 
faite  par  le  capitaine  de  la  compagnie,  approuvée,  par  >le  chef 
d'escadron  ;  ce  changement  de  rcsi/lence  i\ç  îop|érer^^,.qup  dans 
les  département  qui  forment  l'escadron.  ,  '  .  . 

Les  olBciers  de  tous  grades  pe  pQurronj;  êtr^  cha,|[^és  de  rési- 
<^ence  qu'en  vertu  d^upe  décijjÂon  du  gQgv^r;^mei}|»  Q^...  . 
.  179.  Le  ministre  de  la  guerre  pQt^rra  îjecqrder  dr)  congés  avec 
appointemens,  aui  chefs  de  divi^io^i  d'escadron,  cxipiJtaipeJ?  lieu- 
tenans^  pour  leurs  affaires  personnelles.  La  durée  c(e  çe^congéç.  nç 
pourra  excéder  deux  mois. 

Les  chefs  de  division  pourront  en  accorder  aux  sous-officiers  et 
gendarmes,  sur  la  demande  motivée  du  copseil  d'administration 
de  la  compagnie  ^^3);  '  .  ' 

i8a.  Dans  le  cas  où  des  affaires  urgentes  exigeraient  que  les 
officiers  s'absentassent  pour  une  ou.  deux  décades  Seulement  ,  les 


TT 


(0  Ce  règlement  n'a  point  été  établi  :  le  génér»!   -Virionj    chargé  de  Tor- 

gaiiiscition  de  la  geiidarnitrie  dans  les  deparlemms  d«    l'ouest  en  l'an  8, 

H   rédigé  une    iustructiou    très-»étendue    et    tn»s-délaillér.    sur    tcutes    les 

parties  du  service  de  I4  gendarmerie  ;  mais  cette  inslvnctiun  n'a  pas  été 

-sanctionnée  par  le  gouvernement  ,  et  n'a  aucun    caractère  d'aulheuticité. 

(2)  Du  ministre  de  la  guerre. 

(3;  Cetie  faculté  est  aujourd'hui  déférée  i»u  premier  ius|MCtear-général 
de  l'arme  ;  et  lorsque  les  congés  emportant  appoiutemeus  »  le  minibtre 
prononce.  Ctrc,  du  a  plunés^  an  11,  G* 
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ohefs  de  division  pourroni  en  donner  la  permisnoû^  à  U  charge 
d'en  rendre  conii)t^*  au  initiisirc  de  la  guerre  (i^. 

181.  Les  d<^mâ:>ions  deinandc^s  par  les  oifiders;  sou9'*officiers 
et  gendarmes  9  pourront  leur  être  accordées  9  savoir  9  aux.  maré- 
chaux-de»4ogi)i  *,  brigadiers  et  gendaroaes,  par  le  chef  de  divi- 
sion 9  dapre!)  l'avis  du  capitaine  et  du  chef  d  escadron;  il  en  sera 
rendu  compte  au  ministre  de  la  gueri*e  (^). 

Quant  aux  oiCciers  de-  tous  grades  9  par  le  gouvernement 
d'après  La  proposition  qui  lui  en  sera  laite  par  le  ministre  de  la 
guerre.  Mais  9  dans  tous  les  cas  lesdits  officiers  9  sous-oAicier  et 
gendarmes  9  ne  |>ourront  quitter  leur  résidence  qu'après  que  leur 
d<f mission  aura  été  acceptée. 

X    1    T   K    E       1!2. 

Fonctions  des  officiers  de  tous  grades, 

182.  Pour  assurer  et  régulariser  le  service  journalier  des  .brî» 
gades  de  gendarmerie  ^  il  sera  fait  pour  chaque  département^ 
un  dr'uombremeut  général  des  communes  et  routes  formant  J'ar*^ 
roudissemrnt  territorial  de  chaque  brigade  9  et  où  rlLes  seront 
tenues  de  faire  leurs  tournées  journalières  :  ce  dénonibremenl  sera 
terminé  deux  mois  après  que  le  gouvernement  aura  fait  con-- 
Uîtitre  aux  départemens  le  nombre  de  lieutenans9  celui  des  briga- 
des 9  et  les  résidences  qu'il  aura  déterminées.  Les  eapitaînes  de 
la  gendarmerie  se  concerteront  k  cet  effet  avec  les  administrations 
centrales  de  département. 

i83.  Les  chefs  de  division  et  d'escadron  établirent  les  liaisons 
de  correspondance  des  brigades  tant  dans  TinteVicur  des  départe- 
mens 9  que  de  celles  placées  sur  lès  points  limitrophes  des  dcpar* 
témens  respectifs.  Ce  dénombrement  général  9  pour  chaque  divi- 
sion de  gendarmerie  9  sera  envoyé  au  ministre  àz  la  guerre  >  et 
soumis  à  l'approbation  du  gouverneïnent. 

184.  Les  brigades  correspjndront  d»*ux  fois  par  décade  avee 
chacune  de  celles  dont  elles  seront  environnées,  jusqu'à  la  dis- 
tance de  quatre  m vria mètres  ,  pu  huit  lieues 5  et  aussitôt  que 
remplacement  général  des  brigades  aura  été  arrêté  ,  les  chefs  de 
division  et  dVscadron  fixeront  les  lieux  de  rendez-vous  oii  elles 
seront  tenues  de  se  porter  pour  les  correspondances. 

i85.  Ces  correspondances  9  qui  auront  heu  en  faisant  les  tour* 
nées  habituelles  ordonnées  par  le  paragraphe  premier  du  titre 
9  9  auront  pour  objet  9  de  la  part  des  brigades,  de  se  communi- 
quer les  avis  qu'elles  auroiH  pu  recevoir  sur  tout  ce  qui  in- 
téresse la  sûreté  publique  9  et  de  concerter  leurs  opérations  rela- 


(f)  La   gendarmerie  a*a  pas  droit  aux  congés   de  st^tucstie  \    voy,    les  num> 

28  et  29  ,  art,  premier. 
(z)  i\  ne  peut  être  accordé  aucune    démission    sans   l'autorisation  du  mi- 

nislre  de  la  guerre. 
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tives  a  la  redicrcbe  des  malveillans  dont  elles  auraient  connais- 
sance 5  elles  serviront  aussi  à  la  iraduction  des  piisonuiers  dont 
les  conduites  auront  été'  ordonnées  de  brigade  en.  brigade  9  et  cu- 
ti.i  k  la  remise  des  ordres  et  lettres  des  oiiiciers  de  gendarmerie. 
Vers  les  résidences  desquels  lesdites  correspondances  seront  tou-» 
jours  dirigées. 

186.  Les  cbefs    de    division   seront    tenus   de  faire  par   an  au 
moins  une  revue  ^  elle  aura  lieu    altenialivemeut  par   lieutenan* 
CCS  et  par  brigades ,  de  manière  que  ces  oiiiciers  aient    vu,  dans. 
l'espace'  de  quatre  ans,  chacune    des  brigades  sous    leurs    ordres 
dans  le  lieu  do  sa  résidence  ordinaire. 

Les  chefs    d'escadron    seront   assujettis  k  deux  revues  par  an  ^ 
elles  aurout  lieu,  comme  celles  des  chefs  de  division  ,  alternati- 
vement par    brigades    et   par  iieutenauces  ,   de  manière  que    ces 
:  oiîiciet^   aient  vu,  dans  lespace  de  deux  ans,    chacune  des  bri-» 
gades  s6us  leurs  ordres  dans  le  lieu  de   sa  résidence. 

Les  rt'YUc^  par  brigades  et  celles  par  Iieutenauces  seront  cer- 
tifiées sur  le  livret  des  chefs  de  division  et  d'escadron,  de  la  ma- 
nière prescrite  en  l'article  61   du  titre    6  de  la  présente  loi  (i). 

187.  Les  brigades  de  gendarmerie  ne  pourront  être  rassemblées 
une  seconde  fois,  pour  être  passées  en  revue  par  les  chefs  d  es- 
cadron ou  de  division ,  dans  le  lieu  où  elles  l'auront  de'jk  été 
une  première  ,  qu'après  avoir  été  successivement  rassemblées  dans 
toutes  Jes  coqamunes  des  résidence?  des  brigades  de  la  lîeutenance. 

188.  Les  capitaines  feront  l'inspection  des  brigades  de  leur  com- 
pagnie ail  moins  trois  fois  par  an  5  les  lîeutenans  la  feront  tous 
}cs  mois.  Ces  officiers  seront  tenus  ^  lors  de  leurs  tournées,  de 
descendre  dan$  tous  les  lieux  de  résidence  des  brigades  (1). 

189.  L'objet  de  ces  revues  sera  de'  prendre  connaissance  du 
service  des  brigades,  de  la  tenue  des  hommes,  de  la  discipline^ 
de  Tétat  des  chevaux,  des  casernes  et  écuries,  des  approvision- 
nemens  en  fourrages  et  de  leur  qualité  j  de  la  condmte  des  of- 
ficiers, sous'officiers  et  gendarmes  ^  de  donner  aux  uns  et  aux 
autres  les  instructions  et  ordres  que  les  circonstances  et  le  be- 
soin du  service  exigeront  5  de  s'assurer  auprès  des  différentes 
autorités  civiles  et  des  bons  citoyens  ,  si  la  gendarmerie  remplit 
ses  devohs,  et  d'en  rendre  corçipte  aux  chefs  respectifs 5  en  sui- 
vant la  hiérarchie  des  grades. 

Les  bonnes  et  mauvaises  notes  extraites  des  rapports  de  ces  re-^ 
vues  et  tournées,  seront  portées  sur  les  registres  de  discipline 
«^ablis  dans  chaque  compagnie. 

r  j)o.  Les  chefs  de  division  et  d'escadron ,  lorsqu'ils  ordonneronlt 


mf^m^i^mm^^^^ 


(1}  Voy« ,  sur  les  tournées,  les  potes    placées  à  i*art.  Si  :  d*après   de  nou- 
velles dispos itions  la  revue  du  colonel    doit    être  faite  en    octobre  ;  ct^U 
les  du    chef  d'escadrou  doivent  avoir  Heu^  savoir  :  In  premicic  vu.  avril 
)iour  inspecter  les  bngades  et  vérifier  la  oomplabilité  ;  et    les  trois    der- 
nières eu  janvier  9  juillet  ni  octobre  pour  cette  dernière  partie  seulcmetLt^ 
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le  rassemblement  des  brigades»  de  gendarmerie  pour  passer  leurs 
revues.)  seront  tenus  d'en  pr(*venir  les  gcûieraax  de  division  et 
de  brigade    employés    diui»  leurs  arrondisse  mens  (iji 

19  t.  Le  gouvernement  déterminera  plus  particulièrement  9  par 
Le  règlement  de  service  9  les  époques  précises  des  revues  et  tour'> 
nées  des  ofiiciere  de  tous  grades,  et  les  détails  dans  lesquels  ils 
devront  entrer  lors  de  ces  revues* 

igi.  Le  journal  de  service  ordinaire  étant  spécialement  de^lin^ 
à  coi^stater  9  jour  par  jour  9  le  service  habituel  des  brigades  de 
la  gendarmerie  9  chaque  chef  de  division  9  d'escadron,  les  capi* 
taines  et  iieuleuaus ,  sont  tenus  d'avoir  un  livret  dont  toutes  i^iê 
pages  seront  paraphées  par  le  commissaire  du  directoire  exécutif 
près  l'administration  centrale,  et  sur  lequel  seront  ccrtififcs  le$ 
revues  des  chefs  de  division  et  d'escadron,  ainsi  que  les  Luuruées 
des  capitaines  et  des  lieuteuans. 

Sur  le  même  livret  seront  inscrits  ,  jour  par  jour  f  les  ordres 
que  Les  chefs  transmettront  à  leurs  subordonnés. 

193.  .Chaque  commandant  de  brigade  est  tenu  pareillement  . 
d'avoir  un  livret  pour  constater  le  service  extraordinaire  des  bri- 
gades et  l'exactitude  des  correspondances.  Les  sous-ofticicrs  et 
gendarmes  qui  seront  employés  h  ce  service  ,  non-seulement  fe- 
ront certifier  sur  les  journaux  leur  trans|)ort  dans  les  lieux  par 
lesquels  ils  auront  passée  mais  ils  se  doaiieront  réciproqucmi  nt 
sur  leurs  livrets  un  cerlificat  qui  fera  mention  de  l'heure  k  la- 
quelle ils  seront  arrivés  au  rendez-'vous  ,  et  de  celle  de  leur  dé- 
part, lorsquiil  s'agira  du  service  de  la  correspondance^  et  s  il 
s'agit  du  service  extraordinaire  pour  raison  duquel  ils  auront  été 
obligés  de  découcher  ,  il  sera  certifié  sur  le  livret  par  les  muni- 
cipalités ,  commissaires  du  directoire  ou  agens  nationaux  des  lieux 
où  ils  se  seront  lrauspor|^'s.  . 

194*  Outre  le  service  militaire  qu'ils  doivent  faire  conformé- 
ment k  la  présente  loi,  les  capitaines  et  les  lieuteuans  de  la  gea-  \ 
darmerie  sont  encore  chargés  de  l'exercice  des  fonctions  du  la 
police  judiciaire ,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  du  3  bru- 
maire an  4)  ^^  P^^  1^^  autres  lois  relatives  à  la  police  judi- 
ciaire (2). 

195*  Les  capitaines  et  les  lieutenans  de  la .  gendarmerie  ,  pour 
'"l'extMcice  des  fonctions  de  la    police    judiciaire    seulement,    s^nÇ 
pUicés  sous  la  surveillance  des  accusateurs  publics  et  des    direc- 
teurs de  jury  de  leur  arrondissement  (3). 

19Ô.  Les  formalités  prescrites  aux  juges  de  paix  par  la  loi  Ju 
3  brumaire  an  ^\y  et  par  les  autres  lois  relatives  à  Tiustructioa 
de  la  procédure    criminelle ,  sont  applicables   aux    capitaines    et 


\ 


(0  Voy.  ,  sur  les  touruéts  ,  les  notes  placées  à    l'art,  6i. 
(z)  Voy.  le  lir.  premier  du  code  d'instruction  criminelle. 
(3)  Des  procureiirs-iiu[Hiiaiix  «t  des  juges  d'instrucUon  ;  yoy.  iV#m. 
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Keut^oam  die  la  gendànsierié  ,  toutes  les  fois  qu'ils  etertent  1er 
fcnctiotts  de  la  police  judiciaire  (i). 

197*  Les  ï»arécha*i'x-des-lcgis  chefs  secrétaires  greffiers    seroiit' 
«mploycfs  îv  toas  le*  objets  dt;  servke  et    de  correspondance    qui 
leur  sévonf  prescrits  par  les   capitaines    eommaiidans   la   gendar*- 
me  rie  des  d^partemens-  awxqHel»  ils  serottt  attaches. 

l'^B.  11  sera  paye  annuellemettt  une  so>nme  de  3èo  frattcs  au.- 
t*iàrechal*d€s-logis  chef  secrëtaire-greflier  de  la  gend^ii-ttierie  (^), 
j^ûur  les  menus  frais  et  de'penses  du  secîfétariat ,  tels  qoe  regis- 
tres ^  papier  9  fetc.  sans  qu'il  puiâ»e  €ftre  admis  k  faire  k  cet  t^arfi- 
aucune  réclamation.  Les  dépenses  da  seci'e'lah'e  de  la  gendarme* 
rie  ne  pourront  ètYe  confondues  atec  celles  du  bureau  du  con-seiit 
d'adniinistration  ^  que  doit  supporter  la  masse  commune  (3^. 

199.  Le  huile t'in  des  lois  sera  extvùyé   par   le    ministre  d#   laf^ 
'justice  aux  chefs  de  division  et   d'escad'ron   àe    hr  gendarmerie^ 

bes  lois  et  arrèt<^s  à  Fexe'cution  desquels  la  gendarhierie  devra 
immëdialemcnt  concourir^ ^  seront  transmis  aux  capitaines  et  au* 
heutenans  du  corps  ,  k  la  diligence  des  commissaires  dit  direc- 
toire executif  près  les  administrations  centrales» 

T  IT  R  E     i3,     , 

Indemnités  ^  gratifications  ^    encouragemens  pour  capture^ 

importantes  et  services  signalés^ 

200.  il  fera  mis  tous  les  ans  k  la  disposition  du  ministre  d<! 
la  guerre  un  fonds  suffisant  ^  destine  k  pourvoir  aux  gratifications 
et  indemnite's  que  le  gouvernement  jugera  k  propos  d'accorder 
aux  sous-officiers  et  gendarmes,  qui  amont  fait  le  meilleur  ser- 
vice pendant  le  cours  de  Tanne'e. 

!ioi.  Ces  gratifications  et  indenanitr's  ^  seront  proportionm^es  k 
l'importance  du  service  qui  aura  été  rendu  par  les  sou^-officiers 
-et  içendarnies^  des  captures  inî portantes  ^ui  'amxmt  été  feites  9  de* 
dangers  imminpus  qui  auront  e'te'  brave's. 

•2  09.  Les  chefs  de  division  sont  spécialement  chargés  de  faire 
coi) naître  au  ministre  de  la  police  généi-ale  les  soas-officieTS  et 
gendarmes^  qui  se  seront  distingués  par  ces  actions  d'éclat 9  et  par 
dés  captures  importantes  de  brigan Js  9  assassins  >  garroteurs  , 
chauffeurs  et  autres  perturbateurs  du  repos  public. 

!io3.  11  sera  fait  par  les  chefs  de  division ,  d'après  les  rapports 
des  capitaines  et  des  lientenans^  un  reciieîl  de  toutes  les  expé- 
ditions majeures  au  succès  desquelles  auront  contribué  Içs  sous- 
nffici<*rs  et  gendarmes  3  il  y  sera  fait  mention  exacte  de  la  na- 
ture de  l'expéiKtion  ^  des  cir<ionstanccs  dans  lesquelles  elle  aura 
eu  lieu)  des  difficultés  dont  elle    aura  été  accompagnée  5    et  qui 


1 1. 

■Mbmom 


(0  ^^oy-le  hv»  premier  du  Code  d'iiisliuctiou  cumiiielie. 
{i.)  Au  sous^heutcLiaiit  quiji  {irr-inaitre  3  voy.  le  num.  14a. 
\ù)  Vojr.  Yari.  73  de  cette  loi. 
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Saliront  été  vaîncaes^  des  périls  iinminens  qui  auront  été  hn\és  j 
enfin  de  tout  te  qui  est  propre  à  caraclëriser  bi  bravoare,  et  le 
dévouement 

3o4«  Le  gouvernement  (i),  auqueLJl  sera  rendu  compte 
de  la  conduite  des  soos-officiers  et  genillarœesy  déterminera  la 
quotité  de  la  gratiûcation  q^ui  sera  accordée  pour  chaque  ex- 
pédition. 

ao5.    La  distribution  de    ces   gratifications ,  sera  faite    par    les' 
chefs  de  division,  aux   sous-officiers  et  g^^udarmes  auxquels    vWva 
auront  été  accordées  ,  en  présence  des  brigades  de  \à  iicutcnance^ 
assemblées  pour  la  revue  qui  aura  lieu  dans  le  courant  de  ven- 
démiaire de  chaque  année. 

ao6.  Dans  le  cas  où  le  sous-officlcr  ou  gendarme  aurait  péri 
dans  l'expédition  f  la  gratification  sera  payée  à  sa  veuve  ou  à 
ses  enfans  9  qui  auront  droit  eu  outre  aux  récompenses  accordées 
aux  veuves  et  enfans  des  défenseurs  de  l'état. 

307.  Les  gratifications  imputables  sur  le  fonds  mis  h  la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre,  seront  payées  aux  sous-officiers 
et  gendarmes  9  indépendamment  des  primes  qui  leur  sont  accor- 
dées par  les  lois  rendues  pour  la  répression  de  l'assassinat  y  àes 
vols  commis  par  les  chauffeurs  ,  garroteu^s  et  ^uircs  brigands  ^ 
et  pour  l'arrestation  des  condamnés  aux  fers  9  échappés  du  lieu 
de  leur  détention. 

ao8.  Les  gendarmes  et  les  brigadiers  qui  se  seront  distingués 
par  des  captures  importantes 9  et  auront  déployé  le  plus  de  zèlej 
de  courage  et  d'intelligence  dans  l'exercice,  de  leurs  fonctions  , 
auront  droit  à  l'avanceiuent  pour  les  emplois  immédiatement  su- 
périeurs, À  la  nomination  des  pfliciers. 

Quant  aux  marécliaux-des4ogis ,  lieutonans  ,  capitaines  et  chefs 
d'escadron,  il  auront  de  même,  droit  à  leur  avancement  pour  les 
emplois  mis  par  la  présente  loi  k  la  nomination  du  gouverne- 
ment ;  à  1  effet  de  quoi  mentioa  sera  faite  de  leurs  services  sur 
le  registre  de  discipline  9  pour  j  avoir  égard  lors  de  la  forma- 
tion des  listes  (2). 

209.  Tout  sous-officier  ou  gendarme  qui  aura  saisi  des  émigrés 
ou  prêtres  déportés  trouvés  sur  le  territoire  français ,  recevra , 
après  Texécution  du  jugement,  cinquante  francs  par  chaque  émi* 
gré  ou  prêtre  dépcnrt^i  cette  somme  sera  acquittée  par  les  payeurs 
des  départemens  au  sous-officier  ou  gendarme,  sor  une  ordonnancé 
du  ministre  de  la  guerre  y  auquel  sera  envoyée  l'expédition  du 
jugement,  soit  du  conseil  de  gdtrfe  ,  soit  du  tribunal  erirainei 
qui  aura  jugé  les  émigrés  ou  prêtres  déportés. 

210.  Le  gouvernement  rendra  publics  <;haque  année,  par  la 
voie  de  l'impression,  les  noms  ^es  sous-officiers  et  gendarmes  qui 


(i)  Le  ministre  de  la  gnerre. 

([)  Voy.  pour  ravancemerit  ,  le  num.  14a. 
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auront  donné  le  plus   de  preuves  de   dévouement  pour  It    main- 
tien'de  la  tranquillité   publique  et  la  répression    du  bugandage. 

T  1  T  R  E     i4« 
PStraites  et  pensions* 

211.  Les  officiers  9  sous^officîtsrs  et  gendarmes  de  la  gi^ndàrme- 
rie  9  parvenus  à  l'âge  de  soixante  ans ,  pourront  demander  des 
pensions  de  retraite. 

Ceux  qui  se  trouveront,  par  leurs  infirmités  ou  par  des  bles- 
sures reçues  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  9  absolument  hors 
d'état  de  continuer  leur  service  9  recevront  également  des  pen- 
sions de  retraite  :  ces  pensions  seront  réglées  sur  les  mêmes  prin- 
cipes que  celles  accordées  aux  troupes  qui  composent  la  garde 
nationale  en  activité  (1). 

212.  A  l'cgard  des  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes  dont 
les  retraites  seront  occasionnées  par  des  blessrires  ou  infirmités 
constatées  9  ils  pourront  être  admis  ,  s'ils  le  préfèrent  9  a  la  mai- 
son nationale,  des  vétéran^  nationaux  9  et  y  seront  traites  en  rai- 
son de  leur  grade. 

2x3.  Les  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes  qui  auront  ob- 
tenu leur  retraite  à  cause  de  leur  grand  âge  ou  de  leurs  infir- 
mités 9  jouiront  de  leur  pension  de  retraite  ,  du  Jour  où  ils  au- 
ront cessé  dêire  en  activité. 

21 4-  Les  chefs  de  division  seront  tenusf  de  faire  mention  ^  dans 
les  rapports  de  leurs  revues ,  des  officiers  ,  sous-officiers  et  gen- 
darmes susceptibles  d'obtenir  la  pension  de  retraite  à  cause  de 
leur  grand  âge  ou  de  leurs  blessures  et  infirmités;  ils  seront  por- 
tés 9  en  outre  9  sur  les  contrôles  de  ces  i-evues,  dont  la  forme  sera 
déterminée  9  et  dont  le  ministre  de  la  guerre  enverra  un  nom- 
bre suffisant  d'exemplaires  aux  cheFs  de  division. 

Titre.    i5. 

De  V organisation  et   du  service   de  la   gendarmerie  pendant    la 

guerre, 

3x5.  Outre  le  service  dont  il  est  chargé  dans  l'intérieur,  le 
corps  de  la  gendarmerie  fournira  9  en  temps  de  guerre  9  des  dé- 
tachemens  destinés  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  police  daus 
les  camps  et  .caatonnemens. 

216.  Les  détachemens  de  gendarmerie  qui  marcheront  à  [la 
guerre  9  seront  extr;aits  des  différentes  divisions ,  et  proportionnés 
à  la  force  des  armées  dont  ils  sei'ont  appelés  à  faire  partie. 

217.  Le  gouvernement  en  déterminera  la  composition.  Les 
officiers  9  sous-officiers  et  gendarmes  appelés  h-  faire  partie  de  «es 
détachemens  9  seront  tirés  des  divgrs  départemens ,  dans  une  pro- 


(0  Vo/.  les  numéros  283  «t  292. 
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-portion  lelle  que  le  service  intérieur  soit  toujours  assure  peadaut 
l'abseuce  des<lits  ojBdcierS)  jip.us-oificiers  et  gendarmes. 

218.  L'avaacemeut  dôS;  j|i|dfij:i  ^  sous-oiEciers  et  gendarmes 
employés  aux  armées  9  cd^PIeva  d'avoir  lieu  dans  les  compa- 
gnies 9  escadrons  et  divisions  de  gendarmerie  j  auxquels  ils  res- 
teix>u(  toujours  attaches  ;  il  no  sera  nomme  à  leur  emploi  qu'en 
cas  de  mort)  démission  ou  retraite^  dont  il  sera  certifié  aux  chefs 
de  division  par  les  commaudans  de  ces  délacliemeus ^  et,  à  la 
paix  9  Icsdits  oiHcîers ,  sous-ofHciers  et  gendarmes  9  reprendront 
les  emplois  dont  ils  étaient  pouiTus  avant  leur  départ  pour  Tai- 
mée  y  ou  auxquels  ils  auront  été  nommés  pendant  la  durée  de  la 
guerre. 

2 1 9.  La  solde  des  officiers  9  sous-ofiîciers  et  gendaraies  appe*» 
lés  à  la  guerre  9  sera  augmentée  j  dans  les  proportions  qui  seront 
déterminées  (1).      ' 

220.  Les  détache  mens  de  gendarmerie  employés  à  la  police 
des  camps  seront  toujours  tenus  au  complet  ^  et  les  remplace- 
mens  aux  emplois  varans  k  l'armée  par  mort  9  démission  ou  au- 
trement 9  auront  lieu  par  des  oiHciers ,  sous-oHiciers  et  gendarmes 
tirés  des  départemcns  dans  lesquels  auiont  été  choisis  ceux  em- 
ployés à  l'armée. 

22  1,  Le  gouvernement  fixera,  par  un  règlement 9  le  service 
des  détachemens  de  gcndurmerk  employés  à  la  police  des  camps. 

Titre    16. 

Dispositions  relatives  à  la  gendarmerie  des  dëpartemens  du   Golo 
et  de  Lianione  9  formant  lile  dt  Corse» 

222.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  h.  la 
gendarmerie  de  l'île  de  Corse  9  sauf  les  modifications  ci-après 
pour  les  sous-officiers  et  gendarmes  k  pied. 

223.  Les  gendarmes  à  pied  seront  admis  en  justiGant  d'un 
congé  de  quatre  ans  dans  rinfanlérie,  pourvu  d'ailleurs  qu'ils 
réunissent  toutes  les  autres  conditions  d'admissibilité  (2). 

224»  La  «olde  des  sous-ofïiciers  et  gendarmes  à  pied  sera  pa- 
yée ainsi  qu'il  suit  9  par  an;  savoir  :  (3) 

2  25.  Les  sous-oiïicicrs  et  gendarmes  à  pied  9  lorsquHls  seront 
envoyés  hors  de  leurs  résidences 9  *et  dans  le  cas  de  découcher, 
auront  un  supplément  de  solde  par  nuit:  savoir   (3j  : 

Ils  auront  9  en  outre  9  droit  au  logement  militaire. 

226.  La  somme  que  les  sous-oihciers  et  gendarmes  doivent 
avoir  toujours  en  dépôt  k  la  masse  de  la  compagnie  9  sera  de 
100  francs  pour  les  sous-officiers  et  gendarmes  k  pied. 


CO  ^'^oy*  1©    num,  147  et  le  tarif  nu  m,  29. 

fi)  Vu) .  l'arrêlô  du  5  meSiii.lor  au  8 ,  num.   140. 

(j;  Vo^.  le  tarif  nuiri*  23. 
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2^7.  Les  5ous-oiïiciers  et  gendai'mes  k  pied  verseront  «nnoeUtf* 
meut  une  somme  de^  \i  francs  à  la  ^asse  9  dite  de  secour»  ciCf 
iraordiaaires  ^  et  l'emploi  en  S6f4^^t  ^ couformëment  aux  dis- 
positions   de  l'article  7  >.  •  ^m 

225.  Les  officiers  j  sous-officiers  et  gendarmes  tnotitës  9  seront 
pajés  de  la  solde  et  des  frais  de  tourne'e  et  de  découcher,  con*' 
tôrmément  an  tarif  inséré  en  l'article  69  de  la  présente  loi. 

Titre    17., 
Dispositions  générales» 

ÎÎ19.  Les  articles  557 ,  558  et  559  ^"  ^^^  ^^*  délits  et  de« 
peines  ^  sont  communs  aux  officiers ^  sous-officiirs  ou  gendarmes 
qui  9  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  9  seraient  outragés  ou  me* 
nacés  par  paroles  ou  par  gestes  fi).  Le  commandant  peut  faii^ 
saisir  à  l'instant  les  coupables  9  et  les  faire  déposer  dans  la  mai-», 
son  d'arrêt.  L'ordre  qu'il  donne  à  cet  effet  est  conçu  de  la  ma-» 
nière  prescrite  par  l'article  71   du  code  des  délits  et  des  peines. 

280.  Lorsque  les  membres  de  la  gendarmerie  seront  menacés 
ou  attaqués  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  9  ils  prononceront 
k  haute  voix  ^  force  k  la  loi  5  et  9  à  l'instant  où  ce  cri  sera  en- 
tendu 9  tous  les  citoyens  seront  tenus  de  prêter  main>forte  9  tant 
pour  repousser  les  attaques  qge  pow  assurer  l'exécution  des  réqui<» 
sitions  et  ordres  légaux  dont  la  gendarmerie  sera  chargéi*. 

23 1.  Les  membres  de  la  gendarmerie  appelés  9  soit  pour  assu- 
rer l'exécution  de  la  loi  9  des  iugemenS9  ordonnances  ou  mande- 
mens  de  justice  ou  de  police  ^  soit  pour  dissiper  les  émeutes  po- 
pulaires ou  attroupemens  séditieux  9  et  saisir  les  chefs  9  auteurs 
et  instigateurs  de  l'émeute  ou  de  la  sédition .9  ne  pourront  dé- 
ployer la  force  des  armes  que  dans  les  deux  cas  suivans  : 

Le  premie-r  9  si  des  violences  ou  voies  de  fait  sont  exercées 
contre  eux-mêmes  5 

Le  second  9  s'ils  ne  peuvent  défendre  autrement  le  terrain  qu'ils 
occupent  9  les  postés  ou  personnes  qui  leur  sont  confiés  9  ou  en- 
fin si  la  résistance  est  telle,  qu'elle  ne  puisse  être  vaincue  autre- 
mentf  qu  •  par  le  développement  de  la  force  armée. 

232.  Dans  le  cas  d'érheute  populaire^  la  résistance  ne  pourra 
être  vaincue  par  la  force  des-  armes  9  qu'en  vertu  d'un  arrêté 
d'une  administration  centrale  ou  municipale  9  et  quavec  1  assis- 
tance d'un  des  administrateurs  9  qui  sera  tenu  de  remplir  les  for- 
malités suivantes  : 

L'administrateur  présent  prononcera  à  haute  voix  ces  mots  : 
«  Ol)f»is^auce  à  la  loi  :  on  va  faire  usage  de  la  force  9  que  leS 
bons,  citoyens  se   retirent  » 


(fj  Voy,  à  c«  sujet  le  liv.  a,  fit.  4,  rhap.  4  du  code  d'instruction  cii- 
:uinellti:  et  l«  liv.  i  du  code  pénal  fi«\i"tté  les  i€  et  17  février  1810, 
deuxième  § ,  quatrième  ser, ,  ehap,  3  du  fit*  premier. 
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.  Après  cette  sommutinn  trois  ibis  réitérée  9  si  la  léiistancc  con- 
tinue ,  et  si  les  pei'^iotines  attroup<^es  ne  se  retirent  pas  |>aisiblc- 
in(>iit  9  la  force  des  armes  sera  à  l'instant  déployée  contre  les 
S'*<iiticnx9  sans  aucune  res|xinsabilité  des  évéuemens^  et  ceux  qni 
|)Ourraieat  être  saisie  ensuite  seront  livrés  aux  uiiiclers  de  police, 
pour   t'tVe  jiigés  et  pupis  suivant  la  rigueur  des  lois. 

r233.  Les  chefs  de  la  gendarmeri  •  ,  les  comtnandans  de  brîgacle 
et  les  gendarmes  qui  refuseront  d exécuter  les  réquisitions  qui 
leur  seront  faites  par  Les  autorités  civiles  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi  9  seront  destitués  de  leurs  fonctions  9  d'après  le  <oui|rt('  qui 
eu  sera  rendu 9  déuoucés  à  laccusateur  public  9  à  la  dilÂgeuc^ 
du  commissaire  du  directoire  exécutif  près  1  administration  cen- 
tralo,  pour  être  jugés  et  puuis  d  un  eniprisonnemcai  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  ti^is  mois  9  sans  préjudice  des  peines  plus  gra- 
ves prononcées  par  la  loi  ooalre  les  crimes  attenta  toi  rt  s  k  la  î»iV 
rcté  intérieure,  dans  le  caa  où  elle  aurait  été  compi*ï>miî>e  par 
le   refus  desdits  olliciers  ,  sous-officiers  et  gcudaimes  (ij. 

234-  A  la  suite  de  la  présente  loi  seront  imprimés  toutes  Iv^ 
lois  et  articles  de  loi  à  Texécution  desquels  devra  couc(^>urir 
Le  corps  de  la  griidaroBerie ,  ainsi  que  les  formules  des  diflërens 
actes  que  les  officiers  9  sous-officiers  et  gendarmes  sont  tenus  do 
dreSxSer  dans  Text^rcice  de  leurs  fonctions  (a). 

a35.  Toutes  les  lois  rendues  jusqu'à  ce  jour  sur  1  organisa tion» 
la  composition  9  l'avancement  ^  la  solde  9  la  disci^Jiue  et  le  sei> 
vice  de  la  gendarmerie^  sont  rapportées  9  et  cesseront  d'èlre  ei^é- 
cutées9  à  compter  c^  jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

a36.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 


i^-m^Ê^^^mf^^^m'm^tr'm^tm^Ê^i^^       i      i        i  i      i  i 


{i)   Véy.  il  ce  sujel  i'yrt.  3^4  du  co^!e  ^cu.il ,    tit.  prc-aiï^i:  du  liv.  i,    de- 

cré.tû  le^  1$  février  1810. 
(2)  Un  arrête  «lu  12  tliennidor  «àn  6,  indique  toutes  les  lois,  apticles  de 
lois  et  arrêtés,  à  l'eXfCutioii  rieisqiieU  doit  concourir  la  pt^daimeriet  com- 
me U  législation  a  subi  beaticoup  de  cbaugemcns ,  depiiis  iVpoqup  011 
cet  arrêté  a  p^ru,  soit  dans  la  pariie  cirile  i  soit  dans  la  partie  miii- 
tuire,  et  que  par  coui>équefit'  ua  srand  nombre  dcn  articles  cités  sont 
abrogés  ou  toqibés  eu  désuétude  ;  ron  a  pensé  qu'd  était  inutile  de  le 
placer  ici. 

Voici  les  principales  lois ,  dont  la  connaissance  est  essentielle  à  la  gen< 
damaerlet  « 

i.o  Le  co<le  d'instmction  crimkielle  décrètent  promulgué  en  novembre 
..et  décembre  «3x>3  ;  . 

2.®  Lç  code  pén^l  décrété  et  promulgue  en  février  et  mars   i8io; 
3,<*  Une  partie  des'  premier  et  deuxième    titres  de  la  loi  du  6  ^*** 
1731  ,  çuT  fa  police  rurale  ,- 

4.^  L'art  14  du  tit  di  ,  ordomuinoi   de  1669  ^^^    1^  ^^"^  ^^ 
et  relativement  à  la  pêche.  » 

5.**  Loi  3u  28  vendémiaire  an  6  ,  et  décret  impérial  du  18  septfmbre 

1807  sur.  les  p«»se  ports  :    il  sera  bon  de    connaître  aussi  sur    cette    ma- 

.  tièrç  et  nelAtivemeril -aux  militaires,  l'ordre    'iu  mij[iistre  rUi  i5  germinal 

an  12  et    la    ddinlaicfr*.  du  premier  insptcteur-général  de  l'arme    du    29 

.  février    i$o8  ,*  il  Eaudra    roir   aufsi   les  numéros    146^    234,237,  241, 

943 ,  ,244   et  iSx.     .  i  •. 


6  octobre 
forêts  f 
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N.»  137. 

Arrêté  qui    détermine   Voi^re   des  rangs   dans 
le  corps   de  la  gendarmerie  : 

Da  27  nivôse  ,  an  7. 

•    Art.  1.*'    LîES  gendarmes    prendront  rang  entre  eux    d'après 
leur  service  effectif,  dans  quelque  arme  qu'ils  aiont  servi. 

2.  Les  officiers  et  sous-officiers  de  la  gendarmerie  prendront 
rang,  à  raison  de  leur  ancienneté  dans  le  grade  dont  ils  sont  ac* 
tuellement  pourvus  ;  et  en  cas  d'e'galitë  j  à  raison  de  l'ancienneté 
dans  le  grade  immédiatement  inférieur. 

A  égalité  de  date  dans  le  grade  inférieur  ^  l'ancienneté  d^àge 
déterminera  le  rang. 

3.  Dans  quelque  grade  que  soit  employé  un  officier  ou  sous- 
officier  pourvu  d'un  brevet ,  commission  ,  lettre  ,  ou  rang  d'un 
grade  supérieur  à  celui  où  il  se  trouve  d'après  la  formation  faite 
en  exécution  de  la  loi  du  28  germinal  an  65  il  ne  pourra,  à 
raison  de  ce  titre  ,  prétendre  qu'à  prendre  rang  parmi  les  of» 
ficiers  ou  sous-officiers  du  même  grade  dans  lequel  il  se  trouve 
employé  :  le  temps  qu'il  aura  été  en  exercice  dans  le  grade  le 
plus  élevé,  ne  lui  sera  compté  que  comme  service  effectif  dan» 
son  grade  actueL  '0 

Dans  le  cas  seulement  où.  ses  années  de  service  ainsi  cumulées 
donneraient  une  quotité  égale  a  celle  des  années  de  service  des 
officiers  ou  sous-officiers  de  son  grade  actuel,  il  pourra  préten- 
dre à  la  supériorité  du  rang  sur  ceux  desdits  officiers  ou  sous- 
officiers  du  même  grade.  Lorsqu'il  parviendra  ,  dans  le  même 
corps  de  la  gendarmerie  ,  à  un  noc^veau  grade  ,  il  ne  pourra 
autrement  se  prévaloir  des  lettrés,  brevets  ou  commissions  du 
gi'ade  supérieur  à  celui  dans  lequel  il  est  entré  dans  la  gendat:- 
merie  (1).  .1 

4  Les  officiers  et  sous-officiers  qui  ont  fait  partie  de  l^ancîén 
corps  de  la  gendarmerie ,  et  qyi  ont  été  nommes  eh  remplace- 
ment postérieurlïment  k  la  formation  de  1791  j  ne  prendront 
rang  dans  le  corps  actuel ,  que  du  jour  où  ils  sont  entrés  dans 
la  gendarmerie  ,  et  que  du  grade  avec  lequel  ils  y  ont  été  aiimis. 

Le  ministre  de  la  giierre  est  chargé  de  l'ej^écutioa  du  préseat 

arrêté ,  qui  sera  imprimé  au  bulletin  des  lois, 

j 

— —■——^—— ————— —■—.——— .——  I     — i^T»— —>——■— ^.—— 

(i)  Une  circulaire  du  8  nivôse  an  9,  rappelé  à  rexécatÎMi, de  cet  article» 
et  porte  que  dans  aucun  cas  les  militaires  -qui  > ont  accepté  des  gradts 
inférieurs  à  celui  dont  ils  étaient  pourvus  au  moment  ck>  là  forma tiim, 
ne  peuvent ,  lorsqu'ils  passent  à  un  gracie  ftnpériBivr  ,•  prendra  rang  sUr 
les  ofiiciers  ou  sous-officier«  qui  ont  été  uomm^  lors  de  la  fo$4|iatioa*. 
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N-o    i38.  « 

Arrêté  qui  régie  le  mode  d'admission  et  d'avance- 
ment dans  le  corps  de  la   gendarmerie. 

Du  17  pluviôse,  au  8* 

Art.  i.*'  jLj  admission  ,ct  l'avancement  dans  le  corps  dé  la 
gendarmerie  9  seront  règles  ainsi  qu'il  suit: 

!.•  Les  gendarmes  seront  pris  parmi  les  militaires  âgos  de  vingt 
cinq  ans  et  au  dessus  jusqu'à  quarante ^  de  la  taille  de  cincr 
pieds  qi^tre  pouces  (1),  sachant  lire  et  écrire ,  et  ayant  servi 
cinq  ans  dans  un  régiment  de  troupes  à  cheval^  dont  un  au  moins 
pendant  la  guerre  (2)5  ils  devront  9  en  outre,  être  porteurs  d'un 
congé  en  bonne  forme  9  et  d'un  certificat  de  bonne  conduite  9  dé- 
livrés par  les  conseils  d'administration  des  corps  dans  lesquels  ils  au- 
ront servi.  Ils  seront  a  la  nomination  du  ministre  de  la  guerre  9 
sur  la  présentation  des  conseils  d'administration  des  compagnies  (3), 

2.®  Les  brigadiers  seront  pris  parmi  les  gendarmes  de  la  com- 
pagnie qui  se  seront  distingués  dans  leur  service  ,  par  des  actions 
d'éclat  9  ou  auront  donné  le  plus  de  preuves  d'aptitude  :  ils  se- 
ront nommés  par  le  chef  de  division  ,  sur  une  liste  de  candi- 
dats formée  par  le  capitaine  de  la  compagnie  ;  cette  liste  sera 
de  cinq  candidats  9  réduite  à  trois  par  le  chef  d'escadron. 

3.**  Un  tiers  des  emplois  de  [maréchaux-des-logis  sera  donné 
aux  brigadiers  plus  anciens  de  grade  de    chaque   compagnie. 

Le  second  tiers  sera  nommé  par  le  chef  de  division  9  sur  une 
liste  de  cinq  candidats  9  formée  par  le  capitaiue  de  la  com- 
pagnie 9  et  réduite  à  trois  par  le  chef  d'escadron. 

L'autre  tiers  sera  k  la  nomination  du  ministre  de  la  guerre  y 
ui  pourra  les  choisir  soit  parmi  tous  les  brigadiers  du  corps 
e  la  gendarmerie  9  soit  parmi  les  maréchaux-des-logis  de  trou- 
pes à  cheval  qui  en  seront  jugés  susceptibles  (4)* 

4.*  Le  maréchal-des-logis  chef,  secrétaire-grefller  9  S'^ra  choisi 
par  le  conseil  d'administration  de  la  compagnie  9  parmi  les  ma- 
réchaux-des-logis de  la  division. 

5.®  Les  emplois  de   lieutenant  seront  donnés  9  un  tiers  à  l'an- 


l 


(i)    Easuite    de   l'arrêté    du    ii    thermidor    an  9    {mim.    t^z  art.  2,3)  leS 

tnilîtatres  destinée  à  la  gendarmerie  à   cheval  doivent  avoir  un  mètre  7S 

Cttutimetres  (  5   p.  5  p.  ) 

Ceui^  destinés  à  la   gcn  ri  arme  rie    h  pied  doivent    ôtre  au    moins    de  ia 

taille  d'un  meti  e  702    millimètres    (5   p.  3  p.  )  ,    arrêté  du  S  niessidor 

an  B  ,  num    1^0. 
il)  Voy.  relativement  à  la  gendarmerie  à  pied  ,    le'nurh.  140 

(3)  Le  ministre  nomme  sans  qu'ils  soient  présentés  par  les  conseils  de  gexi- 
darraerie ,  les  militaires  pris  dans  les  corps:  voy.  le  num     i4r. 

(4)  ^<>y-  le  num.   140  pour  l«s  modes    d'avaQC<iment    «t    d'admission    dans 
los  brigades  à  fkid» 
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ciennetë,  et  deux  antres  tiers  au  choix  eu  gouvernement.  Les 
maréchaux-des-loffb  d'une  divisiou  rouleront  eutr'eux  pour  l'an- 
cieunetë.  Les  plifccs  qui  seront  données  au  choix  9  le  seront , 
«avoir  9  la  pretnière^  aux  marëchaui-des^ogis  de  tout  le  corps 
de  la  gendarmeriei  9  sans  avoir  égard  k  l'ancienneté)  et  aux  lieu- 
tenans  réformés  depuis  le  4'hrumaire  an  4  ?  ^^^  seconde 9  aux  lieu- 
lenans  des  troupes  à  cheval/)  ayant  au  moins  cinq  ans  de  ser- 
vice en  qualité  d'officiers. 

6.'*  Les  emplois  de  capitaines  seront  donnés  9  un  tiers  à  l'an- 
cienneté 9  et  \e  deux  autres  tiers  au  choix  du  gouvernement. 
Tous  les  lieutenans  du  corps  de  la  gendarmerie  rouleront  en- 
tr'eux  pour  l'ancienneté.  Sur  les  deux  places  qui  seroi^ données 
|iu  choix  9  la  première  sera  accordée  à  un  lieutenant  au  corps9 
actuellement  en  activité  de  service  9  ou  k  un  capitaine  réformé 
depuis  le  4  bruniaire  ian  4  3  ^^  seconde  sera  donnée  k .  un  capi- 
taine des  troupes  k  cheval  9  ayant  au  moins  un  an  de  service 
dans  ce  g^iade. 

7.®  Les  chefs  d'escadron  seront  tous  au  choix  du  gouvernement 
La  moitié  des  emplois  vacans  sera  accoi'dée  aux  capitaines  de  la 

Sendarmerie  en  activité  de  service  9  ou  aux  chefs  d'escadrou 
e  ce  corps  qui  ont  été  réformés  depuis  le  4  brumaire  an  4  î 
l'autre  moitié  aux  chefs  d'escadron  de  la  ligne. 

8.**  Les  chefs  de  division  seront  également  tous  au  choix  du 
gouvernement  9  et  pris  ii>distinctement  soit  parmi  les  chefs  d'es- 
cadron de  la  gendarmerie  en  activité  de  service  9  soit  parmi  les 
chefs  d'es.cadrpn  et  de  br^ade  de  la  ligne)  qui  pouiTont  y  êtrç 
appelés  par  Tancienneté  ou  la  distinction  de  leurs    services  (i). 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté)  qui  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 

■  Il         I     II    I       <^       I  iiiiil         I     I  II    ■   mam^tmÊm^mmmmm^aÊmt^mmm^^  ii  ,        i   ■■    ii  ■  ■    ]^i       f  ^^i  i      i         ï  ■    ■■      i    i  >J^  ■       i    ■  ^  ii  ni       iiii    ■■  iT  ■ 

jérT.  qui  crée  un  inspecteur  général  de  la  gendarmerie. 

Du  8  germinal  au  8. 

Art.  i.*"^  Il  sera  nommé  un  inspecteur-général  de  la  gen- 
darmerie; il  sera  choisi  parmi  les  oraciers-géiiéranx:  il  portera 
l'uniforme  de  chef  de  division  de  gendarmerie  9  avee  des  étoiles 
sur  les  épaulettes  (2). 

3.  L'inspecteur-général  aura  9  sous  l'autorité  des  ministres  ci- 
après  désignés  9  la  surveillance  générale    et  la    direction  de  tout 

ce  qiii  concerne  le  service  de  la  gendarmerie. 

■  ■  - 

(»  j    .  oy.  Vart.   x5  jdu  num.  142, 

{1)  VsKV  l'arrêté  du  12  tliermicior  an  9  ci-après  num.  i4->  fit-  2 ,  il  a  été 
créé,  indépendamment  des  inspecteurs- généraux ,  un  piernicr  inspecteur- 
jBjénéral  :  ce  dernier  est  chargé  de  l'exécution  des  dispoaiUous  picscritts 
par  celui  du  8  prairial. 
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"  3.  L'inspecteur*génp rai  rendra  cottipté  au  miaistre  d^  la  guerre, 
de  tous  les  détails  relatifs  à  la  tenue ,  la  discipline  et  la  pblice 
de  la  gendarmerie. 

Les  dëtâiilâ  relatifs  à  la  soldé  j  Aux  tnUsses  et  à  la  comptabilité, 
restent  Sous  la'  sUrreillance  et  direction  des  inspecte urs- générant 
aux  revues  (i). 

L'inspecte ur-ge'ne'ral  de  la  getidarmerié  rendra  compte  aussi 
au  tninistre  de  la  guérie,  de  tout  ce  qui  est  relatif  aux  cons- 
crits ,  aux  rëquisitionnaires  ,  aux  déserteurs,  et  k  la  surveillance 
des  militaires  en  route  et  en  pongë. 

4.,  L'Inspecteur  soumettra  encore  au  ministi^e  dé  la  guerre^  les 
^résetiiatioiis  aux  places  de  gendarme  qui  lui  seront  adicssées  pat 
les  conseils  d'administration  des  compagnies. 

5.  Il  soumettra  au  miuistre  de  la  guerre  lé  tableaa  des  bri*^ 
gadîers  dé  la  gendarmerie  les  plus  dignes  d'être  élevés  au  gradé 
de  raâréchal-dcs-logis ,  au  choix  du  ministre  de  la  guerre. 

6.  La  pre'Serttatioii  au  premier  consul  pour  tous  le$  emplois 
de  lieutenant,  capitaine 9  chef  dVscadron  et  de  division^  k  la 
nomination  du  gouvernement  9  sera  faite  pnr  le  ministre  de  la 
guerre,  d'après  le  rapport  qui  lui  seta  soumis  par  Tinspecteur- 
général  de  la  gendarmerie. 

7.  L'iuspectcur-geae'ral  rendra  compte  au  ministre  de  la  policé 
g^uiërale,  de  tout  ce  qui  Sera  relatit  aux  ehauéifeitiéns  de  resi- 
dence  9  ailx  lettres  de  passe  ,  aux  congés  des  officiers ,  sous-ofii-» 
ciers  et  gendarmes  ;  il  lui  l'endra  compte  aussi  de  tout  ce  qui 
lîoncernera  les  revues  des  chefs  de  division  et  d'escadron ,  les 
tourrtt^es  des  capitaines  et  dès  lieutenans ,  le  placement  dei  bri*. 
gades  9  leurs  points  intermédiaires  de  correspondance ,  les  arrort- 
dissemens  de  lîeutenance  ,  compagnie ,  escadron  et  division  ?  il 
lui  i^endra  compte  du  service  hgibituel  et  journalier  des  briga" 
des  9  ainsi  que  de  tous  les  services  extraordinaires"  pour  lesquels 
elles  peuvent  être  requises  par  les  autorite's  constituées ,  en  exe'- 
cution  des  lois  ou  des  reglemens  d'administration^  publique  ;  du 
rassemblement  des  brigades  et  de  la  formation  momentanée  qui 
peut  être  faite  des  brigades  nouvelles  avec  des  gendarmes  des 
brigades  existantes;  de  toutes  les  arrestations  et  dé  toutes  les  con- 
duites de  Ivrigade  en  brigade,  faites  par  la  gendarmerie  ,  par 
<|uelque  autorité  ji|u'elles  aient  ete  ordonnées;  de  tous  les  trausië* 
fetnens  dèi  prison lirier s ,  prévenus  ou  condamnes;  des  escorte?  de  de- 
niers publics  et  des, voitures  nationales;  de  la  surveillance  sur 
les  meudiaus,  vagabonds,  gens  sans  aveu,  e'trangers,  cmigre's; 
-et  de  tout  ce  qui  peut  compromettre  la  tranquiilitc  de  lëtat  ^ 
la   sûreté  des  personnes  et  des  proprie'tés. 

8.  11  l'endra  compte  ail  ministre  de  la  justice,  du  service  que 
doivent  faire  les  capitaines  et   les  lieutenans  de  la  gendarmerie! 

(  i)  Du"  ministre  de  la  guérrâ. 
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dans  l'exercice  de  la  police  judiciaire  j  et  daoS  toutes  les  ôpëra* 
tioos  relatives  à  ces  fonctions. 

9.  L'inspecteur  général  présentera  aux  ministres  sous  l'autorité 
desquels  il  slirveille  et  dirige  les  différentes  branches  du  service 
et  de  l'administration  de  la  gendarmerie,  tous  les  projets  de  clian* 
g.-mens  et  d'améliorations  qu  il  croira  convenables;  il  leur  propo- 
sera toutes  les  économies  qu'il  croira  possibles,  et  leur  dénoncera 
tous  lés  abus  qu'il  reconnaîtra ,  et  particulièi^ment  ceux  qu'il 
ne  pouna  faire  cesser  par  ses  seuls  ordres. 

10.  Il  leur  présentera,  dans  les  cinq  premiers  jours  dv  chaque 
décade,  un  bulletin  contenant  le  détail  des  évé nemeus  et  des  ope* 
rations  ordinaires  qui  sont  dans  leurs  attributions  respectives  :  il 
il  leur  présentera  dans  les  vingWfnatre  heures  de  l'avis  qu'il  en 
aura  reçu,  la  note  des  opeVations  et  des  événemens  extraordi- 
naires dont  la  connaissance  est  réservée  à  chacun  d'eux  ;  il  leur 

{nésentera ,  dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaque  mois,  un  bul- 
etin  contenant  le  résume  des  é\  énemens  et  des  opérations  de 
chaque  mois  ;  et  dans  la  a.*  décade  de  chaque  année ,  le  résu- 
mé des  opérations  et  des  événemens  de  l'année  précédente. 

11.  Les  chefs  de  division  de  gendarmerie  auront  seuls,  pour 
le  service  et  les  événemens  ordinaires ,  la  correspondance  directe 
avec  l'inspecteur  général. 

12.  Chaque  commandant  de  brigade  adressera  directement  à 
l'inspecteur  général,  et  dans  les  vingt-quatre  heures,  l'avis  de  tous 
les  événemens  extraordinaires  dont  il  aura  eu  connaissanct*  ^  il  lui 
fera,  connaître  ^  de  même  ,  tout  ce  qui  pourra  comproireltre  la 
tranquillité  publique,  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  (i). 

^l»^B-_i^i»  ■!■■»■         I  ■  ■  ■  ■■  ■  — -—  Il   ■'  III  I  I  I         1»  ■        I    ■   —f  l»».^»^ 

f  1)  Les  événemens  de  nature  à  compromettre  la  tranqaillité  publique  ,  et 
dont  les  coraraandans  rie  brigade.s  sont  tenus  de  rendre  compte  airecte-* 
mt:nt  dans  les  viu^l-quatre  heures,  sont  principalement: 

Les  vols  avec  efifrartion  ,  commis  par  des  brigands  attroupés  ,  am 
nombre  de  plus  de  deux  ; 

Les  crimes  d'incendie  et  d'assassinat  ; 

Les  attaques  des  courriers  et  contois  de  deniers  publics ,  de  munitions 
de  guerre  ; 

^  L'eulcvement  et  le  pillage  des  caisses  put)liques ,  et  des  magasins  mi- 
litaires ; 

Les  arrestations  d'emhaucbeurs ,  d'espions  ;  la  saisie  de  leur  corres- 
pondance, et  de  tontes  autres  pièce»  pouvant  douuerdés  indices,  ou  four- 
nir des  preuves  de  crimes  et  complots  attentatoires  â' la  sûreté  intérieure 
ou  extérieure; 

Les  provocations  à  la  révolte  contre  le  gouvernement; 

Les  attroupeniens  séditieux  ayant  pour  objet  le  piUage  des  convois 
de  grains  ou  farine  ; 

Les  émeutes  |>opuIaires  ; 

Les  découvertes    d'ateliers    et    instrument    servant  à    fabriquer    de    la  - 
fausse  monnaie,  Tarreslation  des  faux  mounoyeurs  ; 

Les  assassinats  tentés  ou  consommés  sur  les  fonctionnaires  publics, 
et  les  acquéreurs  de  biens    nationaux  ; 

Lis  attroiipemens  armés  ou  non  armés,  qualifiés  séditieux  par  les  lois; 

Lies  distributions  d'argent,  de  vin,  de    liqueurs   enivrantes    et  autres 
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i3.  La  eorrespondaoce  directe  que  les  officiers  et  sovs-officicrs 
de  geod armeriez  sont  autorises  par  l'article  précédent  k  tenir  avec 
Tinspècteur  général  9  ue  les  dispensera  point  de  celle  qu'ils  doi^* 
Vent  9  sur  ces  mêmes  objets,  tenir  avec  leurs 'chefs  immédiats  (i). 

i4*  Les  comptes  que  les  oiliciers  et  sous-ofïiciers  de  gendar- 
merie doivent  rendre  k  leurs  chefs  immédiats  et  k  l'inspecteur- 
général  9  ne  les  dispensent  point  de  rendre  aux  préfets  et  sous- 
préfets  9  ainsi  qu'aux  officiers  généraux  commandant  dans  leurs 
arrondiisemens  res^iectifs ,  les  comptes  qui  leur  sont  prescrits 
par  la  Loi  du  u8  germinal  9  an  6  (2^* 

i5.  Chaque  chef  de  division  transmettra  k  l'inspecteur  géné- 
ral 9  dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaque  décade  9  un  compte 

manoeuvres ,  tendantes  à  favoriser    la  désertion  des  militaires ,  et  à  em- 
péober  les  conscrits  de  rejoindre  leui-s  drapeaux; 

Les  attaques  dirigées  et  exécutées  contre  les  prisonniers  «  on  contre  la 
force  armée  chargée  des  escortes  de  deniers  publics,  et  des  transfère  mens 
des  prisonniers  prévenus  ou  condamnés  ; 

Les  rassemblemeus,  excursions  et  attaques  des  brigands  réunis,  et  or- 
ganisés en  bandes ,  dévastant  et  pillant  les  propriétés  ; 

L«s  découvertes  de  dépôts  d*armes  cachées ,  de  lettres  minatoires  ou 
menaçantes  «  de  signes  et  mots  de  ralliemtnt ,  d'écrits ,  d'affiches  et  de 
placards  incendiaires,  provoquant  k  la  révolte,  à  la  sédilion,  à  l'as- 
sassinat et  au  pillage  ; 

£t  généralement  tous  les  événemehs  qui  exigent  des  mesures  promptes 
et  décisives,  soit  pour  prévenir  le  désordre,  soit  pour  le  réprimer. 

Tout  officier  ou  sous  officier  de  l'arme  qui  a  fait  rapport  d'un  éyé- 
nement ,  doit  rendre  compte  des  opérations  qui  en  ont  été  la  suite,  et 
sur  tout  des  arrestations  auxquelles  il  jurait  donné  lieu.  11  rap|>ellera 
dans  ce  cas  la  date  du  rapport  primitif;  ordre  général  du  i5  messidor 
un  10. 
(i)  Extrait  de  la  lettre  du  premier  inspecteur-général  à  MM*  les  colonels  du 

tarmc  ^  du  21  octobre  1 806. 
Je  suis  informé  que  dans  plusieurs  légions  on  exige  des  comman^ans  de 
briga'te  qu'ils  rendent  compte  à  leur  chef  immédiat ,  c'est-à-dire  ,  au 
lieutenant,  et  en  outre  au  capitaine,  au  chef  d'escadron  et  an  colonel, 
indépendamment  de  celui  qu  ils  doivent  rendre  ,  dans  les  vîngt-quaire 
heures  de  chaque  événement ,  au  premier  inspecteur-général  ;  cela  fait 
cinq  comptes  a  transcrire,  et  cela  consomme  en  écritures  un  tems  qui 
pourrait  être  plus  utilement  employé  au    service    actifi  A    l'avenir  ,    le» 
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avis  motivé,  au  capitaine  qui  en  usera  de  même  avec  le  chef  d'escadron, 
et  ce  dernier  avec  le  colonel,  qui,  s'il  y  a  lieu,  adressera  le  tout  au 
premier  inspecteur-général.  11  est  défendu  d'intervertir  cette  marche  hié^ 
rarchique. 

Gstte  disposition  relative  anx  rapports  journaliers  ,  n'a  rien  de  Com- 
mua avec  les  événémens  de  natur«^  grave  qui  ,  suivant  les  localités , 
pourraient  exiger  subitement,  de  la  part  des  brigades  ,  des  rapports  im^ 
médiats  aux  capitaines,  ou,roén\c  aux  officiers  supérieurs.  Dans  tontes 
ces  circonstances  imprévues  ,  la  correspondance  de  l'arme  ue  doit  être 
réglée  qiie  sur  les  besoins  du  moment  et  d'après  les  mesures  qu'il  peut 
êtr^  nécessaire  de  provoquer. 
(2)  Voy.  Vart,  141  de  cette  loi ,  num.  i3tf  page  283» 
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détaillé  âfiê  opérations  et  des  evt^ncniens  ordinaires  ffUi  se  «eront 
pas!5€s  pendàat  la  décade  prexedeute^  dans  les  cinq  premiers  jours 
de  chaqxie  mois,  le  rf^suiiié  de»  Oj.;era  lions  du  mois  précèdent;  et 
dans  la  première  décade  4e  chaque  année  9  le  sommaire  du 
compte  de  Tannée  entière. 

ib.  Le  capitaine  de  chaque  compagnie  adressera  h  ton  chef 
d'escadron,  le  premier  de  chaque  décade,  de  chaque  mois,  d« 
chaque  année,  les  éléuiens  du  compte  que  le  chef  de  division 
doit  rendre  k  l'inspecteur  général  5  le  chef  d'escfvdron  les  trans- 
mettra de  suite  ,  avec  ses  observations  ,  au  chef  de    la*  division. 

17.  Tontes  demandes  faites  pat  les  conseils  d'administration 
et  par  les  individus  ^  ne  parviendix)nt  à  l'inspecteur  que  par  i'in* 
termédiaire  des  chefs  de  division. 

Les  plaintes  en  déni  de  justice  pourront  seules  être  directe- 
ment adressées  à  l'inspecteur  général. 

18.  L'inspecteur  général  fera  imprimer  et  adressera  h  chaque 
chef  de  division  ^  des  modèles  de  tous  les  comptes  qui  doivent 
lui  être  rendus  ,  ainsi  que  de  tous  ceux  que  chaque  officier  et 
sôus-ojfïicieT  doit  à  ses  chefs  immédiats. 

/  19.  L  inspecteur  général  est  particulièrement  chargé  de  punir 
par  des  peines  de  discipline  9  et  ,  en  cas  de  récidive  ,  de  provo- 
quer des  peines  plus  graves  contre  les  officiers  et  sous-officirrs 
de  la  gendarmerie  qui  ,  dans  tout  autre  cas  que  celui  de  la  cor- 
respondance ordinaire  et  régulière  des  brigades,  ne  se  seront  pas 
formellement  refusés  h  recevoir  et  à  faire  porter  des  dépêches 
par  les  gendarmes  à  leurs  ordres.  L'inspecteur  général  est  aussi 
formellement  charge  de  faire  connaître  au  ministre  de  la  police 
générale  les  préfets  et  sous-préfets  qui ,  dans  toute  autre  circons- 
tance que  celle  qui  est  prévue  ci^essus,  auront  employé  lei 
gendarmes  ,  soit  k  porter  des  dépêches  j  soit  k  quelque  autre 
objet  étranger  k  leur  correspondance. 

10,  Outre  les  précautions  générales  pour  la  sûreté  des  routes 
et  celle  des  voyageurs ,  l'inspecteur  général  en  prendra  des  par- 
ticulières pour  celle  des  courriers  des  malles  et;  des  Toitures  pu- 
bliques.   _ 

Il  donnera  des  ordres  afin  qu'à  la  réquisition  àes  préfets 'ou 
«ous-préfets,  il  soit  accordé,  sans  délai  ,  des  escortes  suffisantes 
de  gendarmes  aux  courriets  des  malles ,  aux  conducteurs  des  di- 
ligences et  aux  voitures  portant  des  deniers  publics. 

^ii.  Lorsque  des  brigands  réunis  et  organisés  en  bandes  arrê- 
teront les  voitures  publiques,  dévasteront  les  maisons  des  citoyens, 
et  compromettront  la  tranquillité  générale  6n  se  transportant  al- 
ternativement en  divers  endroits,  les  capitaines  de  la  gendar- 
merie V  après  en  avoir  prévenu  les  préfets  ,  réuniront  les  briga- 
des nécessaires  pour  1rs  attaquer,  les  poursuivre  et  Jes  détruire. 
Dans  le  cas  prévu  ci-dessus ,  les  chefs  de  division  de  la  gen- 
dai'merie  feront 9  s'il  est  nécessaire,  passer  des  brigades  d'un  4e- 
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ptrtemeat  dans  l'autre  9  a  charge  par  eux  d'ea  prévenir  les  prë- 
fcts  respcclifs. 

22.  L'inspecteur  général  de  la  gendarmerie  rédigera  et  sou- 
inetti'a  aux  ministres  de  la  guerre  et  de  la  police  un  projet  de 
règlement  destiné  k  rendre  i*égcili<'rs  et  uaiforuios  la  police^  1  ins- 
truction >  la  discipline  et  le  service  de  Ja  geiidarmeriéj  il  fera 
dresser  une  carte  indicative  j  pour  la  république  entière ,  des 
lieux  de  placement  de  brigadt^s^  de  lenrs  points  iiitermédiaii'es 
de  correspouJauce  9  et  des  arrondissemens  de  division  9  d'escsi* 
dron,  de  compagnie  et  de  lieutcnance. 

a 3.  Les  ministres  d^  la  guerre  9  de  la  police  et  de  la  justice  etc« 


SK 
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Arrêté  relatif  au  mode  à  cA serrer  pour  le  cfioix  des 
gendarmes  et  l'avancement  dans  la  gendarmerie. 

Du  5  m«ssi<ioT  a  a  8. 

Art.  1.*'  L^ANS  toutes  le^divjsions  militaires  où  il  ^  été 
établi  des  brigades  de  gendarmerie  a  pied  (\)  y  Us  gendarmes 
seront  9  comme  les  gendarmes  k  cheval)  à  la  nomination  du  minis- 
tre de  la  guerre^  sur  la  présentation  des  conseils  d'administration  : 
ils  seront  pris  parmi  les  militaires  4gé$  au  moins  de  vingt-cinjf 
ans  9  et  de  quarante  au  plus  9  ayant  au  moins  9  un  mètre  et 
J02  millimètres  (ou  cinq  pieds  3  pouces  ),  sachant  lire  et  écrire 
couramment)  ayant  servi  quatre  ans  dans  un  corps  d'infanterie 
ou  de  troupes  k  cheval  9  dont  un  au  moins  pendant  la  guerre 
Us  devront  9  en  outre  9  être  porteurs  d'un  congé  en  bonne  et  due 
forme  9  et  d'un  certificat  de  bonne  conduite  9  délivré  par  le  cou* 
leii  d'administration  du  corps  dans  lequel  ils  auront  servi, 

2.  Les  emplois  de  brigadier  k  pied  seront  donnés  9  dans  cha^- 
^ue  compagnie  9  aux  gendarmes  de  ladite  compagnie  .  qui  se  se- 
ront fait  distingu^^  par  des  actions  d  éclat  9  ou  par  un  zèle  et 
une  activité  soutenus  9  ou  qui  auront  donné  des  preuves  d'uAc 
grande  aptitude  k  remplir  les  fonctions  de  brigadier.  Y\%  seront 
nommés  par  Les  chef  de  division  9  sur  une  liste  de  cinq  candi- 
dats 9  formée  par  le  capitaine  9  et  réduite  a  trois  par  le  chef 
d'escadron. 

3.  Les  emplois  de  marcchal-des-logis  k  pied  seront  donnés  9 
Un  tiers  aux  plus  anciens  brigadiers  k  pied  de  la  compagnie  $ 
Un  tiers  9  par  le  chef  de  division  9  aux  brigadiers  k  pied  de 


(i)  Ensuite,  des  dispositions  de  Tarrêlé  d«  12  thermidor    aa  9, 
il  doit  y  avoir  des  brigades  de  gendarmerie    à  \i\tà    dans  to 


toutes  Icâ  di> 


visions. 
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la  compagnie  9  sur  une  liste  de  cinq  candidats  formëe  par  le 
capitaine  ,  et  réduite  à  trois  par  le  chef  d'escadron  j 

Le  tiers  restant  »  par  le  ministre  de  la  guerre  9  qui  pourm 
les  choisir,  soit  parmi  tous  les  brigadiers  à  pied 9  soit  parmi  les 
^orgens  de  toute  l'infanterie  française» 

4-  Dans  la  28.'  division  militaire  9  le  marëchal-des4(^is  en 
chef  •  secre'taire-greffier  (i^  sera  choisi,  par  le  conseil  d'adminis- 
tration de  la  compagnie ,  parmi  les  marechaux-des-logis  k  pied 
et  k  cheval  de  la  division. 

5.  Les  marëcl^aux-des-logis  a  pied  rouleront  dans  toutes  les  di- 
visions où  il  y  en  a,  avec  les  maréchaux-des-logis  à  cheval 9 
tant  pour  les  emplois  de  lieutenant  qui  sont  dévolus  à  l'ancien- 
neté, que  pcyir  ceux  qui  sont  nommés  par  le  gouvernement. 

6.  Lorsque  dans  la  23.**  division  militaire  9  H.  j  aura  un  em- 
ploi de  brigadier  à  cheval  vacant ,  chaque  capitaine  désignera  à 
son ,  chef  d'escadron  un  gendarme  à  cheval  pour  candidat  :  cha- 
que chef  d'escadron  effacera  de  cette  liste  un  des  candidats  à 
son  choix*,  et  le  chef  de  division  élira  un  sujet  parmi  les  qua- 
tre candidats  restans. 

7.  Dans  la  23.*  division  militaire,  un  tiers  des  emplois  de  ma- 
réqhal-des-logis  à  cheval  sera  do#né  par  l'ancienneté 9  un  tiers 
par  le  ciief  de  division  ,  un  tiers  par  le  ministre    de  la  guerre. 

Les  emplois  dévolus  à  l'ancienneté  appartiendront  au  plus  an- 
cien brigadier  de  la  division. 

Lorsqu'un  emploi  de  marechal-des-logis  à  cheval  devra  être 
rempli  par  le  choix  du  chef  de  division ,  chaque  chef  d'esca- 
dron présentera  un  brigadier  à  cheval  :  le  chef  de  division 
choisira  entre  les  deux  candidats. 

Les  emplois  au  choix  du  ministre  ,  seront  donnés  ,  soit'  k  un 
brigadier  à  cheval  de  la  division  ,  soit  à  un  brigadier  à  cheval 
du  corps  de  la  gendarmerie,  soit  à  un  marécbal-des-logis  des 
troupes  a  cheval. 

8.  Les  nominations  aux  emplois  d^officiers  restent  ,  dans  la  23.* 
division  comme  dans  toutes  les  autres ,  soumises  aux  dispositions 
prescrites  par  l'arrêté  du  17  pluviôse  an  8. 

9.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  etc. 

(1)  Le   sai>s-li<)U tenant  quartier-mai tre  ;  voy.  le  num*  14^  ,  art,  16. 
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N.°  i4i. 

Arrêté  qui  détermine  un  mode  pour  le  remplacement 

dans  la  gendiinnerie. 

Da  3  veQdémioire  y   an  9. 

Art  1.*'  JLiES  conditions  d'admission  aux  emplois  de  gen* 
darme^  resteront  les  mêmes  que  celles  qui  sont  fixées  par  iart.  1/' 
de  rarrèlé  du  17  pluviôse  au  8  (i)-  Le  mode  de  remplacement 
aura   lieu  ainsi  \]u'il  est  déterminé  ci-après. 

1,  Les  conseils  d  administration  de  la  gendarmerie  conserveront 
la  faculté  de  présenter  au  ministre  9  les  militaires  retirés  qui  as» 
pireront  k  remplir  un  emploi  de  gendarme ^  et  qui  en  seront  ju- 
gés susceptibles* 

Quaat  aux  militaires  qui  seront  pris  parmi  ceux  en  activité 
dans  les  troupes  à  cheval  ^  le  ministre  de  la  guerre  les  nommera 
sans  qu'ils  lui  soient  présentés  par  lesdits  (Conseils. 

3.  Les  conseils  d'administration  de  la  gendarmerie  feront  au 
ministre  de  la  guerre^  la  demande  du  nombre  d'hommes  qui  leur 
sera  nécessaire  :  le  ministre  ordonnera  le  remplacement. 

4.  Les  hommes  fournis  par  les  régimens ,  seront  reç-us,  si  le 
corps  est  à  l'armoe ,  par  un  jury  formé  de  trois  officiers  de  gen- 
darmerie^ et  9  s'il  est  dans  Tintérieur  9  par  le  conseil  d'adminis- 
tration de  la  gendarmerie  du  département. 

Les  candidats  présentés  par  les  corps  y  après  avoir  été  acceptés 
par  le  jury  ou  le  conseil  d'administration,  et  avoir  prouvé  qu'ils 
réunissent  les  qualités  requises,  recevront  une  route  pour  se  ren- 
dre à  leur  destination. 

5.  Le  ministre  de  la  guerre  prendra  les  mesures  nécessaires, 
afin  que  chacun  des  régimens  de  troupes  à  chev«l,  fournisse  à  la 
gendarmerie  un  nombre  d'hommes  proportionné  k  sa  force. 

^^^6.  Il  nest  dérogé  en  rien,  par  le  présent  règlement,  aux  dis- 
positions de  celui  du  5  messîaor  dernier,  qui  détermine  le  rem- 
placement aux  emplois  de  gendarme  k  pied  dans  les  départemens 
où  il  en  existe. 

7.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution ,  eXç* 

4— —  

CO  Voy.  U  /mm.  iSÇ. 
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arrêté  SUT'  tQ(^gmiisati0(i  4^  la  gend^rm^r^* 

Force  3  composition  et  organisation  de  ta   gendarmerie. 

Art.  i.*'''J|_Je  corps  de  la  gendarmerie  ser^  compose  de  4î?" 
sept  cent  cinquante  triga<ies  à  chevat,  et  de  sept  cent  cinquante 
brigades  à  pied  (i). 

11  sera  orgçmise'  conforpae'ment  ^u  tableau  aunçxe'  ai4  pre'spn^ 
arrêtes  souple  n.°    i-" 

2.  Chaque  brigade  sera  compose'e  d'un  sous-officier  et  de  cinq 
gendarmes. 

3.  La.  gendarmerie  sera  cjivise'e  pn  vingt-sppt  lëgioqsj  doat  tino 
d'élite  (i^. 

La  légion  d'élite  sera  conjppsëe  et  organisée  coqformémept  au 
tableËiu  sous  le  n.*  2  (3).  , 

Chacune  des  autres  Régions  ^  excepté  celle  aflectée  auy  dépar- 
tcmens  du  Golo  et  du  Lian^oue  9  fera  le  service  ^^ns  quatre  dé- 
Jpartemens,  à  raison  d'une  compagnie  par  d'^'pattement  (3). 

4.  Il  y  aura  9  de  plus  9  six  compagnies  pour  les  légions  qui 
auront  daris  leur  arrondissement  9  de  grauds  ports  ou  ^es  aise* 
naux  maritimes. 

Elles  seront  composées  et  organisées  conformémep);  ^a  tablea^, 
n.'*  3»  (4). 

5.  Il  y  aura  9  dans  le  cheMieu  de  chaque  département  )  un 
Aepôt  auquel  sera  appelé  le  sixièmes  des  sous-officiers  et  gendar- 

Wii  I  ■  ■  I         II      1        .,  I    I       ■  ■  ■      I         il  l'ii^— — ^—1 ^—  ■  I  I    ■  Hi»«     ■•       I     I  I  I        II  É 
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(T)  Le  nombre  dés  légions  aiosi  quç  celui  dei  hrigades  »  a  été  «ugirienté 
dvjpuis  l'agrandisst  meut  du  lerfiloiie  de  l'empire;  en  181 1  ,  il  y  arlP 
sur  pied  34  léijions  iorniatit  68  escadrons  et  144  cumpajj;uit:«  9  uou  corn- 
plis,  les  lésions  de  Catalogne  et  de  Biirgos. 

(i^)  La  légion  d'élite  a  reçu  une  nouvelle  orgauisatii^a  par  l'nrréié  du  zS 
Veiitôse  an  10:  l'arrêté  du  14  prairial  an  1 1  en  a  fixé  le  traitement  i»t^ 
même  pied  que  celui  des  grenadiers  d«  la  garde  :  l'admiuistri)tt"u  est 
réglée  de  la  même  manière  et  par  les  mêmes  admiuistiateurs  q,ue  cea.^ 
de  la  garde  impériale. 

0)  Chaque  légion  sera  formée  de  deux  escadrons ,  Pescadrou  dp  dttix  çoiH'^ 
paguies ,  la  compagnie  d'un  nombre   de  brigades    proportiouné  à  1\  toû- 
due  territoriale,  à  la    position    topographique,  à  la  situation  politique 
et  à  la  population  de  chaque  département. 

11  y  aura  un  guidon  pour  chaque  compagnie  (  art.    8  et  10   de  la  lol^ 
du  28  germinal  au  6  ;. 

(4)  On  s'est  dispensé  de  placer  ce  tableau,  ainsi  que  ceux  dont  il  est  que»-* 
tiou  dans  les  articles    précédcns  ;    U^  ne  pourraient  plus  taire  conuaiUe 
la  composition  aciuelle  de   la  geodlRucrie. 
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met  à  cheval  et  à  pied,    à  raison  d\\ù    Loinine  par   brigad'e    de 
la  compagnie  du  dc^parieuieat  (ij. 

6.  La  légion  d  ëlite  se  formera  d'un  nombre  d<$terminë  de  bri- 
gadiers et  ginidarmes  fournis  par  les  s^utres  logions  ^  dans  la  pro*' 
portion  indiquée  au  tableau  général  de  distribution. 

Le  ministre  de  la  (police  gondrale  déterminera ,  chaque  annee^^ 
et  plus  souvent  si  le .  bien  du  service  l'exige  9  le  nombi'e  de 
brigadiers  et  gendarmes  qui  devront  être  changes. 

Les  brigadiers  et  gendarmes  qui  formeront  la  légion  dVlite  9 
continueront  à  faire  partie  des  brigades  dont  ils  seroul  extraits , 
et  resteront  inscrits  sur  la  matricule  de  leurs  Ifgions  9  y  conset- 
vant  leur  rang 9  leur  grade  et  leurs  droits  k  l'avancement;  du 
reste  ils  ne  compteront  que  pour  mémoire  dans  les  revues  et 
contrôles  de  leurs  compagnies  respectives  »  pendant  qu'ils  feront 
partie  de  la  légion  d'élite  (p.y 

7.  Le  nombre  de  brigades  à  cheval  et  à  pied  9  dont  sera  com- 
posée chaque  com^)agiiie  9  sera  déterminé  d'après  les  états  anne- 
xés au  préfieut  arrête. 

Titre     2. 
De  Vétat^mafor  général  de  la  gendarmerie^ 

8.  L'état-major  de  la  gendarmerie  sera  composé  d'un  général 
de  division  premier  inspecteur  général  9  et  de  deux  généraux  de 
brigade  inspecteurs  généraux  ^3). 

9.  Le  premier  inspecteur-général  de  la  gendarmerie  cx>ntinuera 
à  remplir  les  fonctions  qui  lui  ont  été  attribuées  par  Tan  été 
du  8  germinal  an  8.  .  ' 

10.  Les  deux  généraux  de  brigade  parcourront  successivement 
les  diverses  parties  de  la  France  9  pour  inspecter  les  légions  «  el 
donner  au  service  du  corps  de  I4  gendarmerie  9  l'activité ,  l'en- 
semble et  Tuniformité  qu'il  importe  d'y  établir:  ils  pourront  être 
momeutanémcnt  fixés  près'  des  légions  où  le  gouvernement  jugerai 
Kur  présence  nécessaire. 


'vm-mfmfmm^i»  P'i 


fi)  Le  trompette    attaché  h  chaque    compap;nie  ,  fait  partie    de    Tune    d«s 
brip;ad«s  qui  sont  au  chef -lieu  ;  ii  doit  inire  le  .«service  de  gendarme. 

^^)  Les  brigadiers  et  gendarmes  d«stinés  A  U  lép;iou  d'éliit ,  doivent  être 
choisi»  parmi  cisux  qui  sqat  les  plus  exercés  at|^  ml^iopuvrps  de  la  ca- 
valerie :  ils  doiveut  en  Qutfç  être  célibataires,  d'une  moralité  recouime 
et  de  la  taille  d'un  mètre  78  centimètre  (  5  p.  6  p.  )  au  moins.  Cir,  du 
2  brumaire  an   10  G. 

(3)  hidcpeudaaament  des  deux  énsp«cteur«  de  ^gendarmerie ,  i\  y  aura  deux 
i^<^pecteu^s  génén^iix.  d#  divigiofl  ,  chargés  [d^A  didért^tes  iuspectious 
qui  leur  seront  ordonnées  par  le  premier  inspecteur-général  ;  arrête  au 
7  floréal  an  lo,  *  p 
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ï  ï  T  R  E      3. 

Du  serVioô  auquel  èont  partlculièrônient  destinées  les  différentes 

parties  de  la  gendarmerie. 

\i.  La  geadarmerie  sera  chargée  de  tous  les  détails  de  ser- 
vice qui  lui  sont  attribue's  par  le  titre  9  de  la  loi  du  28  ger- 
miaal  an  6. 

12.  La  légion  d'élite  sera  spécialement  chargée  du  maintien  de 
la  sûreté  publique  et  de  la  police  dans  le  lieu  où.  réside  le  gou- 
vernement. 

i3.  Les  compagnies  près  les  ports  et  arsenaux  maritimes  sont 
chargées  de  Texéculion  des  réglemens  relatifs  k  la  surveillance  > 
garde  el  police  desdits  ports  et  arsenaux  9  ainsi  que  de  ceux  qui 
concernent  Tinscription  maritime  ;  elles  seront  sous  les  ordres 
des  préfets  maritimes  y  et  ne  pourront  en  totalité  ou  en  partie  9 
recevoir  une  destination  diffireute  9  qu'en  exécution  des  *t)rdres 
du  gouvernement. 

i4'  Le  chef  de  chaque  légion  (t)  affectera  9  dans  chaque  dé- 
partement 9  le  nombre  de  sous-officiers  et  gendarmes  k  pied  né- 
cessaire pour  le  service  des  tribunaux  criminels  et  des  maisons 
de  détention  où  il   y  en  a  d'établies. 

T  I  T  R  E       4' 

De  la  nomination  des  officiers  et  du  choix  des   souS'oJJfîciers 

et  gendarmes, 

i5.  Les  officiers  destinés  k  faire  partie  de  la  nouvelle  organi- 
sation de  la  gendarmerie  ^  seront  pris  parnii  les  officiers  de  gen- 
darmerie et  de  la  geadarmerie  maritime  en  activité  9  d'un  grade 
égal  ou  immédiatement  inférieur  ;  parmi  les  officiers  des  troupes 
de  ligne  et  de  la  marine  en  activité ,  d'un  grade  égal  ou  supé- 
rieur; et  enfin  parmi  les  officiers  de  la  gendarmerie  j  réforme'* 
depuis  le  3  brumaire  an  4  9    aussi  d  un  grade  égal  ou  supérieur. 

Nul  officier  étranger  k  la  gendarmerie  ne  pourra  y,  être  ad- 
mis 9  s'il  n'a  fait  cinq  campagnes  aux  années  actives. 

16.  Les  qpartiers-maitres  pourront  être  choisis  parmi  les  offi- 
ciers du  même  £rade  ou  supérieur  9  en    activité    dans    la    ligne  } 
parmi  les  lieutcnans  de  gendarmerie  en  activité  9  ou  réformés  de- 
puis le  3  brumaire  an  4?  et    enfin    parmi  les    quartiers-maîtres 
secrétaires-greffiers  actuels  (2). 

17.  Dès  que  les  officiers  nommés  en  vertu  des  articles  ci-des- 
sus seront  rendus  k  leur  poste  9  il  aeraproWii  au  choix  des  sous* 

« 

(i)  Par  arrêté  en  date  du  premier  vendémiaire  an   12,  le  tit.  de  colonel  a 

été  douné  aux  chefs  de  légiou  de  î^tînd.'rnierie. 
(2)  Vojr.  ,  pour  l'avaucement  des  quartiers  maîtres  «  U  décret    du  a5    hi»- 

maire  ao  i3 ,  num.  148. 
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•f&cîcrs  et  gendarmes  destines  à  former    les    brigades  :    ce    choix 
sera  fait  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

18.  11  sera  formt^,  dans  chaque  département  9  un  conseil  pré- 
paratoire 9  composé  du  préfet  et  de  deux  ofHciers  de  gendarmerie 
du  grade  le  plus  élevé  ^  spécialement  attachés  au  département. 

I^  conseil  de'signera  les  sous-oiYîciers  et  gendarmes  actuelle* 
ment  en  activité,  susceptibles  d'entrer  dans  la  composition  des 
brigades. 

19.  Le  conseil  exclura  de  ses  propositions  9 

1.°  Ceux  des  sous-offîciers  et  gendarmes  qui,  ayant  laissé 
évader  des  prisonniers  9  ou  n\-tyant  point  empècné  que  des  voi- 
tures publiques  fussent  arrêtées  et  pillées  9  ne  prouveront  point 
qu'il  n'y  a  eu  de  leur  part  aucune  négligence  9  qu'ils  se  sont  con» 
duits  avec  courage  9  et  qu'ils  n'ont  cédé  qu'à  une  force  beaucoup 
supérieure. 

a.®  Ceux  qui  auraient  été  admis  dans  le  corps  9  sans  réuuîr9 
à  l'époque  de  leur  admission  9  les  conditions  exigées  ;  à  moins 
que  par  un  service  distingué  depuis  cette  admission  9  ils  n'aient 
mérité  d'y  être  conservés  ^ 

3.®  Ceux  auxquels  leur  grand  âge  9  leurs  infirmités  ou  leur 
incapacité  ne  permettent  plus  de  servir  utilement  ; 

4.^  Ceu,x  qni  seront  reconnus  avoir  contracté  des  f^bitudes  vi- 
cieuses et  contraires  au  bien  du  service. 

20.  Le  conseil  fera  établir  un  contrôle  nominatif  des  sous-ofB- 
ciers  et  gendarmes  actuellement  en  activité  9  et  y  désignera  9 

1.®  Ceux  qui  devront  entrer  dans  la  composition  des  briga- 
des à  cheval^ 

2.®  Ceux  qui  devront  faire  partie  des  brigades  k  pied^ 
3.*  Ceux  qui  devront  obtenir  leur  retraite  eu  leur  referme. 
Enfin  9  il  désignera  les  lient  où  doivent  être  placées   les    bri- 
gades tant  à  pied  qu'k  cheval. 

Ce  travail  devra  être  envoyé  9  dans  le  plus  bref  délai  9  au 
chef  de  la  légion.  ^ 

21.  Le  travail  du  conseil  préparatoire  sera^  dans  chaque  lé- 
gion 9  soumis  à  un  conseil  définitif  9  composé  d'un  officier  général 
nommé  ou  envoyé  à  cet  effet  par  le  ministre  de  la  guerre^  du 
chef  de  la  légion,  et, d'un  des  chefs  d'escadron  par  lui  designé. 
Ce  travail  sera  9.  immédiatement  après  sa  confection  9  adrqssé  au 
ministre. 

22.  Le  travail  du  conseil  définitif  fera  spécialement  connaître 
au  ministre  le  nombre  de  sous-offîciers  et  gendarmes  9  tant  à  pied 
qu'à  cheval  9  qui  manqueront  pour  compléter  la  légion  9  ou  lex- 
ce'dant  s'il  s'en  trouve. 

23.  Immédiatement  après  la  réception  de  ce  travail  9  le  mi- 
nistre déterminera  9 

--•     1.®  L'emploi  de  l'excédant  9  s'il  y  en  a  dans  la  légion^ 

Î8.**  La  manière  dont  le  déficit  sera  rempli,  s'il  s'y  en  trouve; 


3.^  Le  contingeat  h  fournir  pai*  chaque  corps  d^  tvouf»eflr  de 
ligne  9  pour  reinplir  le  déficit. 

Le  piinistre  donnera  9  de  suite  9  les  ordres  les  pl^s  précis  à 
chaque  corps»  9  sur  le  nombre  et  le  choix  des  individus  destinée 
à  entrer  dans  la  gendarmerie,  sur  l'ëpfKjue  de  leur  départ  9  et 
Ifi  lieu  vers  lequel  ils  doivent  être  dirige's. 

Ces  militaires  devront  reunir  les  conditions  exigées  par  l'arti- 
tue    1.®'  de  l'arrêté  du  5  messidor  an  8  (i). 

Ceux  qui  sont  destine's  pour  la  gendarmerie  à  cheval  9  devront 
avoir  9  au  moins  9  un  mètre  soixante^uinzft  centimètres  (  cinq 
pieds  cinq  pouces  ). 

Tous  devront  avoir  -fait  quatre  campagnes  au  moins 9  à  des  atr* 
mées  actives  depuis  la  révolution.  z 

Ils  ne  pourront  être  admis  définitivement  dans  la  gendarmerie 
que  sur  la  décision  d'un  jury 9  formé  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
larrêté  du  ^  vendémiaire  an  9  (91). 

1^.  Il  sera  fourni  aux  sQus«officiers  et  soldats  extraits  des  trou- 
pes de  ligne  9  à  l'époque  de  leur  admission  dans  la  gendarmerie ^ 
un  habillement  complet  des  magasins  de  l'état  (3). 

25.  Les  gendarmes  qui  9  '  n'ayant  pu  être  conservés  dans  les 
brigades  à  cheval 9  auront  accepté  de  l'emploi  dans  celles  à  pied 9 
passeront  «  s'ils  le  demandent  aux  premières  places  de  gendar* 
mes  à  cheval  vacantes  dans  lei^  s  compagnies  9  pourvu  qu'ils 
réunissent  les  conditions  exigées  par  l'article  ^3. 

Quant  aux  sous-ofhciers  à  cheval  qui  seront  également  entrés 
daus  la  composition  des  brigades  k  pied  9  leur  temps  de  service 
dans  la  gendarmerie  à  cheval  sera  pris  en  considération  lQr$  des 
nominations  aux  emplois  de  la  gendarmerie  à  cheval., 

^    Titre   5. 
De  la  formation  des  brigades ,  fiompagnies  et  légions» 

(^Nota.)  I.es  articles  de  ce  titré  ne  sont  relatifs  qu'aux  dispositions  c^ai 
ont  du  être  suivies  au  moment  de  la  première  orf^anisalion  :  ils  sont 
«ctuclteoient  inatiUs  à  conuiiitre,  et  Toa  a  cru  pouvoir    Us  suppiimier. 

T  I  T  a  E     6. 
Solde  et  traitement» 

32.  Les  o^ciers-généraux  attachés  au  service  5e  la  gendarme- 
rie jouiront  du  traitement  d'activité  affecté  k  leurs  grades  res- 
pectifs. 


jS 
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Cl}  Voy.  ie  num,   i^o. 

(5)  Voy.  le  num.  i4t.  .     t-       j 

(6)  Ou  accorde  actuellement  une  indemnité    en  argent  pour    tenir  liru  de 
la  fourniture  de  l'habillement  en  un ture.  Cette  iadeninité  n'est  accorrlée, 

[  qu'aux  bomm:s3  extraits  directement  desi  troupt^s  de  ligit«,  ensuite  da  l'art, 
ri -dessus  :  elle  est  fiitée  è  *a3^  37<=  pour  ks  gmdfttiiws  4  eheval  ^  et  4 
i4of  54«  pour  les  gendarmes  à  pied. 
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Les  officiers  supérieurs  et  subiilternes   de  la  gendarmerie  j  au- 
mnt)  outre  le  tiaitement  annuel  fiië   pour   les  officiers  de  cava-. 
lerie  Je  leurs  gi*ades  respectifs^  un  supplément  de  traitement  dé- 
termine ainsi  iju'il  suit  (  i)  : 

33.  Indépendamment  du  traitement  attribue  aux  officiers  de 
gendarmerie  par  Tarticie  précédent,  ils  seront  payés  de  leurs 
frais  de  touruée  9  pour  les  revues  qu'ils  ont  à  faire  ^  sur  le  pied 
ci-après  (i). 

3\.  Les  quartiers*>maUres  de  compagnies  auront  9  outre  leur 
solde)  pour  indemnité  de  frais  de  burcavi  j  une  somme  fixe  de 
trois  cents  francs  par  an. 

Celui  de  la  légion  d'élite  aura  six  cents  francs.  . 

Solde  fies  sous^ofjfîcien  et  gendarmes. 

3^.  La  solde  annuelle  des  sous-officiers  et  gendarmes  tant  k 
cheval  qu'a   pied*  demeure  fixée  ;  savoir  (i)  : 

36.  Tous  les  officiers  de  gendarmerie  qui  9  par  un  service  et* 
traordinaire ,  seront  obligés  de  sortir  de  leur  département  et  de 
marcher  à  la  tête  de  leur  brigade  9  auront  droit  9  en  sus  de  leur 
traitement,  à  l'indemnité  de  route  affectée  aux  grades  correS- 
pondans  dans  les  troupes  de  ligne,  ainsi  qu'au  logement  mili- 
taire 9  pendant  la  durée  de  ce  service. 

Les  sous-ofEciers  et  gendarmes  qui  seront  obligés  de  se  porter 
\iovs  de  leur  département  9  pour  objet  de  service  9  recevront  lé- 
tape  et  le  logement  sans  aucune  réduction  sur  leur  solde  (tî). 

37.  Lorsque  Ifs  sous-officiers  et  gendarmes  seront  envoyés  hors 
du  lieu  de  leur  résidence  9  et  qu'ils  seront  dans  le  cas  de  dé- 
coucher 9  ils  auront  droit  au  logement  militaire  9  et  recevront  9 
I^<  nuit  9  l'indemnité  fixée  par  les  réglemens  antérieurs. 

T  1  T  R  B    7. 
Dispositions  génjfraiet* 

38.  Dans  Te  délai  de  deux  mois  9  k  partir  de  la  publication  du 
présent  arrêté  9  le  premier  inspecte ur^^éné rai  rédigera  9  et  sou- 
mettra aux  ministres  de  la  guerre  9  de  la  police  générale  9  de  la 
marine  et  de  la  justice  9  un  projet  de  règlement  qui  déterminera 
le  mode  d'avancerbent  *^  d*administration  inti^rieure9  les  moyens 
d'arriver  au  casernement  complet  des  brigades  à  pied  et  k  che*- 
val  9  et  des  dépôts  9  les  relations  de  la  gendarmerie  avec  les  au- 
torités civiles  et  militaires  9  qui  établira  d'une  manière  piécise 
et  détaillée  les  diverses  parties  de  son  service9  régularisera  la  po-  ; 
lice  9  l'instruction,  la  disciplina,  et  fixera  tout  ce  qui  est  ro- 
tatif k  l'uniforme» 


MM>M4H»Mi*.*Mi.*B«ta 


(0  ^^"7*  le  tarif  num,  25. 

(2)  Voy.  relativeomal  aux  indemnités  accortTées  aux  officiers  ,  sous-officiers 

ut  gendarmes  détachés  en  service  exraordinaire  ,  Vjiicêîé  du  16  germinal 

ta  i2,  ruMi.  147  t  et  lu  tarif  num,  29. 
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Après  Tapprobation  des  ministres  respectifs,  ce  projet  sera  pré- 
sente aux  consuls  par  le  ministre  de  la  guerre  9  pour  l'executioa 
en  être  ordonnée  (i). 

39^.  Les  ministres  de  la  justice  ,  de  la  guerre  9  de  la  marine^ 
de  la  police  générale  et  des  finances  9  sont  9  chacun  en  ce  qui 
le  concerne  ,  chargé  dé  Te^ëcution  du  présent  arrêté  9  qui  sera 
inséré  au  bulletin  des  lois. 


N.o  143. 
Arrêté  sur  Je  casernement  de  la  gendarmerie. 

Du  34  vendémiaire  au  11. 

Art.  1  .•*'  /3  compter  du  premier  sfendémiaire  présent  mois  9 
et  pour  Van  \x ,  il  sera  mis  h  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  une  masse  de  8«  fr,  par  chaque  officier ,  sous'-ofllcier 
et  gendarme  montée  et  de  ^o  Jr.  par  chaque  sous-ojficier  et 
gendarme  à  pied  (2). 
.    2.  Cette  masse  servira   à  paj^er  : 

1.®  V entretien  et  réparation  des  maisons  nationales  actuel^ 
lement  occupées  ou  qui  pourront  Vétre  par  les  brigade^  9  soit  à 
pied  9  soit  à  cheval  ; 

2.**  Les  lojers  des  maisons  particulières^  qui  seront  affermées 
pour  la  même  destination  j 

S.**  L'indemnité  qui  sera  accordée  à  chaque  sous-oflScier  et 
gendarme  non  casernes  9  laquelle  indemnité  sera  de  71  fr.  pour 
rhomme  à  cheval  9  et  de  36  fr.  pour  ilioinme  à  pied 9  et  ne 
pourra  être  payée  qu'en  rapportant  upi  certificat  du  maire  9  visé 
du  sous  préfet  et  du  préfet  9  Constatant  l'impossibilité  de  réunir 
et  caserner  la  brigade,      .      ' 

4.^  L'indemnité  accordée  aux  officiers  pour  leur  tenir  lieu 
de  logement  (S)} 

,   5.*  Ventrctien  et   loyer  des  lits  (5). 

(i)  Ce  règlement  n*a  pas  été  rendu;  voy.  à  es  sujet  la  note  placée  à  i*art. 
lyb  du  num,  i36'. 

Iz)  Le  caseriiemeut  de  la  gendarmerie  étant  à  la  charge  des  départemens 
à  dater  da  premier  vendémiaire  an  14,  la  masse  dont  il  Kst  ici  question 
se  trouve  supprimée:  l'indemnité  dont  il  est  question  dans  l'art.  2, 
doit  néanmoins  continuer  d'être  acquittée  dans  les  positions  déterminées 
par  le  même  article.  1    . 

La  suppression    de   la  masse  ci-dessus  a  rendu  inutiles  les  articles  3. 
7,  8,  9,  10  et  II  que  l'on  se  dispensera    conséquemment  déplacer  ici, 

<3)  L'on  remarquera  que  conformément  à  l'avis  du  conseil  d'état ,  approuvé 
le  6  thermidor  an  11;  les  officiers  de  gendarmerie  n'ont  droit  à  rinde- 
mnité  de  logement,  que  d«ns  le  cas  prévu  par  l'art.  67  de  la  loi  du  2.8 
germinal  an  6,  et  par  l'art.  36  de  l'arrête  du  12  ihermidor  an  $• 
Tiuméros  i3(>  st  142. 
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4.  L'assiette  et  la  dUtiibutiou  du  logcrneiU  de  la  gendarmerie 
resteront  établies  pour  les  brigaaes  s(aliouuées  9  conformeDieut  ii 
ce  qui  est  prescrit  par  la  loi  du  28  germinal  an  ti^  mais  9  at- 
tendu que  chaque  brigade  «st  augmentée  duu  sixième  geudar* 
me  9  qui  en  tait  partie  iut^giante  et  peut  y  être  souvent  en  ac- 
tivité de  service  9  quoique  ceusf^  appartenir  au  cirpôt  départemen- 
tal 9  les  casernes  desdites  brigades  seront  disposées  pour  six  hom- 
mes 9  et  los  écuries  pour  huit  chevaux  9  afin  d'assurer  le  seivice 
de  la  correspondance  9  de  même  que  IVxécution  de  l'article  85 
de  la  loi  du  '28  germinal  an  (>  9  relatif  au  dépôt  des  détenus  con- 
duits  sous  escorte. 

Les  haijgars  et  greniers  destinés  à  recevoir  les  fourrages  et 
l'avoine  seront  toujours  disposés  pour  que  Tapprovisionnement  de 
l'année  entière  se  fasse  au  complet. 

5.  Les  casernes  des  dépôts  établis  au  chef-lieu  de  chaque  dé- 
partement9  seront  formées  de  manière  que  le  tiers  des  hommes 
qui  doivent  composer  le  dépôt,  soit  logé  comme  les  brigades  sta- 
tionnées 9  et  les  deux  autres  tiers  par  chambrées  9  et  suivant  les 
miesures  prescrites  par  les  régie  mens  pour  la  troupe  de  ligne  9  à 
l'exception  néanmoins  que  chaque  sous-officier  ou  gendarme  cou- 
chera seuÎ9  et  aura  conséquemment  son  lit  particulier  (i). 

Dans  les  dépôts  9  les  hangars  et  greniers  auront  aussi  la  ca- 
pacité nécessaire  pour  l'approvisionnement  complet  dun  trimes- 
tre 9  au  moins  quant  aux  fourrages  9  et  de  l'année  entière  à  le- 
gavd  de  l'avoine. 

6.  Dans  les  bàtimens  pris  à  location  9  le  casernement  des  bri- 
gades stationnées  sera  toujours  établi  pour  le  nombre  d'hommes 
nxéi  et  suivant  les  dispositions  prescrites  par  l'art.  4  ci-dessus. 

{ifota.)  La  circulaire  du  2  veiidémiHire  au  14  reiiferme  toutes  les  dispo- 
silioiis  relatives  ,  soit  i  la  remise  ries  bàtimens  miliiuifes  aux.  prti'tts  « 
à  i'eutretieu  de  ces  bàtimens  et  des  Meubles  de  casernes,  soit  à  Pnssiett* 
et  à  la  distrihution  du  logement.  On  se  contentera  d*en  rapporter  ici  let 
principales    dispositions. 

Lorsqu'il  s'agira  de  l'inspection  d'un  bâtiment  9  ou  d'une  partie 
de  bâtiment  militaire  9  affecté  au  casernement  de  la  gendar- 
merie 9  un  officier  du  génie  y  sera  appelé  et  concourra  à  cette 
opération.   Cire*   du  1   vendi^miaire  an    1 4  9  ^rt.    2. 

Dans  aucun  cas  9  les  préfets  des  départemens  ne  pourront  chan- 
er  la  destination  des  bàtimens  '  nationaux  ou  militaires  9  ou  de 
a  partie  de  ces  bàtimens  qui  demeureront  affectés  au  logement 


f. 


« 

())  Le  sous-lieu  tenant  quartier-waitre  qui  réside  «au  chef  lieu  du  dipar* 
tement ,  doit  toujours  habiter  la  caserne  ;  il  lui  est  fourni  un  lo^emeul 
composé  de  trois  chambres,  dont  deux  à  cheminée,  et  d'un  cabinet: 
l'une  des  deux  chambres  à  cheminée  doit  servir  de  seciétariat  pour  la 
compagnie;  le  conseil  d'administration  y  tient  ses  séances,  le  cabinet  sert 
pour  le  dé|.»ôt  de  la  caisse.  La  caisse  doit  être  ferrée  et  scellée  dans  le 
mur  }  Cire,  du  id  brumaire  an  11% 
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de  la  gfînd«rmerie  ;  ils   les  feront  entretenir,  re'parfcr  ,  et  même 
reconstruire  si  cela  deVifent  indispensable. 

Dans  les  bâtimens  trop  vastes  pour  le  logemeht  d'une  brigade  ^ 
,  les  gendarmes  seront  réunis  dans  une  même  prrrtie  de  bâtiment j 
ils  l'occuperont  seuls  ,  et  les  pre'féts  feront  faire  toutes  les  dis- 
positions qui  9  lors  de  l'inspection  ge'nëralê  fci-dessus  ordonnée  9 
auront  e'te  reconnus  nécessaires  pour  que  cette  partie  de  bâti- 
ment soit  isole'e,  afin  que  rien  ne  puisse  gêner  le  service  des 
gendarmes,  annoncer  leur  marche  et  divulguer  leurs  opérations. 
.Cite*  dti  ti  vendémiaire  an   \^^  art»  4* 

Lorsqu'un  bâtiment  ou  partie  de  bâtiment  militaire  9  affecté 
au  casernement  de  la  gendfarmerîe ,  cessera  d'être  employé  à  ce 
service,  le  préfets  seront  tenus  de  m'en  prévenir,  afin  que  J0 
puisse  donner  des  ordres  pour  que  la  remise  en  soit  faite  aux 
officiers  du  génie  qui  constateront  létat  du  bâtiment,  et,  s'il  y 
a  des  dégradations  ,  les  réparations  seront  faites  à  la  charge  des 
départemens.  Idem  art,  5. 

Conformément  aux  régleraens  antérieurs  ,  les  bâtimens  affectée 
au  casernement  dé  la  gendarmerie  devront  toujours  être  compo- 
sés de  sept  chambres  au  moins,  dont  six  à  cheminée^  la  répar- 
tition en  sera  faite  de  manière  que  deux  chambres,  dont  Une  à 
cheminée,  soient  réservées  pour  le  commandant  dé  la  brigade, 
et  chacune  des  cinq  autres  pour   chaque  gendarme. 

Dans  les  communes  où  il  n'existe  ni  maison  d'arrêt!  ni  prison , 
la  caserne  de  la  gendarmerie  devra  contenir  une  chambre  de 
plus  pour  servir  de  chambre  de  sûreté. 

Indépendamment  des  écuries  pour  huit  chevaui^ ,  et  des  han- 
gars et  g^eniets  suffisans  pour  contenir  rapprovisionnement  d'une 
année,  la  caserne  de  chaque  brigade  de  gendarmerie  montée  de- 
vra être  pourvue  de  toutes  l^  commodités  nécessaires,  comme 
puits  ,  cour ,  grande  porte ,  etc.'  Idem  art*  6. 

L'entretien  et  le  loyer  des  lits  dans  les  casernes  servant  de 
dépôt ,  faisant  partie  des  dépenses  du  casernement  de  la  gendar- 
merie ,  les  préfets  demeureront  chargés  de  la  fourniture  de  ces 
objets  (i^,  à  compter  du  i.""  vendémiaire  de  l'an  14.  Idem  arl.H» 

Dans  les  communes  où  le  casernement  ne  pourra  être  fourni 
en  nature  à  la  gendarmerie,  les  préfets. des  départemens  tien* 
dront  compte  à  chaque  sous-officier  et  gendarme  non  caserne , 
de  l'indemnité  de  logement  qui  leur  est  allouée  par  l'arrêté  du 
24  vendémiaire  an   11. 

Cette  indemnité  sera  payée  par  trimestre  aux  conseils  d'admi- 
nistration des  compagnies  de  gendarmerie,  sur  un  état  nominatif 


<i)  Les  effets  de  c«serncfnent  étaient  fournis  par  l'entreprise  des  lits  mJii- 
taires  (Voj.  Tort.  52  dw  tmifs  Laurent,  io.«  sec.  du  cliap.  14);  ce  mo- 
de étant  d'une  exécution  diliicile,  n  été  rcttpkcé  par  ctflni  qui  «jafc  pie.s- 
ciit  dans  la  .Cire»  du   18  uiar<,    1812,  num,  i53  bis. 


des  «>CifiH>ffici£rs  et  gendarmes  qui  y  aoroat  droit)  et  indicatif 
des  briçrades  dont  iU  font  partie. 

Cet  état  srra  visé  et  arrêté  par  le  commissaire  des  guerrai 
ayaot  ia  police  du  corps.  Jdcni  art.  p. 

£n  sus  de  rindemnité  fixée  par  l'arrêté  du  24  vendémiaire  ap 
11  9  il  sera  loué,  pour  chaque  brigade  k  cheval  qui  ne  pourra 
£tre  caseroée,  une  écurie  pour  loger  huit  chevaux,  et  les  greniers 
«t  hangars  contenant  1  approvisionnement  de  fourrages  d'une  an- 
née 9  ailn  que  les  chevaux  des  gendarmes  puissent  être  nourris 
en' commua 9  et  que  les  distributions  de  fourrages  soient  faites 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  réglemens.  Idem  art.   10. 


N.-  144. 

Arrêté  relatif  au  service  ,  à  la  police ,  à  la  compta- 
bilité et  à  t administration  des  compagnies  de  gen- 
darmerie établies  près  les  ports   et   arsenaux  (ij. 

Du  6  fructidor  an  ri. 

Titre    i." 

Administration  et  comptabilité.  —  Conseil  (T administration. 

Art.  i.<  VJhaque  compagnie  de  gendarmerie  près  les  ports 
et  arsenaux  9  aura  son  cofiseit  d'administration. 

Ce  conseil  sera  formé  du  capitaine,  du  lieut<*naiit  de  la  com- 
pagnie ,  et  d'un  maréciial-des-Logis  k  chnval  ou  à  pied  ^  désiga<é 
par  le  chef  de  la  légion  de  gendarmerie  ou  sera  située  la  com* 
pagnie  des  ports  et  arsenaux. 

•1.  Les  membres  du  conseil  d'administration  choisiront  un  sous* 
officier  pour  remplir  auprès  d'eux  les  fonctions  de  secrétaire ,  et 
chargé  de  la  comptabilité  de  la  compagnie,   . 

3.  Le  coQseil  d  administration  tiendra  ses  séances  au  rhef-lieu 
de  préfecture  maritime  ^  il  s'assemblera  au^  moins  nœ  fois  par 
mois^  sur  la  convocation  et  sous  la  présidence  du  capitaine  de 
la  compagnie.  ^ 

Ses  fofictions  seront  les^ mêmes  que  celles  attribuées  aux  con- 
seils d'administration  de  la  gendarmerie  départementale.  Le  chef 
de  la  légion  en  dirigera  et  surveillera  les  opérations* 

Paiemens  des  tmilemenset  solde. 

4.  Les  paiemens  des  traitemens  et  solde  attribués  aux  officiers, 

(i)  Ces  compagnies  ont  été  créées  par  l'art.  4  de  l'arrêté  du  12  thermidor 
an  9 ,  num.  142. 

r^oL   IL     21. 


y 
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sous-officiers  et  gendarmes  des'  ports  et  arsenauv,  par  Farrête^da 
12  thermidor  an  9  9  se  Fera  tous  les  mois  aux  conseils  dadminis- 
traiion  9  sur  les  l^lats  par  eux  dresses  de  l'etïVctif  des  hommes 
présens  aux  corps.  Ces  e'tats  sueront  visés'^et  'arrêtas  par  les  ins- 
pecteurs aux  revues  dans  la  même  forme  que'  ceux  des  compa- 
gnies de  gendarmene  dcpartemenlale  Ci).       ' 

5.  Au  moyen  de  la  solde  qui  leur  -est  àlloude  9  f  les  officiers  , 
sous-ofticierset  gendaiixies  des  poris  et  arsenau:^,  seront  teaus  de 
pourvoir  aux  mêmes,  dépenses  que  celles*  que  doivent  supporter 
sur  leur  solde  les  officiers ,  sous-otficiers  et  gendarmes  de  la  gen- 
darmerie départementale.  '        .      ' 

Masses* 

6.  Il  sera  établi  dan«  la  gendarmene  des  ports  et  arsenaux 
des  masses  dites  de  compagnies  9  de  fourrages  et  de  secours  ex- 
traordinaires. 

Elles  se  composeront,  de  retenues  sur  la  splde^  dont  la  quotité 
£$t  la  même  que  celle  fixée  pour  la  formation  des  mêmes  masses^ 
dans  la  gendarmerie  départemenUàle  ;  elles  auront  la  même  des- 
tiuâtion^  et  seront  administrées  de  la  même  manière  que  dans  la 
gendarmerie  des  départemens. 

Cascrtijçment* 

7.  L'arrête'  du,  ^4  veudémiaire  an  11  (2),  qui  a  déterminé  le 
mode  de  casernement  de  la  gendarmerie  départementale  9  réglera 
également  celui  de  la  gendarmerie  des  ports  et  arsenaux. 

Frais  (le  tournées  et  réunies  des  officiers, 

8.  Chaque  capitaine  et' lieutenant  des  compagnies  près  les  ports 
et  arsenaux  sera  tenu  d'avoir  un  livret  sur  lequel  seront  inscrites 
ses  tournées  et  revues. 

Les  tournées  et  revues  seront  certifiées  sur  ledit  livrql^'par  les 
officiers  d'administration  de  da  marine  9  des  arrondissemcns  où 
elles  oût  lieu. 

Le  conseil  d'administration  de  chaque  compagnie^  dressera  les 
états  des  tournées  qui  auront  été  iaitejj  ^  eJL  les  certifiera  confor- 
mes aux  attestations  portées  au  livret  de  revues» 

Un  commissaire  des  guerres  visera  ces  élats  9  et  y  fera  expres- 
sément mention  que  le  nombre  des  tournées  qui  y  sont  portées 
a  été  par  lui  vérifié  sur  le  livret  de  revues  des  officiers. 

Le  payement  desdits  états  sera  fait  au  conseil  d'admiaistration 
de  la  compagnie. 

Indemnités  de  dëcouckers  des  sous-o/ficiers  et  gendarmes. 

9.  Le  paiement  des  indemnités  pour  découchers,  accordées  aux 

^-  -  -  ■  1  I     

(0  ^"y*  pour  le  mofle  de  pHit-ment  le  liécr.  du  20  §ermin,  an  i3  ,  ort»  8f    • 

ft  suivans,  tJiop.   16,  ^oL  1V\ 
{i}  \oy,  le  num,  143. 


^80us-officiers  et  geudarines^  sera  fait  au  conseil  d'administratioa 
de  la  conipag^nie)  sur   i'e'tat  qu'il  en  dressera  par  trimestre  (ij. 

Cet  état  sera  vise  du  commissaire  des  guerres  ^  et  il  ïcra  luen- 
tîon^  pour  chaque  découcher,  de  l'objet  de  service  ou  de  l'ordre 
qui  Ta  déterminé. 

Le  capitaine  de  la  compagnie  doit  certifier  que  lobjet  de  ser- 
vice  a  été  rempli  ou  que  l'ordre  a  reçu  son  exécution. 

Frais  de   bureau  du  sous-officier  chargé    de  la  comptabilité. 

10.  Le  sous-oflicier  chargé  par  le  conseil  d'administration  de 
la  comptabilité  de  la  compagnie  recevra,  pour  indemnité  de 
frais  de  bureau ,  une  somme  annuelle  de  3oo  francs ,  prise  sur 
la  masse  de  secours  extiaordinaires. 

Cette  indemnité  se  paiera  9  par  trimestre ,  sur  les  états  dressés 
par  le  consejl  d'administration  et  visés  du  commissaire  drs  guerres. 

11.  Le  conseil  d'administration  de  chaque  compagnie  aura  une 
caisse  forte  k  trois  serrures,  pour  y  déposer  les  londs  apparte* 
naus  au  corps.  Cette  ciisse  sera  placée  chez  le  capitaine  de  la 
compagnie  ;  chacun  des  membres  du  conseil  d'administration  en 
aura   une  clef. 

11.  La  comptabilité  des  compagnies  de  gendarmerie  des  ports 
et  arsenaux  sera  soumise  aux  mêmes  formes  que  celle  des  com- 
pagnies de  gendarmerie  départementale. 

F^érification  de  la  comptabilité  par  trimestre, 

i3.  L'inspecteur  aux  revues  vérifiera,  tous  les  trois  mois,  le 
paiement  des  traitemens  et  solde  fait  au  conseil  d'administration 
de  chaque  compagnie  ,  et  il  arrêtera  également ,  par  trimestre , 
la  comptabilité  des  masses. 

CelR  relative  aux  frais  des  tournées  des  officiers,  aux  décou- 
chers des  sous-officiers  et  gendarmes,  à  l'indemnité  de  frais  de 
bureau  du  sous-officier  faisant  les  fonctions  de  secrétaire  près  du 
conseil  d'administration  ,  sera  aussi  vérifiée  et  arrêtée  par  trimes- 
tre, par  le  commissaire  des  guerres. 

Linspecteur  aux  revues  et  le  conimissaire  des  guerres:  adres- 
seront d<^s  expéditions  des  arrêtés  de  comptabilité,  de  trimesîre  , 
au  ministre  de  la  guerre,  au  préfet  maritime  et  au  chef  de  la 
légion. 

Le  préfet  maritime  pourra,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  con- 
venable, se  ^  faire  fournir  un  extrait  de  tous  les  actes  et  de  tou- 
tes les  délibérations  du  conseil  ^  .et  se  faire  représenter  les  livreti 
de  tournée ,  ainsi  que  les  ordres  et  états  de  découchers. 

Vérification  de  la  comptabilité    de  l'année* 

i4'  Tous  les  ans,  à  l'époque  de  la  revue  du  chef  de  légion j 
le  chef  militaire  des  ports,  ou  tout  autre  délégué  nommé   à.  cet 

(t)  Pour  le  mode  de  paiement,  voyez  le  décr.  du  25  germiu,  au   i3,^cbc/p*  _ 
i6  ,  tfoL  IV  ,  art*  81  et  $uivans.  *      ^ 
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effet  par  le  préfet  maritime  de  rarroiidissemeuty  l'inspecteur  anic 
revues  9  Tinspecteur  de-  marine  et  le  commissaii^  des  guerr^f 
procéderont  à  l'apurement  et  à  l'arrêté  définitif  de  la  comptabi- 
lité de  chaque  compagnie  ;  ce  conseil  sera  présidé  par  le  ch^ 
militaire  du  port. 

Ils  se  fei-ont  représenter  toutes  Ics  délibérations  prises  par  le 
conseil  d'administration  pendant  le  cours  de  l'année  ^  ils  recevront 
et  examineront  toutes  les  réclamations  qui  |x>urronl  être  foraoées 
contre  le  conseil  d'administration  9  et  ils  y  feront  droit  sll  y  a 
lieu. 

Le  procès-verbal  de  leur  opération  sera  transcrit  sur  le  regis- 
tre des  délibérations  du  conseil  d'administration  ;  une  expédition 
en  sera  adressée  au  ministre  de  la  guerre,  une  autre  au  ministre 
de  Ta  marine  et  des  colonies;  une  troisième  ' sera  remise  au  chef 
de  légion. 

T  I  T  R  Ë    i. 

.  '  Service. 

i5.  Les  officiers  5  sous^offieiers  et  g«ndarme$  des  compamios 
près  les  ports  et  arsenaux  seront  subordonnés  9  quant  aux  lonc^ 
tions  dont  ils  sont  spécialement  chai-gés  y  aux  pi^fets  maritimes 
des  arrondissemens. 

Ils  seront  tenus  d'exécuter  les  oi-dres  des  préfets  maritimes  et 
des  chefs  militaires  des  ports 9  et  de  déféi|er  aux  réquisitions  des 
officiers  de  l'administration  de  la  marine  j  des  officiers  du  génie 
chargés  de  diriger  les  travaux  de  construction  ,  des  commissaires 
de  la  marine  chargés  de  l'armement  et  de  l'inscription  militaire, 
de  ceux  préposés  k  la  police  des  chiourmes ,  du  commissaire-au- 
diteur près  la  cour  martiale  maritime  9  des  officiers  chargés  des 
mouvemens  et  du.  parc  d'artillerie  9  de  tout  inspecteur  on  sous- 
inspecteur  de  marine. 

Chacun  des  chefs  et  officiers  de  marine  ci-dessus  spécifiés,  ne 
pourra  donner  l'ordre  ou  adresser  de  réquisition  aux  officiers, 
sous-officiers  et  gendarmes  que  pour  assurer  le  service,  et  main- 
tenir l'exécution,  des  mesures  de  police  et  de  surveillance  que  les 
réglemens  lui  attribuent. 

Les  ordres  ou  réquisitions  seront  toujours  adressés  dans  les 
cliefs-Iieu^  de  préfecture  maritime  ,  au  capitaine  de  la  compa- 
gnie; et  dans  les  autres  lieux,  soit  au  lieutenant,  soit  aux  com- 
mandans  des  brigades  ou  postes  détachés. 

16.  La  gendarmerie  des  ports  et  arsenaux  fournira  un  pôste 
d'honneur  près  le  préfet  maritime  de  chaque  arrondissement  ; 
elle  l'accompagnera  dahs  les  ports  et  arsenaux  ,  et  assistei'a  aux 

•  publications  et  proclamations  qu'il  ordonivera  pour  le  service* 

17.  11  ne.  sera  point  établi  habituellement  de  gendarmes,  près 
les  chef  militaires  des  ports  et  administrateurs  de  marine  ,  rési- 
liant aux  chefs-lieux  des  préfectures  ou  dans  les  autres  arrondis- 
semens; mais  les  uns  et  les  autres  pourront   requérir  qu'il  leur 
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^ît  fourni  des  gendarmes  d'ordonnance  ou  de  service  5  toutes  les 
fois  qu'ils  jugeront  'que  l'inlei'véntion  de  la  ^gendarmerie  est  ué» 
eessaire  pour  assurer  leurs  op^'ratious. 

Les  abus  que  les  chefs  militaires  ou  d'administration  pourraient 
faire 9  du  droit  de  réquisition  de  gendarmes  dordounauce  ou  de 
service  9  seront  déférés,  par  les  capitaines ,  aux  pn^ets  maritimes 
et  à  leurs  officiers  supérieurs  9  sans  loulefois  que  le  compte  qu'ils 
en  rendront  puisse  les  di^peitser  d'obtempérer  auxdites  ré(][uisitions. 
18.  Les  sous-officiers  et  gendarmes  ne  seront  employés  à  porter 
la  correspondance  marilime,  que  dans  les  cas  urgens  et  k  défaut 
d'autres  moyens  9  et  d'après  les  réquisitions  écrites.  Les  abus  en  ce 
genre  seront  déférés  ainsi  qu'il  est  proscrit  daus  l'article  précédent. 
iQ.  Les  sous-officiers  et  gendarmes  seront  spécialement  affectés 
à  la  police  des  ports  9  et  au  maintien  de  celle  relative  k  l'ins- 
cription maritime,  et  k  toutes  les  opérations  qui  s'y  rapportent  9 
soit  dans  l'intérieur  des  ports  9  soit  k  l'extérieur.  Ils  seront  char- 
g'^s  de  surveiller  les  démarches  des  marins,  d observer  leurs  ha- 
bitudes dans  les  ports  9  afin  de  pouvoir  reconnaitie  et  arrêter  les 
déserteurs. 

Ils  seront  envoyés  sur  les  routes  avoisinant  les  ports  pour  ar- 
rêter et  faire  arrêter  les  déserteurs  et  les  forçats  c\adés.  S'ils  re- 
•onnaissent  chez  un  marchand  ou  un  particulier  des  effets  k  la 
marque  de  la  marine  9  ou  qu'ils. ont  iicu  de  croire  lui  apparte- 
nir^ ils  sont  autorisés  k  requérir  l'intervention  de  qui  il  appartien- 
dra 9  pour  être  procédé  ,  suivant  les  lois,  contre  les  détenteurs 
desdits  effets* 

Ils  seront  chargés  9  d'après  les  instructions  du  commissaire  de 
marine  préposé  aux  chiourmés9  de  la  surveillance  exlçrieui^  des 
bagnes. 

Ils  dresseront  procès-verbal  des  vols ,  effractions  9  arrestations 
et  antres  événemens  dont  ils  auront  eu  connaissance,  ou  pour  les- 
quels ils  auront  été  requis,  ou  dont  ils  auront  été  témoins  par 
1  effet  même  de  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Les  gendarmes  conduiront  ,  soit  k  la  cour  martiale  ,  soit  près 
le  commissaire  ou  directeur  9  les  individus  prévenus  d'un  délit 
dont  la  connaissance  ressortit  k  ce  tribunal. 

ao.  Les  fonctions  ci-dessus  attribuées  k  la  gendarmerie  des  ports 
et  arsenaux  dans  les  chefs-lieux  de  préfectures  maritimes  ,  seront 
les  mêmes  dans  les  ports  secondaires  et  dans  les  autres  ports 
et  quartiers  de  l'inscription  maritime. 

21.  Les  officiers  9  soutî-officiers  et  gendarmes  ne  pourront  se 
porter  9  même  pour  objet  de  service  9  hors  de  l'arrondissement 
qui  leur  est  assigné,  sans  qu'ils  y  aient  été  autorisés  par  les  pré- 
tets  maritimes  ,  ou  par  le  chef  du  service  de  la  marine  daus  le 
port  auquel  ils  sont  affectés. 

S  ils  reçoivent  des  ordres  du  ministre  ou  du  premier  inspec- 
teur-général pour  un  semce  extraordinaire  9  qui  les  oblige  k  sortit 
^e  leur  arrondissemeut ,  ils  doivent  faire  çonnaîti-e.  au  préfet  mv 
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ritiine  et  au  chef  du    service  de  la  marine  9   l'ordre    de    mouve- 
liient  qu'ils  auront  reçu. 

22.  Lorsqu'une  levée  sera  ordonnée  9  les  gendarmes  seront  en- 
voye's  dans  les  communes  du  quartier  9  non  seulement  pour  por- 
ter les  ordres  de  l'officier  d'administration  aux  pr^^posés  et  syn- 
dics 9  mais  encore  pour  en  seconder  ,  s'il  y  a  lieu  ,  l'exécution. 

ils  donneront  ou  requerront  maiu-iorte  au  besoin  pour  assurer 
l'effet  de  la  levée. 

Us  traduiront  dans  les  prisons  les  marins  coupables  de  déso- 
béissance et  de  désertion. 

Us  se  porteront  9  sur  la  réquisition  de  1  officier  d'administra- 
tion 9  a  bord  des  navires  de  commerce  ou  autres  en  cas  d'insu- 
bordination 9  de  voies  de  fait  ou  de  tout  auti^e  délit,  contre  les 
régleraens  maritimes. 

Il  dresseronx  ,  en  pareil  cas  9  les  procès-verbaux  d'usage  9  et  les 
remettront  à  l'officier  d'administration. 

Us  accompagneront  l'officier  d  administration  sur  les  lieux  où 
il  se  transportera  à  l'occasion  de  bris  9  de  naufrages  et  échoue- 
mens. 

Titre     3. 

'  Fonctions  des  officiers  9  et  fixation  de  leurs  rapports  avec  les 
préfet»  maritimes  9  les  officiers  d^ administration  de  la  marine 
et  avec  les  officiers  supérieurs  de  la  gendarmerie* 

7.3.  En  cas  d'absence  du  commissaire-auditeur  9  le  capitaine  de 
la  compagnie  des  ports  e^t  arsenaux  en  remplira  les  fonctions  près 
la  cour  martiale  maritime. 

24»  Le  capitaine  de  la  compagnie  rendra  compte  9  sur-le-champ9 
au  chef  militaire  des  ports  9  des  événemens  qui  pourront  intéres- 
ser la  sûreté  des  ports  et  arsenaux  9  et  il  lui  communiquera  tous 
les  renseignemens  qui  auront  le  même  objet. 

Il  l'instruira  exactement  9  et  par  dos  rapports  de  semaine  9  de 
la  situation  des  divers  arrondissemens  maritimes  et  de  la  manière 
dont  la  gendarmerie  y  remplit  ses  fonctions. 

L'obligation  ci-dessus  imposée  à  chaque  capitaine  9  ne  le  dis- 
pensera point  de  rendre  des  comptes  aux  chefs  de  légion  et  d'es- 
cadron de  gendarmerie  ;  mais  ces  comptes  n'auront  rapport  qu'à 
l'administration  9  tenue  9  police  et  discipline  de  sa  compagnie. 

25.  Le  lieutenant  de  la  compagnie  des  ports  et  arsenaux  9 
adressera  directement  à  l'officier  de  marine  commandant  dans 
son  arrondissement  9  les  rapports  qui  seront  de  nature  à  intéres- 
ser la  sûreté  dudit  arrondissement;  il  en  enverra  sur-le-thamp 
copie  à  son  capitaine  ;  il  rendra  compte  à  celui-ci  exclusivement 
de  la  tenue  9  police  et  discipline  des  sous-officiers  et  gendarmes 
de  sa  lieutennnce. 

26.  Le  préfet  maritime  et  le  chef  militaire  de'  chaque  port 
(Ml  arsenal,  pourront  punir  directement  les  officiers^  sous-officiers 


times. 

I 
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et   geiidarmes  pouc  iairactioii  à  leurs  ordres  ou  pour    des  fautes 
commises  dans  le   service. 

Lorsque  les  autres  officiera  et  administrateurs  de  la  marine 
auront  à  se  plaindre  des  ofticicrs^  sous-orticiors  et  gendannes ,  ils 
devront  s'adresser,  soit  au  préfet  maritime  i  soit  au  chef  mili- 
taire du  port  ou  de  larsenal ,  soit  au  capitaine  de  la  compagnie, 
qui  9    s'il  y  a  lieu  ,  infligeront  des  pimitious. 

27.  Les  chefs  de  légion  et  d'escadron  de  gendarmerie  pourront 
punir  directement  les  officiers ,  sous-officiers  et  gendarmes  des 
compagnies  des  ports  et  arsenaux,  pour  insuLordination  et  autres 
fautes   de  discipline  militaire. 

!2B-  Les  chefs  de  légion  et  d'escadron  de  gendarmerie  \ie  pour- 
ront distraire  les  brigades  des  compagnies  près  les  ports  et  arse- 
naux 9  des  fonctions  qui  leur  sont  sp^fcialemeilt  attribuées  ,  pour 
les  employer  à  seconder  1  action  de  la  gendarmerie  des  depar- 
temens,  sans  y  être  formellement  autorisés  par  les  préfets  mari- 
nes. 

Réciproquement ,  dans  le  cas  oii  les  préfets  maritimes  jnge- 
__nt  indispensable  5  de  faire  appuyer  l'action  de  1^  gendarmeiie 
des  ports  et  arsenaux ,  par  celle  de  la  gendarmerie  des  de'par- 
temens  9  cette  mesure  ne  pourra  avoir  lieu  que  de  concert  avec 
les  officiers  supérieurs   de  la .  gendarmerie. 

29.  Les  préfets  maritimes  correspondront  avec  le  ministre  de 
la  marine  et  avec  le  premier  'inspecteur-général  de  la  gendar- 
merie, sur  l'objet  du  service  spécialement  attribué  aux  compagnies 
des  ports  et  arsenaux. 

30.  Les  chefs  de  légion  rendront  compte  directement  au  pre- 
mier inspecteur-général  de  la  gendarmerie  ,  de  l'administration  , 
de  la  tenue ,  police  et  discipline  des  compagnies  près  les  ports 
et  arsenaux. 

Les  capitaines  ^  lieutenans  et  commandans  de  brigade  de  ces 
compagnies  lui  adresseront  également,  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res, lé  rapport  de  tous  les  événemens  extraordinaires,  survenus 
dans  leurs  quartiers  respectifs. 

3i.  Les  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes  des  compagnies 
près  les  ports  et  arsenaux  ,  porteront  le  même  unifoiine  que  ce- 
lui de  la  gendarmerie  départementale,  k  cette  différence  que, 
sur  le^  boutoa  ,  il  sera  substitué  une  ancre  au  numéro  de  la  lésion. 

32.  La  gendarmerie  des  ports  et  arsenaux  aura  ,  relativcineut 
aux  troupes  de  la  marine,  le  rang  détermine  pour  la  gendarmo- 
ïie  nationale  ,  relativement  aux  troupes  de  terre. 

33.  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  maripe ,  et  des  colo- 
nies sont  chargés  ,  etc. 
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Arrêté  relatif  aux  fourrages  de  là  gendarmerie  à 

cheval.  / 

Du  8  veudémi:iîre  au  12*  ^ 

Kkt,  1."  j\  compter  du  1/*"  vendémiaire  an  12,  il  sera  tenu 
compte  à  chafjue  sous-officier  et  gendarme  à  cheval  y  d'une  ra- 
tion de  fourrage  par  jour  du  poids  de 

Huit  litres  deux  tiers  d'avoine  ^*  deux  tiers  de  boisseau  ^  d'a-. 
voine  ). 

Cinq  kilogrammes  de  foin  (  10  liv..  de  foin  ). 

Cinq  kilogrammes  de  paille  (  10  liv.  de  paille  ). 

Ou  de  6  kilogrammes  de  foin  (  i'-*  liv.  de.  foin  );  et  3  ki- 
logrammes et  demi  de  paille  (  cinq  seizièmes  demi-liv.  de  paille  )) 
dftns  les  dëpartemens  ou  la  paille  sera  rare. 

2.  Les  rations  seront  paye'es  d'après  le  prix  moyen  de  la  ra- 
tion pendant  l'année  dans  les  départemens  où  les  brigades-  sont 
en  re'sidence  (1). 

3.  Les  365  fr.  affectés   annuellement  à  la   nourriture  du  che- 
val de  chaque  gendarme ^  continueront  d'être    payés  par   -12.*    à. 
chaque  compagnie  9    et  d'être  employés    à  l'achat    des    fourrages 
par  les  conseils  dadministratioii 9  comme  à  compte   du  prix  total 
des  rations  pendant  Tannée. 

4»  Les  compagnies  des  départemens  oii  cette  somme  sera  pré- 
sumée insuffisante  pour  assurer  l'approvisionnement  des  brigades^ 
recevront  un  supplément  de  fonds  9  qui  sera  également  considéré 
comme  à-compte.  La  répartition  de  ce  fonds  sera  faile  par  le 
ministre  de  la  guerre,  sur  la  proposition  du  premier  inspecteur- 
général  de  la  gendarmerie  9    à  raison  des  besoins  des  compagnies 


i)  Le  prix  moyen  de  la  ration  doit  être  établi  d*aprè«  le»  mercuriales, 
par  les  préfets  des  départemens  pour  chaque  commune  où.  rési<ie  une 
brigade  de  gtnif  arme  rie  montée. 

Les  inspecteurs  aux  revues  doivent  établir  le  prix  *de  la  ration  de 
cbaqUtt  espèce  de  denrées ,  d'après  les  marchés  approuvés  par  les  con- 
seils d'administration  de  la  gendarmerie ,  lorsque  l^  pfix  en  est  moindre 
que  celui  lixé  par  les  mercuriales  \  et  ils  doivent  toujours  réduire  ^  ce 
dernier  taux  le  prix  de  la  ration  de  chaque  espèce  de  denrées^  qui  sera 
plus  élevé. 

Les  inspecteurs  aux  revues  doivent  veiller,  à  ce  que  les  conseils  d'ad- 
ministration portent  toute  leur  attention  à  faire  i^tsser  en  temps  utile, 
les  marchés  nécessaires  à  l'approvisionnement  des  brigades  ;  et  lorsque 
ces  conseils  auront  approuvé  les  marchés  ,  ils  devront  les  soumettre  au 
visa  de  l'inspecteur  dans  le  délai  de    trois   jours;    Cire,    du    17    pende" 

\^miiaire  an  \i^* 
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résultant  du  pm  des  fourrages  dans  les  dilTérens  de'partemens  (i). 

5.  Dans  le  courant  du  mois  de  brumaire  (i)  de  chaque  an- 
née j  le  de'cotnpte  du  prix  des  fourrafçps  de  l'année  prec<*dente 
sera  fait  à  chaque  compagnie  de  gendarmerie. 

6.  Toutes  dispositions  contraires  k  celles  contetiucs  au  présent 
arrêtd  sont  révc.quees. 

7.  Les  ministres  de  la  guerre  et  du  trc'sor  public  sont  char- 
ges,  etc. 


-'■'    '-•— ■  ■■  ■■'  *-*■ 


Décision  du  conseil  d'état  sur  les  tribimaux  compé- 
pétens  pour  Juger  les  gendarmes. 


I 


Du  8  vendémiaire  an  12. 


JE  conseil  d'e'tat,  qui  9  d'après  le  renvoi  fait  par  le  gouver- 
nement 9  a  eatendu  le  rapport  de  la  section  de  Ici^âsiation,  sur 
celui  du  grand  juge  minisire  de  la  justice  ^  ayant  pour  ol  jet 
d^expliquer  le  sens  des  articles  97  et  98  de  la  loi  du  28  ger- 
minal an  6  sur  l'organisation  de  la  gendarmerie  9  à  l'effet  d'ar- 
rêter les  usurpations  des  conseils  de  guerrr  de  la  vingl-ciuquième 
division  militaire  ^  qui  se  déclarent  competens  pour  juger  )cs  de- 
lits  commis  par  les  gendarmes  hors  de  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions 9  et  de  faire  remcilre  à  la  disposition  du  tribunal  criminel 
diî  département  de  Sambre-el-Meuse ,  le  nomme  Lecompte,  gen- 
darme 9  à  la  résidence  de  Lcuze  9  prévenu  d'avoir  9  hors  de  ses 
fonctions  militaires  9  mutilé  à  coups  de  sabre  le  citoyen  Creve- 
cœur9  fermier  k  Longchamps  9  lequel  est  mort  de  se«>  blessures  ; 

Vu  l'article  97  de  ladite  loi  du  28  germinal  an  6  9  portant 
que  «  les  ofticiers  et  gendarmes  seront  justiciables  des  tribunaux 
»  criminels  9  pour  les  délits  relatifs  au  service  de  la  police  gé- 
»  nérale  et  judiciaire  dont  ils  sont  chargés,  et  des  conseils  de 
>3  guerre 9  pour  les  délits  relatifs  au  service  et  à  la  discipline  mi- 
cc  litaire  >3  j  , 

£t  l'article  98  9  ainsi  conçu  : 


(1)  Lorsque    le«    conseils    ont    pris    les  mesures    nécessaire*    pour    assurer 
la  nourrituDi des  chevaux  de  leurs  compagaies,  ils  duiveut  rendre  compte 
de  leiirs  opérations  au   colonel  de  la  lésion,    et  établir    la  comparaison 
entre  le  montant  de  la  masse  des  fourrages  ,  et    les    dépenses    que  l'ap- 
proviàionnement  de«  brigades  doit  entraîner. 

Le  colonel  détermine  la  qootité  des  secours  uu*il  juge  devoir  être  ac- 
cordés aux  compagnies  qui  sont  dans  le  cas  d'en  obtenir,  et  adresse 
ensuite  ses  propjsitioos  à  cet  égard»  au  premier  inspectcui-;^cuéral  de  la 
gendarmerie,  ^u  y  joignant  un  relevé  des  opérations  d«  chaque  conseil 
d'administration. 

(2)  Duns  le  mois  de  février. 
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»  Si  l'officier  9  sous-officier  ou  gendarme  est  accusé  tout-k^-la- 
n  fois  d'un  délit  militaire  et  d'un  délit  relatif  au  service  de  la 
»  police  générale  ou  judiciaire  9  la  connaissance  appartiendra  au 
M  tribunal  criminel  9  qui  appliquera,  s'il  y  a  lieu,  les  peines  por- 
»  tées  au  code  pénal  militaire  ;  quand  9  pour  raison  du  délit  mi- 
»  litaîre  9  les  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes  auront  encouru 
93  uile  peine  plus  forte  que  celle  résultant  du  délit  relatif  au  ser* 
^5  vice  de  la  police  générale  9  ou  de  tout  autre  délit  qui  ne  se^ 
»  rait  point  militaire  par  sa  nature^  » 

Vu  l'information  faite  par  le  juge  de  paix  du  canton  d'Huy  , 
sur  le  délit  imputé  à  Lecompte,  et  le  jugement  rendu,/ %  i3 
messidor  dernier  9  par  le  deuxième  conseil  de  guerre  de  la  vingt- 
cinquième  division  militaire  9  qui  se  déclare  compétent  pour  le 
juger  9  sur  le  motif  que  ce  ce  militaire  n  était  point  de  service 
w  pour  la  police  générale  ou  judiciaire  lorsqu'il  a  commis  les 
w  voies  de  fait  9  ainsi  qu'il  résulte  du  rapport  du  marécbal-dcs-  , 
»  logis  Thevenard  à  son  lieutenant  9  en  date  du  22  germinal  9 
«  et  de  la  lettre  du  chef  de  légion  9  du  5  de  ce  mois  9s  au  ca- 
»  pitaine  rapporteur  9  33 

Est  d'avis  qu'il  n  y  a  point  de  doute  9  d'après  les  termes*  même 
des  articles  97  et  98  de  la  loi  du  28  germinal  an  6  9  que  les 
attributions  des  conseils  de  guerre  sont  restreintes  aux  seuls  dé- 
lits relatifs  aux  service  et  à  la  discipline  militaire^  que  dans 
tous  les  autres  ca^  9  et  même  dans  ceux  oii  il  y  aurait  compli- 
cation d'un  délit  militaire  et  d'un  délit  relatif  au  service  de  la 
police  générale  9  la  connaissance  en  appartient  aux  tribunaux  cri- 
minels ordinaires  ^  et  qu'en  conséquence  le  deuxième  conseil  de 
guerre  de  la  vingt-cinquième  division  militaire  doit  se  dessaisir 
de  l'affaire  fie  François  Lecorapte9  et  la  remettre  au  tribunal  cri- 
minel du  département  de  Sambre-et-Meuse,  séant  à  Namur. 
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AiTêté  relatif  aux  indemnités  accordées  à  la  gen- 
darmerie détachée  en  service  extraordinaire  (i). 

Du  :6  germiual  y    an   II. 

Art.  1."^  Ejn  ex^^'cution  de  l'article  36  de  1  arrête  du  \i  llier- 
midor  an  9  (2^,  les  officiers  de  gen^larmerie  de  tous  les  grades^ 
lorsqu'ils  seront  en  service  extraordinaire  dans  les  dr'parteraens  de 
l'intérieur  autres  que  celui  de  leur  résident  c  ^  et  lorsquen  vertu 
des  ordres  du  ministre  de  la  guerre  ils  changeront  de  résidence, 
recevront,  à  titre  d'indemnité,  à  compter  du  jour  où  ils  quitte- 
ront leur  département  jusqu'au  jour  où  ils  y  rentreront,  le  loge- 
ment en  nature  n  ou  l'indemnité  représentative  dudit  logement, 
et  1rs  sommes  de'terminefes  pour  leurs  grades  respectifs  par  l'ar- 
ticle 4  de  l'arrêté  du  premier  fructidor  an  8»  sa>oir  (3): 

2.  Lorsque  lesdits  officiel  s  seront  employés  à  la  police  'des  ar- 
mées ,  ils  recevront,  en  outre,  les  distributions  de  vi\reè  en  na- 
ture qui  pourront  être  faites  aux  officiers  de  leurs  grades  res- 
pectifs (4). 

(i)  Les  officiers  ,  sons-officuTs  et  ^on(lnrmes  détachés  de  leurs  résidences 
liabituelles,  pour  venir  faire  h  Paris  le  service  de  la  garnison  ,  ainsi  que 
ceux  employés  pris  M.  Je  maréchal  Monct-y ,  premier  ins|)ecteMr-^énérnl 
du  corps  impérial  de  la  geudartuerie  ,  jouiront  ,  comme  ceux  en  rési- 
deDcelixe  dans  cett;  place,  du  traitement  ordinaire  déterminé  pour  leur 
arme,  et,  en  outre,  du  supplément  de  solde  accordé  par  la  loi  du  é. 
brumaire  an  6  ,  aux  troupes  t-n  garnison  à  Paris. 

Ce  supplément    sera    payé  sur  revues,  comme    la  solde;    et    pour   la 

^  rerais«  k  en  faire  aux  sous  oflfici ers  et  gendarmes,  on  suivra  ce  qui  se 
prfitique  en  faveur.de  ceux  dos  militairts  de  cette  arme  en  résidence  lixe 
dans  la  même  place  ;  mais  les  otîiciei's ,  sous-ofîiciers  et  gendarmes  qui 
recevront  ce  supplément ,  n'auront  aucun  droit  aux  indemnités  accordées 
par  l'arrêté  du  16  germinal  an  12.* 

Les  officiel^  ,  sous-ofliciers  et  gendarmes  qui,  se  rendant  à  Paris ,  soit 
pour  témoiairer  devant  les  tribunaux,  les  conseils  de  guerre,  ou  com- 
mission'^ militaires,  soit  pour  coiiduiie  i\<.f*  prisonniers  ou  des  détenus, 
seront  dans  le  cas,  en  raison  de  ce  service,  de  faire  un  êéjonr  quel- 
conque dans  cetttt  place,  continueront  d'être  payés,  pendant  ce  séjour, 
des  indemnités  fnées  par  l'arrêté  du  16  geimiual  an  12;  mais  ils  ne 
pourront  prétendre  au  supplément  de  solde  alloué  à  la  garnison  de  Paris. 
Les  mêmes  indemnités  continueront  d'être  perçues  par' le»  officlt:is, 
sous-ofliciers  et  prndarmes  envoyés  en  service  extraordiniiire  hors  de  lenrs 
departemens,  ailleurs  qu'à  Paris  :  mais  elles  ne  seront  allouées  ni  aux 
«ns  ni  aux  a'utres  pour  le  tcms  de  leur  séjour  à  l'hôpital,  soit  du  lieu, 
soit  externe.  (Cire,  du  S  octobre  1807  )  ,*  voy,  aussi  le  tarif  num.  29. 

(a)  Voy.  le  num.  142. 

(3)  Voy.  le  tarif  num.  29. 

(4)  Voy.  le  tarif  num,  48. 


/ 
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3.  Aa  moyen  du  traitement  ci-dessas  détermine'  ,  lesdits  of* 
ficiers  seront  tenus  de  pourvoir  à  la  nourriture  de  leurs  chevaux. 
A  cet  effet  ^  il  leur  sera  fait,  suivaût  le  mode  prescrit  ci-après, 
déduction  d'un  franc  pour  chaque  ration  de  fourrage  qu'ils  au- 
ront dû  recevoir  des  magasins  de  l*état. 

4.  L'indemnité  ci-dessus  d^^'termînëe  sera  payée  ,  de  trois  mois 
en  trois  mois  (i)  sur  les  ordonnances  spéciales  du  ministre  de  la 
guerre^  d'après  la  revue  qui  sera  faite,  à  la  fin  de  chaque  tri- 
mestre ,  par  l'inspecteur  de  l'armëe  ou  de  la  division  dans  la- 
quelle se  trouveront  Icsdits  officiers^  il  sera  fait  à  chacun  deux, 
sur  li»s  sommes  qui  leur  reviendront  pour  chaque  trimestre,  une 
défalcation  d  un  franc  par  jour,  pour  la  nourriture  des  chevaux 
dont  ils  devront  être  pourvus  ;  savoir  :  aux  colonels  trois ,  aux 
chefs  d'escadron  et  capitaines  deux,  aux  lieutenans  et  sous-lieutç- 
rians  un  (2). 

Dans  les  cas  où  lesjits  officiers  auront  avec  eux  un  plus  grand 
nombre  de  chevaux,  ils  éprouveront  une  déduction  d'un  franc 
par  jour  pour  chacun  d'eux, 

5.  Les  sous-officiers  et  gendarmes  à  cheval  qui  seront  employés 
à  la  poliee  des  armées,  recevront,  à  dater  du  jour  où  ils  sorti- 
ront de  leur  département,  jusqu'à  celui  où  Ils  y  rentreront,  ou- 
tre les  distributions  de  fourrages  et  de  vivres  en  nature  qui  sont 
faites  aux  cuirassiers,  une  indemnité  journalière  fixée  ainsi  qu  il 
suit  (3^  ;  mais  ils  éprouveront  sur  leur  solde  nne  retenue  d'un 
franc  par  jour   pour  le  paiement  de  leurs  fourrages. 

(1)  Voy.  pour  le  mode  de  paiement,  ïtdécr.  du  a5  germin.an  i3  chapl  i€, 

t^ol.  ïy  y  art,  81  et  suif  ans, 
(z)  Cette  défalcation  doit  être  faite  à  raison  du  nombre  de  chevaux  attci- 
bué  à  chaque  grade  d'officiers,  et  non  à  raison  de  celui  dont  ils  seraient 
seulement  pourvus  ;  les  ofilciers  de  gendarmerie  emj*loyés  en  service  ex- 
traordinaire ou  aux  armées,  de vaTit  toujours  être  pourvus  du  nombre  de 
chevaux  déterminés  pour  leurs  gcades  respectifs^  Cire»  du  3  féi^rier  1808  G. 
(3)   Voy.  le  tarif  num.  29. 

Les  sous-officiers  et  gendarmes  tirés  d'un  autre  département,  pour  ôtrc 
pLicés  près  des  ateliers  de  ooddamnés  aux  travaux  piiblics ,  et  prés  àxA 
dépôts  de  conscrits  réfractaires  ,  s(*ût  considérés  comme  en  service  ex- 
traordinaire ,  et  en  reçoivent  le  supplément  ;  voy.  la  nottf  placée  à  l'art. 
53  de  l'arrétiè  du  19  veuifémiaire  au   1-2  ,  num,  244*  ^ 

Il  n'en  est  pas  aiusi  des  mêmes  hommes,  qui  appartiendraient  aux 
compagnies  du  département,  où  l«s  ateliers  de  condamnés  aux  travaux 
publics,  sont  établis  ;  ils  doivent  recevoir  l'augmentation  portée  pAr  l'art. 
53  de  l'arrêté  du  19  vcndémiair*  an  12  ci-dessus  rappelé.  Le»  sous-oiri- 
ciers  et  gendarmes  détachés  près  des  dépôts  de  réfractaires  ,  et  qui  ap- 
partienneut'à  la  compagnie  du  département  <>à  sont  situés  ces  dépôts  , 
u'out  droit  à  aucun  supplément;  Cire,  du  18  thermidor  an  12  O. 

Les  officiers  de  gendarmerie  employés  près  des    ateliers  de  déserteurs, 
doivent  également  jouir  de  l'augmentation  de    traitement    du    quart    ea 
sus,  accordée  par  l'arrêté  du  19  vendémiaire,  aux  sous-officier»  et  gendar- 
mes de  leur  département    qui    font  le  service  de    poEce  près  ces  mênv»s' 
ateliers  ;  Décis.  de  S.  M. 

Le  sous-offiçiers  et  gendarnies  des   brigades   liiaitrophes    dca   départ©^ 
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6.  Les  s6us-oificien  et  gendarmes  à  cheval  qui  seropt  emplo- 
yés à  un  service  eiLtraordiaalrp  dans  d'autres  départe  me ns  ^  quie 
celui  de  leur  résidence)  recevront 9  à  dater  du  jour  où  ils  sorti- 
ront de  leur  résidence  9  outre  les  distributions  de  fourrages  et 
de  pain  qui  sont  faites  aux  cuirassiers  en  garnison  9.  une  inde- 
mnité journalière  fixée  ainsi  qu'il  suit  (1;.*  mais  ils  éprouverotit 
«ur .  leur  solde  une  retenue  d'un  franc  par  jour  pour  le  paiement 
de   leurs  fourrages. 

,7.  Les  sous-officiers  et  gendarmes  k  pied  recevront,  outre  leur 
•dlde  9  dans  le  cas  prévu  par  l'article  5  9  le  logement  et  les  vi- 
vres en  nature  distribues  à  l'infanterie 9  une  indemnité  par  jour 
ainsi  qu'il  suit  (2): 

•8.  Les  sous-officiers  et  gendarmes  k  pied  qui  se  trouveront  dans 
le  cas  prévu  par  l'artlcLe  6  9  recevront  9  outre  leur  solde ,  le 
logreiBent  en  nature  et  une  ration  de  pain9  mie  indemnité  fixée 
ainsi*  qu  il  suit  (S)  : 

Q.  Les  indemnités  ci-dessus  déterminées  pour  les  sous-officiers 
et  gendarmes  9  seront  payées  9  de  trois  mois  en  trois  mois  (4j  , 
sur  des  ordonnances  spMales  dy>  ministre,  de  la  guerre^  d'après 
les  revues  qui  auront  été  dresse'es  par  les  inspecteurs  des  arrfte'es 
,el  des  divisions  militaires.  Il  sera  fait,  sur  la  somme  qui  revien- 
dra k  chaque  sous-officier  et  gendarme  k  cheval  pour  lesdiles 
fournitures  9  une  défalcation  d'un  franc  par  jour  pour  le  prix  de 
fourrages  qui  lui  auront  été  fournis. 

10.  Le  premier  inspecteur  général  de  la  gendarmerie  est  au- 
torise k  ne  faire  distribuer  k  la  fin  du  trimestre  que  moitié  de 
ce  tjui  reviendra  9  k  titre  d'indemnité  9  k  chaque  sous-officicr  et 
gendarme  k  pied  ou  k  cheval 9  et  k  faire  verser  l'excédant,  soit 
k  la  masse  commune  du  détachement  faisant  le  même  service;  9 
soit  k  la  masse  de  chaque  individu  9  pour  qu'il  ait  la  facilité  de 
couvrir  les  dépenses  en  remonte  9  habillement  et  équipement  9 
que  lui  occasionnera  le  service  extraordinaire  auquel  il  sera  te- 
nu 9  et  pour  lequel  il  reçoit  une  indemnité. 

11.  Toutes  les  fois  qu'il  sera  formé  9  soit  k  l'armée  9  soit- k 
l'intérieur,  avec  les  officiers 9  sous-officiers  et  gendarmes  en  ser- 
vice extraordinaire  9  des  compagnies  qui  s'administreix>nt  particu- 
cuUèrement  9  le  quartier-maitre  de  ces  compagnies  recevra  9  pour 
ses  frais  de  bureau,  la  même  somme  qui  est,  pour  cet  objet 9  at- 


mens,  ne  |>oi*rfoiit  faire  «onsulérer  comme  service  extraordinaire ,  celui 
iait  suir  la  portion 'du  terri teim  du  déparftemoiit  .voisin.,  qui  serait  coni' 
prise  dans  l  arroudisseinent  desdites  brigades;  le  service  extraordinaire 
étant  celui  qui  a  eu  lieu  "hors  du  déparlenitnt,  et  au  delà  des  liftjiles 
.fixées  pour  le  service  journalier  et  èiabituei;  Cw,  du  iS  thermidor  an  12, 

(i)  Voy,  la  BâU  3  de  la  pa|;«  pcécédente. 

(a^)  -Voy.  le  tarif  num.  z^, 

{,6)  Yoy.  idem, 

(4)  Voy.  pour  le^moie  d*î  paiement,  le  déçr.  du  aS  germinal  an   t3,  art. 
8f  et  suivaus,  «t  cçlui  du  t6  mai  i8ie  ,   cimp.  16  voL  ÎV. 
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Irihuee  par  les  lois  aux  i^uartiers- maîtres  de  la  gendarmerie  de 
Tiuterieur  (i^. 

12.  Les  dépenses  relatives  à  l'indemnité  de  logement  des  of- 
ficiers de  g  ndarnicrie  en  service  extraordinaire,  seront  imputées 
sur  les  fouds  généraux  du  casernement  de  ce  corps  ^  celles  rela- 
tives aux  autits  indemnités,  sur  les  dépenses  accidentelles. 

i3.  Le  ministre  de  la  guerre  5  le  ministre  directeur  de  l'ad- 
ministration de  la  guerre  9  etc. 


N.o  j48. 

Décret  relatif  à   ^avancement  des  quaitiers-maîtres 

de  gendarmerie^ 

Du  25  brumaire  an  i3. 

Art.  i.*'  Un  sixième  du  complet  des  soys-lîeutenans-quar- 
tiers-maîtres  de  gendarmerie  pourra  obtenir  de  l'avancement  dans 
ce  corps  jusqu'au  grade  de  capitaine  9  et  conserver  les  fonctions 
de  quartier-maître. 

Les  quartiers-maîtres  qui  9  en  considération  de  leurs  services  9 
de  leur  bonne  conduite,  do  leur  application  et  de  leurs  talens9 
.  seront  nommes  lieutenans ,  jouiront  du  même  .traitement  que  les 
autres  lieutenans  de  Tarnie  de  la  gendarmerie. 

1.  Lorsqu'un  quartier-maître  de  gendarmerie  aura  été  nommé 
capitaine  9  il  sera  tenu  d'opter  entre  une  compagnie  et  ses  fonctions. 


N.«  1/19. 

Décret   impérial   concernant   les'  rapports    entre  les 
.    fonctions  des  gardes-champêtj'es  et  celles  de  la  genr 
darmerie. 

Du  ir  juin  \%oS. 

Akt.   1.*'   LiES  gardes-champètres   des   communes  9  actuelle- 
ment en  fonctions  9  et  ceux  qui  pourront  être  nommés  à  liavenir, 

(i)  Il  faut  néanmoins  que  la  force  des  détacliemeus  soit  telle,  qu'elle  «it 
nécessité  la  formation  d'un  conseil  d'administration  ,  et  que  cette  for- 
mation ait  été  aiitorisRe  par  le  ministre  de  la  guerre  ?  autrement  le  comt 
mandant  du  détfu:heraent  doit  être  chargé  des  détails  de  l'administra- 
tion ,  et  remboursé  de  ses  frais  de  bureau  sur  les  ftmd»  pruvcuaut  do 
Im  masse  d^  secoars  ^  Décis,  du  8  oitobre  180^  O^ 
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se  présenteront  9  le»  premiers  dans  le  mois  qui  suivra  la  pro- 
mulgation du  présent  décret  j  et  les  seconds  dans  les  huit  jours 
de  leur  installation  9  à  l'ofticier  ou  sous-offlcier  de  gendarmerie 
du  canton  dans  lecjucl  sera  située  la  commune  à  laquelle  ils  se- 
ront attaches  9  cet  ollQcier  ou>  sous-officier  inscrira  leur  nom^  leui* 
âge  9  Leur  domicile  9  sur  un  registre  à  ce  destiné. 

2.  Les  officiers  et  sous-officiers  de  gendarmerie  s'assureront 9  lors 
de  leurs  tournées  9  si  les  gardes-champêtres  remplissent  bien  les 
fouctions  dont  ils  sont  charges  5  et  ils  rcndi'ont  compte  aux  sous- 
prefets  de  ce  qu'ils  auront  appris  sur  la  conduite  et  le  zèle  de 
chacun  d  eux. 

3.  '  Les  sous-officiers  de  gendarmerie  pourront  9  pour  tous  les 
objets  importans  et  ui^ens,  mettre  en  réquisition  les  gardes- cham- 
pêtres d'un  canton  9  et  les  officiers  ceux  d'un  arrondissement  9 
soit  pour  les  seconder  dans  l'exécution  dns  ordres  qu'ils  auront 
reçus.  Soit  pour  le  maintien  de  la  police  et  de  la  tranquillité 
publique  ;  mais  ils  seront  tenus  de  donner  avis  de  ladite  réqui- 
sition aux  maires  et  sous-préfets 9  et  de  leur  en  faire  connaître 
les   motifs  généraux. 

•  4*  1^^  officiers  et  sous-officiers  de  gendarmerie  adresseront  aux 
maires  9  pour  être  transmis  aux  gardes-champêtres  9  le  signale- 
ment des  malfaiteurs  ,  déserteurs  9  conscrits,  réfractaires  9  ou  autres 
iadividus  qu'ils  aui-ont  reçu  ordre  de  faire  arrêter. 

5.  Les  gardes-champêtres  seront  tenus  d'informer  les  maires  9 
et  ceux-ci  les  officiers  et  sous-officiers  de  gendarmerie  9  de  tout 
ce  qu'ils  découvriront  de  contraire  au  maiotien  de  l'ordre  et  de 
la  tranquillité  publique  5  ils  leur  donneront  avis  de  tous  les  dé- 
lits qui  auront  été  commis  dans  leurs  territoires  respectifs  9  et  les 
préviendront  lorsqu'il  s'établira  dans  leurs  communes  des  indivi- 
dus étrangers  à  la  localité. 

6.  Les  gardes-champêtres  qui  arrêteront  9  soit  des   conscrits  ré- 
frac  taii-es  9  des  déserteurs  9  des    hommes  évadés   des,  galères  9  ou 
autres  individus  9  recevront  la  gratification  accordée  par  les  loisx 
à  la  gendarmerie  impériale* 

7.  Les  sous-préfets  9  après  avoir  pris  l'avis  des  maires  et  des 
officiers  de  gendarmerie  9  désigneront  aux  préfets  9  et  céux»ci  à 
l'administration  forestière,  ceux  d'entre  les  gardes- champêtres  de 
leurs  arrondissemens  et  de  leurs  départemens  respectifs  9  qui,  par 

•leur  bonne  conduite  et  par  leurs  services,  mériteront    d'être  ap- 
pelés aux  fonctions  de  gardas-forestiers. 

8.  Nos  (uioistres.  sont  chargés,  etc. 
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Décret  impérial  relatif  au    tems  de  nuit ,  pendant 

lequel  la  gendaimerie  ne  peut  enti^er  dans 

les  maisons   des    citoyens. 

,  Du  4    août  i8o6.  [ 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  ^ 
Notre  conseil  d'état  entendu  , 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.   1.*'  \^  temps  de  nuit    ou  l'article   i3i  de  la  loi  du  28 
germinal  an  6,   défend  à  la  gendarmerie    d'entrer  dans  les  mai- 
sons des  citoyens,    sera  réglé  par   les  dispositions  .de  l'art.  «o37 
du  code  de  pi'océdure  civile  (i^.  en  conséquence,  la  gendarme- 
rie ne  pourra,   sauf  les  exceptions  établies   par  ladite   loi  du  128 
germinal ,   entrer    dans    les    maisons  ;    savoir  9   depuis  le  premier 
octobre  jusqu'au  3 1  mars,  avant  six    heures    du  matin   et   après 
six  heures    du  soir,   et    depuis  le  premier  avril  jusqu'au   3o  se*- 
ptembre ,  avant  quatre  heures  du  matin  et  après  neuf  heures  du 

soir. 

2.  Quand  il  s'agira  de  reclierchts  à  faire  dans  ^es  maisons  de 


germinal  an  6,  pouna  être  suppléé  par 
du  maire  ou  de  son  adjoint,  ou  du  commissaire  de  police. 
3.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 


rr'n'   ir".ii.r.v  *.  :ii",,  "'ni!.'     .'..aj.    ;■; '■  j  i.mil.  ^iI..  mr: 


N.°  i5i. 

é 

Prisonniers  conduits  directement   par  la  même 

escoHe  à    leur  destination, 

J   ouTES  les  fois  qu'un  officier,  un  sous-officier  ou   un  gen- 
darme (d'après  un  ordre  supérieur   transmis  par  le  premi^   ins- 


(i)  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  aucune  signification  ne  pourra  être  faite 
depuis  le  premier  octobre' jusqu'au  3i  nmrs^  avant  six  heure»  du  matin 
et  après  six  heures  du  soir;  et  depuis  le  premier  avril  jusqu'au  '60 
septembre ,  avant  ouatre  heures  du  mêHin  et  après  neuf  heures  du 
soir;  non  plus  que  les  jours  de  fêtes  légalfS,  si  ce  n'est  en  veilu  de 
permission  du  juge  ,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  péril  «n  ta  demeur». 
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perte  UT  génc^ral)  sortira  de  son  département  pour  escorter  un  ou 
plusieurs  prévenus ^  il  sera  accordé^  tant  pour  l'aller  que  pour 
le  retour  9  une  indemnité  par  jour  ^ 

I>e  7  francs,  au  lieutenant^  de  6  fr.  au  marccbal-des-^logis; 

De  5  francs 9  au  brigadier  ;  de  4  ^^\  ^u  gendaïAK*.  * 

Si     le  prisonnier   dont  l'escorte   a  été  ordonnée  par  le  premier 

inspecteur-fçénëral,  n'a  pas  de  quoi  fournir  à  sa  dépense,  pendant 

la  route  ^  elle  sera  payée  pour  lui  sur  le  pied  de  quatre   francs 

par  jour. 

Les  frais  de  voiture  seront  en  outre  séparément  acquittes  y  pour 
le  détenu  comme  pour  l'escorte. 

Le  nombre  de  jours  nécessaires  pour  l'aller  et  le  retour  Sera 
fixé  par  l'officier  qui  recevra  l'ordre  de  translation  de  la  part  du 
premier  inspecteur-général. 

Les  avances  qu'exigeront  ces  sortes  de  translations  9  pouri*ont 
être  puisées  (sur  un  bon  du  capitaine  relatant  la  date  de  ki 
lettre  du  premier  inspecteur-génénd  )  dans  la  caisse  de  la  com- 
pagnie 9  où  le  premier  inspecteur-général  fera  de  suite  rétablir 
le   montant  desdits  fonds. 

Les  fonds  ainsi  tirés  de  la  caisse,  et  qui  ne  pourront  jamaift 
excéder  les  frais  présumés  de  la  translation,  seront  confiés  par  le 
capitaine  au  commandant  de  l'escorte  5  sur  ub  récépissé  de  sa 
main  et  sous  sa  responsabilité  ,  et  avec  obligation  à  lui  d'en 
rendre  un  compte  exact  aossil^  son  retour  à  la  résidence. 

Lorsque  ces  translations  se  feront  jusque  Paris,  l'état  des  dé^ 
penses  et  indemnités  sera  remis  au  premier  inspecteur-général  qui 
rectifiera  cet  état ,  s'il  y  a  lieu ,  avant  de  le  faire  solder. 

Toutes  ces  dispositions  ne  concernent  en  aucune  manière  les 
conduites  (quelles  qu'elles  soient)  qui  s'exécutent  de  brigade  en 
brigade  ;  et  la  gendarmerie  n'en  a  pas  d'autres  k  faire  que  celles** 
\k  ,  sans  un  ordre  expédié  par  le  premier  inspectenr-généiia]l/ 

Si  dos  circonstances  graves  exigeaie>)t  qu'un  capitaine  ou  tout 
autre  officier  de  grade  supérieur  fût  lui-même  cbargé  d'une  con- 
duite de  détenus,  hors  du  département  de  sa  résidence  ordinaire , 
lés  frais  seraient  alors  payés  sur  mémoire  produit  par  lui  9  vu 
et  ap|)rouvé  par  le  premier  insp'^ctrur-général..  (  Dérision  du 
gouvernement  relatée  en  l'ordre  »  général  du  25  nivôse  an   11.  ) 

~  ■■■_■■■,■       -^  M.^X-  .  .  -  

Extrait  de  la  loi  qui  défend  d'employer  les  gendarmes 
ou    autivs  militaires,  à  la  gardi  des  scellés. 

Du'  m   plufiôse  au  2. 

Akt.    '2,   Jl\  l'avenir,  les  gendarmes  et  tons  autres  'tnîlîtaîres 
w  activité  de  service  ,  ne  seront  plus  admis  à  la  gaïde  des  scèl-* 


;!> 
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les  9  et  ne  pourront)  po»r  aucua  motifs  être  détournés  des  {onc«^ 
lions  qui  leur  sont  attribuées  par  leur  orga^iisation ,    si    ce   n!est 
dans  le  cas  où  ils  en  seront  i^equis  par  le  «comité  de    s&reté  gé- 
nérale. 

^■!aE^BM^?^?f-_  'Il  I———  I  m  II         *■ Il  ■      I  I      ^      1  ■    ■!       I   ■    ■    M  ■  ■■Mil  I    I       ■  ■    •  ■  1^ 

^ ' -  I  J  I  .       —.1-11       »     ■■  ■■-■-■■  !■  ■■!         I P— — — ^^P^»^— ^1*— — » 

N.o  i53. 

Décret  impérial  qui  détermine  les  cas  où  la  gendar' 
merie  jrancaise  peut  faire  des  arrostations  sur  lé 
teJTitoire  du  royaume  d'Italie^  et  réciproquement 
la  gendarmerie  italienne  sur  le  territoire  de  t Empire. 

Du  19  octt)br3  iSii. 

Art.  !.•'  1  otJT  individu  surpins  en  flagrant  délit,  poursuivi 
par  la  clameur  publique^  ou  contr,?  lequel  il  aura  été  décerné 
un  mandat  d'arrêt  ^u  un  mandat  d  amener  9  et  qui  se  sera  ré- 
fugié sur  le  territoire  de  notre  royaume  d'Italie^  pourra  être  ai^ 
relé  sur  ledit  territoire  par  la  gendarmerie  française  ;  et  récipro- 
quement 9  tout  individu  de  notre  royaume  d'Italie  qui  9  dans  les 
cas  déterminés  ci-dessus  9  se  serait  réfugié  sur  le  territoire  fran- 
çais 9  pourra  être  arrêté  par  la  gendarmerie  italienne. 

a.  Les  gendarmes  seront  tenus"  de  conduire  l'individu  arrêté  de- 
vant le  maire  9  ou  le  juge  de  paix  du  lieu  où  l'arrestation  aura 
étë  faite.  . 

3.  Le  maire  ou  le  juge  de  paix  dressera  un  procès-verbal  9  qui 
sera  signé  par  les  gendarmes  et  contiendra  les  motifs  de  l'arres- 
tation^ une  expédition  de  ce  procès-verbal  sera  aussitôt  adressée  ati 
procureur-impérial  près  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'arres- 
tation a  eu  lieu.  Le  procureur-impérial  transînettra  cette  expédi- 
tion au  grand-juge  ministre  de  l'a  j^istice. 

"■  -' —  ■  » 

N.^  i53  bis.    , 

Circulaire  relatis^e  aux  fournitures  de  casernement , 
pour  les  compagnies  de  gendarmerie. 

Du   iS  mars  1812. 

Art.  !.•'  I-Jes  fournitures  de  literies  qui  sont  faites  par  les 
soins  de  l'entreprise  générale  des  lifs  militaires  9  dans  les  caser- 
nes du  dépôt  de  chaque  compagnie  de  gendarmerie  9.  ainsi  quà 
ceux  des  gendarmes  des  autres  brigades  qui  y  ont  droit  ou  qui  les  ont 
réclamées 9  cesseront  d'avoir  lieu  à  coinpter  du  i.*'  janvier  ibi3. 

2.  A  partir  de  la  même  époque  ^  les  conseils  d'administi-alion 
des  compagnies  de  gendarmerie  pourvoiront  aux  fournitures  de  li- 
trrios  qVii  étaient  faites  par  l'entieprise  générale  dans  leur  coua- 
p^nie. 
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3.  Leâ  préfets  des  dëpartemens  tiendront  compte  aut  conseils 
d'adaiiuisl ration  de  la  gendarmerie  9  de  la  même  somme  qii  lis 
payaient  à  l'entreprise  gcne'rale  des  lits  militaires  9  pour  lo^çr 
d'eatreticn  et  prime  d'occupation  d^  lits  qui  y  étaient  fournis 
par  cette  entreprise  dans  la  caserne  du  dépôt  9  ainsi  qu'aux  gen* 
daraies  qui  avaient  droit  aux  fournitures  gratuites  de  literies. 

4*  Les  sommes  payées  par  les  préfets  des  départe  mens  pour 
les  foMrnitures  de  literies  9  qui  sont  faites  dans  les  casernes  du 
d*^pôt  de  chaque  compagnie  de  gendarmerie ,  ne  pourront  être 
•affectées  à  aucun  autre  usase  qu'à  l'ameublement  de  ces  casernes. 

5.  Les  gendarmes  qui  n  auront  pas  de  , moyens  suffisans  pour 
•«e  procurer  la  literie  9  en  recevront  l^e-^ourniture  par  les  soins 
du  conseil  d'administration  de  leur  compagnie. 

6.  Les  gendarmes  auxquels  ces  fournitures  auront  été  faites  9 
éprouveront  sur  leur  soltje  une  retenue  de  4  centimes  par  jour  ^ 
jusqulà  l'entier  remboursement  de  la  dépense  de  leur  literie. 

Les  conseils  d'administration  retiendront  à  ceux  de  ces  gen- 
darmes qui  auront  droit  si  la  fourniture  gratuite  de  la  ^te- 
rie  9  pendant  deux  années  9  le  montant  des  sonîmes  payées  par 
les  préfets  pour  cette  fourniture }  cette  i*etenue  tournera  en  dé- 
duction de«  sopimes  dues  par  ces  mêmes  gendarmes  sur  leur 
literie. 

7.  Tout  gendnrme  auquel  la  literie  aura  été  fournie  par  les 
soins  de  son  conseil  d'administration  9  ne  pourra  disposer  de  son 
lit  sans  l'autorisation  de  ses  chefs. 

8.  Lorsque  les  besoins  du  service  nécessiteront  le  changement» 
de  résidence  d'un  gendarme  qui  aura  reçu  la  literie  9  si  cet  amen* 
Uemcnt  est  encore  susceptible  de  service  9  il  en  sera  fait  une 
estimation  contradictoire.  Dans  ce  cas,  le  conseil  d'administration 
tiendra  compte  au  gendarme  de  la  valeur  de  son  lit  9  en  adres* 
sant  à  cet  eïiel^  au  conseil  d'administration  de  la  nouvelle  com- 
pagnie de  gendarmerie  9  le  montant  du  prix  de  l'estimation  |- 
cette  somtpe  sera  employée 9  par  forme  d'à-compte  9  à  acquitter 
le  prix  des  fournitures  de  literies  qui  seront  faites  au  gendarme 
dans  sa  nouvelle  résidence. 

9.  Les  marchés  pour  les  fournitures  de  literies  seront  passés 
par  les  conseils  d'administration  9  sous  peine  de  nullité  9  en  pré- 
sence de  l'inspecteur  aux  revues  et  du  colonel  de  la  légion. 

Les  colonels  et  les  chefs  d'escadron  s'assureront  9  lors  de  leurs 
tournées  9  de  la  bonae  qualité  des  fournitures  9  et  si  les  conditions 
des  marchés  ont  été  exactement  remplies. 

10.  Les  chefs  d^escadron  surveilleront  particulièrement  l'entre'» 
tien  des  fournitures  df^  literies  qui  auront  été  faites  9  soit  dans 
la  caserne  du  dépôt,  soit  aux  gendarmes  des  brigades;  \\  se  fe- 
ront rendre  compte  de  létat  Je  ces  fournitures  lois  des  tournées 
des  capitaines  et  lieutenaus  9  et  ils  prescriront  toutes  les  mesures 
qu'ils  jugoront  nécessaires  pour  en  assurer  la  conservation;  ils  «o 
informeront  les  colonels. 
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HtJITiÈMB     SECTION. 


MM* 


• 

CORPS    DIVERS. 


{Nota,  )  Voy.  relativeint.'nt  aux  matières  que  contient  cette  ftection  ,  ce 
qui  a  été  observé  sur  le  chap.  5,  au  tableau  de  division  générale,  faisaut 
suite  à  l'introducttou. 

§.   1."*  Bataillons  d'équipages  militaires. 


Décret  impérial  relatif  à  la  création  de  bataillons 

d'équipages  militaires.  ^ 

Du  26  mais  1807. 

Art.  !.•'  1-jBs  équipages  des  transports  militaires  seront  orga* 
nisés  en  8  (i)  bataiîlous,  chaque  bataillon  en  4  compagnies  y  et 
assimilés  poiU*  la  solde  $  les  masses^  Thabillement  et  l'armetiieut  ^ 
aux  bataillons  du  train  d'artillene. 

a.  Les  chevaux  9  voitures  9  harnais  des  équipages  des  transports 
ttiilitaires  sont  entrttenus  aux  frais  du  gouvernement  9  par  les 
soins  des  officiers  du  bataillon. 

Les  masses  four  les  chevaux  et  harnais  seront  les  mêmes  que 
celles  accordées  aux  bataillons  du  ti*ain  d'artillerie  :  il  sera  ac- 
cordé 1 5  francs  par  mois  pour  chaque  voiture. 

Chaque  bataillon  9  composé  de  4  compagnies  y  aura  un  état- 
iaajor  ainsi  qu'il  suit    (aj  : 

3.  Chaque  compagnie  formera  deux  divisions  >  et  chaque  di- 
vision deux  escouades  5  la  compagnie  sera  composée  ainsi  qu'il 
suit  (3)  : 


(i)  Ce  nombre  était  de  i3  en  181  1  ;  il  a  été  eréé  par  décret  du  2  février 
de  la  mcme  aunée^  uu  bataillon  d'équi^iages  de  mulets,  600&  le  nom  de 
premier  bahjillou  léger  dt»  équipages  milituires.  Ce  corps  est  traité  cl 
administré  de  la  même  mr»ni'-re  que  les  autres  bataillons. 
(î)  Cette  compo.sition  a  été  réglée  par  un  décret  du  ...1811  ainsi  qn*il  suit, 
.  savoir:  état  major  ;  1  capitaine-commandant,  1  adjudant-major,  i  quar- 
tier-maître sous-lieutenant,  1  ofIicier-[iayeur ,  sous-lieu  tenant,,  1  aid«-> 
chirurgien,  1  sous-aide,  i  artiste  vélérinHire  ,  i  maître  tium|»ette  ,  i 
maître  armurier,   î   maitre-seilier ,  i  uujitrt'-maréclial  ,   i  ntaîtie-charrori, 

1  miiitrc-bottier ,  l  maître-t^iilleur  :  et  celle  dts  roii»f<a2>nies  ainsi  qu'il 
suit:  I  lieutenant-commandant  la  compagnie  ,  i  sou$>lientenant  ^  i 
iii(iréchal-des-logis-chef ,  4  maréchaux-des-io^^is,  i   fourrier  ,  tJL  brigadiers, 

2  trompettes^  7  ouvriers,  104  soldats,  total  12^  hommes  oâicieis  compris« 
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4-  Il  sera  attache  k  chaque  compagnie  $ 

34  caissons  ;  7  chevaux  de.  ielle  | 

1  prolonge  pour  porter  les     i44  chevaux  de  trait; 

rechanges  ; 

1  forge  de  campagne.  6  haut  le  pied. 

Voitures  36.  *  Chevaux   i^Sp. 

5.  Chaque  bataillon  aura  son  conseil  d'administration  organise' 
comme  celui  des  bataillons  du  train  ;  un  commissaire  des  guerres 
le  présidera  (»). 

6.  Les  hommes  nécessaires  pour  le  comple'tcment  et  le  recru- 
tement des  com^^iignies  des  bataillons  de  transports  militaires , 
seront  fournis  par  la  conscription  ou  par    engagement  volontaire. 

7.  La  surveillance  du 'service  des  transports  militaires,  sera  com- 
fiée  dans  chaque  armée  à  uu  inspecteur  gênerai  et  à  deux  in- 
specteurs. 

Les  capitaines  commandant  les  bataillons  parviendront  aux  em- 
plois d'inspecteur  général  et  d'inspecteurs. 

8.  Le^  fonds  accordes  soit  pour  la  solde  et  masses  desdits  ba- 
taillons des  transports 9  soit  pour  l'entretien  des  chevaux,  harnais 
et   caissons  9  seront  versés  dans  la  caisse  des  bn taillons. 

9.  Les  bataillons  des  équipages  militaires  seront  sous  les  or^ 
dres  des  commissaires  ordonnateurs  des  corps  d'armée  près  des- 
quels ils  Seront  employés. 


N.**  i55. 

Extrait  de  rinstruction  du  M:''^  dii^ctcur  de  T admi- 
nistration de  la  guerre  pour  Inorganisation  des  10/ 
et  11.*  bataillons  du  train  des  é^guipages 'mili- 
taires. 

Du  S  mai  i8u8. 

O  UR^  le  pied  de  guerre ,  chaque  officier  doit  avoir  un  cheval  en 
sus  du  nombre  qui  lui  est  assigné  ci-dessus. 

Chaque  attelage  doit  être  composé  de  quatre  chevaux,  et  con- 
duit par  deux  soldats. 'Art.    i.*' 

Chaque  compagnie  des  bataillons  du  train  des  équipages  for- 
mera deux  divisions  9  dont  chacune  sera  commandée  par  un  maré- 
chal-des-logis,  et  chaque  division  formera  deux  escouade^ ,  dont 
chacune  sera  commandée  par  un  brigadier.  Art.  2. 

Immédiatement  apiès  riiispcction  prescrite  par  l'instruction  du 


(«)  Vojr.  le  A«/iff#. suivant 
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^5  raars  1807,  les  conscrits  reças  seront  classes  dans  Ics^  cadres 
des  compagnies  ^  ce  classement  une  fois  opcié  ne  pourra  être 
change' 9  sous  quelque  pre' texte  que  ce  soit. 

Aussitôt  qu'un  homme  aura  été  place  dans  le  cadre  d'une  com- 
pagnie^  ses  noms  9  prénoms  et  lieu  de  naissance ,  seront  inscrits 
sur  le  contrôle  annuel  de  ladite  compagnie  j  de  même  que  sur" 
le  registre  de  signale  mens.  Art*  5.  , 

Le  ministre  directeur  fera  connaître  au  commandant  de  cha- 
que bataillon  les  dispositions  faites  pour  la  levée  des  chevaux,  les- 
quel$9  aussitôt  leur  réception,  devront  être  classe's  dans  les  com- 
pagnies et  signales  immédiatement  sur  les  contrôles  annuels  5  sans 
que  leur  classement  puisse  ensuite  être  dérangé. 

Chaque  cheval  reçu  sera  marqué  au  fer  rouge  ^  savoir  ;  sur 
la  fesse  gauche,  de  la  lettre  E  et  du  numéro  du  bataillon  :  et  sur 
la  fesse  droite  du  numéro  de  la  compagnie. 

Le  commandant  de  chaque  compagnie  tiendra  la  main  a  ce 
que  le  même  soldat  panse  et  conduise  toujours  les  mêmes  che- 
vaux. Art.  7. 

Les  voitures  et  les  harnais  ,  à  l'exception  des  selltvs  9  seront 
fournis  k  chaque  bataillon  par  le  parc  de  Sampigny,  d'après  les 
ordres   particuliers    du  ministre-directeur. 

Chaque  voiture  aussitôt  sa   réception  9    sera    classée    dans    une 
oompagnie  9  et  marquée  à  l'huile  sur  le  berceau. 
!.•  De  la  lettre  E  ; 

a."  Du  numéro  du  bataillon  suivi  de  la  lettre  B; 
3.®  Du  numéro  de  la  compagnie  suivi  de  la  lettre  C; 
4'**  ^^  numéro  d'ordre  que  la    voiture  devra  porter  sur   le 
contrôle  annuel. 

Les  contrôles  des  voitures  présenteront  9  dans  tme  première  co- 
■  lonne  9  le  numéro  d'ordre  9  dans  une  seconde  9  la  date   de  la    ré- 
ception, dans  une  troisième9  l'origine  de  chaque  voiture  9  et  qua- 
tre autres  colonnçs  seront  réservées  pour    indiquer  les   mutations 
par  trimestre. 

Ces  contrôles  seront  établis  au  fur  et  à  mesure  de  la  réception 
deâ  voitures. 

Les  attelles  des  colliers  seront  marquées  9  du  côté  droit  9,  du 
numéro  du  bataillon^  et  de  l'autre  côté  9  du  numéro  dç  la  com- 
pagnie. Art»  8. 

Il  sera  formé  dans  chaque  bjataillqp  un  conseil  d'administra- 
tion conilposé  ainsi  qu'il  suit  : 

Un  commissaire  des  guerres  qui  le  présidera  y 

Le  capitaine-commandant, 

Le  lieutenant  adjoint  , 

Le  sous-lieutenant  commandant  la  première  compagnie. 

Et  le  maréchal-des-logis  en  chef  de  la  seconde  compagnie, 

Le  quartier-maître  fera  à  ce  conseil  les  fonctions  de  secrétaire, 
aans  y  avoir  voix  délibérative. 

Eu  cas  d'abMQçe  de  l'un  des  membres  du  conseil)  il  sera  rem- 
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|Aac^  par  un   officier  on  sous-officier  du    même  grade')    ou  d'un 
grade  irninëdiatement  inférieur  par  ordre  d'ancienueté.  Ârt>  9. 

Le  cotiiieii  d'administratioa  remplira  auprès  de  chaque  batail- 
lon 9  les  fonctions  attribuées  aux  conseils dadministraiion  des  corp^ 
de  trou^  par  les  diiféreos  rëglemeas  9  et  notamment  par  ceux 
des  8  floréal  an  8  et  o^ 5  germinal  an  i3  relatil's  à  l'administra* 
tion  et  à  la  comptabilité  (1^.  /4rt.  lo. 

Les  bataillons  d'éqtifpages  ne  pourront  prétendre  à  aucune  four- 
niture  de  convois  ou  de  transports  directs.  Art,  22* 

L'uniforme  des  bataillons  du  train  des  équipages  est  fixé  comme 
il  suit. 

Ha  bit- veste  de  drap  gris-de-fer  (2)  agrafé  sur  la  poitrine;  re- 
vers, paremens,  passe-poil  et  doublure  de  couleur  brun-marron. 
Les  revers  seront  coupés  k.  pointe  5  les  basques  retroussées  «^ 
agrafées  par  une  étoile  de  la  iiié.me  étoffe  que  l'habit. 

Bouton  de  métsd  blanc  avec  le  numéro  du  bataillon. 

Gilet  à  manehes  de  même  étoffe  que  Thabit  (3). 

Culotte  de  peau. 

Pantalon  d'écurie  en  treillis. 

Gilet  dVcurie  en  tricot^  même  couleur  que  l'habit. 

Belles  de  cavalier  ,  éperons  en  fer  bruni. 

Schakos  9  cocarde  nationale  ,  pliimelf  rouge  et  brun-marott. 

Bonnet  de  police  de  même  drap  que  l'habit;  liséré  brim-marron 
.  Capote  de  tricot  gvi»-de-t'er  ; .  collet  et'  paremens-  brun-marron. 
Porte-manteau  de  tricot  gris  de  fer  ;  galon  de  fil  blanc. 

Baudrier-ceinturon  en  bnlHe  ^blauc  9  giberne 9  porte-giberne  en 
buffle  blanc  9  porte-carabine  en  buiïle  blane.  Art^  îi6. 

Les  officiers  porteront  l'habit  long  avec  les  relroussis  agrafés 
par  un  étoile  en  argent;  Ils  auront  pour  marque  distinctive,  des 
épauletle*  et  la  ganse  du  chapeau  en  aj'geiit,  suivant  leur  grade. 

Les  maréchaux-des4ogis  porteront  des  galons  d'argent ,  et  les 
brigadiers  des  jalons  de  ^1  blanc  y  en  observant  les  distinctions 
d'usage  pour  les  hautes-payes,  art»  27. 

Le âpetit. équipement  de  chaque  sous-K)fficier  ou  soldat,  se  com- 
posera des  objets  ci -après. 

Deux  chemises^  deux  paires  de  bas^  un  paire  de  spuliers^  deux 
cols  noirs  ou  cfâivates^  un.  peigne)  deux  brosses  pour  habit  et  sou- 
liers, j^rt*  28. 

L'armement  pourries  officiera  et    sous-officiers  consistera    dans 


(1)  Voy.  le  chap,viSl  vol.  IV, 


m.'tsse.  Le*  ministre  i6C0jat9aiid«  c«t  objet   ^    la   sollicitude   de»  con^^ù^ 
d'administration. 


(  .- 
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ua  '  sabre  de  chasseur  ^  uoe  carabine  oa  mousqueton  et  une  paire 
de  pistolets  d'arçons. 

Les  soldats  seront  armes  d'une  carabine  oii  mousqueton  et  d'un 
sabre  de  chasaeor. 

L'armement  pour  les  sous^officiecs  et  soldats  sera  fourni  d'après 
les  Cidres  du  ministre  de  la  guerre*  Art^  3oé 

La  masse  de  harnachement  et  de  ferrage  est  fixée  9  pour  cha* 
qa«  cheval  effectif  ^  à  ifi  francs  par  anneV^  conformément  à  la 
décision  de  l'Empereur,  du  i3  février  1808  (i). 
■  Cette  masse  eât  destinée  à  pourvoir  au  renouvellement  des  selles 
aux  réparations  des  selles  et  harnais  9  à  la  fourniture  et  k  tous 
les  frais  du  ferrage  et  des  m^dicamens  des  chevaux.  Elle  sera 
payée  et  administrée  comme  la  masse  d'habillement*  Art»  34- 

La  masse  d'eutretien  des  voitures  est  Jii^ée  à  y5  francs  par 
mois  5  et  par  voiture  j  mais,  pendant  la  première  aninée  de  la 
mise  en  service  des  voitures  ^  elle  ne  sera  paj^fe  que  sur  le  J)ied 
de  moitié  de  cette  fixation. 

Cette  masse  est  destinée  à  pourvoir  aux  diflércntes  réparations 
dont  les  voitures  auront  besoin,  ainsi  qu'aux  graissage  des  roues^ 
lequel  devra  avoir  lieu  au  moins  deux  fois  par  semaine  9  pendant 
les  premiers  mois  de  Ja  mise  en  service. 

La  masse  d'entretien  dtfs  voilurts  si|ra  payée»  sur  revue  tous 
les  trimestres,  et  administiée  comme  celle  de  rhabillement.  Art*  35. 

Le  régime  de  chaque,  bataillon  du  train  des  équipages  étant 
essentiellement  'militaire ,  .  le  commandant  demeure  c^^rrgé  ,  sous 
sa  responsabilité,  d'y  faire  observer  avec  exactitude  le  ré^ement 
du  24  juin  1792  (i)ii  sur  la  police  et  la  discipline  intérieure 
des  eorps  ,  ainsi  que  tous  les  autres  réglemens  et  les  lois  en  vi- 
gueur sur  cet  objet.  Art»  36. 

Ledit  commandant  pendant  la  première  année  ,  fera  faire  tou» 
les  dimanches,  à  l'appel  du  matin,  lectufe  au,  bataillon  assem- 
blé, du  code  pénal  militaire  du  12  mai  i793;  de  Ja  loi  sur  le 
même  objet,  du  21  brumaire  an  5 ,  et  de  l'arrêté  du  gouverne- 
ment relatif  k  la  désertion,  du  19  vendémiaire  an  12.  Passé  la 
première  année,  cette  lecture  sera  faite  le  premier  dimanche  de 
rhaque  mois  seulement.  Art*  37. 

3d.  Les  officiers ,  sous-officiers  et  soldats  de  chaque  bataillon 
seront  assujettis  à  des  exercices  journaliers  qui  auront  pour  ob» 
}et  de  leur  apprendre* 

1  .**  L'école   du  soldat  d'infanterie ,   d'après  le    règlement  du 
1.*'  août   1 J91  ; 

2.**  L'école  de  peloton  d'infanterie ,  d'après  le  même  réglera entj 
3.®  L'école  du  cavalier  d'après  l'ordonnance  du  20  mai  1788  (3)| 

(i)  Peadant  la  première  année,  elle  ne  sera  payée  que  sur  le  pied  des  trois 

quarts  de  cette  tixMtfon.  - 
f*>  nu  m.   44  ,  pagt:  355    du   t'f*l.   1. 
(3)  Voy,  la  uote  de  la  page  9^  du  fel.  L 
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4.^  VéaAe  du  peloton  de  cavalerie  9  d'après  rordotinànce  du 
%o  mai   1788  (i); 

5.<*  Le  pansemeiil  dA  chevaux  j 

6.*  La  nomenclature  de  toutes  les  parties  de  leurs  harnais  y 

7.*  La  manière  de  les  harnacher; 

8.*  La  manière  de  les  atteler  aux  voitures  ; 

9.*  La  manière  de  les  conduire  lorsqu'ils  sont  attelles; 

10.*  Les  soins  à  donner  à  l'entretien  du  ferrage  9  au  grais- 
sage des  roues  et  à  l'entretien  de  tontes  les  parties  qui  cousli- 
tuent  la  voiture  des  ^juî pages.  Art*  38. 

Le  commandant  de  chaque  bataillon  nfglera  llipure  de  cha'- 
que  exercice  9  obligera  les  officiers  à  y  assister ,  et  y  assistera 
lui-même  le  plus  souvent  possible.  /4rt.  3'9. 

Les  ordres  que  donnera  le  commandant  de  chaque  bataillon 
pour  le  service  et  les  exercices  ^  devront  y  autant  que  possible  » 
être  donnes  par  écrit  ^  cet  officier  en  tiendk*a  registre. 

Les  sous-lieutenans  des  compagnies  qui  les  recevront  ^  devront 
également  les  faire  transcrire  sur  le  registre  d'ordre  de  leur  com- 
pagnie respective.  Art»  ^o» 

Conformément  à  l'article  9  du  décret  impérial  du  16  ihars  1807^ 
les  bataillons  du  train  des  équipages  sont  placés  sous  les  ordres 
des  commissaires  ordonnai^urs  et  ordinaires  des  guerres  ;  néan- 
moins sous  le  rapport  de  la  tenue  ^  des  exercices  et  de  la  disci- 
pline 9  ils  doivent  être  subordonnés  aux  chefs  militaires.  Art*  4^* 


CORPS     MVERS. 
5.  *2,*    Compagnies  de  réserve* 

Décret  impérial  relatif  à  l'orgamsalion  des  compa- 
gnies de  réserve  dans  les  départemens. 

Du  24  ilorcal ,   an  i3. 

Napoléon,   Empereur    des  Français 9   sur  le  rapport  du  ministre 
de  la  guerre  ^  le,  conseil  d'état  entendu  9  décrète  : 

Titre     1." 

Création  et  organisation  des  compagnies  de  la  réserve. 

Art.  1  .*'  Il  sera  formé  dans  chaque  département  une  com- 
pagnie d'infanterie  qui  portera  le  nom  de  compagnie  de  la  ré- 
serve du  département  d 

(0  Voy.  iii  note  do  la  pige  99  du  vol.  1. 
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3.  Ces  eompagnies  seront  particulièrement  destinées  k  fournir 
la  garde  des  hôtels  de  pre'fccture  ,  des  archives  des  départe  me  as, 
des  maisons  de  détention  9  des  dépôts  dlK  mettdieite%  des  prisons 
de  police  et  des  prisons  criminelles  9  sans  que  leur  service  doive 
apporter  aucun  changement'  aux  oUigations  et  à  la  surveillance 
d£  la  gendarmerie.  ? 

3.  Ces  compagnies  se  distinguent  en  six  classes  9  et  sont  corn- 
|)osées  de  la  manière  suivante  (ijf:  / 

Les  compagnifïs  de  première  9^  seconde  et  troisiènte  classe  ^  doi* 
vent  fournir  une  garde  k  Thotel^  Je -ville  et  aux  archives  de  la 
ville  j  leur  service  est  à-la-fois  départemental  et  municipal. 

Les  compagnies  qui  fournissent  des  escouades^  ainsi  que  les  lieux 
où  ces  escouades  sont  détachées,  sont  désignés  au  tahlea^i  annexé 
au  présent  décret  (;ï).  Indépendamment  de  ces  escouades  9  et  im- 
médiatement après  1  organisation  des  compagnies  9  le  préfets  qui 
jugeront  nécessaire  de  détacher  des  escouades  pour  la  sûreté  des 
maisons  de  correction  et  de  force  9  ou  des  dt^'pôts  de  mendicité 
établis  dans  leur  département  9  pourront  arrêter  ces  dispositions  9 
avec  l'approbation  du  ministre  de  la  guerre.  Chaque  escouade 
doit  être  cojnmandée  par  un  officier,  et  relevée  toiis  les  ans.  Dans 
le  cas  où  9  pendant  le  cours  de  Tannée  9  l'oificier  con^mandant 
Tescouade  se  trouvera  absent,  il  sera  Remplacé  par  un  antre  of- 
ficier de  la  compagnie. 

4.  Les  officiers  des  compagnies  de  réserve  seront  nommés  par 
Sa  Majesté  ^empereur  9  sur  la  proposition  du  ministre  de  la 
guerre  9  et  choisis  parmi  les  officiers  eu  retraite  ou  en  réforme 
d'un  grade  supérieur  9  ou  au  moins  égal  à  l'emploi  vacant. 


(1}  Les  compagnies  de  première  classe  forment  S  escouades  et  sont  com- 
posées ainsi  qu'il  snit  :  i  capilaÎQ^,  i  capitaine  en  second,  i  lieutenant,  1 
sous-lieuteuan.s,  i  sergent- major,  i.  caporal-fourrier  ,  6  sergeus ,  12  capo* 
raux,  5  tambours,  180  smdat»;  total  210  hommes. 

Les  compagnies  de  deuxièm*  classe  forment  5    escouades  et  sont  com- 
poséi-'S  de ,   I  capitaine  jt  i   lieutenant,  2  sous-lieuteuans ,   i    sergenUnia- 

"  •  jor ,  I  caporal-fourrier,  5  sergens ,  10  taporaux,  3  tambours,  i36  sol- 
dats, total  160.  Celles  de  troisième  classe  ont  3  oificie^-s  ,  14  sous-ofli- 
cîers ,  2  tambours  et  loi  soldats^  celles  de  quatrième  classe,  3  officiers, 
I  r  sous-officiers ,  2  tambours  et  84  soldats  ;  celles  de  la  cinquième 
classe  ,  2  olliciers  ,  7  sous-officiers ,  I  tambour  et  .5o  soldats  ^  celles  de 
sixième  classe,  forment  une  escouade  et  ont  i  lieutenant,  i  caporal  four- 
rier ,   I  sergent ,  2  caporaux ,   (  tambout  et  3o  soldats.    . 

Le  ministre  de  la    guerre,    change,   par    des    décisions    spéciales,  la 
classe  des  compagnies,  suivant  les  ci rcofis tances  et  les  localités. 

(a)  On  a  jugé  inutile  de  donner  ce  tableau  qui  est  trèv-étemlu  ;  il  suffit 
d'observer  ici,  que  la  répàrlitioii  des  escouades  pour  le  service  qui  Ifur 
est  assigné,  y  est  faite  d'après  les  dispositions  de  l'arlicle  ci-dessus,  et 
que  ces  escouades  ont  été  principalement  affectées'  anx  préfectures  de  dé- 
partement et  de  police,  à  la  gai:de  des  raaisons-de- ville ,  des  archives 
(le  département,  des  hôpitaux,  des  poudreries,  des  maisons  de  déten- 
tion ,  et  à  celle  des  passages  des  Mont-Genêvre  et  Mont-Ceuis  ,  du  Col- 
de-téadé ,  du  grand  et  *(l1u  petit  S.'-Beruard. 
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5.  Lies  sergeas-majors  9  scrgens  9  fourriers  et  caporaux  9  seroot 
pris  9  autant  que  faire  se  pourra  9  parmi  les  ''sous-officiers  et  soL* 
dats  jouissant  d'une  solde  de  retraite  y  et  9  à  défaut  de  ceux-ci  9 
parmi  les  individus  qui  ;  ajrant  tehri  six  ,ans  dans  la  ligne  9 
n'auront  pas  quitte  le  service  depuis  plus  de  quatre  ans  9  et  au- 
ront obtenu  un  congé  absolu  eu  bonne  et  due  forme. 

Ces  sous-ofEciers  seront  choisis  par  les  préfets  9  sur  une  liste 
double  qui  leur  sera  présentée  par  le  commandant  de  la  com- 
pagnie/       •  .  .  . 

6.  Les  compaenîesl  qui  appartiennent  aux  departemens  qui 
composent  uue  même  légion  de  gendarmerie  9  porteront  le  même 
uniforme  9  et  ne  seront  distinguées  que  par  les  boutons  qui  pré- 
senteront le  numéro' de  la  compagnie  et  le  nom  du  département* 

Le  colonel  de  la  gendarmerie  sera,  l'inspecteur  des  compagnies 
des  départemens  qui  composent  sa  légion;  il  les  passera  eu  revue 
et  les  fera  manoeuvrer  ;  il  examinera  leur  comptabilité  ;  il  fera 
du  tout  un  rapport  qu'il  adressera  au  premier  inspecteur  de  la 
gendarmerie. 

Les  inspecteurs  aux  revues  passeront  la  revue  de  ces  compa- 
gnies comme  des  autres  corps  de  rarmée9  afin  de  constater  leur 
situation  9  et  d'en  fournir  les  revues  pour  servir  d'appui  à  la 
comptabilité. 

Les  capitaines  enverront  9  toutes,  les  semaines  9  Tétat  de  situa- 
tion de  leur  compagnie  au  colonel  de  la  légion  de  gendarmerie9 
lequel  pourra  se  faire  remettre  cet  état  aussi  souvent  que  le  bien 
du  service  l'exigera. 

7.  Les  conscrits  faisant  partie. des  compagnies  de  la  réserve  9 
ne  pourront  9  sous  ^ucun  prétexte,  être  pris  que  parmi  les  cons- 
crits de  la  réserve  du  déparlemcut  (ij. 

Les  préfets  pourront  autoriser  tous  les  remplacemens  qu'ils  ju- 
geront convenables  9  pourvu  que  le  remplaçant  fasse  9  dans  le 
départemept  9  partie  de  la  réserve  (2). 

On  pourra  aussi  admettre  les  anciens  soldats  natifs  ou  domici- 
liés dans  le  département  9  c^i  auront  plus  de  cinq    ans    de    ser- 


(1)  Sa  Majeslé,  afin  de  hâter  le  compléteoieat  des  oomf>agnies,  a  auto- 
risé les  préfets  ea  1S09,  à  recevoir  reurôlemeut  .voloiilaire  des  cons- 
crits de  1806  àmSio,  qui  ne  se  trouvaient  pouit  désignés  par  les  ap* 
pels  faits  sur  ces  classes,  ainsi  qne  celui  des  jeunes  gens  qui  avaieut 
atteint  leur  18.^  année;  {Cire,  du  m.  juillet  1809). 

(2)  La  faculté  d'autoriser  le  remplacement  des  conscrits  incorporés  dans  les 


,    ,  __    _, )  ne  peuveat 

s'etlectiier  qu'en  vertu  de.  l'autorisation  spéciale  du  miâisire;  (Cire  du 
4  janvier  1806).  Néanmoins  les  préfets  peuvent  autoriser  des  suhslilu- 
tious  entre  les  conscrits  désignés  pour  les  corps  de  la  ligue  ,  et  d"s  sol- 
dats des  compagnies  de  réserve  (Cire,  du  14  juillet  i8o9);'voy.  A  l'é- 
gard de  ces  substitutions,  le  num,  19,  art,  3o9,  à  SaO,  page  47  tlu  ko/.  /. 
et  sur  les  remplacement  le  n^e  num^ ,  art,  &81  à  ^84  ,  pa(^e  65, 


348  ttcASÏAKTlOV    VyLTTillI^B   —   CHAP.    5. 

rice  9  pourru  qu'ils  loienC  Validés  et  munis  de  cougeà   eo  bonne 
•t  due  Ibrme  (i^. 

Solde  9  traitement  9  administmtioft  y  police. 

8.  Le  traitement  des    capitaines  des    compagnies    de    première 
«lasse  sera)  par  an,  de 29O00  ff. 

Les  capitaines  des  compagnies  de  seconde  classe  auront   I9800 

Les  autres  capitaines  auront ».     1 9600 

Les  capitaines  en  second 1  ^4^^ 

Les  licutenans. . . 1^200 

Les  sous4ieutenans 800 

Ces    traitcraeus  seront   paye's ,.  par  douzième  et   par    mois,    le 
deux  de  chaque  moi^  pour  le  mois  échu. 
*Ge  traitement  pourra  être  cumule'  avec  la  solde  de  retraite  (ti). 
Au  moyen  de  ce  paiement,  lesdits  officiers  n'auront  à  préten- 
dre à  aucune  ospèce  d'émolument  ou  indemnité,  soit  pour  le  loge- 
ment, fourrages  ,  ou  à  qùelqu'autre  titre  que  ce  soit. 

9.  Les   sous-officiers   et    soldats   jouiront    de  la  Solde  fixée  pour 
Tinfanterie  de  ligne  (3). 

10.  Il  sera  formé  pour  chaque  compr\gnie  les  masses  suivantes; 
Masse  générale  ,  masse  de  logement ,  masse  de  !x>ulangerie9 

masse  d'étape,  masse  de  chauffage.  .,( 

Ces  masses  ^seront  soldées  sur  le  même  pied    et  de    la    même 

manière  que  celles  de  l'infanterie  de  ligne. 

Il  sera  formé    à  chaque  sous-officier  et    soldat    une    masse    de 

linge  et  chaussure,  au  moyen  de  la  retenue  prescrite,  article  Sa 

de  l'arrêté  du  8  floréal  an  8  (4> 

11.  La  direction  et  l'emploi  ^du  fonds  des  masses  prescrites 
art.  10,  seront  confiés  ,  dans  chaque  compagnie ,  à  un  conseil 
d'admi  nistration. 


(i)  Lorsque  les  anciens  ^ilitairts  admis  dans  lés  compagnies  de  réserve, 
seront  reconnus  h'^rs  d'«Hat  de  pouvoir  continner  le  service ,  ils  rentre- 
ront dans  leurs  fwyers  ;  ceux  qui  jouissaient  d'une  soldo  de  retraite  avant 
l«ur  admission,  la  conscrveroiit;  ceux  qui  étaient  simplement  porteurs 
de  congés,  ne  pourront  prétendre  à  une  solde  de  retraite  à  raison  de 
leur  nouveau  service ,  qui  ne  doit  être  considéré  que  comme  une  faveur 
qui  leur  était  accordée.  Cependant  si  leurs  infirmités  provenaient  d'une 
blessure  reçue  en  faisant  un  service  extraordinaire? ,  il  en  sera  rendu 
nn  compte  'particulier  au  ministre  ;  (  lustruc.  pour  Tinspect.  des  comp.  de 
réserve  du  .' .  .  ,   1 807  ).  / 

(2)  Les  officiers  pris  dans  l'état  de  réf«>rmH  ,  vcessent  d'avoir  droit  au  trai- 
tement afiFccté  à  cet  état;  (  Décis.  du  8  frvctidor  an  1^ 

(3)  Voy    les  farifs. 

(4J  Le  fonds  de  cet  le  masse  a  été  augmenté  par  le  déc.  imp.  du  i3  avril 
1S09,  cinquième  sect.  du  rhap,  14.  La  retenue  pour  les  hommes  des 
compagnies  de  réserve  est  toujours  la  même  que  cdlle  qui  est  prescrite 
par  l'arrêté  dtt  8  floréal  an  8  «  ehap*  16 ,  »*•/.  iK. 
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Ce  conteil  sera  composé  du  ca^ûtaine  com mandant 9  qui-  en 
aéra  le  président  y  et  de  deux  lieulenaiici  ou    sous-lie utc^nans   (i^« 

11  y  aura  pour  ]*'s  fouds  de  la  compaguie  uue  caisse  à  trois 
clefs  qui  sei*a  dé^yosée  chez  le  piéfet  *(^)* 

12.  Chaque  aunée^  la  comptabilité  de  chaque  compagnie  sera 
définitive  ruent  arrêtée  paf  le  colonel  de  la  geudaruieiic,  inspecter. 

i3.  Les  fiais  de  bureau  .«eroat  i*églés  chaque  anare  par  le; 
conseil  ^  et  ne  pourront  ^  dans  aucun  cas  ^  dépa:iser  la  somme 
£xée  pour  cet  objet)  au  tableau  de  la  classe  à  laquelle  appar-; 
tient  la   compagnie  (3^. 

•  Le  préfet  du  département  assistera  au  conseil  toutes  les  fois 
qu'il  le  jugera  convenable  9  et  9  en  ce  cas  9  le  présidera.  Toutes 
les  délibérations  ^  même  celles  prises  en  sa  présence  9  lui  seront 
adressées)  pour  être  par  lui  approuvées  9  s'il  y  a  lieu.  JNidle  ne 
pourra  être  exécutée  sans  être  revêtue  de  son  approbation  sp^'cialc. 

i4*  Les  compagnies  de  la  réserve  seront  soumises  aux  même& 
réglemens9  pour  les  revues  et  la  compubilité9  que  le  reste  de 
l'iufaiftterîe« 

Les  sous-officiers  et  soldats  seront  casernes;  à  cet  effet  9  le  mi* 
nistre  de  la  guerre  mettra  à  la  disposition  des  profrts  les  caser- 
nes actuelleinent  occqpées  par  les  vétérans  nationaux  9  qui  ne  se- 
ront pas  nécessaires  k  sou  ^linistère*  Les  déftartèmens  seront  te- 
nus de  pourvoir  k  leur  entretien  et  réparation  9  sur  la  masse  d« 
logement. 

jDans  les  villes,  où  il  n'y  aura  pas  de  casernes  disponibles9  les 
préfets  pourvoiront  ati  kgeœent  deadite^s  compagnies  9  soit  eu 
louant,  des  maisons  9  soit  en  logeant  les  soldats  ches  l'habiti^nt  9 
en  payant  pour  ledit  logement  les  sommes  Uxées  par  les  régie- 
mens  militaires. 

i5.  Le  munitîounaire  général  des  vivres  sera  teBtt9  lorsqu'il 
en  sera  requis  par  un  conseil  d'administration  9  de  fournir  9  au 
prix  fixé  par  le  gouvernement  9  la  quantité  de  pain  qui  lui 
sera  demandée  :  cette  fourniture  lui  sera  payée  de  trois  mois  en 
trois  mois  ,  par  les  ordres  et  les  soins  du  conseil  d'administration. 

Les  eutrepreoears  des  lits  militaires  semnt  de  même  tenus  de 

0)  Daas  l«s  compftgtiics  qui  ont  plan  de  troi9  ofïtôiérs,  le  conseil  sera 
cosfiposé  du  capitaine,  du  iieute^aut  et  du  plus  aucieu  sous- lieu  tenant; 
Dans  les  compagaies  de  cinquième  classe ,  il  le  sera  du  capitaine ,  du 
lieutenant  et  du  sergent  major  ;  et  du  lieutenant,  du  sergent  et  du  plut 
ancien  caporal  di»ns  ceUes  de  sixième  classe. 
Oaus  les  cotB pagines  de»  ciiiq  premières  cbisses,  lo  sergent-major  r?*m- 

*  ^lira  U»  fottotioos  dis  seirretaire  ;  dans  celles  d«  sisième  ce  «era  le  foar«- 
rier  ;  (iZirc.  du  3  thermidor  an  i3). 

(a)  Une  des  clefs  de  la  caisse  doit  rester  déposée  à  la  préfecture,  la  seconde 
est  remise  au  comTuaudanl  de  la  compaguie,  et  la  troisième  an  sous - 
officier  faisfint  fonctions  de quaftier-inaîlre  5  (  Cire, du  6  thermiilor  an  l'i  ). 

(3J  Voy.  les  tarifs.  Une  décision  du  ministre  directeur  de  l'administratioi;, 
porte  que  les  frais  de  bureaux  doivent  4trc  pris  sur  les  fonds  de  la 
masse  d'habilUini^nt ,  2  mai  x8o€. 


y 
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fournir  9  au  prix  fixe  par  le  gouvernement,  les  lits  qdî  leur  ée* 
,ront  demandes  par  les  conseils   d'administration  ^  ils   leur   seront 
payes  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

Les  membres  des  compagnies  de  la  réserve  seront  reçus  ^  et 
traites  dans  les  hôpitaux  dvils ,  sur  le  même  pied  et  de  la  mêaie 
manière  que  les  autres  citoyens;  les  administrateurs  des  hôpitaux 
ne  poun-ont  exiger  que  la  retenue  à  effectuer  sur  la  solde. 

16.  La  de'pense  des  compagnies  de  la,re'serve  est  une  de'pense 
départementale  et  communale  j  il  y  sera,  i»n  conséquence,  pourvu 
au  moyen  du  versement  du  vingtième  de  tous  les  revenus  des 
comtounes  du  département  en  biens-fonds ,  rentes  ou  octrois.  Ce 
versement  se  fera  ,  sur  les  ordres  du  pre'fet,  dans  la  caisse  du 
receveur  ge'néral  (1). 

Si  le  produit  du  vingtième  des  revenus  e^t  insuffisant  ,  la 
somme  nécessaire  pour  couvrir  la  dépense ,  sera  prise  sur  les  qna* 
tre  centimes  additionnels  imposés  par  le»  conseils  généraux  ,  en 
vel'tu  de  la  loi  du  1  ventôse  an  12. 

17.  La  retenue  dit  vingtième  sur  tous  les  biens  quelconques 
des  communes,  aura  lieu  à  dater  du   1.*^  germinal  an   i3. 

Les  département  paieront  en  Van  '\^  ^  un  centime  sur  les  qua-^ 
tre  centimes  quils  sont  autorisés  à  s^vnposer.  La  somme  en  pro- 
venant ,  ainsi  que  le  produit  du  vingtième  sur  les  revenus  de 
toute  nature  ,  perçus  à  dater  du  i.**"  germinal  an  i3,  seront 
emplojés  aux  dépenses  de  la  première  mise. 

18.  Les  préfets  exerceront  sor  les  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  des  compagnies  de  la  réseive  de  leurs  dépaitemens  res- 
pecflfs,  la  morne  autorité  et  les  mêmes  droits  que  les  colonels 
ont  sar  les  officiers  i»  sous-officiers  et  soldats  des  régimens  de  li- 
gne qu'ils  commandent. 

19.  Dans  le  villes  où  il  n'y  a  point  de  général  employé  ou 
de  commandant  d'armes,  ils  donnent  le  mot  d'ordi'e  au  capitaine 
qui  le  transmet  aux  gardes  et  patrouilles  fournies  par  la  compa- 
gnie ,  ils  règlent  son  service  et  lui  donnent  les  consigne^  géné- 
rales et  particulières, 

Dans  les  villes  où  il  y  a  un  général  commandant ,  ou  un  com- 
mandant d'armes,  établi  en  vertu  d^un  décret  de  Sa  Majesté, 
les  préfets  reçoivent,  chaque  jour  ,  cacheté  ,  le  mot  d'ordre  du- 
dit  commandant ,  et  le  font  donner ,  par  les  officiers  de  la  com- 
pagnie ,  aux  gardes  et  patrouilles  qu  elle  fournit.  Ils  continuent  k 
régler  le  service  desdites  compagnies^  mais  ils  doivent  ajouter 
aux  consignes  générales  et  particulières  qu'ils  ont  cru  devoir  don- 
ner ^  celles  qui  leur  sont  transmises  par  écrit ,  et  cachetées  pai^ 
lesdits  commandans  d'armes. 

20.    Si  le  général  employé,   ou  le  commandant  d'armes,   juge 
le  service  de  la  compagnie  de  la  réserve    nécessaire    à  la  sûreté 


(i)  Voy.  1^  n4tm,  \Sj^ 


Se  la  place  9  il  adresse -sa  demande  au  preïet^tqui  nW  pas  tenu 
d'y  adiicrcr  y  mais  qui  eu  read  immëdiatemeut  compte  au  minis- 
tre de  la  guerre* 

Duos  les  {^cea  ea  ëtat  de  méfçe  et  dans  les  villes  frohlières', 
les  préfets  sont  teaus  ,  pendant  ia  guerre  9  de  transmettre  9  sans 
délai  9  les  .ordi^es  des  commandans  militaires^  et  de  veiller  k  leur 
prompte  exécution. 

,  21.  Dans  tout  antre  cas  que  ceux  prévus  par  les  articles  cî* 
dessus  9  les  oÛiciers-*genéraux  9  supérieurs  on  antres  9  ne  pou n  ont  9 
sous  aucun  prétexte  9  à  moins  d'un  ordre  exprès  de  Sa  Majesté  9 
qui  aura  été  préalablement  communiqué  au  préfet  par  Tun  des 
ministres  9  s'immiscer  dans  le  service  9  discipline  9  police  9  admi-: 
Bistration9  exercice^  relatifs  aux  compagnies  de  la  réservie  9  à 
moins  d'en  être  requis*  par  le  préfet  lui-même. 

Si  les  of&ciers  de  la  réserve  9  dans  le  cours  de  leurs  fonctionsy 
reconnaissent  des  abus  à  réprimer  dans  les  compagnies  de  la  ré- 
serve 9  ils  en  donneront  avis  au  pi-éfet^  et  s'ils  le  jugent  con-^ 
venable  9  au  ministre  de  la  guerre  9  qui  seul  a  droit  de  donner 
des  ordres  aux  préfets  9  romme  exerçant  les  fonctions  de  chefs 
des  compagnies  de  la  rései-ve»  • 

22.  Le  colonel  de  la  gendarmerie  9  ^n  sa  qualité  d'inspecteur 9 
ne  pourra  non  plus  9  sous  aucun  prétexte  9  donner  aucun  ordre 
aux  compagnies  dont  il  aura  l'inspection  9  ni  les  faire  sortir  fies 
villes  où  elles  seiont  Sitationnées  9  pour  les  inspecter  9  ses  fonction» 
se  b^ijuant  à  arrêter  la  comptabilité  9  et  à  demander  au  conseil 
d'admiuistration  9  ainsi  qu'au  capitaine  y  tous  les  ronseignemens 
qu'il  ciroira  lui  être  utiles  pour  rendre  compte  au  ministre9  de 
linst]^pction9  administration  9  police9  discipline  9  tenue  et  service 
desdites  compagnies. 

L'inspecteur  sera  tenu  de  faire  donner  l'ordre  par  le  préfet  9 
toutes  les  fois  qu'il  jugera  convenable  9  on  de  faire  prendre  les 
armes  h  la  compagnie  pour  Finspecter  9  ou  d'assembler  le  con-' 
icil  dadininislralion  pour  exammer  sa  comptabilité. 

.  L'inspecteur  donnera  au  préfet  communication  de  ses  observa* 
tions  sur  la  comptabilité ,  administration  9  tenae9  discipline  9  .po- 
lice et  iustructioa  de  la  compagnie. 

28.  Les  minisires  adresseront  aux  préfets  les  ordres  qu'ils  vou- 
dront transmettre  aux  compagnies  de  la  réserve^  les  préfets  en 
assureront  l'exécution. 

Les  autorités  civiles  9  militaires  et  judiciaires*  adresseront  de 
même  aux  préfets  toutes  les  réquisitions  a  l'exécution  desquelles 
elles  jugcix)nt  que  la  compagnie  de  la  réserve  doit  concourir.  Les* 
préfets  pourront  9  sous  leur  responsabilité  9  refuser  l'ordre  d'exé- 
cuter lesdites  réquisitions;  ils  seront  tenus  de  faire  connaître  leurs 
motifs  aux  ministres  respectifs  de  l'autorité  requérante9  et  à  cette 
^ulorité  elle-même. 

Xous  les  ordres  qu^  les  préfets  auront  à   donner    ou  à    trans- 
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Biettre  à  la  coiiipa|i[Die  de  la  réserve  de  leur  dëpartement)  seront 
adresses  par  eux  iiu  coaimaDdaat  de  ladite  comuagnie. 

24*  Toutes  les  fois  que  9  pour  l'exécution  dune  rel^uintion 5 
les  membres  des  compagnies  de  la  réserve  aeroot  obligés  de  dé- 
coucher,  ils  recevront  le  supplément  de  traitement  accordé  aux 
troupes  de  ligne  en  marche  (1^. 

Ce  supplément  de  traitement  sera  payé  sur  les  fonds  du  mi- 
nistre de  la  guerre  9  toutes  l^s  fois  que  des  -membres  de  la  com- 
pagnie de  rései^e  seront  hors  de  leur  .  département  9  et  5  dans 
tpute  autre  circonstance  ^  sur  la  masse  d'étape  dn  coi'ps. 

a 5.  Les  préfets  j  lorsqu'ils  le  jugeront  utile  k  la  sûreté  publi- 
que 9  et  qu'ils  y  auront  été,  autorisés  parle  ministre  de  la  guerre^ 
pourront  ou  changer  la  résidence  des  <iétachemens  de  leurs  com- 
pagnies 9  ou  même  former  un  nouveau  détachement  tiré  de  la  portion 
delà  compagnie  stationnée  au  chef-lieu  :  tor.tes  lea  fois  que^  par  suite 
d'un  ordre  ei^près  de  âa  Majesté ,  d'un  ordre  du  préfet  ,  d'une 
iiéquisition  des  généraux  cémmand^ns^  ou  des  commandans  d'ar- 
mes 9  une  compagnie  ou  partie  d'une  compagnie  de  La  réset*%'e 
s^ra  employée  au  service  de  la  place 9  ou  fera  partie  d'une  force 
mobile  quelconque  9  elle  ^era  sous  les  ordres  des  commandans 
militaires  )  et  suivra  U  m^e  discipline  que  les  troupes  de  ligne. 
16.  Les  officiers  et  sous»officiers  des  compagnies  de  la  réserv  e 
prendront  rang  à  la  gauche  des  troupes  de  ligne  ^  à  égalité  de- 
rade  9  ils  seront  commandés  par  les  of&ciers  et  sous^Qfficiers  des-* 
i«:es  troupesc 

Lorsque  plusieurs  détachemens  des  compagnies  de  la  rései'Ve  se- 
ront réunis  9  ilst  prendront  rang  dans  l'ordre  des  numéros  de  leur 
compagnie. 

Le  commandement  sera  de'féré  au  plus  ancien  officier  00  sous- 
cier  du  grade  le  plus  élevé  9  'à  moins  qu'il  n'en  ait  été  autrement 
ordonné  par  l'afficier  de  la  gendarmerie  ou  de  ligne  9  corarman^ 
dant  la  force  réunie. 

27.  Les  compagnies  ou  portions  de  compagnie  de  la  réserve 
devant  entrer  en  activité  dès  le  i/'  vendémiaire  art  14^  les  pré- 
fets feront,  d'avance  tous  les  préparatifs  nécessaires  pour  que  les 
hommes  qui  les  composeront  9  soient  9  k -dater  du  i.**"  vendémiaire^ 
habillés,  nourris 9  logés  etc.  9  ainsi  qu'il  est  presrrit*  parr  le  pi*é- 
sent  décret.        ^ 

.  28.  Le  ministre  de  la  guerre  fera  fournir 9  au  compte  de  Tétat^ 
les  armes  luscessaires  aux  compagnies  de  la  réserve. 

Ces  armes  seront  entretenues  aux  dépens  <de  la  masse  générale 
de  la  compagnie  ;  elles  seront  renouv*;léeS  au  fur  et  à  mesure 
des  besoins  constatés  par  l'inspecteur  de  la  compagnie. 


(i)  En  observant  toutefois  que  ce  supplétneat  n'est  pas  du  pour  nu  mou. 
veinent  qui  n'exige  qu'uu  jour  de  xbaiche,  de  même  lorsque  la  troiip*^  soit 
de  8a  garnison  potir  y  rentrer  It;  ieudcumin  ;  voy-  l'art.  120  du  décret 
du  25  germinal  lin  i3  ,  chcp,   16  i>oL  IV, 
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LVquîpement  militaire  sera  founii  et  renoavelë  aax  dépens  de 
la  masse  générale  de  chaque  compagnie. 

39.  Lesmiaistrés  de  la  guerre^  de  i*admiiastralion  de  la  guerre  etc* 


>^ 


N-^  167. 

Décret   impérial  pojtant  fixation   du  montant   des 
masses  dans  les   compagnies  de  réserve. 

Du  25  Iheruiidor  an  i3. 

Art.  i.*',I>a  somme  cle  119  francs*»  fixe'e  pour  l'ensrmble 
des  masises  des  compagnies  de  la  réserve  ^  sera  re'partie  entrç  les 
différentes  masses  9  dans  la  proportion  suivante^  savoir; 

Mas^e  de  boulangerie ► ». . .  é .      5 1   fr. 

Masse  g'^'riérale ». 35  (i). 

Masse  de  logement 17. 

Masfie  d'étape. ^ .. .         6. 

Alasse  de  chauffao-e 10. 

Total. ., .      1 19. 

» 

•2.  Aucune  paitie  de  chacune  desdites  masses  ne  pourra  être 
d<^lournee  de  sa  destination  spéciale  quen  vertu  d  une  autorisa- 
lion  pn'alable  de  notre  ministre  de  la   guerre  Ç^). 

3.  Les  officiers  des  compagnies  de  la  réserve  n'aynnt  aucune 
in^ieraaité  à  prétendre  sur  le  fonds  des  masses  ^  que  dans  le  cns 
prévu  de  l'article  ^4  ^^  notre  df^cret  du  2/j  floréal  an  i3.  il  ne 
sera  fait  ^  pour  chacun  d'eux,  que  la  ma^se  d  étape  sur  le  pied 
de  6  francs  par  an. 

En  conséquence  ,  le  total  des  masses  des  compagnies  de  pre- 
mière classe  sera  réduit  de ^95  Ir.. 

Celui  des  compagnies  de  i.*  classe  ^  de. i56. 

Celui  des  compagnies  de  3,*  classe,  de 117. 

Celui  des  compagnies  de  4-*  classe  9  de 117. 

Celtii  des  compagnies  de  5.*  classe ,  de. ^8. 

Celui  des  compagnies  de  6*  classe 9  de.  •  « .- .         39. 


■a  iJi        itm^^-Êmm  I      «   I  M^— ^iM»—^^».— M— »»———.— —*i'  I   »i  I        I  ' 


(fj  La  masse  d'habiiltmeat  a  été  portée  à  46/  90.*  y^ar  liornme  et  par  an  ; 

(D^cis,  du  ministre  de  l'intér.  du   14  juillet    1808 
(2)  Voy.  le  décret  du  7  mars  i8o6,  ci-aprcs,  qui  abroge  rcs  dispositioiM. 

r^i.  Il   23, 


/ 
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N.^  i58. 

Décret  impérial  relatif  à  t emploi  du  vingtième  du 
revf^nu  des  communes  affecté  aux  dépenses  des 
compagnies  de  réserve. 

Du  f4  fructidor  an  i3. 

Art.  !.•'  JLje  produit  du  a*.*  de  tous  les  revenus  des  com- 
munes 9  &  compter  du  premier  prairial  dernier ,  et  du  centime 
à  payer  dans  Tan./! 4  pour  les  dépenses  de  la  première  mise  de» 
compagnies  de  réserve  9  resteront  dans  la  cai«se  des  receveurs  gé- 
néraux de  département)  à  la  disposition  du  préfet. 

2.  Les  préfets  prendront  toutes  les  mesures  relatives  à  l'habil- 
lement 9  et  à  toutes  les  parties  de  l'administration  des  compagnies 
de  réserve,  sans  pouvoir  néanmoins  dépasser  en  aucune  manière 
et  sous  aucun  prétexte  j  les  masses  fixées  par  le  décret  ^u  2 5 
thermidor  dernier  (1)* 


Décret  impérial  relatif  k  la  fixation  et  à  V emploi  des 
masses  des  compagnies  de  résers^e. 

Du  7  mars  i8o$« 

Art  !.•'  JL/es  préfets  feront  faire  la  fourniture  du  pain  aux 
cennpagnies  de  la  réserve ,  au  meilleur  compte  possible  5  mais  ils 
ne  poun-ont  outre-passer  le  prix  fi»é  par  le  traité  du  munition- 
naire  général  des  vivres. 

3.  Le  chauffage  sera  payé  à  ces  compagnies  sur  le  pied  ré^Ié 
par  le  tarif  annexé  à  l'instruction  donnée  par  le  ministre  direc- 
teur de  l'administration  de  la  gu^^re ,  le  12  fructidor  an  i3  , 
pour  le  chauffage  des  troupes  de  ligne  ^2). 

3,  Les  préfets  sont  autorisés  à  e'mployer  indistinctement  les  fonds 
provenant  des  différentes  masses  réglées  par  notre  décret  du  aS 
thermidor  an  i3,  même  de  celle  du  pain  d*  soupe  (3),  à  cou- 
vrir toute  la  dépense  ^  de  manière  que  quand  Tune  des  puasse» 
^  — ' — — ' 

(2)  Voy,  le  tarif  num,  Zf.  »         '  ta  ' 

(3)  Cette  masse ,  fixée  à  5  centimes  par  jour ,  et  payée  aux  sous-oMiciers 
et  soldats,  pendant  les  journées  de  présence  en  sti^tion  seulement ,c5t 
supprimée  et.  réunie  k  là  solde  pour  tous  les  corp»  de  la  W^ae  ;  y oy A  art. 
premier  du  <i<icr.  du  3o  déceml^.  1810,  première  section  du  chap.  i3  t^L  UA. 
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srrft  c^pnîs^e  ,  l'excédant  de  la  dépense  paisse  être  pris  sur  celles' 
qui  présenteront  un  reliquat* 

4*  En  cas  d'insuffisance  de  fonds  après  cette  opération ,  les  pré- 
fets en  rendront  compte  à  nos  ministres  de  ladministration  de'  la 
guerre  et  de  Tintérieur  9  qui  se  concerteront  pour  les  autoriser  ^ 
s'il  y  a  lieu  9   à  remplir  le  déficit  sur  les  centimes  additionnels^ 

5k  Nos  ministres  de  la  guerre  9  etc. 


N*«  160. 

Difféî'entes  décisions  relatifs  aux  militaires  faisant 
partie  îles  compagnies  de  réserve. 

Congés»  .Ljks  préfets  sont  autorisés  à  accorder  des  congés  li- 
mités 9  pour  le  temps  des  moissons  9  à  un  cinquième  jdes  mili- 
taires de  leurs  compagnies:  ils  ne  peuvent  sortir  du  département. 
Le  choix  doit  porter  de  préférence  sur  ceux  qui  ont  au  moins 
un  an  de  service,  et  qui  savent  l'exercice.  Il  doit  rester  des  an- 
ciens soldats  pour  instruire  les  conscrits  récemment  incorporés. 
Le  sergent-major  9  ou  le  fourrier  9  doit  rester  à  la  compagnie. 

Les  préfets  doivent  faire  connaître  l'époque  de  l'expiration  des 
congés  ;  et  les  hommes  seront  k  leur  retour  rappelés  de  la  solde 
de  semestrier  9  s'ils  rentrent  dans  le  délai  prescrit.  Cire,  du  1 1 
mai  1808. 

Désertion.  Les  peines  .prononcées  contre  les  conscrits  appelés  k 
Farmée  active  et  .contre  leurs  suppléans  lorsqu'ils  ne  se  présen- 
teht  pas  aux  appels  9  ou  qu'ils  désertent  après  s'être  ^présentés  9 
sont  applicables  aux  conscrits  ou  suppléans  destinés  à  entrer  dans 
les  compagnies  de  réserve. 

HfibiÛe^f^nt.  Les  hommes  qui  passent  des  compagnies  de  ré- 
serve 9  dans  les  corps  de  la  ligne  9  emportent  avec  eux  leur  ha- 
billement: à  leur  arrivée  au  corps  pour  lequel  ils  sont  destinés. 
Cet  habillement  est  renvoyé  aux  compagnies  et  les  frais  de  trans- 
ports sont  payés  par  l'administration  de  la  guerrer  Décision  de 
S.  M.  du  ']  février  i8ii. 

Taille.  La  taille  requise  9  pour  être  admis  dans  ces  compagnieS9 
est  la  même  que  celle  exigée  pour  l'infanterie.  Cire,  du  3  ùfier- 
midor  an   i3. 

Tambours.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  choisir  les  tambours  parmi 
les  conseils  de  la  réserve:  on  peut  les  prendre  à  tout  âgje;  mais 
s'ils  étaient  au-dessous  de  celui  de  la  conscription  9  lorsqu'ils  l'at- 
teindront ils  ne  seront  pas  dispensés  de  suivre  la  destination  qui 
pourra  leur  être  donnée  ,  comme  k  tous  ceux  de  leur  classe. 

On  pourra  consulter  l'instruction  très-étendue  et  très-détnllée 
qui  a  été  publiée  le  So  avril  1810  par  M.  le  directeur-génénd 
di'S  revues  sur  le  traitement  9  l'administration  et  la  comptabilité 
4es  compagnies  de  réserve.. 


I 
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CORPS    DIVERS. 

§.  3.*  Compagnies  cC ambulance» 


N.«    i6r. 

Déciet  impéiial  portant  création  de  dix  compagnies^ 

d'infirmiers  d'hôpitaux. 

Du  i3  avril,  1809.  ' 

Art.   1/'  JL  àèra  forme  dix  compagnies  d'infirmiers  dliÀpitaux. 

Ces  compagnies  seront  à  la  disposition  de  notre  ministre  di- 
recteur 9  qui  les  répartira  suivant  nos  ordres  et  les  besoins  du 
service. 

2.  Chaque  compagnie  sera  composée  ^  ainsi  qu'il  est  prescrit 
ci-après.  , 

Vn  centenier  commandant  la  compagnie  9  un  sous-centenier  , 
chargé  d«s  détail»  de  la  compagnie  9  un  sergent-major  faisant  fon- 
ctions d  adjudant  9  cinq  sergens  infirmiers-majors  de  première 
classe  9  un  caporal  fourrier  infirmier-major  de  première  classe  ^ 
dix  caporaux  infirmiers-majors  de  deuxième  classe9  quatre-vingt- 
seize  infirmiers  ordinaires  9  huit  ouvrier.s  et  cuisiniers  en  chefs  9 
deux  cors  de  chasse  9  total  cent  vingt-cinq  homgaes. 

3.  Les  huit  ouvriers  et  cuisiniers  c^efs  9  attachés  k  chaque 
compagnie  9  formeront  une  escouade  distincte  9  qui  sera  composée 
ainsi  qu'il  suit  :  1  maître  taillenr9  1  maître  cordonnier  9  1  maî- 
tre coutelier  9  1   ouvrier    en  bois  9  4   cuisiniers  en  cheL 

Cette  escouade  sera  sous  les  ordres  immédiats  d'un  des  sergens 
et  de  deux  caporaux.  Le  nombre  de  ces  ouvriers  et  cuisiniers  pourra 
varier  suivant  les  circonstances  et  d'après  les  ordres  que  donnera 
le  ministre-directeur  de  l'administration  de  la   guerre. 

4.  Parmi  les  infirmiers 9  un  certain  nombre  seront  désignés  sui- 
vant les  besoins  9  pour  être  aides  de  cuisine9  garçons  de  dépense  9 
de  pharmacie  ou  de  magasin  9  pour  être  portiers  ou  enfin  pour 
les  autres  services  spéciaux  qui  pourront  être    nécessaires» 

5.  Chaque  compagnie  sera  divisée  en  deux  pelotons  chaque 
peloton  en  deux  sections  9  et  chaque  section  en  deux  escouades, 
sous-centcnier  commandera  sous  les  ordres  du  centenier  le  second 
peloton.. 

Eu  cas  de  division  de  la  compagnie  sur  différens  points  le 
sergent-major  9  le  fourrier  et  un  des.  cors  de  chasse  resteront 
avec  le  centenier. 

6.  Le  centenier  et  le  sous-centenier  pourront  être  pris  9  le  pre-» 
mier  parmi  les  of&cicrs  de  l'armée  qui  9  quoique   ^yant    obtenu 
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4eur  retraite  ou  leur  reforme  9  seront  susceptibles  de  faire  le  ser- 
vice dont  il  s'agit  ;  le  deuxième  ^  parmi  les  employés  des  hôpi- 
taux ayant  ie  grade  d'économe  y  ou  au  moins  celui  d  employé  de 
première  classe. 

Le  sergèftt-major  9  les  cinq  sergens  et  les  dix  caporaux  pourront 
être  pris  ^  1.^  parmi  des  militaires  de  ces  différens  grades  qui, 
quoique  réformés  ou  en  retraite ,  seront  en  état  de  faire  ce  ser- 
vice ;  2.®  parmi  des  sous-employés  infirmiers-majors  et  ordinai- 
res des  hôpitaux  qui  auront  bien  servi. 

Les  infirmiers  ordinaires  seront  pris  9  1.^   parmi   les   conscrits 

2ui  ayant  été  admis  dans  les  corps  seraient  réformés  pour  des 
éfaïuts  de  conformation  ou  autres  infirmités  légères  qui  pour- 
raient les  empêcher  de  servir  dans  la  ligue 9  mais  leur  permet- 
tront de  servir  parmi  les  infirmiers  ;  2.°  parmi  les  militaires  ré- 
armés qui  paraitrqnt  propres  k  ce  service  ;  3.^  parmi  les  infir- 
miers actuels  et  sous-cmployés  du  service  des  hôpitaux  militaires 
qui  se  seront  fait  distinguer  par  leur  zèle  et  leur  dévouement 
aux  soldats  malades^  4*^  parmi  les  hommes  de  bonne  volonté , 
soit  anciens  militaires  9  soit  tous  autres  qui  justifieront  d'une  bonne 
conduite  9  ainsi  que  d'une  bonne  constitution. 

7*  Les  conscrits  qui  seront  placés  dans ,  les  compagnies  d'in- 
firmiers 9  en  exécution  du  numéro  i.^'  de  l'article  précédent  9 
«eront  tenus  êCj  servir  jusqu'au  moment  où  les  conscrits  de  leur 
tilasse  placés  dans  d'autres  corps  obtiendront  leurs  congés  absolus. 
Les  individus  qui  seront  placés  dans  leiditcs  compagnies  en 
exécution  des  autres  numéros  de  l»article  précité  9  ne  pourront 
les  quitter  qu'après  deux  ans  de  service  9  à  cet  effet  ils  contrac- 
teront l'engagement  d^y  servir,  deux  ans  au  moins. 

8.  Le  centenier  et  le  sous-centenier  seront  nommés  par  nous 
^ur  la  présentation  de  notre  ministre-directeur  de  l'administra- 
tion de  la  guerre. 

Les  sergens  ^  caporaux  et  autres  9  seront  nommés  par  le  ministre. 

9.  Les  intendants-généraux  des  armées  9  et  les  ordonnateurs  en 
chefs 9  répartiront  9  dans  les  divisions  de  l'armée  et  dans  les  hô- 
pitaux 9  les  compagnies  9  pelotons  9  sections  et  escouades  d'infir- 
miers :  elles  seront  à  la  disposition  des  directeurs  et  économes 
«l'hôpitaux  et  d'ambulance. 

10.  Les  sergens  ou  infirmiers  majors  de  première  classe  9  les  capo- 
raux ou  infirmiers  majors  de  deuxièm^^  tous  employés  ordinaires  9  dès 
qu'ils  seront  employés  au  service  actif  des  hôpitaux  ou  ambu- 
lance 9  obéiront  aux  différens  employés  de  l'hôpital  ou  de  Tarn- 
lance  9  d'après  la  même  subordination  et  la  même  discipline 
que  celles  établies  par  l'arrêté  du  ^4  thermidor  an  8,  sur  les 
hôpitaux  militaires  auquel  il  n'est  pas  dérogé  ^ous  ce  rapport  (1). 

Hors  des  ambulances   et  des  hôpitaux  9    ils   ne    reconnaîtront 

(i)  Voy.  les  articles  200  à  2i3  de  l'arrêté  du    24    thermidor  ait  B,    chap, 
t5  ,  yoL  IV. 
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d'autre  autorité  que  celle  de  leurs  chefs  et  des  commissaires  des 
guerres,  sous  la  police  spe'ciale  desquels  ils  se  trouveroat. 
'  1 1.  Le  conseil  d'admiuistration  de  chaque  compagnie  sera  com- 
pose' du  cenleuier  9  du  sous-centenier  et  du  sergeut^^major.  Ce 
conseil  aura  les  mêmes  attributions  que  celles  des  cdhseils  d'ad- 
ministration des  diÛierens  corps  de  l'armée. 

1 2.  Lorsque  les  compagnies  se  trouveront  réparties  dans  les  dif- 
férens  hôpitaux  ^  le  centenier  et  le  sous-centenier  poun*ont  être 
charges  de  remplir ,  dans  ces  établissemens  ,  les  fonctions  d'ins^ 
pecteur  ou  de  sui-veillant  du  service  9  sans  que  néanmoins  ces 
fonctions  éventuelles  leur  donnent  les  prérogatives  particulières 
autres  que  celles  de  rendre  compte  aux  commissaires  ordonna* 
leurs  et  ordinaires  des  guerres  ,  des  observations  qu'ils  auront  été 
dans  le  cas  de  faire  relativement  au  service. 

i3.  Ce  centenier  et  le  sous-centenier  devront  s'occuper  spécia- 
lement de  tout  ce  qui  concerne  la  comptabilité  tant  en  appoia- 
temens  qu'en  vivres  et  équipement^  ils  feront  souvent  des  revues 
de  rigueur  pour  l'entretien  de  1  habillement;  ils  veilleront  k  ce 
que  les ''feuilles  d'app»!  soient  régulièrement  établies. 

Ils  feront  souvent  des  visites  dans  les  bèpilaux^  et  s'assureront 
auprès  des  directeurs  et  des  malades  9  si  les  infirmiers  se  com- 
portent bien. 

Ils  se  transporteront  9  les  jours  d'affaires  9  sur  le  champ  de  ba- 
taille 9  et  se  tiendront  derrière  les  rangs  avec  les  infirmiers  des- 
tinés k  enlever  les  blessés. 

1 4.  Lorsque  les  malades  «u  les  effets  d'hôpitaux  seront  en  mar- 
che 9  ils  devront  être  escortés  par  un  détachement  suffisant  d'in- 
firmiers qui  monteiont  la  garde  9  et  surveilleront  les  convois  nuit 
et  jour. 

i5.  La  solde  des    compagnies  d'infirmiers   sera   payée   conCor* 
^  mément  aux  fixations  portées  dans  le  tableau  annexé  au   présent 
déoet  (1).  ' 

Le  paiement  s'en  fera  sur  les  fonds  de  la  solde  des  troupes. 

16.  Notre  ministre  directeur  de  l'administration  de  la  guern^ 
pourvoira  à  l'habillement  des  compagnies  d'infirmiers |  il  réglera 
les  différentes  masses  à  l'instar  de  celles  de  l'infanterie  dé  l'armée. 

Les  vivres  seront  fournis  sur  le  même  pied  9  toutes  les  fois  que 
les  infirmiers  seront  hors  des  hôpitaux. 

17.  Les  compagnies  d*infir/niers  seront  assimilées  9  pour  le  trai- 
tement de  réforme  et  la  solde  de  retraite  à  ^infanterie  ;  en  con- 
séquence 9  la  mise  en  subsistance  dans  les  hôpitaux  sédentaires  ^ 
autorisée  par  le  règlement  du  18  septembre  1806  (2}  faisant 
suite  au  décret  du  1  e  avril  même  année  sur  les  hôpitaux  9  n'aura 
plus  lieu  pour  les  hommes  faisant  partie  des  compagnies  d'infirmiers. 

18.  Ces  compagnies  seront  habillées  9  armées  et  équipées  d'une 
— - —  

(ï)   Voy.  la  tarif  num,  23. 
^(a)  Chiap,  i5  faj.  IV, 


\ 
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manière  uaiforme  9  ensorte  'quelles  soient  facilement  distinguées 
des  autres  corpé^  et  qu'elles  puissent  9  au  besoin  9  faire  le  srivice 
militaire  dans  les  convois  et  évacuations  de  malades  ou  même 
au  besoin  9  dans  les  places. 

L'uniforme  sera  habit  brun-rouge  9  avec  collet  ;  paremens  et 
revers  rouges  9  chapeau  h  trois  cornes. 

Les  grades  seront  distingues  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  ceutenier  9  par  un  galon  d'argent  sur  les  poches  9  un  sur 
le  collet  9  et  un  sur  les  paremens. 

Le  sou»-cenlenier9  par  un  galon  d  argent  sur  le  collet  et  paremens. 

Le  sergent-major,  par  deux  galons  d  argent  aux  paremens» 

Le  sergent-fourrier 9  par  un  galon  dargent  aux  paremens. 

Les/ caporaux  9  par  un  galon  d'argent  en  chevron  sur  le  bras 
gauche. 

L'armement  sera  fourni  aux  sergens  9  caporaux-infirmiers  9  ma- 
jors et  infirmiers  ordinaires  9  d'après  les  ordres  de  notre  ministre- 
de  la  guerre. 

Notre  ministre  directeur  de  l'administration  de  la  guerre  d(f- 
•ermiiiera  lespèce  d'instruction  à  donner  à  ces  compagnies. 


CORPS    DIVERS. 
5*  4**   Compagnies  de  pionniers 

N.<>   162. 

Décret  impérial,  portant  que  les  conscrits  qui  se 
sont  mutilés  pour  se  soustraire  au  service,  se- 
l'ont  formés  en  compagnies  de  pionniers. 

Du  12   mars    1806. 

L 

la  guerre9  en  exécution  de  l'article  35  du  décret  impérial  du  8 
fructidor  an   i3  seront  réunis  en  compagnies  de  pionniers  (i). 

1,  Chaque  compagnie    sera  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

Un  capitaine  9  un  lieutenant  9  un  sous-lieutenant9  un  sorgent- 
major  faisant  fonctions  de  quartier-maître  j  quatre  serge  us  9  un 
fourrier  9  huit  caporaux^  deux  tambours 9  cent  quatre-vingl-douze 
pionniers.  Total  deux*cent-onzé  officiers9  sous-officiers  et  pionniers. 

3.  L'habillement    de  ce  corps    consistera    en  uu  pantalon  9    un 
gilet  9  une  veste  croisée  coupée  en  rond  9  une  capote  et   des  de- 


Art.   1.^''   JLjes  conscrits  mis  à  la  disposition  du  ministre  de 

Kécution  de  l'article  35  du  décret  impérial  du 


(i)  Il  ea  sera  de    méoits    de  Ceux  qui,    après  lenr    arrivée  au   corps,  au- 
ront feiot ,  pour  se  faire  réformer,  une    infirmité    oq    une  maladie,    ou 
Sui  auront  montré  une    yolojaté  ferme  de  ne    pas  bien   servir  ;  (  art*  5 
u  mim*  i(  \, 
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mi-guêtres.  Le  pantalon,  le  gilet  et  la  veste  seiotit  en  tricot,  la 
capote  sera  de  drap  gris-de-fer ,  doublure   de  même  couleur  Y  i): 
/  les  boutons  de  tou»  les  vêtemens  seront  de  même  étoffe  (a)/ 

4-  Ces  compagnies  jouiront  de  la  solde  ,  traiteiheut ,.  âp^iaté^ 
ment  et  masses  accordées  à  l'infanterie  (3). 

5/  Le  conseil  d  administration  de  chaque  compagnie  sera  com- 
pose du  capitaine,  du  lieutenam  ,  du  sous-lieutenant  et   du  ser- 
gent-major ,    qui  ,   comme   faisant   fonctions  de  quàrtier-maîtce  » 
•remplira  celles  de  secrétaire  du  conseil. 

b.  L(is  officiers  de  ces  compagnies  seront  choisis  ^  sur  la  pro- 
position de  notre  ministre  de  la  guerre  ,  pavmi  les  officiers  re'- 
forme's^  les  sous-officiers  pourront^ussi  être  pris  parimi  ccax  qui 
ont  quitté  le  seirice  et  uni  voudraient  reprendre  de  l'activité  9 
ils  seront,  aii  besoin,  détachés  du  coips  de  la  ligne. 

7.  Les  compagiii  'S  seront  soumises  à  une  discipline  particolière 
(4^ ,  elles  seront  exclusive d|ent.  destinées  k  être  employées  aux 
travaux  des  forts  et  places  cie  guerre ,  et  aux  travaux  publics  (5)* 

(1)  Les  officiers  porteront  Vhabit  long,  drap  gris-de-fer  ,  conforme  à  celui 
do  train  )  peck^s  en  long,  boutons  blancs,  épauiettes  *  en  aident;  les 
sous-ofîiciers  auront  l«  même  uaif^nrjn«  que  les  pioaaiers  ,  les  marques 
distinctives  de  leur  grade  e.u  blanc.  ^ 

Los  ofîicicrs  sont  aimèi>  d'uue  épée  conforme  à  celle  de  l'infanterie  ; 
les  sous  officiers  d'un  fusil  et  d'uu  sabre-briquet,  conformes  à  ceux  de 
riufauteri?  ;  les  tambours  auront  un  sabre/  lès  pionniers  seront  sans- 
armes. 

(2)  D'après  u-ne  décision  postérieure,  les  boutons  doivent  être  de  métal 
bianc 

(3)  Voy  les  tarifs, 

(4)  Ensuite  d'une  décîsioo  m.inistcriell'e ,  ees  compagnies  sont  assimilées 
aux  dépôts  coloniaux  pour    les  punitions  à  infliger    aux  soiis-oâici«rs  et 

{pionniers  ;  on    doit  ea  conséquence    leur    appliquer  les  dispositions  de 
'arrêté  du   iS  germinal  an   12 ,  relatif  ai|    mode  d'administration  de  la 
police  et  de  la  [ustice  militaire  dans  ces  dépôts. 

Voici  l«s  dispositions  de  Tarrété  dont  il  est  question. 

Dans  les  dépôts  colojKaux  qui  sont  en  France,  la  police  et  la  justice 
militaire  seront  administrées  de  la  manière  suivante;  art,   i.'' 

Pour  les  fautes  ,  les  sous-olficiers  et  soldats  de  ces  corps  seront  con» 
diiimnés  aux  mêmes  punitions  de  discipline  que  le  reste  des  troupes; 
mais  la  durée  en  sera  toujours  augmentée ,  sans  cependant  qu'elle  puisse 
excéder  le  double  de  celle  prescrite  par  les  iois  et  réglemens  militaires; 
art.  2.  '  \ 

Lorsqu'un  individu  faisant  partie  dé  ces  dépôts  sera  souvent  retombé 
dans  des  ^u tes  de  même  genre  ,  développera  nu  caractère  soutenu  d'in- 
subordiuâtiou ,  ou  bien  lorsque  le  ministre  de  la  guerre  aura  soumis 
l'un  desdits  individus  à  une  surveillance  plus  particulière,  cet  iudi- 
viclu  pourra  être  condamné  à  des  punitions  plus  graves,  telles  que  les 
fers  aux  pieds  et  aux  mains  ,  Its  piquet  en  outre  ae  ce  genre  ^  mais  les- 
dites  punitions  ne  pourront  «tre  prononcées  que  par  «tn  conseil  de  fU*- 
cipline  présidé  par  le  chef  du  dépôt  et  composé  de  deux  oiliciers  les  plus 
anciens  du  grade  le  plus  élevé  ;  un  capitaine  fera  les  fonctions  de  rap- 
porteur près  dudit  conseil,  mais  il  n'aura  pus  de  voix  délibcrative. 

11  sera  tenu  registre  des  délibérations  de  ce  conseil,  U  registre  sera  si- 
gné ,    chaque  séance ,  par  les  délibérants  ;  art,  3. 
(5)  Lorsque  les  troupes  auuc  ^ainison  quelconque  ,  seront  assembléea ,  les 
compagnies  de  piouniers  auront  le  derniei^  raug. 
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CHAPITRE  SIXIEME. 


PRISONNIERS  DE  GUERRE. 


(^Tfota,  )  Vu  le  pende  matières  que  renferme  ce  chapitre,  on  a  pensé  qtiHI 
était  inutile  de  le  subdiviser ,  et  l'on  s'est  borné  a    placer  par  ordre  de 
'  dates  les  régiemeus  relatifs  anx^risonniers  de  guerre    français  et  étran- 
gers. ....  * 
.  Les  objets  de  comptabilité  et  d'administration  qui ,   dans  les  corps  de 
la  ligne  sont    confiés    aux    inspecteurs    et^  sous-inspecteurs  aux    revues  , 
le  sont  également  dans  les   dé^fOts  de    prisonniers  de    guerre    étrangers  ; 
yoy.  pour  le  mode  de  paiement  de  leuc  solde  ea  rowte Le  thé^.  \S*vol,  IV* 
▼oy.  pour  le  traitement  des  miU^ices  français  faits  priM»uuiers  par  l'en- 
nemi le  nnm   172. 

Voy.  pour    le  jugement  des  prisonniers  Et    gaêrre  étrangers ,   les    pre- 
mière et  deuxième  sections  du  chap.  7. 

■  ■  •        •  » 

Décret  relatif  aux  prisonrders  de  guerre. 

Du  4  mai  1792. 

Art.  i.^**  Ijes  prisonniers  de  guerre  sont  sous  la  sauve-garde 
de  la  natioa  et  la  protection  spéciale  de  la  loi. 

2.  Toute  rigueur ,  violence  ou  insulte  commises  envers  un  prî-; 
sonnierde  guerre^  seront  punies  comme  si  ces  excèj»  avaient  été 
commis  contre  un  citoyen  Français. 

3.  Les  prisonniers  ai  guerre  seront  transportés  sur  les  derrières 
des  armeeâ  y.  dans  les  dépots  qui  seront  designés. 

4*  1^^  seront  ensuite  répartis  dans  lintérieur  à  la  distance  d(( 
vingt  lieues  au  moins  des  frontières^  et  placés  dans  les  chets-Ueux 
de  districts  et  les  yilles  fermées  (1). 

(i)  Les  autres  dispositions  de  ce  décret  relatives  au  traitement  et  aux  obli- 
gations des  prisonniers  se  trouvant  abrogées»,  ou  rappelles  dans  les  ré- 
giemeus qui  ont  été  rendus  postérieurement ,  ou  a  cru  pouvoir  se  dis- 
penser de  les   rapporter  ici. 
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N.o  164. 

-Décret  qui  établit  un  mode  uniforme  pour  l'échange 

des  prisonniers  de  guerre. 

Du  25  mai  1793* 

(No/a,  )  Les  articles  i  ,  2,  3  ,  5  »  S  ,  9  ,  10  ,  11  ,  12  ,  t3  14 ,  i5  ,  16  ,  18, 
19  ,  20  ,  21  ,  22  ^  23 ,  24  s  25  ,  27  et  28  étant  abrogés  ou  ne  reuferiuaat 
que  des  mesures  de  circons Lances  ,  ou  a  cm  pouvoir  se  dispenser  de  les 
placer  ici.  , 

Art*  4*  -L^  ^^  ëmigrë ,  nul  déserteur  à  rennemi  eu  temps  de 
jçuerrej^ne  pourra  être  ëcîangé. 

6.  Aucun  e'change  ue  sera  fait  que  d'après  un  ëtat  nominatif, 
contenant  les  noms  et  gr^es  des  prisonniers  échanges. 

7.  Ne  seront  réputés  prisonniers  de  guerre  tous  les  individus 
attachés  simplement  au  service  des  armées  9  et  c|ui  ne  sont  pas 
du  nombre  des  combattans;  ainsi  la  restitution  en  sera  faite  aussi- 
tôt qu'ils  seront  réclamés  et  sufEsammeut  reconnus)  bien  entendu 
que  cette  disposition  sera  réciproque  e;itr^  les  Uatioos  belligé- 
rantes. -N 

17.  Aucun  prisonnier  fait  sur  l'ennemi  ne  pourra  être  forcé  k 
servir  9  et  les  généi^ux  en  chef  exigeront  la  même  réciprocité 
des  généraux  des  armées  ennemies. 

26.  Les  prisonniers  ennemis  qui  seront  malades  ou  blessés ,  se^ 
ront  traités  dans  le^  hôpitaux  militaires  9  soit  ambulans,' soit  sé^ 
dentaires 9  avec  le  même  soin  que  les  soldats  français;  et  alor^ 
leurs  appointemens  et  solde  seront  sujets  aux  marnes  retenues  qu 
s^ exercent  en  pareil  cas  sur  les  officiers  et  soldats  de  Ve'tat  i 
bien  entendu  que  cette  disposition  dictée  par  là  justice  et  l'hu- 
manité 9  sera  réciproquement  observée  pat  rennemi  envers  les 
Français  prisonniers* 


Décret  portant  quil  sera  nommé  par  le  ministre  de 
la  guerre,  des  interprêtes  auprès  de  chaqua  dépôt 
de  prisonniers  de  guerre. 


Dn  8  brumaire  an  2. 


XJâ  convention  nationale  9  après   avoir   entendu   son    comité  de 
la  guerre  ,  décrète  qu'il  sera  nommé  par  le  miaistie  de  la  guerre» 
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€t  ea  tel  nombre  qu'il  ju^^era  couveaable  9  des  iaterprè^s  au* 
près  de  chaque  dépôt  de  prisonniers  de  gu(>rre.  11  les  .ndemui* 
sera  sur  les  fonds  extraordinaires  aiis  à  sa  disposition    (1^ 


N.^  166.  ^ 

.   Arrêté  relatif  au  traitement  des  prisonniers 

de  guerre  étrangers^ 

Da  i3  iloréâl  âa  7. 

Art.  l.**  J^ES  prisonniers  de  guerre  «étrangers  df^tenns  en 
France  9  recevront 9  sous-officiers  et  soldats^  chacun  selon  leur 
grade  9  indépendamment  de  la  ratioa  de  pain^  moitié  de  la  solde 
accordée*  aux  sous-officlers  et  soldats  eo  activité  dans  les  troupes 
de  l'état  j  et  déterminée  par  la  loi  du  a3  .floréal  an  5  (4^. 

2.  Us  seront  9  pour  le  casernement  9  traités  cooMiie  les  troupes 
de  l'état  (3). 

3.  Les  officiers  de  tou»  grades  9  depuis  et  y  compris  le  sons- 
lieutenant,  ne  recevront  que-  le  traitement  de  réforme  accordé 
aux  officiers  français  du  même  grade  non  eoiplojrés;  ils  n'auront 
droit  à  aucune  autre  indemnité  (4}* 

Il  sera  donné  communication  du  présent  arrêté  ^  la  commis- 
sion impériale  pour  l'échange  des  prisonniers. 

Le  ministre  de  la   guerre  est    chargé  de  réclamer  près  d'elle  9 
en  lui  envoyant  copie  dé  la  solde  de  réforme'  9  pareil  traitement 
pour  les  militaires  français  au  pouvoir  de  l'Autriche. 
- — —  ■ —         ■  -■  -  —  ■    --  _  ■ ii^_^_^___iii^ 

(i)  Voy.  ci-après  l'art.  i5  du  règlement  du    8  octobre  180$  ,  nuin.  169. 

(zj  La  solde  des  prisonniers  de  guerre  n'est  considérée  que  comme  un  se- 
cours ttlimentaire  et  journalier  ;  sous  ce  rapport  elle  est  insaisissable. 
Lettre  du  28  mai  1808  G. 

(3)  Voy.  pour  Ut  fouraitures  qui  doivent  leur  «tre  fiite»,  les  aitides  3^ 
et  41  du  traité  Laurent,  lo.'"^  sect.  du  chap*  i4* 

(0  Voy.  le  tart'f  num.  33.  • 
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N.**  167. 

Circulaire  du  ministre  de   la  guerre ,  relative  aux 
militaires  français ,  faits,  prisonniers  de  guerre* 

Pfiris ,  le  2^  fructidur  an  9. 

Art.  !.•■'  JLjes  demandes  multipliées  <£ai  me  parviennent, 
citoyens  9  tendantes  à  connaître  le  sort  des  militaires  tombés  au 
pouvoir  de  l'ennemi  9  me  font  de  plu»  en-  plus  sentir  la  nëcessité 
dune  mesure  générale  qui  me  mette  à  portée  de  «procurer  aux 
familles  Iês  reoseignemens  dont  chaque  jour  elles  anuodcent  avoir 
le   plus  pressajnt  besoin. 

Pour  obtenir  ce  résîultat^  vous  voudrez  bien  faire  établir  ua 
,  relevé  exact  de  tous  les  prisonniers  faits  par  l'enoemi,  année  par 
annéç  (i)»     ,      ,       . 

Voi|s  .recevr«i&  ensuke  9  la  déclaration  de  ceux  actuellement 
existants  au  corps  ^  à  l'égard  des  soldats  et  'sous-oiB.ciers  non 
rentrés,  en  captivité  avec  eux,  et  de.  la  mort  desquels  ils  pour- 
raient avoir  connaissance:  chacun  de  ces  militaires  sera  eu  con* 
séquence  apostille  9  fait  1  prisonnier  de  guerre  le  et  mort 

.  chez  l'ennemi  le  (2)* 

Vous.feL^e?;  former  ensuitev,  sur  les  feuilles  destinées  aux  mu- 
tations, un  état  de  ces  individus  par  ordre  alphabétique,  et  vous 
aurez  attention  d'j  rappeler  avec  exactitude  les  aviméri}s  sous  les- 
quels ils  sont  inscrits,  au  registre  matricule*  Ce  tableau  signé 
par  tous  les  membres  du  conseil  9  et  visé  par  le  sous  -  inspecteur 
aux  revues  ayant  la  police  de  votre  corps  devra  m'ètre  adressé 
dans  le  plus  court  délai. 


■kWMpMi 


fi)  Le  ministre  de  la  guerre  par  une 'circulaire  du  20  messidor  an  12,  rc- 
commnnde  aux  corps  de  lui  faire  fWMrveuir  exactement  l'état  des  militai- 
res, qu^  viendraient  à  être  faits  prisonniers.  Voy.  aussi»  à  c«t  égard  l'art. 

^     58  du  num.  ib'^, 

(%)  Voy.  à  ce  sujet  les  dernitîrs  articles  de  Tinstructioa  dn  i5  novembre 
1805  première  section  du  chap,  11. 


/ 
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N.»  168. 

Règlement   sur  la  police    et  l'administration 
4es  dépôts  de  prisonniers  de  guérie  étrangers. 

Da  10  thermidor  an  ir. 

(  Nota.  )  Depuis  que  ce  règlement  a  été  publié  ,  les  rerues  et  l'ailraiDis- 
tratiuu  des  prisonniers  de  guorre  étrangers  ayant  été  placées  sous  la 
surveillance  des  inspecteurs  aux  revues  ;  et  tout  ce  qui  concerne  U  pre> 
mière  partie ,  ai  un  que  U  comptabilité  ,  de  U  plus- part  de»  fournitures 
q«n  sont  imites  a  ces  mènoiiM  prisonoier.'i ,  se  trouvant  rfglé  par  Ut  dé«- 
cret  impérial  du  26  germin«l  aa  f3,*  urte  grande  partie  des  dispo!»iti(»nt 

3u'il  contient  sont  devenues  inutiles:    on    se    contenteia    paicon^équent 
e  rapporter  celles  qui  sont  encore  essentielles  è  conitaitre. 

ÀKT.  19.  -Lis S  prisonni^s  de  guerre  qui  seront  comme  tra* 
▼ailleurs  employés  k  demeure  c}iez  des  particuliers^  teroat  coin- 
pris  dans  les  revues  pour  la   solde  seulement  (1}. 

20.  Ceux  ({ui  travailleront  sans  être  k  demeure  chez  des  par* 
ticuliersy  soit  qu'ils  s'occupent  au  dépôt  9  soit  qu'Us  viennent  seu- 
lement y  coucher  9  seront  employés  dans  les  revues  pour  la  solde 
et  pour  le  pain. 

21.  Les  ^mmes  et  enfans  des  prisonniers  de  guerre  ne  seront 
compris  dans  les  revues  que  pour  la  ration  de  pain  journalière 
qui  doit  leur  être  fournie  (2).     ' 

21.  Il  sera  fait  dans  les  revues  un  chapitre  particulier  pour 
chacune  des  trois  classes  d'individus  mentionnées  aux  articles  19,  1 

ao  et  ai   (1). 

23.  Les  marins  étrangers  prisonniers  de  guerre  seront  tu  compte 
du  département  de  la  guerre  9  à  partir  du  jour  où  ils  auront  été  ' 

remis  aux  agcns  de  ce  département  par  les  commissaires  de  la 
marine  y  au  moyen  de  quoi  ils  seront  compris  ^  par  assimilation 
de  grades  9  dans  les  revues  des  autres  prisonniers  de  guerre  qui 
appartiendront  à  la  même  puissance. 

24*  Les  prisonniers  de  guerre  aux  hôpitaux  seront  employés 
dans  les  revues  de  leur  dépôt  pour  mémoire  seulement^  et  \ 
leur  retour  9  ils  y  seront  rappelés  de  la  partie  de  solde  excé* 
dant  la  retenue  d'hôpital  pour  le  temps  qu'ils  auront  passé  à 
cet  établissement  (3). 

25.  Les  cominandans  de  dépôt  9  non  plus  que  les  sous-oillciers 
français  employés  sous  leurs    ordres  ,  ne   pourront  9  dans   aucua 


(i)  Ces  dispositions  Sont  modifiées;  voy.  la  Vote  de  Tart.  po  du  num,  1^9. 
(2^  Ils  ont  également  drdit  A  la  fonrmiture  du  yinaigre.  Carr.  da  27  juillet 

i8fi.  A    ' 
(3)  Voy.  le  iari/  num*  33. 


-< 
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cas  5  être  compris  aux  revues  des  prisonniers  de  guerre.  Ces  re*« 
vues  ne'aDmoiiis  If-rput  meçtion  ^au  titre,  des  noms  9  prénoms  ^ 
grades  et  corps  desdits  commandons. 

3(>.  Tous  les  prisonniers  travailleurs,  sans  distinction  ,  seront 
prive's  de  la  jouissance  de  leur  solde  ^  laquelle  sera  retenue  par 
le  commandant  du  dépôt.  Il  en  sera  forme'  une  masse  affecte'e  à 
l'achat  des  effets  de  petit  ëquiperaént  dont  les  prisonniers*  non 
occupp's  pourraient  avoir  besoin.  Cette  masse  sera  administrée  par 
ledit  commandant,  sous  la  surveillance  du  commissaire  des  guerres: 
les  femmes  et  enfans  n'y  auront  aucun  droit  (1). 

37.  Les  sous-oiïiciers  et  soldats ,  les  non  combattans,  prison- 
niers de  guerre  étrangers  9  ainsi  que  leurs  femmes  et  enfans  , 
recevront  chacun  une  ration  de  pain  par  jour.  Les  officiers  et 
les  travailleurs  à  demeure  chez  l'habitant,  n'ont  aucun  droit 
à  cette  fourniture. 

44*  I^s  prisonniers  de  guerre  en  route  seront,  autant  que  pos- 
sible 9  loges  dans  un  même  local ,  qui  sera  fourni  par  Jes  soin» 
des  municipalités.  La  paille  de  couchage  et  le  chauffage  dont  ils 
auront  besoin  dans  cette  position ,  seront  &  la  charge  des  com- 
munes; les  maires  en  assureront  la  fourniture. 

45.  Les  fournitures  de  vivres  et  convois  aux  prisonniers  de 
guerre  en  route  ,  seront  faites  et  constatées ,  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit pour  les  troupes  françaises,  par  les  r^lemens. 

Les  mandats  de  fourniture  indiqueront  expressément  les  noms, 
grades  et  corps  des  conducteurs  ,  lesquels  signeront  les  récépissés 
sous  leur  responsabilité  personnelle. 

Les  vivres  seront  au  compte  *de8  étapes  depuis  et  y  compris  le. 
jour  du  départ  jusqu'au  jour  exclu  de  l'arrivée. 

48.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  prisonniers  de  guerre, 
lorsqu'ils  voyageront  en  détachement,  recevront  pour  chaque  jour 
de  marche  ,  depuis  et  y  compris  celui  du  départ  jusqu'à  celui 
de  l'arrivée  à  leur  destination  exclusivement,  la  moitié- du  sw^- 
plément  d^ étape  fixé  pour  les  grades  correspondans  dé  l'armée 
ira>içaise.  Les  .non  combattans,  les  femmes  et  enfans,  seront  trai-* 
tés  comme  soldats  <^2). 

5o.  Les  prisonniers  de  guerre  étrangers ,  ainsi  que  leurs  fem- 
mes et  enfans,  recevront  en  route,  lorsqu'ils  voyageront  isolé- 
ment, l'inHemnité  de  marche  accordée  dans  cette  position  aux 
troupes  de  l'armée  française;  au  moyen  de  quoi  ils  ne  ^pourront 
prétendre  à  la  solde  ,  et  ne  seront  point  employés  dans  les  re- 
vues pour  tout  le  temps  pendant  lequel  ils  auront  ainsi  voyagé. 
5i.  Dans  le  cas  oii  les  prisonniers  de  guerre  étrangers  seraient 
campés  ou  baraqués,  il  leur  sera  fourni  des  effets  de  campement    u. 


Çt")  Voy.  à  ca  sujet  le  titre  5  cfu  règlement  du  8  octobre  i8o6,  mira.  169» 
(2)  Ces  dispositious    sont    ciiungée*  par  le    reniement    du  8  octobre    1806; 
vo^.  l'art.  7  du  num.  169. 


Aomme  aui  troupes  françaises  ^  sur  rccc^pîsscs  des  officiers  charg<^t 
de  leurs  détails  et  sous  leur  re^^ponsabilité. 

Des  procès- verbaux  serout  rédiges  par  les  commissaires  des 
gaerï«s  ,  oMitradictoiremeot  avec  les  oiillciers  charges  des  d(?taih 
de«  prisonniers 9  pour  constater  la  valeur  de  ces  fournitures  k 
l'e'poque  où  elles  auront  été  faites  et  k  IVpoque  où  elles  seront 
reùdues.  Utie  expédition  de  chacun  de  ces  actes  sera  de  suite 
envoyée  au  dii^ecteur  ministre  9  l>ureau  de  rhabillemenl)  par  l'in- 
termédiaire des  commissaires-ordonnateurs. 

52.  Lorsque  les  prisonniers  de  guerre  seront  rr^unîs  dans  des 
casernes  9  il  leur  sera  fourni  des  couvertures  de  campement  9  k 
raison  d'une  par  deux  hommes  9  ainsi  que  des  paillasses,  dans  la 
même  proportion,  s'il  y  en  a  de  disponibles  appartenant  à  l'état  (1). 

A  défaut  de  paillasses  appartenant  à  Tétat,  il  leur  sera  dis- 
U'ibué  de  la  paille  de  couchage  (i). 

53^  Les  couvertures  et  paillasses  seront  fournies  d'après  les  or- 
dres du  commissaire  des  guerres9  sur  les  récépissés  du  comman- 
dant du  dép6t  9  qui  en  sera  re^nsable. 

"Des  procès-verbaux  seront  rédigés  pour  en  eonstsflir  la  valeur 
k  l^entrée  et  à  la  sortie  9  et  envoyés  comme  il  est  dît  h  l'article  5 1 . 

54'  La  paille  des  paillasses  sera  fournie  et  renouvelée  tous  les 
quatre  mois  9  par  l'entrepreneur  des  fourrages  9  à  raison  do  quinze 
kilogrammes  par  paillasse  9  sur  i^cépiss^  du  commandant  du  dé- 
pôt, et  ensuite  d'ordres  du  commissaire  des  guerres. 

55.  La  paille  de  couchage  aux  prisonniers  de  guerre  campés 
ou  baraqués9  ainsi  qne  dans  les  casernes,  h  défaut  de  paillasses, 
sera  fournie  à  raison  d'une  botte  de  cinq  kilogrammes  par  cha- 
que individu  9  sans  distinction  9  tous  les  quinze  jours  9  ou  à  cha- 
que renouvellement  de  camp.  La  fourniture  s'en  fera  sur  des 
bons  conformes  au  modèle  ci-après  n.*  69  signés  par  Içs  chargés 
des  détails  desdits  prisonniers,  ensuite  d'un  état  d'effectif  à  l'éjpo- 
que  de  chaque  distribution,  qui  sera  remis  au  préposé  des  four- 
rages par  le  commissaire  des  guerres. 

Si  néanmoins  la  salubrité  exigeait  que. le  terme  de  quinze  jours, 
prescrit  pour  le  renouvellement  de  la  paille  de  couchage,  fût 
rapproché9  celte  circonstance  serait  constatée  par  procès-verbal  du 
commissaire  des  guerres,  qui  devrait  être  joint  à  l'appui  des  piè- 
ces de  comptabilité  de  la  fourniture. 

69.  Les  commissaires  des  guerres  feront  de  fréquentes  visites 
dans  les  dépôts  de  prisonniers  de  guerre  9  pour  en  surveiller  la 
police  et  l  administration '^  ils  constateront  tous  les  mois  9  par  pro* 
cès-verbaux,  contradictoire  ment  avec  i«s  commandans  de  dépôt, 
les  dégradations  qui  pourraient  avoir  été  faites  par  les  prison* 
niers  ,  soit  aux  euets  de  casernement,  soit  aux  bàtimens.  La  va* 
leur  des  réparations  nécessitées  par  les  dégâts^    sera  aussi  consta- 


(1)  Voy.  les  article»  39  et  41   du  traité  Lauréat,  w.*"*  »«ct.  du  cl^.  14. 


366  LÉGIff^ATION  MILI<rAlRfi   *-  CHAP^6« 

tée  dans  les  mêmes  actes ,  dont  les  commissaires  àes  guerre 
adresseront  des  expéditions  aux  copimissaires  ordonnateurs  5  pour 
être  transmises  au  directeur  ministre  (1). 

62.  11  sera  pourvu  au  chauffage  des  prisonniers  de  guerre  sur 
les  fonds  de  la  masse  de  chauffage  de^  troupes  françaises. 

Les  officiers  et  les  travailleurs  à  demeure  cliez  l'hahitant  n'j 
participeront  point)  et  seront  conséqucmment  distraits  des  ëtata 
d'effectif  qui  serviront  de  base  à  Tacquittemeilt  de  cette  dépense  (2). 

67. 11  pourra  être  fourni  k  chaque  sous-officier  et  soldat  prisonnier 
de  guerris  étranger ,  ainsi  qu'au  non  combattant  qui  leur  est  assi* 
mile,  une  veste  et  un  pantalon  de  tricot  ^  un  sarreau  de  toile  et 
un  chapeau. 

Cette  fourniture  ne  sera  faite  que  d'après  les  ordres  particuliers 
du  directeur  ministre  9  ensuite  de  procès-verbaux  et  états  de  re- 
vues dressés  par  les  commissaires  des  guerres  pour  en  constater  Tur- 
gence  ^  et  transmis  par  les  commissaires^ordonnateurs  9  avec  leur 
avis  au  directeur  ministre  9  bureau  de  l'habillement  (3). 

68.  Tous  les  prisonniers  de  guerre  étrangers  y  ainsi  que  leurs 
femmes  et  ^fans^  seront  admis  dans  les  hôpitaux  sur  billets  si- 
gnés des  offivciers  chargés  du  détail^  et  des  commissaires  des  guer- 
res :  ces  billets  indiqueront  la  puissance  à  laquelle  chaque  pri- 
sonnier appartiendra^  et  la  désignation  du  dépôt,  lis  indiqueront 
en  outre  ^  avec  exactitude  les  nom ,  prénoms  9  âge  9  lieu  de  nais- 
sance,  grade  9  corps  ou  bâtiment  de  chaque  individu  9  de  même 
que  les  noms  9  profession  et  demeure  de  ses  père  et  mère. 

69.  Les  administrateurs  des  hôpitaux  donneront  les  ordres  né- 
cessaires pour  que  ces  billets  soient  transcrits  littéralement  sur 
leurs  registres  9  et  que  les  actes  de  décès  contiennent  exactement 
les  mêmes  indications.  Ils  devront  tenir  d'autant  plus  rigoureu- 
sement la  main  à  l'exécution  (de  ces  mesures,  que  le  repos  et 
l'intérêt  des  familles  s'y  trouvent  essentiellement  liés. 

7(j>.  ,La  retenue  d'hôpital  des  prisonniers  de  guerre  sera  9  pour 
les  officiers  9  du  tiers  de  celle  déterminée  pour  les  officiers  fran- 
çais; eljle  sera  9  pour  les  sous-officiers  et  soldats  9  ainsi  que  ponr 
les  non  combattans  assimilés  aux  soldats  9  de  la  moitié  de  celle 
fixée  pour  les  sous-officiers  et  soldats  de  l'armée  française.*  ('4}* 

71.  Les  feuilles  de  retenue  d'hôpital  9  pour  les  prisonniers  de 
guerre  9  seront  établies  par  puissance  et  acquittées  de  la  même 
manière  que  celles  prescrites  pour  les  troupes  françaises.  Les  fem- 
mes et  enfans  n'y  seront  point  compris  9  attendu  que  la  solde  ne 
Jeur  est,  pas  payée. 

72.  Les  états  de  dépeijse  de  chaque  hôpital  9    pour    le    traite- 


(i)  Voy.  le  règlement  du  8  octobre  1806,  num.   165  art,  34. 

(2)  Le  chauffage  e<t  fourni  en  iiature  aux  dépoU  de  piisonuiers  de  guene, 
Cire,  du  24  juillet   1809. 

(3)  Voy.  lé  numéro  169  art.  5o. 

(4)  Yty.  le  tffrif*  num^  33. 
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^tfit  des  prî^ontiiers  de  guert^  <$trangers«  seront  distincts  de  ceux 
relatifs  aux  militaires  français)  ils  seront  en  outre  distincls  par 
chaque  puissance. 

73.  Les  prisonniers  de  guerre  étrangers  détenus  dans  les  pri- 
sons pour  être  traduits  aux  conseils  de  guerre  9  ou  voyageant  soiîs 
l'escorte  de  la  gendarmerie  ^  seront  traités  comme  les  militaires 
ïrançais  (1 }. 

La  '  comptabilité  relative  k  leur  traitement  dans  ces  deux  po<* 
si  tiens  sera  établie  dans  les  formes  qui  sont  ou  seront  prescrites 
pour  ces  derniers  ^  en  observant  néanmoins  d'en  faire  des  états 
particuliers  et  distincts  par  puissance  y  tant  pour  le  gite  et  gro- 
lage  que  pour  la  paille  de  couchage  et  l'indemnité  de  quinze 
centimes  imputable  sur  la  solde* 

74-  Lorsqu'il  se  trouvera  dans  un  mémedép&t  ou  dans  un  mè* 
me  détachement  f  des  prisonniers  de  guerre  appartenant  à  plusieurs 
puissances  étrangères  j  les  pièces  relatives  à  la  comptabilité  des 
diverses  fburnit ares  qui  leur  seront  faites^  seront  toujours  distinc* 
tes  par  puissance. 

75.  L  officier  chargé  des  détails  de  chaque  dépôt  de  prisonniers 
de  gaerre  «  tiendra  un  registre-journal  de  ses  recettes  et  dépenses, 
tant  en  deniers  qn'en  matières,  divisé  par  nature  de  dépense. 
Ce  registre  sera  vérifié  et  arrêté  au  moins  une  fois  chaque  mois  9 
par  le  commissaire  des  guerres  ("i),  auquel  ledit  oflicier  rendra 
compte  des  détails  de  son  administration. 

76.  n  sera  accordé  k  chaque  officier  chargé  des  détails  d'un 
dëp6t  de  prisonniers  de  guerre  étrangers  9  une  indemnité  de  frai* 
de  bureau  fixée  à  i5  francs  par  mois. 

Cette  dépense  sera  acquittée  sur  les  fonds  extraordinaires  de 
l'administration  de  la  guerre ,  en  vertu  des  ordonnances  expédiées 
par  les  commissaires  ordonnateurs,  et  imputables  sur  des  crédits 
ad  hoc  qui  leur  seront  ouverts  par  le  ministre-directeur  (3). 


(i)  Voy.  la  deaxième  section  du  rhat^,  i3,  fo/.  111, 

(2)  Aar  le  fious'irispt>cteur  aui  revues;  voy,  la  note    placée    au-JesRous  da 

tit.  A»  ce   ré^iemeot. 
f3)  Les  indemnités  de  frais  de  bureaux    se    piyent   en  vertu  d'ordonnance 

du  ministre  directenr  de  radmîiiistratiou  de    la    guerre    d'après  des  ei- 

Ipraits  de  revut  tnvoyés  à    cet  eilet. 

roi.  IL  24. 
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Jiéglement  pour  la  direction ,  la  police  et  le  place^ 
ment  des  prisonniers  de  guerre ,  sur  parole,  déte* 
vus  dans  le^  dépôts  ^  014.  emplojés  comme  travail' 
leiirs. 

Pu  8  octobre  iSo6. 

t.  .  / 

Titre    1.^ 
Désignation  et  classement  des  prisonniers  de  guerre  ennemi$% 

Art.  i.®**  X  eus  les  coinbattans  et  travailleurs  pris  S003  lc$ 
drapeaux  ennemis,  seront  déclarés  prisonniers  de  guerre  ,  quauçl 
Ijieu  même  ils  n'auraient  pas  perdu  la  ^u^lilé  de  sujets  d'unQ 
puissance  neutre. 

2.  Les  prisonnier^  de  guerre  aj'ant  rang  d'oiRcierj  jusqu'at^ 
grade  de  sous-iieutenant  inclusivement  9  auront  droit ^  s^ils  uoni; 
uouil  donne  de  sujets  de  plainte  contre  eux  9  à  être  prisonniers 
bur  parole  9  et  à  avoir  la  ville  d^u$  laquelle  ils  doivent  se  ren-. 
dre  pour  prison» 

3.  Sovki  Ue'cliu^  de  ce  droit  les  officiers  qui  ont  tenté  de  s'eVa-» 
der  9  ceux  qui  sont  poursuivis  judiciairemenl  pour  dettes  civiles^ 
ceux  enfin  qui  pnt  donné  des  sujets  de  plaini.e  ou  de  soupçoi^ 
contre  eux. 

4.  Les  6ous-oi)iciers  |  soldats  çt  travailleurs  serppt  tenu^  daaa 
les  dépots. 

JEnvoi  des  prisonniers  à  leur  destination» 

5.  Il  sera  dressé  ,  à  Tétat^major  de  Tarméç  ou  de  la  4ivi.sk)n 
tin  double    état    nominatif  des  prisonniers  9    avec    l'indication  do 
leur  grade.  Ces  états  seront  distincts  pour  les  prisonniers  sur  pa^ 
rôle  et  pour  ceux  qui  doivent  être  détenus,  et  Ion  ne  compren-^- 
dra  jamais    sur  les  mêmes    états  ,   des   prisonniers   de    diiTérentesi 
puissances, 

6.  Un  double  de  ces  états  sera  remis  au  commandant  de  l'es» 
corte  du  détachement,  et  l'autre  sera  j  sur4e-charap,  adressé  aq. 
ministre  de  la  guerre. 

^.  Les  détachemens  ne  devront,  autant  qu'il  sera  possible  , 
être  forts  que  de  cent  hommes  au  plus  5  ils  seront  escortés  jus» 
qu'a  leur  destination  par  la  troupe  de  ligue  ou  par  la  gendar^ 
merie.  Lorsque  les  dctacliemens  fie  seront  que    de    di^c  botnmo^ 


mu  plus  ^  ils  seront  ^^onduits  à  leur  destination  par  lâ  gendarme^ 
rie  9  et  de  brigade  en  brigade  (i}. 

8.  Les  prisonniers  sur  parole  partiront  pour  leur  destination  li* 
brement  9  et  sans  escorte  9  nprèa  avoir  contracte  et  signe  Tobliga- 
tion  de  ne  pas  sVcarter  de  leur  route.  X^b  généraux  en  chef  et 
les  [chefs  d  c'lat*niajor  pourront  néanmoins  ,  lorsque  la  position 
des  arme'es  ou  les  circonstances  le  leur  feront  juger  conveuable^ 
faire  conduire  les  prisonniers  sur  parole  par  la  gendarmerie  ou 
par  la  troupe  de  ligne  9  soit  jusqu'à  leur  destination  9  soit  seule* 
ment  jusqu'à  une  certaine  distance  du  théâtre  de  la  guerre. 

9.  Les  frais  de  route  seront  payés  aux  officiers  ennemis  mar- 
chant isolément  et  aux  détacb«mens  de  prisonniers  de  guiTre^ 
sur  le  pied  attribué  aux  militaires  français  des  mêmes  grades  et 
dans  la  même  position;  ces  frais  de  route  leur  tiendront  lieu  d« 
solde  jusqu'à  leur  arrivée  au  dépèt  (u). 

T  I  T  R  E     3. 

Organisation  des  dépôts  de  prisonniers  de  guerre* 

10.  Les   dépôt*  de  prisonniers  de  guerre  détenus,  seront  Com* 
mandés  par  un  officier  ou   sous-ofîicier  de    gendarmerie  désigné  ' 
par   le  capitaine  de  cette  arme  9    dans    chaque    département.    Ce 
capitaine  aura  la  surveillance  générale  de  tous  les  prisonniers  de 
guerre  placés  dans  son  arrondissement. 

11.  Les  généraux  commandant  les  divisions  militaires  pour« 
root  néanmoins  employer  ,  si  les  circonstances  l*exigent  im- 
peiieusement  9  quelques  officiers  jouissant  du  traitement  de  ré- 
torme  ou  de  la  solde  de  retraite  9  pour  le  commandement  des 
dépots  9  toujours  sous  la  surveillance  du  commandant  de  la  gen* 
darmerie  du  département  ;  mais  ils  ne  confieront  cette  mission 
qu'à  ceux  dont  la  capacité  et  la  moralité  seront  reconnues.  Le 
traitement  àes  officiers  employés  à  ce  service  sera ,  comme  dan* 
la  guerre  précédente;    1.^  celui   dont  ils  jouissent  comme  officierl 

(i)  Les  détachemenS  peuvent  être  conduits  par  des  officiers  réformés  on  ei( 
retraite ,  qui,  dans  ce  c^^s,  doivent  être  traités  pendant  la  <iurce  de  et 
service,  comme  ceux  commandant  les  dépôts,  et  jouir  eu  outr«  de  Piu- 
demnité  de  route;  Cire,  du   i3  août  1807  G\  voy.  le  tarif  nvm,  34. 

(a)  Le  paiement  de  la  suide  de  ro«»te  s*eH'et;^iie  entre  les  mains  des  Con- 
ducteurs, qui  sont  tenus  de  justifier  de  l'emploi  des  sommes  reçues  a^ 
sous^inspecteur  aux  revues  du  lieu  ,  ou  au  fonctionnaire  qui  le  renipla*' 
ce:  cette  dépense -n'est  point  réjçularisée  suivant  le  mode  prescrit  poUC 
les  corps  de  tro'.ipe  organisés  ,  mais  d*«près  Celui  prttscrit  pour  les  iti-* 
demnilés  de  route  par  la  section  5  titre  3  du  décret  du  a3  geittiltinl 
an  i3  ;  voy.  l'art.  11    de  Virutmc*  du    4  mars  1811  ,  chap,  t6 ,  »>&/.  IV* 
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reformes;    i.®    un  s«p[»léin«nt   qui   le    portera  k  cent  francs'  par 
mois  lorsqu'il  sera  intérieur  à  -cette  soninve  (i). 

\i.  Les  généraux  couiinandant  les  divisions  où  sont  placés  les 
dé^.ôts'  de  prisonniers  de  guerre  j  enverront  à  chacun  d'eux  un 
détachement  de  la  force  armée  qu'ils  ont  à  leur  disposition. 

i3.  Un  ofticier  ou  sous-oificier  de  chacun  de  ces  détachemens^ 
sera  chargé  du  détail  du  dépôt  ^  des  distributions  à  faire  aux 
prisonniers  ^  de  la  tenue  des  contrôles  9  et  enfin  de  toutes  les 
fonctions  attribuées  aux  quartiers-mattresv  des  corps. 

14.  L'ofl&cier  ou  sous-oiicier  chai:gé  des  détails  et  distributions 
de  chaque  dépôt  qui  renfermera  plus  de  cinq-cents  prisonniers  9 
jouira  d'un  supplément  de  trailettienl ,  qui  sera  de  26  francs  par 
mois  pour  les  dépôts  de  cinq-cents  k  mrlle  prisonniers;  de  3o 
francs  pour  ceux  de  mille  à  deux-mille  prisonniers  ;  et  de  35 
francs  pour  ceux  qui  en  renferment  un  plus  «grand  Bombre^  quelle 
que  soit  la  force  du  dépôt  (2). 

i5.  Les  interprêtes  seront  choisis^  s'il  est  possible  9  parmi  les 
prisonniers  ennemis  qui  sauront  les  deux  langues.  Us  jouiront 
d'un  supplément  de  solde  de  7 S  centimes  par  jour.  Dans  le  cas 
où  aucun  prisonnier  de  guerre  ne  pourrait  servir  d'interprète  9  et 
dans  celui  où  l'importance  de  ces  fonctions  exigerait  qu'elles 
fussent  momentanément  ccniiées  à  un  Ironçais,  il  en  sera  rendu 
compte  au  ministre  par  le  général  commandant  la  division  j  qui 
proposera  les  moyens  d'y  pourvoir. 

16.  Les  prisonniers  de  guerre  sur  parole  seront  surveillés  5  dans 
les  villes  indiquées  pour  leur  résidence  9  par  un  officier  chargé 
de  cette  mission  et  nommé  par  le  général  commandant  la  divi- 
sion. Cet  officier  d(  vra  9  en  cas  de  besoin  9  se  concerter  avec  l'aur 
torité  civile  et  le  commandant  de  la  gendarmerie. 

T  I  T  R  E    4« 
Police  et  discipline  des  dépots* 

17.  Les  prisonniers  sur  parole  9  et  ceux  détenus  9  seront  sou- 
mis aux  appels  9  qni  seront  faits  deux  fois  par  jour  en  hiver  9 
et  trois  fois  en  été. 

18.  Le  commandant  de  chaque  dépôt  pourra  autoriser  ceux  des 

(i)  *  hâque  dépôt  doit  être  commandé  par  uu  ofEcier  ou  uu  sous-oificier 
d«-  {^'end  arme  rie,  or.  par  uu  ofïicitîr  réTormc  ou  tu  retraite;  et  il  ne  doit 
er^i.<<ter  daus  ces  dépôts  aucun  autre  oitlcier  ou  soufit-ofiiciet  réformé ,  à 
titre  de  surveillant.  !1  ne  sera  dû  aucun  supplénient  à  ci^ux  dont  le  trai- 
tement serait  de  100  francs  et  au-dessus.  Les  sous-ofliciers  de  gendaime- 
ri(>  ani  remplissent  1rs  fonctioi^s  de  commandans,  n'ont  droit  à  aucun 
supplément  de  traitement,'  Cire,  du   i3  août  1S07  G. 

(2)  Ihins  lei  dépôts  au-dessous  de  5oo  prisonnier •>,  le  comn^andant  doit 
remplir  h  s  fonctions  de  chargé  du  détail,  sans  aucun  autre  supplément 
de  traitement  ,  que  relui  auquel  il  pourrait  avoir  droit  con:me  comman- 
dnnt  ;  mais  il  doit  jouir  de  l'indemnité  de  26  francs  par  moik  pour  frais 
de  bureau;  Cire,  du  i3  août  1807  G, 
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prisonniers  dont  la  conduite  lui  paraîtra  meiiier  plus  de  con- 
bance  ^  à  ne  se  présenter  qu  une  fois  par  jour  k  l'appel.  L  e'tat 
de  maladie  constaté  devra  seul  motiver  une  dispense  absolue  de 
présence  à  l'appeL 

19.  Tout  prisonnier  qui  manquera  à  l'appel  sans  en  avoir  ob- 
tenu la  permission 9  sera  puni  d  une  détention  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  vingt-quatre  heures  9  ni  excéder  cinq  jours. 

nOé  Lorsque  les  généraux  divisionnaires  le  jugeront  convenable, 
ils  pourront  désigner  -une  place  dans  laquelle  les  prisonniers  qui 
donneraient  des  sujets  de  mécontentement,  soit  dans  leurs  divi- 
sions 9  soit  dans  les  divisions  voisines  9  seront  gardc's  avec  plus  de 
soins  et  de  sévérité.  On  évitera  toujours  pour  tes  dépôts ,  comme 
pour  les  autres,  de  réunir  des  prisonniers  des  nations  diÛérentes. 

31.  Conformément  au  décret  ini()érial  du  17  frimaire  an  ï/\^ 
les  délits  commis  par  les  prisonniers  de  guerre  sont  justiciables 
de  commissions  militaires  formées  par  le  g^méral  commandant  la 
division. 

2a.  Les  fautes  contre  la  discipline  seront  punies  par  une  déten- 
tion  qui  ne  pourra  excéder  un  mois,  que 'sur  une  dcfcision  du  mi* 
nislre.  Quant  aux  prisonniers  qui  auraient  tenté  de  s'évader,  et 
qui  auraient  été  repris,  ils  seront  mis  au  cacliot  pour  un  mois  « 
et  ensuite  en  prison  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné 
par  le  ministre. 

23.  Les  prisonniers  de  gaerre  pourront  exercer  dans  l'intérieur 
des  dépôts,  les  professions  qui  ne  nuiraient  pas  à  Tordre  et  à 
la  discipline. 

24*  Le^  commandans  des  dépots  pourront  autoriser  ceux  des 
prisonniers  dont  la  conduite  sera  régulière,  à  travailler  pendant 
le  jour  chez  les  habitans  dont  le  domicile  ne  sera  pas  à  plus 
de  deux  kilomètres  et  demi  (demi-lieue)  du  dépôt. 

25.  Us  n'accorderont  cette  autorisation  qu'à  ceux  des  prison- 
niers qui  auront  prêté  le  serment  prescrit  par  l'art.  3J  du  pjé- 
sent  règlement,  et  lorsque  le  maire  de  la  commune  aura  donné 
par  écrit  un  certificat  favorable  à  l'habitant  qui  voudra  emplo- 
yer des  prisonniers. 

26.  Lorsqu'un  Imitant  aura  obtenu  des  prisonniers  travailleurs 

Endant    le  jour  seulement^  et  qu'il  s'en  sera   évadé  quelqu'un^ 
$  autres  lui  seroiit  retirés   et  il  ne  pourra  plus  en  obtenir. 

27.  Les  prisonniers  k   demeure   au   dépôt,  qui   ol>tiendroat  de» 
travailler  en  ville  pendant  le  jour ,  seront  tenus  de  se   présenter 
aux  appels  du  matin  et  du  soir,  et  ne    seront    dispensés    que  de 
celui  du  milieu  de  la  journée. 

28.  Aucun  prisonnier  de  guerre  ne  pourra  correspondre  Avec 
l'étranger,  que  par  lettres  ouvertes,  qui  seront  adressées  par  les 
commandans  des  dépôts  au  ministre  de  la  guerre.  Ce  ministre 
recevra  également  celles  venant  de  l'étranger  qui  seront  destinées, 
soit  aux  prisonnifTS  sur  parole,  soit  aux  prisonniers  détenus. 

29.  S'il  arrivait  dans  le  dépôt  quelque  événement   qui  exigeât 
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des  mesures  promptes  5  le  commandaat  se  concerterait  avec  les 
autorite's  civiles  et  militaires,  pour  prendre  celles  que  les  cir- 
constances nécessiteraient;  il  en  rendra  compte  sur-le-champ  au 
géne^ial  commandant  la  division  et  au  ininistre. 

3o.  Les  maires  des  villes  ou  il  y   aura  des  dépôts    de   prison- 


ïiément  sont  exécutés  à  leur  égaid. 

3i.  Il  sera  accorde  une  giatification  de  25  francs  -  aux  gen- 
darmes ou  aux  autres  militaires  qui  auront  repris  un  prisomrier 
de  guerre  fugitif.  Cette  gratification  Sera  portée  k  5©  francs  pour 
l'arrestation  d'un  officier  violateur  de  sa  parole. 

32,  Les  généraux  divisionnaires  établiront  ,  à  Tégard  des  pri- 
sonniers qui  seront  aux  hôpitaux ,  une  surveillance  toile  qu'ils 
ne  puissent  s'évader  (i).  Les  commaudans  des  dépôts  se  feront 
rendre,  par  l'offibier  ou  sous-officier  chargé  des  détails ,  un  compte 
journalier  deMa  situation  de  ces  prisonniers  j  ils  s'en  assureront 
fréquemment  par  eux-mêmes. 

33.  Sous  aucun  prétexte ,  les  '  prisonniers  de  guerre,  soit  sur 
parole  9  soit  détenus ,  ne  pourront  porter  aucune  arme  ,  ni  former 
aucun  rassemblement  (2). 

34»  Les  dégradations  commises  par  l«s  prisonniers  de  guerre  9 
soit  aux  casernes,  soit  aux  eôets'qui  leur  seront  fournis,  seront 
évaluées  et  acquittées  par  une  retenue  de  moitié  de  la  somme 
distribuée  en  deniers  aux  auteurs  de  la  dégradation  ,  s'ils  sont 
connus  ^  sauf  les  autres  punitions  qui  pourraient  leur  êlre  intligées. 
Dans  le  cas  où  les  auteurs  n  en  seraient  pas  connus ,  la  retenue 
sera  exercée ,  jusqu'à  parfait  paiement  ^  sur  tous  les  prisonniers 
du  dépôt. 

T I  T  R  E      5. 

Prkonniers  dç  guerre  emplojés  aux  travaux  de  tétat 

ou  chez  les  particuliers» 

35,  Les  prisonniers  de  guerre  faits  sur  le  continent  peuveni 
être  employés  aux  travaux  de  l'état,  à  ceux  de  l'agriculture  et 
des  manufactures  chez  les  particuliers.  t. 

36.  Les  ^urisouniers  de  guerre  employés  aux  travaux  de  l'état 
ou  chez  les  particuliers  ,  seroat  teuus  de  conserver ,  soit  leur 
uniforme ,  soit  les  effets  qu'iU  auroat  reçus   au  dépôt  ^   et  dan$ 


(O  Lee;  «dministreteurs  des  li^pitauj^  niiUtaip^îS  et.  civik  doivent  s'eiiteiidre 
avec  le  chef  de  la  gendarmerie  dut  lieu  ^  et  lui  indiquer  avec  exactitude 
les  entrées  et  $.ortie$  des  prisonniers  de  guerre,  et  l'informer  des  soup-^ 
cous  d'évasion  qu'ils  pourraient  concevoir.  Cire,  du  xz  brumaire  an  ;3*  G* 

1^^'  Us  «erottt  \^tyv^  4'eUti  Vêtus  de  Uuc  uniforme^ 
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le  cas  où  ils  les  reuouvelieraient^  ils  seroat  aaitrciiits  à  employer 9 
pour  ceux  (Qu'ils  ge  procureraienl^  des  étoffes  des  mêmes  couleurs 
et  qualités  ^  et  à  conserver  la  forme  des  vètemens. 

37.  Tout  •  prisou nier  qui  demandera  d'être  employa  k  des  tra- 
vaux Lors  des  dépôts  9  prêtera  serment  de  ne. pas  s'éloigner  de  la 
destination  qui  lui  aura  é(é  donnée,  et  de  ne  pas  sortir  de  la 
co.naiine  qui  lui  aura  été  assignée  pour  résidence.  ÉP 

38.  Le  ministre  de  la  guerre  n'autorise  l'emploi  des  prisonniers 
aux  travaux  puk}lics  9  que  sur  la  demande  des  ministres  dans  les 
attributions  desquels  sont  ces  travaux 9  et  après  qu'ils  lui  ont  in- 
diqué ;  i.*  Le  nombre  qu'il  désirent  en  employer;  2.®  les  me- 
sures de  surveillance  et  de  casernemeiU  qu'ils  proposent  ;  3.® 
entin  la  natu;'e  et  le  mode  de  distribution  du  traitement  qui  sera 
alloué  y  en  totalité  •  sjr  les  fonds  de  leurs  miuistères  j  aux  pri- 
sonniers employés  k  ces  travaux. 

39.  Les  ordres  pour  l'envoi  des  prisonniers  de  guerre  sur  les 
points  indiqués 9  seroat  donnés  par  le  ministre  de  la  guerre.  Le 
commandant  de  l'escorte  de  chaque  ditachement  sera  porteur 
d'un  état  nominatif  des  prisonniers  qui  le  composent.  Cet  état 
indiquera  9  pour  chaque  prisonnier 9  les  objets  d'habillement  avrc 
lesquels  il  sera  parti  du  dé|)6t9  et  sera  remis  au  chef  de  l'ate- 
lier dans  lequel  ils  se  rendent. 

40.  Chaque  chef  d'atelier  pourra  demander  au  commandant 
de  la  brigade  de  gendarmerie  de  l'arrondissement,  le  renvoi  au 
dépôt  9  et  de  brigade  en  brigade  9  de  ceux  des  prisonniers  qui 
se  conduiraient  mal  9  ou  dont  on  aurait  lieu  de  craindre  1  évasion. 

4i*  Les  particuliers  qui  désireront  employer  des  prisonniers  de 
guerre  aux  travaux  de  l'agriculture  ou  des  manufactures  9  en  adres- 
seront la  demande  au  maire  de  leur  commune  ou  aux  autorités 
civiles  supérieures  de  leur  département. 

42.  Les  maires  ou  sous-préfets  transmettront  $ur-l«-champ  ces 
demandes  aux  préfets. 

43.  Les  préfets  s'adresseront  au  général  commandant  la  divi- 
sion militaire  9  pour  demander  le  nombre  de  prisonniers  travail- 
leurs dont  le  placement  aura  été  assuré.  Ces  .prisonniers  seront 
fouillis  9  s'il  y  a  lieu  9  des  dépôts  de  la  division  9  ou  des  di- 
visions voisines. 

44'  Les  détache  mens  de  prisonniers  travailleurs  arrivant  dans 
chaque  départ^lneat ,  seront  remis  9  avec  un  état  nominatif  et  si- 
gnalé 9  au  capitaine  de  gendarmerie  9  qui  en  fera  la  répiirtition  9 
d'après  les  instructions  qu'il  recevra  du  préfet  9  et  qui  adressera 
a  ses  subordonnés  l'état  9  également  signalé  9  de  ceux  qui  seront 
placés  dans  leurs  arrondissemens  respectifs. 

45.  Les  maires  dans  les  communes  desquels  il  sera  placé  des 
prisonniers  travailleurs  9  seront  tenus  9  s'ils  en  r'^çoivent  l'ordre 
des  préfets  9  d'en  faire  l'appel  tous  les  dimanches;  en  présence 
de  ceux  qui  les    emploient  9   ou    de    quelqu'un  envoyé   par  eux. 

46.  Les  cultivateurs  oa  manulacturiers  qui  emploiea>at  des  pri- 
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sonûiers  de  guerre,  devionl  d»ciarer  sur4e-champ 9  et  dans  le 
jour  mètne  9  au  maire  ou  k  son  adjoint  9  et  au  brigadier  de  gen- 
darmerie de  l'arroudissement  9  ceux  des  prisonniers  de  guerre  qui 
>  se  seraient  absente'*  de  chez  eux.  Les  prisonniers  travailleurs  ac- 
corde's  à  ceux  qui  coiitievieudiaient  à  cette  disposition  9  leur  se- 
ront sur-le-champ  retirés  par  les  ordres  du  préfet. 

47.  Lorsqu'un  prisonnier  .employé  chez  l'habitant  se  conduira 
mal  9  ou  donnera  lieu  de  craindre  son  évasion  9  il  sera ,  sur  la 
demande  diï  maire  et  par  les  ordres  du  préfet  9  renvoyé  de  bri- 
gade en  brigade  9  au  dépôt  dont  il  faisait  partie  9  en  indiquant 
au  commun  iant  du  dé^ôL  les  motifs  du  renvoi. 

48.  Cha.|uè  prisonnier  ainsi  détaché  Sera  porteur  d'une  carte 
signée  par  1  oflirier  ou  sous-offtcier  de  gendarmerie  de  I  arrondis* 
sèment  9  el  par  le  maire  de  la  commune  dans  laquelle  il  travail- 
lera. Les  préfets  donneront  les  modèles  de  ces  cartes. 

49.  Les  préfets  surveilleront  9  et  feront  sui-veiller  9  par  les 
maires  9  IVx^xution  des  conventions  ^de  gré  à  gré  entre  les  pri- 
sonniers de  guerre  et  ceux  qui  les  emploieront  9  de  manière  à 
prévenir  les  inconvéniens  qui  pourraient  naître  des  plaintes  ré- 
ciproques. 

50.  Les  articles  199  20  et  36  du  règlement  du  10  thermidor 
an  1 1  %  continueront  a  recevoir  leur  exécution  à  Tégard  des  pri- 
sonniers travailleurs;  en  consc'quence9 

1.*^  Les  prisonniers  de  guerre  qui  seront,  comme  travail- 
leurs 9  employés  k  demeure  chez  les  particuliers  9  seront  compris 
dans  les  revues  des  dépôts. pour  la  solde  seulement^ 

2.®  Ceux  qui  travailleront  sans  être  à  demeure  chez  1rs  par- 
j  ticuliers,  soit  qu'ils  s'occupent  au  dépôt9.  soit  qu'ils  viennent  seu- 

lement y  coucher  ^  seront  employés  dans  les  revues  pour  la  solde 
et  pour  le  pain  ;  mais  ils  ne  recevront  que  le  pain  ^ 

3.®    Tous   les    prisonniers    travailleurs  9    sans  distinction  9  ne 

toucheront   pas   leur   solde   du  dépôt;   et    elle  sera   retenue  pour 

en   former  une  masse  d'habillement  9   dont  S.  £.   le   ministre- di- 

,    recteur  déterminera  lemploi  en  faveur  des  prisonniers  qui  seront 

dans  les  dé'^)ôts   'i). 

5i.  Les  prisonniers  employés  comme  travailleurs  9  soit  par  l'état^ 
S'«il  par  les  particuliers9  continueront  à  être  compris  snr  les  con- 
trôles du  dépôt  dcmt  ils  auront  été  extraits;  ces  contrôles  feront 
mention  9  à  leur  nom  9  de  la  destination  qui  leur  aura  été  donnée. 


(1)  Ces  cli«positioas  donnant  lieu  à  beaucoup  d'abus,  auxquels  il  rtait 
(iiilicile  de  remédier,  ont  été  iDoditîé<>$  :  ensuite  de  Part.  18  du  décret 
iiupériul  du  2 J  lévrier  181:,  rium.  172,  il  m  doit  plus  être  fait  de  reteuue 
aux  travailleurs  pour  rhahilicQKMit  dts  tion-truvaillturs.  Le  ministre 
de  la  guerre  a  liécidéque  les  prisonuiers  logés  chc'z  les  particuliers,  n'au- 
raient plus  iroit  à  la  solde  ;  et  rpi'ii  n'eu  serait  alloué  que  pour  ceux 
piéacas  au  dcpôl;  Cire»  du  18  mai  181 1«  G. 
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ï  I  T  R  E      6. 

Comptes  à  rendre  à  Vauiorité  supérieure» 

Sa.  L'officier  chargé  ^  dans  la  ville  die  rassemblement  9  de  la 
rëpartitioQ  àe$  prisouaiers^  adressera  aa  ministre  un  double  du 
conlpoie  qui  lui  aura  e'to  remis  par  le  commandant  dé  l'escorte 
de  chaque  détachement  9  avec  l'indication  de  ceulc  des  prison* 
niers  qui  seraient  morts  ^  enti*és  aux  hôpitaux  ou  évades  eu  route  ^ 
ainsi  que  la  destination  ultérieure  qui  sera  donnée  à  ceux  arrivés. 

53.  Les  commaudans  de  chaque  dépôt  adresseront  9  tous  les 
quinze  jours  9  au  général  commandant  la  division  et  au  minis- 
tre de  la  guerre  9  i.®  l'état  de  situation  du  dépôt  5  i.\  l'état  no- 
minatif des  prisonniers  arrivés  depuis  le  dernier  compte. 

54.  Les  extraits  mortuaires  des  prisonniers  décèdes  en  route  oïl 
dans  les  hôpitaux  avant  d  avoir  fait  partie  d  un  dépôt  9  seront 
sMlressés  directement  au  ministre  par  les  maires  ou  par  les  di- 
rt'cteurs  des  hôpitaux  9  quant  aux  extraits  mortuaires  des  prison- 
nii'rs  faisant  partie  des  dépots  9  ils  seroot  réunis  par  les  com- 
maudans 9  qui  ne  les  adresseront  au  ministve  qu après  en  avoir  fait 
mention  sur  les  contrôles  et  avoir  vérifié  qu'ils  y  sont  coaformeà. 
En  cas  de  non  conformité  avec  le  contrôle  du  dé[.>ot  9  il  serait 
fait  meution  sur  1  acte  même  9  des  différences  qui  se  liouvei  ait'nt9 
mais  sans  que  lacté  mortuaire  soit  altéré  en  aucune  mahière 9  et 
en  se  bornant  à  suppléer  par  des  notes  marginales  aux  reusei- 
gaemens  qui  pourraient  manquer. 

Titre     7. 
Dispositions  générales. 

55.  Aucun  prisonnier  de  guerre  ne  pourra  obtenir  domicile  eh 
France,  y  prendre  du  seivice  9  s'y  marier  t>ti  y  former  un  éta- 
blissement quelconque  9  que  sur  une  décision  du  ministre. 

5v>.  Les  prisonniers  oilicîers,  sous-officifTs  ou  soldats,  qui  ,  sur 
leur  demande,  obtiendraient  de  résider  hors  des  villes  assig'aées 
pour  les  dépôts  9  i:e  pourront  réclamer  aucan  traitement  pour  1« 
tems  qu'ils  en  seront  absens. 

57.  Lorsqu'un  prisonnier  se  sera  évadé  9  soit  en  route  9  soit  de 
la  ville  de  rassemblement  ou  du  dépôt  9  spn  signalement  sera  sur- 
le-champ  adressé  k  la  gendarmerie  des  environs 9  qui  sera  tenue 
de  faire  les  recherches  les  plus  actives  pour  le  découvrir.  En 
cas  de  succès  de  ces  recherches  9  l'évadé  sera  ramené  ^  de  bri^ 
gade  en  brigade  9  au  dépôt  ou  au  lieu  de  rassemblement  le  plus 
voisin 9  pour  y  être  puni  conformément  à  l'art.  22  du  piésent 
règlement. 

58.  Les  chefs  d'état-major  des  armées  se  feront  exactement 
adresser  par  lescorpS9  les  états  des  militaires  français  toqjfceû  ou 
présumés  être  tombés  au  pouvoir  de  l'ennemi  9  et  ils  léseront 
parvenir  au  ministre  9  en   ayant  soin  de  porter  sur  des  listes  se- 
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parées  ceux' dont  la  captivité   sera  certaine  9  et  ceux  qui  ne  se- 
ront que  présumés  avoir  été  faits  prisonniers  de  guerre. 

59.  Les  généraux  en  chef  feront  parvenir  au  ministre  les  ren* 
seignemeus  qu'ils  obtiendront  sur  le  traitement  qu'éprouvent  nos 
pri.^onaiers  chez  l'ennemi  9  sur  les  soins  quW  a  dei  blessés,  et 
sur  les  moyens  qu'ils  jugeraient  convenables  d'employer  pour 
améliorer  leur  sort  y  soit  par  un  échange  9  soit  par  1  envoi  de 
secours. 


N.*»    Î70. 

Extrait  du  décret  impérial  relatif  au  remplacement 
des  officiers  et  sous-officiers  prisonniers  de  guerre* 

Du  9  mars  1809. 

(Nota,)  Ce  décret  traite  également  d'objets  étrangers  aux  prisonnier»  de 
guerre  j  on  ne  rapportera  ici  que  les  articles  concernant  cette  dernière 
partie. 

Art.  4*  J—JE  remplacement  des  officiers  et  sous-officiers  pri- 
sonniers de  guerre  9  aura  lieu  ,  soit  aux  escadrons  de  guerre  9  soit 
dans  les  dépots 9  ainsi  qu'il  est  expliqué  aux  articles  suivans. 

5.  L'officier  ou  le  sous-officier  prisonnier  de  guerre  9  sera  con- 
sidéré comme  à  la  suite  du  corps  auquel  il  appartient,  et  sera 
remplacé  dans  son  emploi,  conformément  aux  réglemens  militaires. 

6.  Aussitôt  après  la- rentrée  à  son  corps  9  duii  officier  ou  sous- 
officier  prisonnier  de  guerre  9  il  sera  pourvu  de  la  première  place 
de  son  grade  qui  viendra  à  vaquer,  à  quelque  tour  de  nomina- 
tion que  ce  soit  (1). 

7.  La  disposition  ordonnée  par  l'article  précédent  ne  pourra 
avoir  lieu  néanmoins  9  en  ce  qui  concerne  les  officiers  9  qu'après 
que  le»  chefs  de  corps  ou  commandans  de  dépôt  en  auront  écrit 
au  ministre  de  la  guerre  et  obtenu  son  autorisation. 

(i)  Les  capitaines  et  les  lieutenans  prisonniers  de   guerre  qui   en    rentrant 

seront  mis  à  la  suite,  ne  jouiront  que  du  traitement  de  la  dernière  cln^se 

<îe  leur  grade,  jnsqn*à  ce  qu'ils  soient  replacés   comuie  titulaires.    Cire. 
du  8  mai  1809.  G. 


^ 
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N.<>   171. 

Décret  impérial  concernant   les  militaires  faits   pri- 
sonniers par  f  ennemi» 

Dm  17  mars  1809. 

Akt.  i.*'  JLjES  officiers  fie  notre  armée  de  terre  qui  ^  après  avoir 
épuisé  tous^  les  moyens  de  défense  y  serout  tombés  entre  les  main» 
de  l'ennemi  9  pourront  obtenir  %  pour  tout  le  tems  de  leur  capti- 
vité ,  un  traitement  qui  sera  fixé  par  notre  ministre  de  la  guer- 
re, et  qui  ne  pourra  s'élever  au-delà  de  la  moitié  des  appointc- 
meus    d'activité  attribués  à  leurs  grades  respectifs. 

2.  A  leur  arrivée  en  France  9  il  leur  sera  payé  9  pour  leur  fa- 
ciliter les  moyens  de  faire  leur  route  9  deux  mois  de  la  demi- 
solde  attribuée  à  leur  grade  j  s'ils  sont  restés  au  moins  deux  mois 
au  pouvoir  de  l'ennemi  :  il  sera  fait  mention  de  ce  paiement  sur 
la  feuille  de  roule  qui  leur  sera  délivrée.  S'ils  sont  restés  moins 
de  deux  mois  chez  l'étranger,  on  leur  fera  seulement  le  décom- 
pte de  ce  qui  leur  sera  dû  de  demi-solde,  avec  la  même  men- 
tion (1). 

3.  Ils  continueront  à  recevoir ,  pour  le  tems  de  leur  route  , 
l'indemnité  fixée  par  les  arrêtés  des  22  messidor  an  5  et  i.'*' 
fructidor  an  8  (2^. 

4.  Lorsqu'ils  seront  arrivés  k  leurs,  corps  ou  daas  leurs  foyers, 
ils  seront  rappelés  du  traitement  qui  leur  aura  été  fixé  par  le 
ministre  de  la  guerre,  en  vertu  de  l'article  1.®'  ,  en  déduisant 
ce  qui  leur  aura  été  payé  en  vertu  de  l'art.  2. 

5.  Ceux  d'entre  eux  qui  reviendront  sur  parole,  et  qui  seront 
autorisés  à  se  i*etirer  dans  leurs  foyers  pour  y  attendre  leur 
échange  ,  recevront,  li  compter  du  jour  de  leur  arrivée  a  leur 
domicile  ,  le  traitement  de  réforme  réglé  par  Ja  loi  du  8  floréal 
an  11,  jusqu'au  jour  où  ils  seront  échangés  ou  rappelés  au  service. 

6.  11  pourra  être  accordé  des  congés  de  convalescence  à  ceux 
qui ,  étant  échangés  ,  auraient  besoin  de  quelques  semaines  de 
repos  pour  se  remettre  de  leurs  fatigues.  Ils  jouiront ,  pendant  la  ' 
durée  de  ces  congés ,  de  la  solde  d'activité  entière  ;  mais  ils  n'en 
seront  ^rappelés  qu'à  leur  retour  a  leur  poste  ou  h  leur  corps  , 
et  que  quand  ils  l'auront  rejoii^t  dans  les  délais  prescrits. 


(0  ^^y-  pour  le  mode  de  paiement,  Tart  i5  de  Finstruction  du  pre- 
mier septembre  1810,  cniap.  iS  woL  IV  ^  ^insi  que  la  note  placée  à  cet 
article. 


[})  Yoj.  la  huitième  sect.  du  çhap,  14^ 
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7.  Les  80us>officiers  et  soldats  qai  auront  séjourne  plus  de  denx 
mois  dans  les  prisons  de  Fennemi  9  recevront ,  à  leur  retour  en 
France  9  deux  mois  de  leur  solde  ^  à  titre  de  «îecours  9  pour  se 
rendre  à  leur  destination  9  indépendamment  de  leur  indemnité  de 
route  ou  d'étape  (i)  ^  et  quand  ils  y  seront  restés  moins  de  deux 
mois,  ils  seront  payés  de  la  solde  qui  sera  échue  pour  tout  le 
tems  qu'il  y  auront  été  ,  iadépendamment  des  mêmes  indemni- 
tés (2). 

8.  Au  moyen  de  ces  dispositions 9  les  prisonniers  de  guerre 
français  ne  pourront  prétendre  à  aucun  autre  décompte  pour  le 
tems  de  la  captivité  (3). 

9.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  du  trésor  public  sont  chargés  etc. 


N.p 


172, 


Déct'et  imp.  sur  t organisation  des  prisonniers  de  guerre.^ 

Au  palais  des  Tuileries,  le  23  février  i8jt. 

(  Nota.  )  Voy.  sur  le  mode  de  paiemeat  de  ces  bataillons  et  sur  les  dis- 
tributions qui.  doivent  leur  être  faites  les  Cire,  des  6  et  24  i*^i'^  '^i<  » 
chap,   «6,  col.  IV^» 

Art.  1.®'  J-Jes  prisonhiers  de  gueiTe  9  seront  organisés  en  3o 
bataillons:  savoir 5  i5  pour  les  travaux  des  fortifications  et  i5 
pour  ceux  des  ponts  et  chaussées  (4). 


(i)  Voy    la  note  2  de  la  page  379. 

(7.)  Voy.  la  note   i  de  la  même  pago. 

(i)  Les  officiers  rentrant  des  prisons  de  Tennemi ,  doivent  lèlre  payés  de 
Leur  solde  entière,  du  jour  de  leur  arrivée  en  France,  s'ils, rejoignent 
immédiatement  leur  corps. 

Les  sous-officiers  et  soldats  ,  dans  la  même  position  ,  et  qui  rejoignent 
isolément  n'entrent  en  solde  que  du  jour  de  leur  arrivée  au  corps  ; 
s'ils  voyagent  en  détachement ,  ils  sont  censés  sous  les  drapeaux  ,  et 
doivent  jouir  de  la  solde  entière  de  marche  ou  de  station  ,  selon  la  po- 
sition dans  laquelleT  iU  se  trouvent  5  Cire,  du   i5  fanvier  1812.  G. 

(4)  Deux  décrets  des  19  et  25  avril  1811  ,  ont  créé  huit  nouveaux  batail- 
lons de  prisonniers  de  guerre,  destinés  aux  travaux  de  la  marine,  et 
dont  le  mode  d'organisation  et  de  seivice  ,  ainsi  que  le  traitement  et 
r&dministratioa,  sont  les  mêmes  qu^  ceux  des  bataiUoas  créés  par  k  dé- 
cret ci-^dessusT. 
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1.  Chaque  bataillon  sera  orgauisë  comme  il  suit: 
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3.  Les  capital aes^commandans  s^rpnt  choisis  ^  pour  ]cs  batail- 
lons affectés  aux  travaux  des  fortiBcations  9  parmi  les  officiers  des 
troupos  du  ge'nie  du  grade  de  capitaine;  et,  pour  les  bataillons 
affectes  aux  travaux  des  ponts  et  chaussées 9  parmi  les  in<Ténieurs 
de  ce  corps  susceptibles  dêtre  assimilés  au  grade  de  capitaine. 

4*  Les  lieutenans  seront  choisis  parmi  les  officiers  de  toute 
arme  en  retraite. 

5.  Les  commis-écrivains  ne  seront  point  militaires.  Ils  seront 
choisis  par  le  premier-inspecteur-général  du  génie  ou  par  le  di- 
recteur général  des  ponts  et  chaussées. 

6.  Les  sous-ofHciers  et  autres  militaires  Français  seront  choisis 
parmi  les  soiis«*oâiciers  et  soldats  soit  de  l'infanterie,  soit  des  vé- 
térans. 

7.  Pour  la  police  des  prisonniers ,  il  sera  attach«*'  à  chaque 
bataillon  une  brigade  de  gendarmerie  à  cheval,  le  brigadier  sera 
sous  les  ordres  du  capitaine  commandant  du  bataillon. 

8.  Les  bataillons  de  prisonniet^s  attache's  aux  travaux  des  for- 
tifications seront  sous  les  ordres  et  Tadmiaistration  d^  notre  mi- 
nistre de  la  guerre. 
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Les  bataillons  affecteV  aux  travaux  des  ponts  et  chaussées,  se- 
at  sous  les  ordres  et  Tadministration  de  notre  ministre  de  l'in- 


ront 
terieur. 


9.  Du  moment  que  les  bataillons  seront  formes  9  ils  seront 
soldés  et  entretenus  tant  pendant  l'activité  que  .pendant  le  chô  • 
mage  des  travaux,  sur  les  fonds  des  budjets  du  génie  ou  des 
ponts  et  chaussées. 

1  o.  Les  officiers ,  sous-officiers ,  caporaux-fourriers  et  autres 
militaires  français  employés  dans  les  bataillons  de  prisonniers,  se- 
ront traités  comme  les  hommes  de  leur  grade  dans  l'infautcrie 
de  ligne.  ^ 

t)ans  la  conduite  et  la  surveillance  des  travaux,  ils  recevront, 
jen  outre   la  journée    de    travail  relative  au  service  de   piqueur. 

11.  Les  prisonniers  seront  payés  k  la  journée,  à  la  mesure  ou 
à  la  tâche,  aux  mêmes  prix  que  les  ouvriers  du  pays. 

Il  sera  fait,  sur  leur  gain,  une  retenue  affectée  Ji  leurs  dépen- 
ses de  nourriture  |  habillement ,  chauffage ,  couchage ,  et  traite- 
ment en  cas  de  maladie. 

Le  reste  sera  mis  à  leur  disposition  comme  deniers   de  poche. 

12.  La  quotité  de  la  retenue  ,  et  l'emploi  ,  l'administration  et 
la  comptabilité  du  fonds  qu'elle  formera  seront  réglés,  suivant  la 
localité  par  notre  ministre  de  la  guerre ,  pour  les  bataillons  af- 
fectés aux  travaux  des  fortifications;  et  pat  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur .pour  les  bataillons  affectes  aux  travaux  des  ponts  et  chaussées. 

i3.  Le  détail  de  l'administration  du  fonds  de  retenue  et  du 
fonds  supplémentaire  sera  confié  aux  conseils  d'administration  des 
bataillons  ,  lesquels  seront  présidés  par  l'officier  du  génie  ou  par 
l'ingonieur  des*  ponts  et  chaussées  chargé  de  la  direction  des 
travaux,  et  composé  du  capitaine  commandant,  du  lieutenant  et 
d'un  sergent,  pris  à  tour  de  jôle  dans  les  compagnies. 

Le  commis  écrivain  assistera  au  conseil  sans  voix  délibérative , 
il  y  tiendra  la  plume. 

Les  directeurs  des   fortifications  et  les  ingénieurs  en  chef  des 

fronts  et  chaussées  convoqueront  le  conseil  et  le  présideront  toutes 
es  fois  qu'ils  le  jugeront  convenable. 

r^.  Chaque  prisonnier  aura  un  livret,  sur  lequel  le  commis- 
écrivain  sera  tenu  d'écrire  le  nombre  de  journées  pendant  les- 
quelles le  prisonnier  aura  travaillé  5  les  sommes  qui  lui  seront 
(lues  ;  la  retenue;  qu'il  aura  épi-ouvée  et  les  deniers  de  poche 
qu'il  aura  reçus;  les  effets  d'habillement  et  de  petit  équipement 
qui  lui  auront  été  délivrés  ,  et  les  autres  dépenses  qui  lui  se- 
ront personnelles. 

Le  décompte  en  sera  fait  chaque  trimestre  ;  et  si  la  recette 
excède  la  dépense,  l'excédant  sera  remis  k  la  disposition  du  pri- 
sonnier. 

1 5.  Les  bataillons  de  prisonniers  affectés  aux  travaux  des  for- 
tifications seront  soumis  pour  l'ordre  ,  le  paiement  et  la  police 
des  travaux,   au    règlement  du  3  aviii   1744  ^^^  1«^  soldats  tra- 
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vailleurs;.à  celui  du  21  frimaire  au  2  (1)9  à  l'arrête  du  4  flo* 
rëal  an  3  9  et  aux  autres  dispositioas  des  lois  et  rëglemcnir  fur 
le  service  des  troupci)  du  gëaie. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  pourra  9  d'après  les  localités  et 
la  nature  des  travaux  appliquer  ces  dispositions  ou  les  mottiâery 
pour  les  batailloîis  affectes  au  service  des  ponts  et  chaussées, 

16.  Pour  toutes  les  fautes  et  tous  les  délits  commis  sur  les 
travaux  ou  hors  des  travaux  y  les  prisonniers  seront  soumis  à  la 
discipline  ^et  aux  lois  pénales  militaires  et  aux  dispositions  spé- 
ciales des  réglemens  du  10  thermidor  au  1  1  et  du  b  octobre 
1806  (2)9  le^i^uels  sont  maintenus,  pour  toutes  les  mesures  dpr* 
dre  et  de  police  applicables  aux  baiaillons  de  prisonniers. 

17.  Le  colonel  commandant  la  gendarmerie  passera  9  tous  les 
mois  ,  la  revue  des  bataillons  stationnés  dans  son  arrondissement^ 
et  il  en  rendra  compte  aux  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  guerre. 

De  concert  avec  les  directeurs  des  fortitications,  les  palets  et 
les  ingemieurs  en  chef  9  il  fera  poursuivre  tous  les  délits  9  répri* 
mera  l'indiscipline  et  prendra  toutes  les  mesures  de  p(jlice  et  de 
3Ûreté  que  1rs  lieux  ou  les  circonstances  lui  feront  juger  nécessaires, 

18.  U  nest  rien  changé  à  l'organisation  des  dépots  de  prisop- 
iiiers  de  guerre  pour  lesquels  )es  réglemens  des  10  tfaeimidor 
jin   11,  et  8  octobre   1806  continueront  d'être  en  vigueur  (ij. 

Seulement  il  ne  sera  plus  fait  ai|x  travailleurs  aucune  espèce 
de  retenue  pour  l'habillement  des  non^travailleurs^  cette  retenue 
n'aura  lieu  que  pour  les  fournitures  qui  leur  seront  persot|ueiies  9 
et  le  reste  du  produit  sera  remis  à  leur  dispositiop  (3^. 

'.  ••  •  .!!■.  I  I,  ,  If       l.j  III  I  »  ■  I  .1  I       I  I  ■        Il  ■■  ..■— — ^p^». 
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N,°  173, 

l)écret  impérial  concernant  les  /  risonniers  de  guerre 

étrangers  et  les  otages^        \ 

I)U  4   30ut   l8il, 

Art.  1 .»»"  JLjes  prisonniers  de  gnerre  ayant  rang  d'officier  9 
^însi  que  les  otages,  pourront  jouir  de  la  faveur  de  se  rendre 
librement  et  sans  escorte  au  lieu  qui  leur  aura  été  assigné,  et 
d'y  résider  s^ns  êf;re  détenus  ,  après  .toutefois  qu'ils  «uront  donné 
leur  pawle  de  ne  point  s'écarter  de  la  route  qui  leur  aura  été 
tracée,  ni  de  sorti*  du  lieu  de  leur  résidence. 


repris  ,  considère    et  traite    comme  soldat,  soui-« 

la  solde   et  des  rations  9  et  resserré   dans  une  citadelle  9   fort  qu 

château, 


(i)  Voy.  ie  cbap.  10. 


"•t^*^^^— y^w^^^i^^awM^iMM^^^^^^^^I^^^— — 1^1^,  i^i  j     ibébit;     \  ^        I         <|BiHtlpiil 


(2)  Voy.  las  num.  168  et  169  ,  pa^es  3ô5  et  âyo. 

(3)  Voy.  if  s  articles  19  et  n  du  nitm-  168,  ^t  \an,.^^  tln  num,  i69f  yP0^« 
36'5  et  37C, 


et 
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3.  Les  prisonniers  de  guerre  ayant  rang  d'officier,  et  le»  èti 
geS5  qui  ne  jouiront  pas  de  la  faveur  accordée  par  l'article  i. 
du  présent  de'cret ,  seront  tenus  dans  des  dépôts,  et  ne  voyage- 
ront que  sous  l'escorte  de  la  force  armée.  S'ils  s'éVadent  en  route 
ou  d'un  dé^ôtj  et  qu'ils  soient  repris,  ils  seront  resserrés  dans 
une  citadelle  ,  fort  ou  château. 

4»  Les  prisonniers  de  guerre  qui  n'ont  pas  rang  d'officier  ,  et 
qui  s'évaderaient,  soft  cri  route,  soit  d'un  de^ôt ,  soit  dun  ba« 
taillon,  de  l'établissement  ou  de  chez  les  particuliers  où  ils  au- 
raient été  placés  ,  seront ,  dans  le  cas  où  ils  seraient  repris  ,  rc* 
«enés  dans  une  citadelle  ,  fort  ou  château. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  da 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 

"N.^  173   bis^ 

Circul.  poHant  quil  sera  tenu  au  dépôt  de  chaque 
'  corps,  un  contrôle  particulier  des  prisonniers  de  guerre. 

Du  G   aofiit  181 1. 

Oa  Majesté  impériale,  voulant  prévenir,  messieurs,  les  in-^ 
convéniens  qui  résultent,  pour  le  bon  ordre  de  la  , comptabilité 
des  corps ,  de  la  conservatioa  sur  les  contrôles  y  des  militaires 
faits  prisonniers  de  guerre  5 

A  décidé  ,  pour  suppléer  au  silence  des  réglemeus  sur  ce  point  > 

i.*  Que  Us  prisonniers  de  guerre,  tant  que  durerait  Içur 
captivité,  cesseraient  de  figurer  sur  les  feuilles  d'appel  et  sur  led 
contrôles  des  compagnies  \ 

a.<>  Qu'il  serait  formé,  dans  chaque  corps,  un  contrôle  par- 
ticulier sur   lequel  seraient  inscrits  les  prisonniers  de  guerre  ^    » 

3.*»  Que  Jes  prisonniers  seraient,  à  dater  de  leur  inscription  9 
sur  ce  contrôle  particulier ,  rayés  du  corttrôie  général  ;  qu'ils  n'y 
seraient  rétablis  que  lorsqu'ils  viendraient  à  rentrer ,  et  que , 
âa«9  ce  cas  <,  ils  seraient  rayés  du  contrôle  particulier. 

Pour  l'exécution  de  cette  décision,  If-s  commandans  des  batail- 
lons, escadrons  et  détachemens  employés  aux  armées  actives,  au- 
ront soin  d'adresser  au  conseil  d'administration  près  le  dépôt  de 
leurs  corps,  les  renseignemens  nécessaires  à  la  formation  du  con- 
trôle particulier  prescrit,  lequel  sera  conforme  au  modèle  ci-joint 
(  i)  et  tenu  au  dépôt ,  sous  la  surveillance  du  conseil,  par  le  ma- 
jor du  corps  ou  l'officier  le  suppléant. 


(1}  Ce  contrôfe  est  composé  de  11  colonnes  poitaiil  les  titres  suivaus  : 
première  colouue  ;  iudiration  du  bataillon  ;  2« ,  3.*  et  4.*  placées  «ous 
la  même  accolade ,  numéros  de  la  compagnie  du  contrôle  et  du  registre 
matricule;  5.*  noms  et  prénoms;  €•«  grades:  7.*  date  de  la  captivité; 
8'«  puissance  ennemie  qui  reti4  ut  les  prisonniers  ;  9.»  date  de  leur  ren- 
trée nu  corps;  lo.e  ttuméros  des  comp.««  où  ils  sont  r«uir«s;  ii'«  r«« 
fetgn«ia<;us  pfirticcilieis. 
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CHAPITRE    SEPTIÈME. 


CRIMES    ET    DÉLITS. 


'VVVVX'VVXVVXW 


(  Note  A.  )  Il  n'est  rfue<tion  dans  ce  chapitre  que  cle^  crimes  et  dn  délit.i 
commis  eu  contravention  aux  lois  militaire»  ;  ceux  qui  sont  comroift 
en  contravention  aux  lois  générales  ,  qui  obligent  tous  li'S  hahitans  de 
l'empire ,  sont  considérés  comme  délits  civils,  et  doivent  être  pnnift 
d'après  les  dispositions  de  ces  mémos  lois,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  pré- 
vus par  les  lois  militaires.  On  devra  principalement  consulter  n  ce  5,n- 
jet  le  code  pénal  décrété  en  iSio.  On  doit  aussi,  en  cas  d'insuflisanr« 
des  lois  militaires,  recourir  aux  mêmes  lois,  pour  la  jinuition  des  dé* 
liU  :  voy.  Vfirf.  i8,  ///.  i3  du  num,  178,  Varf.  9  du  rmm,  236  bis,  et 
Id  note  de  \*arf,  12  ,  troisième  sert,  du  num.  227. 

Les  crimes  et  les  délits  n>i  lit  aires  sont  toujours  de  la  compétence  des 
tribunaux  militaires:  parmi  les  délits  civils,  on  doit  distinguer  ceu^ 
qui  sont  commis  par  les  militaires  à  l'armée,  dans  les  canton ncmens  , 
dans  les  g<rni.sons  ou  au  rorps  ,  de  ceux  qui  sont  commis  hors  du 
corps  ou  en  congé  ;  les  premiers  sont  encore  du  resst^rt  des  tribunaux 
militaires  (  à  l'<;xcepticm  néanmoins  des  délits  de  chasse  ,  voV'  le 
num.  211  }  la  connaissance  i\o,s  derniers  appartient  aux  tribunaux  or- 
dinaires; voy.  les  numéros  2C»6  et  220.  il  faut  aussi  distinguer  1.°  Ias 
délits  communs  que  les  militaires  commettent  avec  un  simple  particulier; 
ils  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  ,  voy.  l'art.  5  du 
num.   175  y  et  les  articles  i   et  2  du  num.   i83. 

2.^  Les  crimes  de  faux;  ils  sont  de  la  compétence  des  cours  sp^Tiales, 
VOV.  la  loi  du  22  floréal  an  ro,  art.  2;  arrêté  de  la  cour  de  cassation 
du   16  ventôse    au    i3,    dans  .son  bulletin  ;  et  les  numéros    202  et  2o3. 

Le  crime  de  la  désertion  étant  soumis  à  un  mode  de  procédure  et  le 
répression  particulier,  toutes  les  Ndi.spositions  relatives  à  cette  partie, 
forment  pour  ainsi  dire  un  code  séparé;  on  lésa  ronséquemment  réunies 
dans  une  section,  qui  forme  une  subdivision  de  ce  chapitre. 

PREMIÈRIQ     SECTION. 


PROCEDURE. 


N.°   174. 

Drcret  sur  la  compétence  des  tribunaux  militaires  y  four 
organisation  et  la  manière  de  procéder  devant  eux^ 

Du  22  septembre  1750.  (i) 

Art.    !.*"^    r\  Il  Clin  liomme  de  guerre  ne  pourra  être  condamne 
à  une  peine  afflictive  ou  infamante  que  jpar    un    jugement    d'ua 

.(  I  )  Ce  dr-cret  aj^pliquait  au  jugement  des  délits  militaires  »  l'ins- 
titulion  du  jury  qui  venait  d'être  adoptée  par  l'assfm])lée  nationale.  On. 
a  pensé  qu'il  était  absolument  inutile  de  rapporter    ici    la  plus    (grande 
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tribunal  èîvil  ou  militaire  9  suivant  <  la  nature  du  délit  dont  il  ia 
fera  rendu  coupable. 

%.  Les  délits  civils  sont  ceux  commis  en  contravention  aux  lois 
générales  du  royaume  9  qui  obligent  indistinctement  tous  les  habi-« 
tans  de  l'Empire.  Ces  délits  sont  du  ressort  de  la  justice  or- 
dinoire^  quand  même  ils  auraient  été  commis  par  un  officier 
ou  par  un  soldat  (i). 

3.  Cependant,  en  tems  de  guerre^  l'armée  étant  hors  du  royaume, 
les  personnes  qui  la  composent,  celles  qui  sont  attachées  à  son 
service  ou  qui  la  suivent  ^  et  qui  seront  preSenues  de  Semblables 
délits,  pourront  être  jugées  par  la  justice  militaire,  et  condam- 
nées par    elle    aux  peines  prononcées  par  les  lois  civiles. 

4.  Les  délits  militaires  sont  ceux  commis  en  contravention  à 
la  loi  militaire  ,  par  laquelle  ils  sont  définis  :  ceux-ci  sont  du 
ressort  de  la  justice  militaire. 

5.  Toute  contravention  à  la  loi  militaire  est  une  faute  punis- 
sable ;  mais  toute  faute  de  ce  genre  n'est  pas  un  délit  j  elle  ne 
le  devient  que  lorsqu'elle  est  accompagnée  de  circonstances  gra- 
ves énoncées  dans  la  loi.  Les  fautes  sont  punies  par  des  peines 
de  discipline  5  les  délits  seuls  peuvent  l'être  par  des  peines  affic- 
tives  ou  infamantes. 

19.  Aucun  militaire,  de  quelque  gra4e  ou  état  qu'il  soit  ,  ne 
pourra  êire  porté  sur  le  tableau  des  jurés,  s'il  n'est  âgé  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis,  s'il  ne  sait  lire  et  écrire  j  et  s'il  n'a  pas 
plus  de  deux  ans  de  service  (2). 


partie  de  ses  dispositions,  relatives  !.<>  à  rétablissement  des  cours  mar- 
tiales, chargées  duus  tous  les  arrondissemens  militaires,  de  pronon- 
cer sur  les  crimes  et  délits  militaires  en  appliquant  la  loi  pénale, 
après  que  le  jury  avait  prononcé  sur  le  faii  ;  %.<*  à  la  formation  di* 
jurys  ,  soit  d'accusation  ,  soit  du  jugement;  jurys  composés  de  militaires 
'  «le  tous  les  ^ades.  Ces  dispositions  qui  traitaient  également  de  la  com- 
:  position  des  cours  martiales  et  de  la  procédure  devant  ces  cours,  n'ont 
aucun  rapport  avec  celles  qui  sont  actuellement  eu  vigueur  sur  cette 
matière-  ;  on  a  cru  néanmoins  devoir  conserver  quelques  articles  dont 
l'applicalion  peut  être  faite  au  mode  actuel    de    procécfure. 

(1)  r.e  ])riucipe  n'est  plus  suivi,  et  les  délits  civils  des  militaires,  ne  sont 
justiciables  des  tribiinnux  ordinaires,  que  lorsque  les  prévenus  sont  tn 
coiiu'é  ou  hors  de  leur  corps;  ou  lorsque  ces  délits  ont  été  commis  avec 
de  simples  particuliers;  voy.  l'art.,  3.  tit.  premier  du  num.  178,  et  tet 
numéios  i83  ,  206  et  220;  voy.  aussi  la  note  A  de  la-page  précédente*. 

(2)  Aucune  disposition  des  lois  actuellement  en  vigueur,  sur  la  procédure 
devant  les  tribunaux  militaires,  ne  renferme  pour  les  juges  des  constils 
de  guerre,  des  motifs  d'exclusion  ,  fondés  sur  râpe  ou  sur  le  service.  La 
loi  du  18  vendémiaire  an  6,. num.  189,  sur  rétablissement  des  con- 
seils de  révision  détermine  seule  fart.  6)  l'âge  et  le  tems  de  service  que 
doivent  avoir  les  membres  de  ces  const  ils  :  l'on  pense  doue  devoir  cou- 
server  cet  article ,  comme  pouvant  servir  de  guidt;  aux  commaiiduus  mi- 
litaires ,  pour  \'A  formation  des  conl^eiis  de  guerre.  Il  est  hors  de  doute, 
malgré  le  silence  de  la  loi,  que  les   juives  ne    doiveut  pas  étr«  cboi.si« , 
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37.  La  plainte  sera  luo  par  le  commissaire-audit' ur  (i);  ainsi 
que  les  ëcrils  èi  l'appui  9  s  il  y  en  a  :  s'il  existe»  des  pièo'S  pn'- 
leiiilues  de  conviction»  elles  seix)nt  mises  en  évidence.  Les  témoins 
seront  ensuite  entendus  sans  que  personne  puisse  les  interrompre 
tant  qu'ils  parleront  :  mais  après  qu'ils  auront  tous  parle,  1  au- 
diteur et  chacun  d-^s  jur<*s  piurront  leur  faire  les  questions  qu'ils 
croiront  propres  à  Téclaircissement  des  faits,  et  auxquelles  les 
témoins  seront  obliges  de  repondre. 

45.  Va  prison  est  une  punition  militaire  pour  les  fautes  de 
discipline  ;  mais  |>ar  rapport  à  l'homme  prévenu  ou  accusé  d'un 
délit^  elle  nest  plus  qu^in  lieu  de  sûreté  j  ainsi  les  cbofs  qui 
feront  emprisonner  quelqu'un  comme  prévenu  d'un  délit  ,  ns 
pourront  ^  sous  aucun  prétexte  ,  agj^raver  sa  détention  en  y  ajou- 
tant aucune  espèce  de  peine  ou  de  privation  qui  ne  serait  pas 
indispensable  pour  la  conservation  de  sa  personne. 

49*  Les  témoins  qui  ne  comparaîtront  pas  au  jour  indiqué,  et 
qui  ne  feront  pas  proposer  d'excuses  légitimes,  seront  cités  une 
seconde  fois  k  leurs  frais,  et  s'ils  ne  comparaissent  pas  elle  se- 
conde fois,  ils  seront  ,  eu  vertu  de  l'ordonnance  du  grarid-fiifr 
militaire  (a)  appréhen  lés  au  corps,  amenés  et  condamnés  aux  frais 
de  leur  arrestation  et  con  luitc  ,  ainsi  qu'k  une  amende  qui  ne 
pourra  pas  être  moindre  de  la  valeur  d'une  demi-once  ,  ni  plus 
forte  qu(î  la  valeur  dun  marc  dargenl. 

55.  Le  commissaire  auditeur  donnera  lecture  de  la  plainte  et 
de  toute  la  procédure  antérieure  ,  ainsi  que  des  écrits  venant  à 
l'appui  de  la  plainte  ,  s  il  en  existe.  Les  pièces  pr.'teridues  de 
conviction  seront  mises  en  évidence;  enfin ,  les  témoins  seront 
nommés  et  désignes  l'un  après  l'autre  par  leur  nom,  âge,  état, 
qualité  et  domicile. 

56.  Le  grand-juge  ordonnera  aux  fémoins  de  prêter  serment 
de  dire  la  vérité,  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérilé;  ce  qu'ils 
seront  tenus  de  faire  en  levant  la  main,  et  prononçant  :  je  le  jure. 

57.  Il  sera  libre  aux  accusés  ou  à  leur  conseil,  non-s?ulement 
de  proposer  les  motifs  de  suspicion  qu'ils  pèuveat  avoir  contre 
le  témoin  ,  mais  encore  de  ^aire  teiles  observations  qu'ils  jnof> 
ront  à  propos  sur  son  témoignage,  m^me  de  lui  proposer,  pour 
l'éclaircissement  des  faits,  telles  questions  qu'ils  voudront,  et 
auxquelles  le  témoin  sera  xtenu  de  répondre  :  l'auditeur,  les  jurés 
et  les  juges  pourront  ensuite  successivement  demander  au  témoin 
les  explications  dont  ils  croiront  la  déposition  susceptible. 

58.  XjCS  témoins  ayant  tous  été  entendus  et  examines  l'un  après 


\ 


parmi  les  ofïlciers  L;s  plus  jvimes  (les  jurés  dos  cours  d'assises  pour  les 
délits  dt^s  partioulirrs  doivt^ut  être  âgés  au  moins  de  3o  rus)  ;  et  qu'ayant 
«  prononcer  sur  les  délits  militaires,  ils  doivent  avoir  connaissance  du. 
service. 

(i)  Par  le  capitaine  rapporteur,  vny,  Iç  tablnn  fVassirrfîfaffcn. 

(11)  \oy'  le  lab'enu  iVa.similation. 
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laulre^  dans  une  ou  plusieurs  séances,  suivant  Texigenoe  des  cas^ 
lauditeur  établira  le  mon' te  de  sa  plainte  par  les  divers  lémoi- 
gnages  qu'il  le'ceusera  ,  il  conclura  k  ce  que  l'accuse  soit  déclaré 
coupable,  et  condamné  à  la  peine  que  la  loi  prononce  pour  son 
délit  (i). 

59.  L'accuac  ou  les  accusés  pourront  ,  soit  par  eux-mêmes , 
soit  par  1  organe  de  leurs  conseils  ,  proposer  leurs  moyens  de 
justincation  ,  de  défense  ou  d  atténuation  :  il  sera  libre  au  com- 
missaire auditeur  de  reprendre  la  parole  après  les  accusés,  et 
ceux-ci  seront  les  maîtres  de  lui  répondre  à  leur  tour;  mais  les 
plaidoiries  ne  s'étendront  pas  plus  loin ,  et  il  ne  sera  jamais  ac- 
cordé de  duplique  (i). 

60.  Lorsque  l'accusé  ou  les  accusés  produiront  des  témoins , 
soit  k  l'appui  des  moyens  de  suspicion  qu'ils  auront  proposés  con- 
tre les  témoins  du  plaignant ,  soit  pour  établir  des  laits  tendans 
k  leur  justification  ou  k  leur  décharge  ,  on  ne  pourra  pas  leur 
refuser  d'entendre  k  l'instant  ces  témoins  ^  et  quand  même  1  ac- 
cusé ou  les  accusés  ne  produiraient  aucuns  témoins  pour  établir 
des  faits  justificatifs  qui  paraîtraient  concluants ,  et  dont  ils  of- 
friraient la  preuve  :  cette  preuve  sera  toujours  admissible  k  la 
{fturalité  des  voix  du  grand  juge  et  de  ses  deux  assesseurs,  qui 
fixeront  le  délai  dans  lequel  elle  devra  être  faite. 

61.  Les  mêmes  formalités  seront  observées  ,  tant  pour  l'audi* 
tion  et  l'examen  des  témoins  produits  par  les  accusés  ^  que  pour 
l'audition  et  l'examen  des  témoins  produits  par  le  plaignant. 

62.  Le  greflier  de  la  cour  martiale  rédigera  le  prc)cès->erbal 
de  chaque  séance  ,  de  manière  qu  il  puisse  servir  k  constater  1  ac- 
complissement ou  1  inobservation  de  chacune  des  formalités  qui 
doivent  avoir  lieu  dans  le  cours  de  l'instruction  pour  assurer  la  ré- 
gularité du  jugement. 

76.  Dans  tous  les  cas  où  l'effet  d'un  jugement  de  la  cour  martiale 
n'est  pas  suspendu  par  la  disposition  précise  de  quelque  loi ,  son 
exécution  ne  pourra  être  empêchée  ni  retardée  sous  aucun  pré- 
texte ,  et  aura  lieu  le  jour  même ,  s'il  ^  a  peine  de  mort  Ta). 
<*  77.  Le  greffier  ou  tout  autre  officier  public  qui  pourra  être 
désigné  k  la  suite,  assistera  et  veillera  aux  exécutions  dont  il 
dressera  procès-verbal  au  bas  de  la  sentence  (3).  Il  sera  très-attentif 
k  ce  que  la  peine  ne  soit  aggravée  par  aucun  accessoire,  et  que 
la  volonté  arbitraire  de  qui  que  ce  soit  ne  puisse  rien  ajouter  à 
la  sévérité  du  jugement. 

80.   Si  l'accusé  absent  est  arrêté,  ou  s'il  se  constitue  volontai- 


(\)  Voy.  la  note  de  Varf.  9,  tir,  11  du    num,  178. 

(2)  S'il  n'existe  pas    de    pourvoi    eu    révision  ,    soit    do    la    part    du  con- 
damné,  soit  de  la  part  du  commissaire  inipérial  ;  voy.  le  nwru   i^^o. 
(3;  Ces  fonctions  sont  déléguées  à  i'àdjudant  do    place,    le  c.ipil;iine    rap- 
,  porteur  doit  conslater  «u  bas  d«  j"ir»nieiêl ,  le  jour  el  l'heure  où  la  lec- 
ture de  la  sentence  a  été  faite  à  l'accusé. 
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reîBent  prisoti-ni^r  dans  le  cours  de  l'instruction ,  elle  sera  re- 
coinmencpe  av^c  lui ,  et  tout  ce  qui  aura  eto  fait  avec  son  cu- 
rateur sera   rrpute'  non  avenu. 

89.  Les  di^lùn  militaires  qui  n^auront  pas  e'ié  dénonces  et  pour- 
suivis dans  i  espace  de  dix  ans,  à  compter  du  jour  qu'ils  auront 
éié  cornni;s  ».  ou  dont  la  poursuite  9  après  avoir  été'  commencée  y 
aura  été  suspendue  pendant  le  même  espace  de  temps  ^  seront 
prescrits  et  ne  pourront  plus  être  l'objet,  ni  d'aucune  plainte,  ni 
d'aucun  jugement  (1^. 


N.^  J75. 
Code  pénal  militaire. 

Du   19  octobre  1791. 

AnT.  1.*'  -LiES  délits  militaires  consistent  dans  la  violation, 
d'ffinie  par  la  loi ,  du  devoir  militaire  ;  et  la  loi  détermine  les 
peines  qui  doivent  y  être  appliquées. 

2.  Aucun  fait  ne  peut  être  imputé  à  délit  militaire,  s'il  n*est 
déclaré  tel  par  la  loi. 

1.  Nul  nest  exempt  de  la  loi  commune  et  de  la  juridiction 
des  tribunaux  ,  sous  prétexte  du  sei-vice  militaire  ;  et  tout  déiit 
qui  n'attaque  pas  immédiatement  le  devoir  ou  la  discipline ,  ou 
la  subordination  militaire  ,  est  un  délit  commun  ,  dont  la  con- 
naissance appartient  aux  juges  ordinaires,  et  pour  raison  duquel 
le  prévenu,  soldat,  sous-officier  ou  officier,  ne  peut  être  traduit 
que  devant  eux  (a). 

'4'  Nul  délit  n'est  militaire  s'il  n'a  été  commis  par  un  individu 
qui  fait  partie  de  l'armée  :  tout  autre  individu  ne  peut  jamais 
être  traduit,  comme  prévenu ,  devant  les  juges  délégués  par  la 
loi  militaire  (3). 

5.  Si  parmi  deux  ou  plusieurs  prévenus  du  même  délit,  il  y  a 
un  ou  plusieurs  militaires,  et  un  ou  plusieurs  individus  non  mi- 
litaires, la  connaissance  en  appartient  aux  jnges  ordinaires. 

6.  Si  dans  le  même  fait  il  y  a  complication  de  délit  commun 
et  de  délit  militaire  ,  c'est  aux  juges  ordinaires  d'en  prendre  con- 
naissance. 

» 

»-         i     I   ■     Il  I  I  II  I  I    ■       I    IP      III    »      I »!     I     ■  .1       .  _ .      „  . . 

(ï)  Cc;s  dispositions  sont  également  con.saciées  par  l'art.  €37  du  nouveau 
code  cl'inslriiotion  crimiueLle,  pour  les  crimes  et  .délits  eftiportaut  peine 
allliclive  au  iut;iiuante;  voy.  poni'  la  distinction  des  peino«  aliiiciives  ou 
infaïuantc^s  ,  les  articles  6  ,  7  et  8  ,  «t  le  chap,  premier,  //V.  premier  du 
code  péntii  Tde   1810  )  huUft.  277  bis, 

(2)  Voy.  relativement  à  ces  dispositions  et  à  celles  dçs  articles  ^  et  7  de 
ce  code  la  note  placée  à  l'art.  2  du  num.  174. 

(3)  A  rexceptiou  nianmoins  des  espious  et  des  embauchcurs  ;  voy.  le 
num.  2o5. 
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7.  Si  9  pour  raison  de  deux  faits,  la  mêtrie  personuc  est  dans 
le*  même  temps  prévenue  d'un  délit  commun  et  dun  de'lit  mili- 
taire 5  la  poursuite  en  est  portée  devant  les  juges  ordinaires. 

8.  Lorsque  les  juges  ordinaires  connaissent  en  même  temps , 
par  la  préieremce  qui  leur  est  accordée  9  d  un  délit  commun  et 
d'un  délit  militaire  9  ils  appliqueront  les  peines  de  l'un  et  de 
l'autre  si  elles  sont  compatibles,  et  la  plus  grave  si  elles  sbut 
incompatibles. 

9.  Le  condamné  a  droit  de  demand'r  la  cassation  du  Juge- 
ment,  et  le  commissaire  auditeur  a  le  même  droit  (»)?  'w^'^  la 
signification  doit  en  être  faite  dans  les  trois  jours  (pii  sùi\^ent  la 
lecture  du  jugement ,  dont  on  lui  donnera  copie  ^  s  il  la  demande: 
et ,  dans  les  trois  jours  suivans  ,  la  procédure .  et  le  jugement 
doivent  être  envojés  au  greffe  du  tribunal  de  cassation^  pour  en 
prendre  connaissance  dans  la  forme  et  les  délais  prescrits  à  lé" 
gard  des  jugemens  criminels  en  général. 

10.  En  cas  de  prévarication  de  la  part  des  juges,  l'accusé  a 
le  droit  de  les  prendre  à  partie ,  et  de  les  citer  au  tribunal  de 
cassation. 

1 1.  Tot^t  général  en  chef  pourra,  h  la  guerre,  faire  un  règlement 
pour  le  maintien  du  bon  ordre  dans  son  armée  ;  et  ce  règlement 
aura  force  de  loi  pendant  la  durée  du  commandement  de  ce 
général. 

12.  Les  ordres  de  circonstance  que  donnera  k  la  guerre  un 
commandant  en  premier  dune  troupe  ou  d'un  corps  détaché, 
auront  force  de  loi  pendant  la  durée  de  son  commandement. 

i3.  Les  peines  attachées  aux  délits  prévus  par  le  règlement  du 
général  en  chef  ou  les  ordres  de  circonstance  du  commandant  en 
1.®*,  ne  pourront  otie  appliquées  que  conformé^iient,  à  la  loi^  si  elles 
s'étendent  sur  la  vie ,  ou  sur  l'honneur,  ou  sur  letat  du  prévenu , 
mais  sans  recours  k  la  cour  de  cassation. 

14.  On  sera  censé  être  en  état  de  guerre  ,  pour  l'exercice  de 
l'autorité  accordée  aux  généraux  en  chef,  aux  commandans  en 
premier,  et  pour  l'application  des  peines,  à  raison  du  tems  de  , 
guerre,  après  que  la  proclamation  en  aura  été  faîteaux  troupes j 
et  en  lemj  de  pai\  ,  tout  rast>emblemeut  de  troupes  campées,  ou 
cantonnées  pour  former  un  camp  ,  sera  censé  être  en  état  de 
guerre. 

^  i5.  11  n'est  pas  d'MOgé,  par  les  articles  du  présent  décret,  à 
l'article  3  de  la  loi  du  21  sej^tembre  1790,  concernant  la  com- 
pétence des  tribunaux  militaires  à  1  égard  des  personnes  qui 
suivent  l'armée. 

16.  Par  la  dénomination  de  militaire,  la  loi  entend  tous  les 
individus  qui  composent  larmée,  sans  aucune  distinction  de  grade, 
de  métier  ou  de  profession. 

— ~—  I    i>     I        I  I     I  II  I  ......  ,.i  II    ,        I  at  II.  lia   I  ■    ■!   I  iM— — ^— — ^ 

(i)   Voy.  sur    le    recours  en  cassation    la    note    de  i'i/r/.    17  ,    tit.    lô    du 
nu/fi,  178. 
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T  I  T  R  E      a. 

(  Nota.)  Ce  titre  a  été  placé    parmi  Les  dis|>osi lions  pénales,  foj,  la  deu- 
xième section  de  ce-  cliap.  uum.  224. 


N.^   176. 

Décret  relatif  à  la  tenue  des  cours  martiales,  et  à 
la  forme  ries  jugemens  militaires  en  campagne. 

Du   16  mai   1792. 

Les  ob^enrations  faites  relativeiuent  au  nam.  1749  sont  applicables  à  ce 
décret  dont  les  dispositions  ne  sont  plus  en  vi^^uettr,  et  n'ont  aucun 
rapport  au  mode  aclucL  de  procédure;  on  a  con'«ervé  ucnrimoins  les  ar- 
ticles premier  et  4  qui  peuvent  encore  être  uliUs  à  connaître; 

Art.  1.*'  X  OUT  délit  militaire  ou  commun  9  commis  à  l'ar- 
mée pendant  la  guerre  par  les  individus  qui  la  composent  9  sans 
distinction  de  grade  9  de  métier  ou  de  profession  ,  seront  jugés 
par  des  cours  maHiales  9  ou  par  la  police  correctionnelle  militaire^ 
(^1)9  suivant  la  gravité  du  délit  9  conformément  aux  dispositions 
euirantes.  ' 

4.  A  l'armée  9  les  cours  martiales  et  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle  militaire  appliqueront  aux  délits  militaires  les 
peinos  énoncées  dans  le  code  pénal  militaire  9  ainsi  que  dans  les 
réglemens  que  les  généraux  et  commandans  en  chef  sont  aulori» 
ses  k  faire  par  l'article  11  de  la  loi  du  19  octobre  9  les  coure 
martiales  et  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  militaire  ap- 
pliqueront aux  délits  civils  les  peines  énoncées  dans  les  lois  pé- 
nales ordinaires. 


(i)  Ces  disp>si lions  ne  sont  plus  en  vigueur  ,  et  la  loi  du  22  messidor  an 
4,  num.  18^  et  successivement  celle  du  i3  brumaire  an  5  (art.  9  et  10) 
portent  vpie  les  militaires  et  les  individus  attachés  à  l'année  ou  à  sa 
suiU; ,  seront  seuls  justiciables  des  tribuuaujL  militaires  :  voy.  la  note  A 
page  38à. 
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N.^   J77. 

Décret  concernant  rorganisation  des  tribunaux 

criminels  militaires. 

Du  12  mai  1793/ 

(  Nota,  )  Ensuite  de  ce  décret  les  tribunaux  criminels  devaient  être  com- 
posés d'un  jury  de  jugeiueut,  d'un  accusateur  militaire  et  de  troit  juges. 
Ous  derniers  t'ooctioiiuaires  ne  pouvaient  élre  nouiinés ,  ni  parmi  les 
militaire»  ,  ni  parmi  les  individus  eiuinoyés  d^ms  les  armées.  Les  obser- 
vations placées  immédiatement  après  le  tii.  du  uum.  ^74  sont  au  sur- 
plus également  applicables  au  décret  du  12  mai  ,  dont  ou  u'u  conservé 
que  les  dispositions  qui  sont  encore  en  vigueur. 

Titre     5. 
Procédure  devant  le  tribunal  militaire. 

Art.  3*  Jl  out  accuse  pourra  faire  choix  d'un  ami  pour  lui 
«ervir  de  conseil  duos  ses  défenses ,  si  non  le  président  lui  eu 
désignera  un;  mais  le  couseiL  ne  pourra  jamais  communiquer 
avec  1  accuso   que  lorsqu'il  aura  été'  entendu. 

4*  Les  te'moius  seront  tenus  de  comparaître  sur  l'assigoation 
qui  leur  sera  donnée^  sous  peine  d'amende  et  de  contrainte  par 
corps,  lesquelles  peines  seront  prononcées  par  le  tribunal  à  la 
réquisition  de  l'accusateur  militaire  (i). 

5.  Dans  le  cas  où  les  témoins  seraient  obligés  de  se  déplacer 
et  demanderaient  ind(^mnité ,  ils  seront  tai^és  suivant  un  tarif 
qui  sera  dressé  à  cet  effet,  par  les  juges  du  tribunal  militaire 9 
et  exécuté  provisoirement  jusqu  k  ce  que  le  corps  législatif  l'ait 
approuvé  (2)  .^ 

G.  Les  témoins  assignés  ou  produits  par  l'accusé,  seront  enten- 
dus dans  le  débat. 

7.  L'accusateur  militaire  sera  tenu  aussi-l6t  après  l'interroga- 
toire ,  de  faire  ses  diligences  de  manière  que  l'accuse  soit  jugé 
suus  que  l'iustructiou  puisse  être  différée  ou  interrompue. 


(r)   Voy.  Vi/rt.   44  du  num.   if^  ^  page  SSy, 

(z)   Vo^.  pour  ies  intleiMuités   dues  aux.  témoins  le  num,  187. 
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N.^   178. 
Décret  sur  torganisation  de  la  justice  militaire. 

3  pLuviike  au  z. 

« 

(  Scta*  )  Ensuite  des  dispositions  de  ce  décret ,  la  justice  militaire  devait 
«tre  rendue  par  des  cuuseiis  de  discipline  puiir  les  fautes  du  His«:ipliu«:, 
par  des  tribunaux  cori-trtioiinel.s  militaires,  jKjur  les  cJélils  dont  la  peine 
n'emportait  ni  la  privation  de  la  vie  ,  ni  celle  de  Tétat  du  prévenu  , 
et  par  des  tribunaux  criminels  militaires  pour  les  crimes  et  délits  em- 
portant peine  afflictive  ou  infamante. 

Les  triounaux  de  police  correctionnelle  devaient  être  composés  d'un  of- 
ficier de  police  nommé  par  la  convention  nationale;  d'un  militaire  du 
{;rade  du  prévenu,  et  d'un  citoyen  débigué  par  le  bureau  municipal  du 
lieu  oiî  le  tribunal  devait  s'assembler. 

Les  tribunaux  criminel*  militaires  ,  devaient  être  composés  à-peu-pi^é»  de 
la  même  manière  que  ceux  créés  par  le  dérret  du  12  mai  i793(vMy.  la  i.'* 
note  du  uum.  174  )>  à  l'excepLion  du  jury  dont  U  composition  devait 
être  de  cinq  militaires  et  de  quatre  citoyens  pris  parmi  les  habitans  de 
la  commune  où  se   formait  le  tribunal. 

Ces  deux  tribunaux  ont  été  formellement  abrogés  par  la  loi  du  2  com- 
plémentaire an  3,  num.  181  ;  leur  composition  n'a  «absolument  aucun 
rapport  avec  celle  des  conseils  de  guerre  qui  les  ont  remplacés  ,  ainsi 
l'on  a  cru  pouvoir  sans  aucun  inconvénient  laisser  de  côté  toutes  les  dis- 
positions du  décret  du  3  pluviôse,  relatives  aux  tribunaux  criminels  et 
de  police  oorrectioneile  et  aux  fonctions  des  président  et  des  vicc-j)ré5i- 
dens,  drs  accusateurs  militaires,  des  ofJiciers  de  police  militaire  et  du 
jury  de  jugement  :  et  l'on  s'est  contenté  de  rappeler  les  dispositions  de 
compétence  et  de  procédure  qui  sont  onplicâbletï  aux  conseils  de  guerre 
actuels  ;  voy.  au  surplus  les  observations  placées  après  les  titres  des 
num.   174  el  177. 

Titre     i.**^ 

Art.  i.*'  A  OTJT  ddlit ,  de  quelque  nature  qu'il  soit  5  com- 
mis pendant  la  guerre  9  à  l'armée  ou  dans  les  camps ,  cantonnemens 
ou  garnisons  qu'elle  occupe  ^  par  les  individus  qui  la  composent , 
ou  qui  y  sont  employés  ou  attaches  à  sa  suite 9  sera  jugé  par  les 
tribunaux  criminels  militaires  (1)9  ou  par  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle  9  suivant  la  gravite  du  délit  9  et  conformément 
aux  dispositions  suivantes. 

Titre    2. 

Des  conseils  de  discipline. 

Titre    3. 
De  la  police  correctionnelle, 

— *  I    ■ 

(i^  Voy.  sur  la  compétence  des  tribunaux  militaires  le  num,  206. 
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T  1  T  H  E     4f 

Dt  la  police  de  sûreté* 

Titre     5. 
[De  la  dénonciation,     ' 

Art.  i.*"^  Tout  citoyen  qui  ^ura  connaissance  d'un  délit  com- 
mis par  des  militaires  ou  autres  individus  employés  \x  Tarmër  , 
ou  attachés  à  sa  saitC)  sera  tenu  d'en  faire  la  deaouciation  dans 
les  vîniift-qixatre  heures. 

3.  Toute  d^ûionciation  pourra  être  porte'e  ^  «oit  à  l'officier  de 
police  9  s'il  est  sur  les  lieux  ^  soit  au  préskleat  du  conseil  de  di- 
scipline 9  soit  au  commandant  du  corps  ou  de  la  place ,  soit  eutln 
à  /  accusateur  militaire, 

4.  Voffîcier  de  police  (i)  recevra  toutes  les  de'iionciations  qui 
lui  seront  faites  :  il  exigera  du  dénonciateur  la  dëclaration  cir- 
constanciée des  faits  9  la  remise  d'^s  pièces  servant  à  conviction^ 
et  l'indication  des  témoins  qui  peuvent  servir  k  la  preuve.  La 
dénoucialion  sera  signée  par  le  dénonciateur,  s'il  sait  signer  9  et 
s'il  ne  le  sait  pas  ^  par  deux  témoins  9  en  présence  de  qui  elle 
devra  être  faite  en  pareil  cas. 

11  veillera  à  ce  que  les  prévenus  d'un  délit  soient  mis  provi- 
soirement en  état  d  arrestation  9  s'il  y  a  lieu. 

5.  Les  témoins  indiqués  seront  entendus  sur-le-champ  9  et  en 
présence  de  l'accusé  9  s  il  est  arrêté  ;  les  déclarations  seront  reçues 
par  écrit  9  signées  des  témoins  9  s'ils  savent  signer, 9  et  par  l'ofli- 
cier  de  police. 

Titre    6. 

De  Vaccusation. 

m 

Titre    7. 
Des  tribunaux  criminels  militaires. 

Titre   8. 
Fonctions  du  président  et^du  vice-président. 

Titre    9. 
Fonctions  de  ^accusateur  militaire  et  de  son  substitut. 

T  I  T  R  B    10. 

Du  jury  de  jugement. 

21.  Les  assignations  aux  témoins,  et  les  averti sseiûens  aux  ju- 
rés 9  seront  remis  par  le«   gendarmes  nationaux  ou   par  des  mili- 


(i)  Il  nVxiste  plus  d'officier  de    police  miliUire  ;  voy.    la  note    placée  au^ 
dt;:>MUi>  du   tit.  de  ce  décreL 
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taires  J'ordonoaace  ^  qui  en  rapporteront  le  reçu  à  celui  qui  les 
aura  commis. 

22.  Les  généraux  )  les  comman  Jans  des  corps  et  les  commissai- 
res des  guerres  seront  tenus  ^  sons  [>eine  de  destitution  ,  de  dé- 
férer sans  délai  à  toutes  les  réquisitions  qui  leur  seront  adressées, 
soit  par  le  président  ou  vice-président  ,  soit  par  l'accusateur  mi- 
litaire ou  son  substitut,  soit  par  les  officiers  de  police* 

Titre    h. 
De  la  procédure  devant  le  tribunal  criminel  militt^lre. 

4.  Le  président  pourra  ordonner  la  translation  de  l'accusé  dans 
tel  lieu  qu'il  jugera  convenable,  lorsque  l'accusateur  uiiiiiair« 
et  lui  seront  d'accord  de  l'utilité  de  celte  mesure  pour  l'accclc- 
ration  du  jugement,  et  pour  éviter  ks  inconv«"niens  des  ti ans- 
ports  de  témoins,  ou  pour  toute  autre  considération  importautc. 

5.  Aussilôl  l'arrivée  du  tribunal  dans  le  lieu  où  laccusé  devra 
être  jugé  ,  le  président  ou  le  vi(*e-présiJent  inteiTogera  l'accu^îé 
en  présence  de  l'accusateur  militaire  ou  de  son  substitut  ;  il  fiia 
tenir  note  de  cet  interrogatoire  par  le  greffier. 

6.  Tout  accusé  pourra  faire  choix  d'un  conseil  ,  sinon  le  pré- 
sident lui  en  d^^sjgnera  un  y  mais  le  conseil  ne  pourra  jamais 
communiquer  avec  l'accusé  que  lorsqu'il  aura  été  entendu. 

Titre    12. 
De  Vexamen  et  de  la  conviction. 

Art.  1.*'  En  présence  des  juges,  de  l'accusateur  militaire  des 
jurés  f  i)  et  àes  citoyens,  qui  ne  pourront  entrer  que  sans  armes  , 
sans  cannes  ni  bâtons,  l'accusé  comparaîtra  à  la  barre  ^  libre  et 
sans  fers,  le  président  lui  dira  qu'il  peut  s'asseoir  ,  lui  deman- 
dera ses  nom  ,  âge  et  profession  ,  et  sa  demeure ,  dont  il  stTa 
tenu    note  par  le  greffier. 

2.  Le  président  avertira  l'accusé  d'être  attentif  à  tout  ce  qu'il 
va  entendre  y  il  ordonnera  au  greffier  de  lire  lacté  d'accusation 5 
après  quoi  il  dira  à  l'accusé  :  \oilàde  quoi  on  vous  accuse;  vous' 
allez  entendre  les  charges  qui  seront  produites  contre  vous. 

3.  L'accusateur  militaire  exposera  le  sujet  de  l'accusation  5  il 
fera  entendre  les  témoins,  ainsi  que  la  partie  plaignante,  s'il  y 
,en  a.  Les  témoins ,  avant  de  déposer  ,  prêteront  sei  ment  de  parler 
s^ns  haine  et  sans  crainte  ,  et  de  dire  la  vérité  toute  entière. 

4*  L'examen  des  témoins  sera  toujours  fait  de  vive  voix,  et  sans 
que  leurs  dépositions  soient  écrites. 

Les  témoins  ne  pourront  jamais  s'interpeller  entre  eux  3  ils  se- 


(1)  On  .se  rappèieia  les  oLs«Tvatioiis  ptacées  à  la  suite  du  titre  de  ce  dé- 
cret., reluiivement  aux  jurés  et^  à  l'accusateur  inilitiiire  ;  yoy.  pour  la 
cOiU];o!>iLioa  actuelle  des  conseils  de  guerre  le  uum.  186. 
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rout  entendus  séparément.  Cr^pendant  l'accusé  pourra  demander 
qaHs  soient  entendus  en  pre'sence  les  uns  des  autres;  il  pourra 
demander  également  que  ceux  qui  ont  déposé  se  retirent  de  1  au- 
ditoire,  ou  qu'un  ou- plusieurs  d'entre  eux  soient  introduits  pour 
être  entendus  de  nouveau  séparément  ou  .en  présence  les  uns  des 
autres.  ■  • 

L'accusateur  militaire  aura  la  même  faculté. 

5.  Chaque  témoin  sera  tenu  de  déclarer  s'il  est  parent^  allié, 
serviteur  et  domestique  de  l'accuié  (i)  ,  s'il  le  connaissait  avant 
le  fait  qui  a  donné  lieu  k  l'accusation  j  et  s'il  euteud  parler  de 
l'accusé  présent. 

6.  A  chaque  déposition  de  témoin  ,  le  président  demandera  k 
racciisé  s'il  veut  répondre  à  ce  qui  vient  d'être  dit  contre  lui. 

L'accusé  pourra  9  ainsi  que  son  conseil  ^  dire  ^  tant  contre  les 
témoins  que  contre  leur  témoignage  5  ce  qu'il  jugera  utile  h  sa 
défense. 

7.  Le  conseil  sera  tenu  de  s'exprimer  avec  décence  et  modération. 
8*  Tous  les  effets  trouvés  lors  du  délit  ou  depuis^  pouvant  sxivir 

à  conviction 9  seront  représentés  à  l'accusé,  et  il  lui  sera  demandé 
de  répondre  personnellement  s'il  les  reconnaît. 

9.  A  la  suite  des  dépDsitions,  l'accusateur  militaire  sera  en- 
tendu (2)  ;  la  partie  plaignante  pourra  demander  à  faire  des  ob- 
servations ^  l'accusé  et  ses  conseils  pourront  leur  répondre. 

Le  président  résumera  laifaire,  fera  remarquer  aux  jurés  les 
principales  preuves  pour  et  contre* l'accUsé  ;  il  terminera  en  leur 
rappelant  9  avec  simplicité ,  les  fonctions  qu'ils  ont  k  remplir,  et 
posera  distinctement  les  (juestions  sur  lesquelles  ils  ont  à  décider. 


(  !_)  D'après  le  code  d'instruction  criminelle,  art.  'èiz  et  323,  on  ue  peut 
recevoir  les  dépositions,  \S  du  père,  de  la  mère,  de  l'aittal,  ou  de  tout 
autre  ascendant  de  l'accusé  eu  cfe  l'un  des  coaccusés  présens  et  soumis 
au  même  débat  ;  2.^  du  fils  ,  de  la  tilLc,  petit  (ils  $  petite  fille  ,  on  de 
lout  autre  descendant;  3  <*  des  frères  et  sœurs;  4.**  d»s  alliés  au  même 
degré;  5.°  du  mari  ou  de  la  femme,  même  après  le  divorce  prommcé  J 
6.0  des  dénonciateurs,  dont  la  dénonciation  est  récompensée  pécuniai- 
rement par  la  loi. 

Sans  néanmoins  qu»^  l'auiîition  des  personnes  ci-tlessus  désignées  puisse 
opérer  une  nullité  ,  lorsque  ,  soit  le  procureur-général ,  soit  la  partie 
civile  ,  suit  les  accusés ,  ue  se  sont  pas  opposés  à  ce  qu'elles  soient  en- 
tendues. 

Les •  dénonciateurs,  autres  que  ceux  récompensés  pécuniairement  par  la 
loi,  pourront  être  entendus  en  témolt*nage,  mais  le  jury  sera  averti  de 
leur  qualité  de  df* iwncia leurs  ;  code   d'instruc.   crimin  ,  art.  322  et  323. 

(2)  On  peut  induire  de  cette  disposition  et.de  celles  des  articles  68  et  59 
du  num.  £74,  relativement  au  mode  actuel  de  la  j)roccdure,  que  le  ca- 
pitainvj  rapfjortcur,  à  l-i  suite  d*>  l'instvnrîion  de  cnaque  affiirc.,  devant 
le  tribunal  assemblé,  doit  en  faire  un  résumé  et  donner  ses  conclv<^ion8 
sur  la  culpabilité  ou  la  non  culpabilité  du  prévenu.  L'obligation  de  ce 
rapport,    n'est    point     exprimée    dans    la    loi    du    i3    brumaire,    nrtm. 

.   1S6;   mciis  il  en  est    question    dans  les    foroiuUs  de   jugement,    taisant 
&auc  à  iaiicié  Ju  8  Iriuidirti    au  6. 
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L'accusé  9  son  coiueil  et  laccusateur  militaire  pourront  faire  des 
observations  sur  la  manière  de  poser  le^  questions. 

11.  Si  l'accusé  est  déclare  non  convaincu  du  fait  porté  dans 
l'acte  d'accusation,  et  qu'il  ait  été  inculpé  sur  un  autre  crime 
par  les  dispositions  des  témoins  9  le  président  ^  sur  la  demande  de 
laccusateur  militaire,  ordonnera  quil  soit  arrêté' de  nouveau.  Il 
recevra  les  éclai ici sse mens  que  le  prévenu  donnera  sur  c«  nou- 
veau fnil  ;  et,  s  il  y  a  lieu,  il  délivrera  un  mandat  d'arièl,  et 
renverra  le  prévenu,  ainsi  que  les  témoins,  devant  le  substitut  de 
l'accusateur  militrtire  Cou  devant  l'accusateur^  si  c'est  b*  substitut 
qui  a  porté  la  parole  ),  lequel  entendra  les  témoins  jet  le  prévenu, 
et  dressera  Tacte  d'accusation ,  s'il  y  a  lieu,  sans  autie  formalité. 

Titre     i3. 
Du  jugement  et  de  lexécution* 

Art.  !.•'  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré  non  convaincu,  le 
prési'ient  prononcera  qu'il  est  acquitté  de  l'accusation,  et  ordon- 
nera qu'il  soit  îv's  sur-le-cbamp  en  liberté. 

I,  Tout  particulier  ainsi  acquitté,  ne  pourra  plus  être  repris 
ni  accusé  pour  raison  du  même  fait  (1). 

9.  Le  ^Teffier  écrira  le  jugement,  dans  lequel  sera  inséré  le 
tfcXle  de  la  loi  lu  par  le  président. 

II.  Laccusateur  militaire  fera  exécuter  le  jugement  dar.s  les 
vingt-quatre  lieures  ,•  et  aura  à  cet  effet  le  droit  de  requérir  l'as- 
sistance de  la  force  publique. 

12.  \a  siL'nce  le  plus  absolu  sera  observé  dans  l'auditoire;  et 
si  quelque  particulier  s'écartait  du  respect  dû  k  la  justice ,  le 
président  pourra  le  reprendre ,  le  condamner  k  une  amende  ,  ou 
mêmn  h  garder  prison  jusqu'au  terme  de  huit  jours,  suivant  la 
gravité  des  faits  (2). 

if\.  Les  contumaces  seront  jugés  dans  la  même  forme  et;  de  la 
même  manière,  sauf  k  recommencer  la  procédure,  dans  le  cas  où  le 
prévenu  serait  arrêté  et  traduit  devant  le  tribunal  militaire  (3). 

i5.  Le  président  veillera  k  ce  que  le  jugement  soit  lu  dans 
les  vin^^t -quatre  heures  k  la  tête  du  corps  dont  sera  le  coupable. 

16.  A  cet  eff*t  l'accusateur  militaire  aura  le  droit  de  requérir 
le  commandant  du  corps  de  rassembler  sa  troupe,  qui,  dans  ce 
cas,  se  rassemblera  sans  armes. 

(ij  Ces  dispositions  sont    consacrées  par  l'art.  36o  du  uouvtau  code  d'iiis- 
tructipn  criminelle. 

(2)  Voy.  l'art.    24  du  Jium.   186. 

(3)  ()a  peut  consulter    relativement  aux  contumaces    Iq  code    d'insLu^ùou 
ciimiuelle  décrété  en  ibotî  (  liv.  2  du  tit.  4  ). 
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17.  Les  jiigemens  des  tribunaux  criminels  militaires  ne  seront 
point  sujets  k  cassation  (i). 

18,  Dans  les  cas  non  prévus  par  les  lois  pénales  militaires^  le» 
tribunaux  criminels  et  de  police  correctionnelle  militaire  appli- 
queront ies  piailles  ëiioucëis  dans  les  lois  pv'nales  ordinaires 9  lorsque 
le  d'Hit  s'y  trouvera  classe'. 

9.0.  Les  tribunaux  criminels  ordinaires,   et  les    juges   de    paix' 
civils   connaîtront    des    délits  commis  par  les   militaires  hors    du 
territoire  occupe'  par  les  arme'es,  en   se   conformant    en  tout  aux 
dispositions  de  la  pre'sente  loi  (2). 

Titre     i4« 
Du  traitement  accordé  auac  officiers  de   police  et  aux   membres 

du  tribunal  militaire. 


se 


N.°    J79. 

Décret  relatif  à  la  maniérée  de  pix>céder  à  F  égard 
des  faux  témoins  dei^ant  les  tribunaux  criminels- 
militaires. 

Du  3  germinal ,   an  2*. 

T  ' 

Art.  i.*'  J_J  art.  4*  ^^  titre  7  de  la  seconde  partie  de  la 
loi  du  16  septembre  1791  9  continuera  d'être  exe'cute  relative- 
ment aux  personnes  pre'vénucs  d'avoir  porte  faux  témoignage  de- 
vant les  tribunaux  criminels  ordinaires,  sans  quil  puisse  être 
fait  à  cet  e'gard  aucune  distinction  entre  les  militaires  et  les 
non  militaires  (3). 

2.  En  cas  de  de'position  évidemment  fausse  devant  un  tribu- 
nal cMminel  militaire  9  le  président  sera  tenu,  soit  d'office,  soil 
sur   la    re'quisition    de    l'accusateur    public  ou   de    l'accuse ,  d  en 

(i)  !>  recours  en  cassation  contre  les  jugemen.^  des  tribunaux  militaires 
ne  peut  être  exercé  que  pour  cauce  d'incompétence  ou  d'excès  de  pou- 
voir ,  et  lorsque  ces  motifs  sont  allégués  par  des  individuf  non  militais 
res  ou  non  assimilés  à  des  militaires  à  raison  de  leurs  fonctions  ;  loi 
du  27  ventôse  an  8,  art.  77. 

(2)  Voy.  la  note  A  page  385. 

(3)  Quiconque  sera  coupable  de  faux  témoignage  en  matière  criminelle , 
soit  contre  l'accusé,  soit  en  sa  fav«ur  seca  puni  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  tems.  Si  néanmoins  l'accusé  à  été  condamné  à  une  peine  plus 
forte  que  celle  des  travaux  forcés  h  tems  ,  le  faux  lémoin  qui  a  déposé 
contre  lui  subira  la  même    peine.  Code  pénal  décrété  en   x8io,  art.  36i. 

Quiconque  sera  coupable  de  faux  témoignage  en  matière  correctiouelle 
ou  de  police ,  soit  contre  le  prévenu  soit  en  sa  faveur  ,  sera  puni  de  la 
réclusion.  îVJéme  code  ,  art.  6S1,  * 

Il  sera  pareillement  à  propos  de  consulter  les  articles  364  »  36S  et  366 
d\x  mén^e  code* 
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drosser  procès-verbal  9  de  faire  arrêter  sur-le-champ  le  provenu 
de  faux  témoignage  de  l'interroger  9  et  de  délivrer  contre  lui  un 
mandat  d'arrêt. 

3.  Si  le  prévenu  est  militaire 9  ou  s'il  est  employé  ou  atta- 
che à  1%  suite  de  l'armée  j  il  sera,  en  vertu  de  ce  mandat  d'arrêt 
et  sans  autre  formalité  9  traduit  au  tribunal  criminel  militaire 
devant  lequel  il  a  déposé;  et  l'acte  d'accusation  sera 9  dans  ce 
cas  9  dressé  par  le  président. 

4*  Si  parmi  plusieurs  témoins  prévenus  à  la  fois  de  fausse  dé- 
position dans  la  même  affaire^  un  ou  plusieurs  sont  ou  militaires 
ou  employés  k  l'armée  9  ou  attachés  à  sa  suite  9  le  délit  sera 
poursuivi  à  l'égard  de  tous  de  la  manière  prescrite  par  l'article 
précédent. 

5.  11  en  sera  de  même  9  quel  que  soit  Tétat  du  prévenu9  lors- 
que la  séance  du  tribunal  militaire  à  laquelle  il  a  déposé^  aura 
été  tenue  hors  du  territoire  français. 

6.  Dans  tout  autre  cas  9  le  prévenu  non  militaire  et  non  em- 
ployé ou  attaché  à  la  suite  de  l'armée  9  sera  9  par  le  mandait 
d'arrêt  mentionné  en  l'art.  29  renvoyé  devant  le  directeur  du  jury 
du  district  dans  l'étendue  duquel  il  a  déposé. 

7.  Les  règles  de  compétence  établies  par  la  présente  loi  9  au- 
ront également  lieu  relativement  aux  personnes  prévenues  d'avoir 
porté  faux  témoignage  devant  les  tribunaux  de  police  corectiou- 
nclle  9  soit  militaires  9    soit  ordinaires. 

Mais  dans  ce  cas 9  le  mandat  d'arrêt  sera  délivré  par  l'officier 
de  police  qui  présidera  le  tribunal  de  police  correctionnelle  9  et 
le  prévenu  ne  sera  traduit  au  tribunal  criminel9  soit  ordinaire 9  soit 
militaire  9  qu'après  avoir  été  mis  en  état  d'accusation  de  la  ma- 
nière déterminée  9  soit  par  le  titre  premier  de  la  seconde  partie 
de  la  loi  du  16  septembre  1791 9  soit  par  le  titre  6  de  la  loi  du 
3  [>luviôse9  suivant  les  distinctions  contenues  aux  articles  pré- 
cédens  (1). 

8.  Les  dispositions  ci-dessus  auront  leur  effet  k  l'égard  des 
préveuiAs  de  faux  témoignage  9  dont  le  procès  ne  sera  pas  encore 
jugé,  définitivement  à  l'époque  de  la  publication  de  la  présente  loi. 


(O  ^^y»  relaHvement  au  mode  de  procéder  à  l'égard  des  fa ijtlt  lémoius  non 
militaires.  Tait.  33o  et  suivaus  du  code  d'instvuction   criminelle;. 
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N.«    180. 

Décret  relatif  au  mode  à  suivre  pour  recevoir  les 
dépositions  des  militaires  éloignés  des  tribunaux 
où  leur  témoignage  est  i^quis. 

18  ptaitîal  an  2. 

ART.  !.•'  L-JES  militaires  et  les  citoyens  attachés  aux  armées 
ou  employé^  à  leur  suite  9  dont  le  témoignage  sera  requis  dans 
les  affaires  criminelles  ou  de  police  correctionnelle  qui  s'instrui- 
ront 9  soit  devant  un^tribunal  militaire  de  leur  arrondissement  ^ 
soit  devant  un  tribunal  ordinaire  siégeant  dans  la  place  où  ils 
seraient  en  garnison  9  seront  entendus  et  donneront  leurs  de'cla- 
rations  de  la  même  manière  que  les  autres  personnes  cite'es  en 
justice  pour  de'poser. 

2.  Lorsque  le  témoignage  de  militaires  ^  ou  de  citoyens  attachés 
aux  armées  ou  employés  à  leur  suite  ^  sera  requis  dans  des  aî- 
faircs  criminelles  ou  de  police  correctionnelle,  portées,  soit  de- 
vant un  autre  tribunal  militaire  que  celui  de  leur  arrondissement, 
soit  devant  un  autre  tribunal  ordinaire  que  celui  de  leur  garni- 
son, il  sera  procédé  ainsi  qu'il  suit;  x 

3.  L'officier  de  police  civile  ou  militaire  ,  le  directeur  du  Jurv, 
l'accusateur  public  ou  militaire ,  qui  jugera  nécessaire  de  faire 
entendre  des  témoins  de  la  qualité  énoncée  en  l'article  précédent , 
rédigera  et  communiquera  au  prévenu  ou  accusé  la  série  des 
questions  auxquelles  il  croira  qu  il  doit  répondre  ;  il  tiendra  note 
des  observations  du  prévenu  ou  accusé,  les  lui ,  fera  signer,  ou 
fera  mention  de  la  cause  pour  laquelle  il  n'aura  pas  signé,  et 
adressera  le;  tout  à  laecusateur  mûitaire  de  l'armée  où  ils  stront 
employés^  ou  s'il  l'ignore  ,  a  la  commission  de  l'organisation  et 
du  mouvement  des  armées  de  terre  ^  qui  en  fera  l'envoi  dans  les 
trois  jours  à  l'accusateur  militaire  dont  il  vient  d'être  pané. 

4.  La  même  forme  Sfra  observée  à  1  égard  des  témoins  de  la 
qualité  énoncée  en  1  article  n  *,  que  le  prévenu  ou  accusé  voudrait 
faire  entendre  pour  sa  justification,  sauf  qu'en  ce  cas  le  prévenu 
ou  accusé  pourra  rédiger  lui-même  sa  série  de  questions-. 

5.  L'accusateur  militaire  à  qui  auront  été  adressées  les  ques- 
tions, et  observations  mentionnées  dans  les  deux  articles  précé- 
dens  9  les  fera  de  suitf  passer  à  l'officier  de  police  de  siireté  mi- 
litaire le  plus  à  portée  des  témoins  à  entendre  ;  et  il  veillera  ù 
ce  que  cet  officier  reçoive,  sans  délai  et  par  écrit,  leurs  décla- 
rations sur  chacune  des  questions  qui  lui  auront  été  transmises  y 
et  à  ce  qu'il  les  fasse  parvenii;,  sans  le  moindre  retard,  à  l'ol- 
ficier  de  police,  directeur  du  jury,  ou  accusateur  public  ou  mi- 
litaire ,  qui  aura  envoyé  les  questions  et  observations  ci-dessus. 


1.**  sKci^.  -  pÉoiÉticM  -  Htm.  i8o«  J[o& 

6.  Imibediatentent  âprèi  atoir  tepx  ces  déclarations  ^  l'officier 
âo  police  ,  ^irrcteur  du  jure,  ou  accusait  usr  pcrblic  ou  militaire  ^ 
les  communiquera  au  pi^'venu  <m  accusé. 

7.  Il  tiendra  dote  des  observations  que  le  prdventi  ou  accusé 
fera  sur  ces  déclarations  et  les  lai  (t>ra  signer  9  ou  fera  mentioa 
de  la  cause  pour  laquelle  il  ne  les  aura  point  signeVs. 

b'  Le  prévenu  ou  accusé  pourra  9  en  conséquence  de  cet  ob* 
•ervalions)  recjuérir  l'oflicier  de  police  5  directear  du  jurij  ou 
àccustiteur  public  ou  rnilitaîre  ;  de  fetire  interroger  une  seconde 
fois  les  témoins  qui  auront  donné  ces  déci  a  râlions. 

L'officier  d»;  police  y  dir  cteur  du  juré  ou  accusafenr  public 
ûvL  militaire  ^  pourra  également  d'oiSce  les  faire  iulerroger  use 
«cct^iïde  fols, 

Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  les  règles  prescrites  par  les  articles  J, 
4  et  ^  pool'  la  première  audition  9  seront  obseiTces  poor  la  seconde. 

i).  Pour  l'exécution  des  articles  prccédens^  les  tribunaux  cri^ 
jnineh  sont  autoiisés^  nonobstant  les  articles  21  et  11  du  titre  6 
de  la  seconde  partie  de  la  loi  du  1 6  septembre  17919  à  pronon* 
Crr  Xott^  délafs  nécessaires ,  soît  sur  la  demande  des  accusés  9  soit 
sur  1^5  réquisitions  dos  accusateurs  publics  (i}. 

10.  Les  déclarations  données  par  écrit  de  la  manière  qui  vient 
d*etre  déterminée  9  seront  considérées    comme   dépositions   orales  , 

.    par  les  officiers  de  police  9 

par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  9 
par  le»  liîrecteurs  du  juri, 
par  les  jurés  d'accusation  (2). 

11.  Dans  les  affaires  portées  devant  les  jurés  de  jugement  9  ces 
déclarations  et  les  observations  faites  par  l'accusé  en  ronscquence 
des  articles  3  et  7  9  seront  lues  publiquement  lors  du  débat. 

1*2.  Après  le  dëaat  et  la  position  des  questions  auxquelles  il 
doimera  lieu  9  le  président  demandera  aux  jtyés  de  jugement 
s'ils  sont  en  état  de  prononcer  sans  entendre  oralement  les  té- 
moins 9  soit  militaires  9  soit  attachés  aux  armées  ou  employés  à 
kiur-surke^  dont  les  déclarations  auront  été  lues. 

i3.  Les  jurés  se  retireront  dans  leur  chambre  9    et    décideront 
d'abord  cette  dernière  question  à  la  pluralité  absolue  des  voix. 
,    i\.  S'ils  la  décident  pour  l'affirmative  ^  ils  passeront  de    suite 
k  l  examen  des  questions  du  fond  9  telles  qu'elïes  auront  été  po- 
sées par  Te  président.  . 
^  .  i5.  S'ils  la  décident  pour   la  négative  >  ils   renfreroilt    sur-le* 

i)  Ces  articles  autorisent  le  tiibunal  criuin>el  A  accorder,  snir  la  clè.- 
mande  de  l^accusatehr  public  ou  dcl'accusr,  liii  fiélai  pou#  soutnr*ltr« 
i^aff^irc  tTtt  jttrjr;  tt  la  mt\i\ytr^  par  exenipW  à  une  autre  se&siou  fie  JLtiJy 
mais  ils  ne  |>erraettciit  de  ia  renvoyer  qii*à  lapins  prochaine,  et  pour- 
vu que  l'on  ait  présenté  la  reqifctc  10  jours  nv.  nt  la  session, 
(a)  Krisaife  d'i  code  d'iustructiou  crimiaelie  ,  le»  dii^ecteurs  de  jufy  *ont 
lempiu'.és  par  des  juges  d'instruction  :  et  les  foncîHous  rlrs  j^^'"J*  d'ac- 
cnsaliou  \  sont  "dévalues  à  uuc  chnmbrc  de  la  cour  in;p^rt:dc. 

roi.  If.   26. 


/ 


/ 


/ 
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champ  dans  l'auditoire  9  et  anaonceront  dans   la  forme  ordinaire 
le  résultai  de  leur  délibération. 

16.  Dans  ce  cas,  s'il  s'agit  d'un  délit  contre-révolutionnaire  ,  le 
tribunal  ordonnera  que  les  témoins  9  soit  militaires  ,  soit  attachés 
aux  armées  ou  employés  à  leur  suite  9  seront  assignés  à  compa-* 
raître  en  personne  9  et  que  le  débat  sera  entièrement  recommeu» 
ce  devant  les  mêmes  jurés  >et  à  jour  fixe. 

11  ne  pourra  néanmoins  faire  citer  les  généraux,  en  chef  ou  de 
division  qu'après  y  avoir  été  autorisé  par  le  comité  de  salut  pu- 
blic (1). 

17.  S'il  s'agit  d'un,  délit  ordinaire  9  le  tribunal  déclarera  qu'il 
est  sursis  à  prononcer  sur  l'acte  d  accusation ,  jusqu'à  ce  que  les 
témoins  9  dont  l'audition  orale 'aura  été  jugée  nécessaire,  cessent 
d'être  employés  activement  k  l'armée,  ou  jusqu'à  ce  que  le  co- 
mité de  salut  public  ait  déclaré  qu'ils  peuvent  être  assignés  à 
comparaître  en  personne. 

ib.  Les  dispositions  ci-dessus  seront  observées  même  dans  les 
procès  commencés  avant  la  publication  de  la  présente  loi. 

19..  La  présente  loi  ne  sera  adressée  qu'aux  tribunaux:  son 
insertion  au  buUetin  tiendra  lieu  de  publication. 

*-■'■■  ■  '  .-  '  "  "         '  ■ 

N.°  181. 

Loi  qui  établit  un  nouveau  mode  pour  le  jugement 

des  délits  militaires. 

Du  2  complémentaire  au  3. 

(  Nota,  )  Lf  mode  d'après  lequel  le^  conseils-de-gnerro  doivent  pracéder 
au  jugement  des  crimes  et  des  délits  militairts  ,  a  été  réglé  postérieu- 
rement par  la  loi^du  i3  brumaire  an  5  no  186,  toutes  les  dispositions 
que  renferme  celle  du  2  complémentaire,  se  trouvent  dans  cette  dernière 
loi  :  il  suf&ra  en  conséquence  d'en  rapporter  quelques  articles  qui  peu- 
vent encore  être  utiles  à  connaître,  ou  qui  sont  cités  dans  des  décisioiu 
postérieures^ 

rp 

Art.  i.*"^  J.  OUT  délit  commis  par  on  militaire^  ou  par  tout 
autre  individu  attaché  aux  armées  ou  employé  à  leur  suite  9  sera 
jugé  à  l'avenir  par  un  conseil  militaire. 

i5,  sera  réputé  vol  fait  avec  attroupement,  lorsqu'il  sera 
commis  par  plus  de  deux  individus  réunis  ^  et  avec  violence  f 
lorsqu'il  y  aura  des  voies  de  fait  contre  àe$  citoyens. 


fi)  Voy.  relativement  au  mode  qui  doit  être  suivi,  pour  recevoir  les  de- 
position»  des  princes,  des  ministres,  des  grands  officiers  de  l^einpire,  con- 
seillers-d'état ,  généraux-en-clief,  etc.»  etc.  L*art.  5io  et  soivans  dn  co- 
de d'instruction  criminell«  :  ainsi  que  le  décwt  impérial  du  4  mai  iSii, 
huUct.  434 ,  page.  363. 


33.  Tout  oAicier^de  quelque  grade  qu'il  soit,  ou  9ôu^-oiIicier| 
et  surtout  celui  qui  commandera  le  corps  od  le  détachement 
dans  lequel  se  trouveraieut  un  ou  plusieurs  militaires  qui  se-» 
raient  prévenus  d'avoir  commis  quelque  délit ,  et  qui  ,  après  en 
avoir  eu  connaissance  ^  ne  les  ferait  pas  arrêter  et  incarcérer  pour 
être  livrés  au  conseil  militaire ,  subira  trois  mois  de  priscn  ^ 
et  sera  destitué  ^  s'il  est  ofBcier  5  et  s'il  est  sous-ofHcicr^  il  sera« 
en  outre  de  la  peine  de  trois  mois  de  prison  ^  dégradé  et  mil  a 
la  queue  de  la  compagnie  :  ils  seront  jugés  par  un  conseil  militaire. 

24*  En  conséquence  de  l'institution  des  conseils  militaires,  les 
tribunaux  militaires,  ceux  de  police  correctionnelle  9  les  officiers 
de  police,  sont  dès  ce  moment  supprimés, 

a6.  11  est  dérogé  à  toute  disposition  contrjiire  à  celles  contenues 
dans  cette  loi. 

N.o  18a. 

jirrêtê  relatif  aux^  capitaines  qiti   refiiseraient    tes 
Jonctions  de  rupporteur  près  les  conseils  mi  Utaires^ 

Du  29  floréal,    an  4* 


L 


i£    directoire    exécutif,  sur   le    rapport   du  ministre    de   la 

Suerre  relativement  au  refus  qtie  font  plusieurs  officiers  du  gra^c 
e  capitaine  9  et  sous  prétexte  d'incapacité ^  de  se  charger  ,  con- 
formément k  la  loi  du  2.*  jour  complémentaire  ^  sur  la  police 
militaire  ,  des  fonctions  de  tapporteur  près  les  conseils  militai» 
res  ;  considérant  que  ce  refus  ne  peut  être  véritablement  fondé , 
puisque  Tart*  6  de  cette  loi  n'appelle   anxdites  fonctions  àft  rap« 

{)orteur  que  les  officiers  du  grade  de  capitaine  (1),  et  puisque^ 
es  conseils  dadministration  auxquels  l'art.  6  <:i-dessus  cité  con" 
fie  le  choix  du  capitaine  rapporteur  (a)  ,  ne  peuvent  être  sup** 
posés  manquer  du  discernement  nécessaire  pour  bien  placer  g0 
choix  ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Les  conseils  d'administration  des  corps  de  troupes  de  tout  arme^ 
apporteront  la  plus  scrupuleuse  attention  k  ne  nommer  rappor* 
teurs  près  les  conseils  militaires^  que  les  capitaines  qui  leur  pa* 
raîtrout  les  plus  capables  d'en  bien  remplir  les  fonctions^  ef  leur 
choix  une  fois  fixé  ,  tout  capitaine  qui  ,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse    être,   se  refusei^it    k  se  conformer  au  vœu  de  la 


"{»)  Voy.  Tart.  3^  du  num.   186* 

(z)  Le  rapp>rt^ur  est  actuellement  4  ia  nomination  du  commandant  an. 
chef,  ainsi  que  Us  meiybres  des  conseib  de  guerre,'  voy«  Vkkti»  4  dtA 
num.  i86. 


/ 
/ 


loi  k  cel  ëgavd  ^  seva  ^  pi^r  k  seul  iàût  de  sdq  refofl  9  puni  de  la 
defitituikui  (1). 


Zof  qui  fixe  la  compétence  des  conseils  militaires. 

Du  22  messidor  an  4* 

Art.  1."  J-^UL  délit  n'est  militaire  9  s'il  n'a  e'té  commis  par 
un  individu  qui  fait  partie  de  l'armée  :  tout  autre  individu  ne 
peut  jamais  être  traduit  comme  prévenu  devant  les  juges  délégués 
par  la  loi  militaire. 

12.  Si  parmi  deux  ou  plusieurs  prévenus  du  même  délit  ^  il  j 
a  un  ou  plusieurs  militaires  9  un  ou  plusieurs  individus  non  mi- 
litaires 9  la  connaissance  en  appartient  aux  juges  ordinaires. 

3.  Dans  les  cas  prévus  par  la  présente  résolution  ^  les  procé- 
dures, déjà  commencées  pardevant  les  tribunaux  militaires  stront^ 
ainsi  que  les  prévenus  9  renvoyés  devant  les  juges  ordinaires* 


N.»   184. 

Loi  qui  détermine  les  cas  dans  lesquels  il  y  a  liçur 
à  la  réWsion  des  fugemens  miUtaii'e&* 

Du  iS  fructidor  an  4* 

Kwz»  1-*^  JuJA  révision  des  jugemens  militaires  ne  peut  et  ne 
doit  être  ordonnée  que  dans  les  deux  cas  seulement  exprimés,  dans 
l^rticle  3-  de  la  loi  du  17  germinal  derm'er^  c'est-k-dire  9  Lorsqu'il 
y  a  violation  des  formes  prescrites  9  ou  lorsque  la  pfîne  înflîr 
g/ce  est  plus^  forie  que  celle  q^e*  la  loi  applique  au  délH»  Qi)* 

(i)  Voy.  Tart.  6  du  num.   i86. 
(^J  Voy.  l'article  i6  du  uum.    185. 


1.'''*   SBCT.   -  Fll0GÉI>eJlB   -    NOM.    l8S*  4^^ 


3â: 


N,o    165. 

Zfoi  rdatwe  au  recours  encassation  contre  les  jugemfins 

des  commissions  militaires. 

Du  21  fructidor  au  L, 

ART.  i.*'   JLj  e  recours  en  cassation   conUre   les  )a|^eiiiens  det 
commissions  militaires  9  est  admissible  pour  cause  d'incompétence  (i). 


N.-    186. 

Loi  qui  r*ègle  la  manière  de  procéder  au  iugement 

des  déUts  militaires. 

Du  lâ  brumaire  ao  5. 

AnT.  1  .*'  IL  sera  établi  pour  toutes  les  troupes 9  et  jusqu'à  la 
paix  9  un  conseil  de  guerre  permanent  (2)  9  dans  chaque  division 
d'armée  9  et  dans  chaque  division  de  troupes  employées  dans  l'in- 
térieur y  pour  connaître  et  juger  de  tous  les  délits  militaires. 

1,  Chaque  conseil  de  guerre  sera  composé  de  sept  membres  9 
savoir  : 

D'un  chef  de  brigade  9  lequel  remplira  toujours  les  fonctions 
de  président  (3) ,  d  un  chef  de  bataillon  ou  chef  d'escadron ,  de 
deux  capitaines ,  d'un  lieutenant  9  d'un  sous-Iieutenaut  et  d'un 
sous-ofûcier  (4). 

(i)  Ce  principe  B*esi  plus  suivi,  et  nul  recours  ne  {)cut  acIueUemeiit  être 
admis  contre  les  jugemens  de  ces  tribunaux:  ce  qui  résulte,  d'akordf, 
à  l'cgard  des  commissions  militaires  extraordinairt^ ,  de  la  décision  du 
f<ouveruemt'nt  en  date  du  12  ventôse  an  9,  ensuite  à  )*egard  des  c<tm> 
missious  militaires  spéciales,  du  décret  du  17  messidor  au  12,  voj'.  l'art. 
7  du  uum*  205. 

f»)  Voy.  ci-après  la  loi  du  18  vendémiaire  an  6,  num.  189  ,  portant  éta- 
blissement d'un  denxième  conseil  de  guerre  perm/)neat  dans  chaque  di- 
yiM«n  d'ariâée  et  dans  chaque  division  de  l'intérieur  ;  ainsi  que  celui 
d'un  conseil  di^  révision  permanent.  ^  ' 

(^)  Le  colonel  peut  être  snppléé  par  na  major  en  premier  ou  en  second  ^ 
décret  impérial  du  ié^  janifier  1812. 

(4)  ^oy*  ri^lativement  à  la  composition  des  conseils  de  guerre  ,  pour  le 
jugement  des  ofiicieri»  généraux  et  supérieurs  ,  et  des  commisaires  tles. 
guerres,  le  uum.  188,  et  pour  celui  des  inspecteurs  aux  revues  le  num. 
200  ;  Toy.  aussi  pour  la  composition  des  conseils  de  guerre,  dans  le.s  cas 
•ù  il  ne  se  trouverait  p«is  un  nombre  suffî^^ant  d'ofiiciers  du  ^rade  pres- 
crit par  l'article  ci-dessus,  les  niunéros  zto  et  216. 
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Un  capitaine  fera  les  fonctions  de  rapporteur  (i). 
Le  grettier  sera  toujours  au  choi](  du  rapporteur. 
3.  Il  y  aura  toujours  près  le  coDéeii  de  guerre  j  Un  capitaine 
faisant  les  fonctions  de  commissaire  du  pouvoir  exécutif  (^j^  tant 
pour    l'observation    des  tbrmes  que   pour  l'application  et  lexécu^ 
tioti  de  la  loi.  ' 

4»  Les  membres  du  conseil  de  guerre ,  le  tapporteur^  €t  le  ca- 
pitaine charge  des  fonctions  de  commissaire  dli  pouvoir  exéculif, 
seront  nommes  par  le  commandant  en  chef  de  la' division  (3  5 
en  cas  d'empêchement  légitime  de  quelqu'un  de  ses  membres^  il 
sera  pourvu  k  son  remplacement  par  le  commandant  (4). 

5.  Le  commandant  en  chef  de  chaque  division  est  autorisé  à 
changer  tout  ou  prtie  des  membres  du  conseil  de  guerre,  lors- 
quil  le  croira  nécessaire  pour  le  bien  du  service;  ce  change- 
ment ne  pourra  néanmoins  avoir  lieu  pour  le  jugement  d'un  dé- 
lit k  raison  duquel  le  prévenu  sera  arrêté  ou  Tinformation  com- 
mencée (5). 

6.  A  moins  de  maladie  bien  constatée  9  aucun  officier  pu  sous- 
officier^  nomme  membre  du  conseil  de  guerre,  ne  pourra  refuser 
sa  nomination,  sous  peine  d'être  destitué  et  puni  de  trois  mois 
de  prison  ;  le  conseil  de  guerre  sera  compétent  pour  prononcer 
cette  peine 5  dont  l'application  se  fera  sur  Tordre  par  écrit  du 
président)  qui  sera  tenu  d'en  rendre  compte  au  ministre  de  la 
guerre. 

7.  Les  parens  et  alliés  au  degré  prohibé  par  la  constitution  ^ 
pe  peuvent  être  membres  du  même  conseil  de  guerre  (p)* 


VUl    Jl 


(i)  ^oy.  pour  lei*  cas  où  il  peut  être  nommé  un  ou  plnsieurs  substituts  ai^ 
capitaiue  rapporteur ,  et  ua  ou  plusieurs  commis  au  grofiier  les  articles 
3  et  4  ^u  uum.   196. 

(2)  Aujourd'hui  nommé    procureur-impérial. 

(3)  Par  le  c«mmaudaut  d'armes  dans  les  places  tnyesfcîe&  et  assiégées  ^  roy. 
le  tin  m.  192. 

(4)^  Le  chef  d'éfat-major  d'une  division  ne  peut  être  membre  des  conseils 
<je  guerre,  ni  du  conseil  do  révision;  voy.  Part.  6  du  nu  m,  196.  Les  mil  i' 
taires  ap))elés  aux  fonctions  de  juges  à  la  cour  spéciale  ^  ne  peuvent  en 
même  tcms  être  membres  du  conseil  de  guerre  permanent ,  attendu  le» 
incoQ,véuieus  qui  pourraient  résulter  de  cette  cumulation. 

Qi)i5it  aux  suppléans  prùs  les  mêmes  cours,  comme  ils  ne  sont  dési-> 
gnés  que  pour  remplacer  les  }uges  momentanément  ;  et  qu'ils  n'y  ont 
point  de  fonctions  permanentes ,  rien  n'empêche  qu'ils  ne  puissent  étr* 
9om,més  membres  du  conseil  de  guerre ,  sauf  à  s'abstenif  dans  les  ca& 
où  ils  auraient  à  prononcer  sur  une  affaire ,  dont  Ils  auraient  déjà  pris 
connaissance  dans  l'une  ou  l'autre  qualité  ;  ietfre  du  ministre  dt  la  guerre^ 

^)  Cependant  ce  changeaient  devient  indispensable,  lorsque  dans  Tinter-* 
valie  qui  s'écoule  entre  l'arrestation  et  le  jugement  du  prévenu  ,  un  ou 
plusieurs  des  membres  du  conseil  viennent  à  être  appelés  a  d'autres  fouc«* 
Hons  ,  ou  sont  empêchés  de  siéger  par  quelque  cause  que  ce  soit  \  et  il 
9e  peut  alors  être  considéré  comme  une  ^Holation  de  la  loi. 

^^,  Ensuite  de  la  loi  rendue  le  20  avril  1810  ,  sur  l'organisation  de& 
«!»ju:s  de  iu^tlce  »  les  parcos.  «t  alliés  9  jusc^u'au  dé|^ré  d'oa^l^  «t.  d«i  «l«* 
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8.  Aucan  parent  du  prévenu  au  degi^é  prohib<5  par  la  consti* 
tution,  ne  siégera  comme  juge  au  conseil  de  guerre^  dans  ce 
cas  9  il  sera  momentané  ment  pourvu  k  son  remplacement. 

9.  Nul  ne  sera  traduit  au  couseil  de  guerre  9  que  les  militai- 
res ^  les  individus  attachés  k  larmée  et  k  sa  suite  (i})  les  em- 
baucheurs  9  les  espions  (a)  et  les  habitans  du  pays  ennemi  oc- 
cupé par  les  armées  de  la  république  9  pour  les  délitf  dont  la 
connaissance  est  attribuée  au  conseil  de  guerre  (3). 

10.  Sont  seuls  léputés  attachés  k  l'armée  et  k  sa  suite  9  et  com« 
me  tels  9  juiticiables  du  conseil  de  guerre  9 

I.®  Les  voituriers,  charretiers 9  muletiers  et  conductears  de 
charrois  9  employés  auk  transports  de  l'artillerie  »  bagages  9  vivres ^ 
et  fourrages  de  Farmée^  dans  les  marches  9  camps  9  cantonaemeus 
et  pour  l'approvisionnement  des  places  en  état  de  siège; 

2.*  Les  ouvriers  suivant  l'armée  (4^  ; 

3.®  Les  gardes-magasins  d'artillerie  9  ceux  des  vivres  et  four- 
rages 9  pour  les  distributions  9  soit  au  camp  9  soit  dans  les  can- 
touueraens,   soit  dans  les  places  en  état  de  siège; 

~  4*'*  Tous  les  préposés  aux  administrations  pour  le  service  des 
troupes  ; 

5.^  Les  secrétaires-commis  et  écrivains  des  administrateurs  » 
et  ceux  des  états-majors  ; 

ven  inclusivement  ',  ne  peuvent  être  membres  d'un  même  tribunal  oit 
«l'une  même  cour,  soit  comme  juges,  soit  comme  officiers  d'un  minis- 
tère public  ou  même  comme  grelliers;  à  moins  d'une  dispense  de  l'em^ 
pereur;  art.  6'6, 

11  «st  reconnu  en  principe  général,  à  Tégard  de  tous  les  tribunaux  de* 
l'empire ,  que  cette  proliibition  n'atteint  pas  les  magistrats  chargés  du 
ministère  public  t  et  cette  règle,  qui  s'applique  spécialement  aux  capi- 
taines procureurs-impériaux,  doit  être  commune  aux  capitaines- rappf)r- 
teurs  ;  car  ces- deux  magistrats  militaires,  se  partagent  les  foiicuous 
que  remplit  seul  le  procureur-général-impérial,  auprès  des  cours  de  jus- 
ce  criminelle. 

L'empereur  peut  accorder  des  dispenses  (il  en  accorde  quelque-fois } , 
pour  autoriser  deux  juges  parens  à  siéger,  etc.;  mais  la  voix  de  deux 
juges  parens,  alliés,  etc.,  ne  compte  que  pour  une;  apis  du  conseil^ 
d'étai    dm  a3  flpr/7  1807. 

(i)  Les  délits  que  commettent  les  militaires  en  retraite  ou  en  réforme  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  ;  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'une  infraction  aux  lois  militaires  pour  un  tcms  antérieur  à  il^  cessa* 
tion  de  leur  service.  Ou  doit  néanmoins  considérer  comme  militaires 
en  activité,  et  comme  tels  justiciables  des  conseils  de  guerre,  les  officiers 
réformés  ,  qui  sont  employés  activement  par  les  géuéraux-commauJans. 

{i)  Le  jugement  des  espions  et  des  emhauclieurs  est  actuellem;nt  dévolu 
à  des  commissions  militaires  spéciales  ;  voy.  le  num.  2o5.  Le  crime  de 
faux ,  n'est  plus  de  la  compétence  des  conseils  de  guerre  *,  voy.  les  nu- 
méros 202  et  2o3,  et  celui  d'attentat  à  la  personne  de  l'empereur  et 
à  la    s6reté  de  l'empire  est  du    ressort  de    la  haute-cour  de  justice. 

(3)  Les  délits  commis  par  des  militaires  en  congé  hors  Je'kui.H  corp»  vi 
de  leur  garnison  ou  cantonnement,  sont  de  la  compétence  des  tribu- 
naux ordinaires;  voy.  le  num.  2oâ« 

(4)  Voy.  le  num.  2i5. 

/ 


6.*  Les  agens  de   la  trésorerie  près  les  avméeê* 

7.*  Les  commUsaires  des  guerres^ 

8.®  Les  individus  charges  de  rétablissemen£  et  àe  la  leve^ 
des  réquisitions  pour  le  service  ou  approvisionnement  des  armées, 
et  ceux  préposée  k  la  répartition  et  perception  des  contributions 
militaires  5 

9.*  Les  médecins  9  chirurgiens  et  infiriaiers  des  hôpitaux  mi- 
litaires et  ambulances  ;  les  aides  ou  élèves  des  ahirurgien^  desdils 
hôpitaux  et  ambulances; 

10.^  Les  vivandiers  9  les  munition&aires'  et  boulangers  de 
l^rmée^ 

i  1  .'^  Les  dometitiques  au  service  des  officiers  et  des  employés 
à  la  suite  de  l'armée  (1^. 

11.  Tout  justiciable  du  conseil  de  guerre  ^  prévenu  d'un  délit 
militaire  9  sera  mis  aussitôt  en  état  d^arrestadon  tous  la  garde 
dune  force  suffisante 9  qui  en  répondra. 

12.  L'officier  supérieur  commandant  sur  le  lieu  (2),  qui,  p^r  voie 
de  plainte 9  notoriété,  publique' ou  autrement  9  aura  connaissance 
certaine  d'un  délit  commis  par  -un  militaire  ou  autre  justiciable 
du  conseil  de  guerre  ^  ordonnera  sur-le-champ  au  capitaine  fai- 
sant les  fonctions  de  rapporteur  9  de  recevoir  la'  plainte  9  s'il  en 
est  fait  une  9  de  faire  sur-le-champ  l'information ,  d'eutendre  les 
témoins 
faut 

position  des  témoins;  s'il  y  a  des  preuves  matérielles  du  délit, 
i^  les  cotistatera.  Lfs  témoins  signeront  leurs  déclarations  ;  s'ils 
ne  savent  signer  9  il  en  sera  fait  mention  (4)* 

-    ■!■  111  I  I  "illllll  »■      I     jiiHii^         II..  Il  I   mil       III Il  I  — ^^■— ^^^W— ■— ^— — ^—^M^ 

(1)  liCft  ;;tfndarTues  pour  l^s  délits  relatifs  au  service  et  à  la  discipline  mili- 
taire ,  voy.  le  num.  204.  Les  membres  des  compagnies  de  réserve  dé|iar- 
tementales,  sotit  «gtaiemeot  just^oiabUs  des  censeils  de  guerre. 

Les  individus  faisant  partie  des  compagnies  de  canoimiers ^garde-côtes 
Sont  aussi  constammt-ul  soumis  à  lanterne  juriadict  ion  pendant  la  f;Herre 
maritime,  et  pendant  la  paîJL ,  seulement  lorsqu'ils  sont  commandés  ou 
requis  pour  uu  sorvice  es^traordiuaire.  f<es  femmes  qui  suivent  l'armée 
sont  également  justiciables  des  conseits  de  guerre  ,  lorsqu'elles  sont  re- 
connues et  commissiounées  comme  vivandières  ou  blancbisseuses. 

Cz)  Il  s'est  'élevé  des  discussions,  pour  savoir  si,  par  oj^iet  supérieur  corn'- 
maudttjit  sur  le  lieu^  on  devait  entendre  le  commandant  d'armes,  ou  l'offi- 
cier-géuéral  comtuandaritle  département  ou  la  division.  Lorsque  ces  der- 
niers sont  présens ,  les  chefs  de  corps  ont  pensé ,  que  les  plaintes 
devaient  leur  être  adressées:  et  dans  ce  .même  ca.s  divers  conseila  d« 
guerre  ont  cru  ,  qu'une  plainte  reçue  par  le  commandant  d'armes,  et 
uu  ordre  d'information  ou  de  convocation  émané  du  même  commandant» 
formaient  matière  ^  nullité. 

II  Sentit  àdesirer  que  ces  attributions  fussent  rigoareusemeni  établies, 
ainsi  qu'elles  le  sont  dans  l'acte  du  gouvernement  relatif  à  la  désertion, 
num.  244* 

(3)  Voy.  l'art.  22  du  aura.   »8i. 

(4)  1^1  signature  du  capitaine-rapporteur  et  celle  du  greflier  d^i^enb  ^^ 
pareillement  apposées  à  la, suite  de  chaque  déposiitoo. 
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Daos  le  cat  où  les  tëinoims  refuseraient  de  dvpo^cr }  ou  de  si- 
gner leurs  dépositions  ^  il  sera  passe'  outre  à  1  interrogatoire  du 
pi^'eou. 

I  {.  pour  rinformation  ^  comme  pour  le  reste  de  la  proce'dure 
jusqu'au  jugement  di^fiiiitif^  le  rapporteur  se  lera  aider  du  gvcflier. 

i5.  Après  avoir  constaté  le  coips  et  les  circonstances  du  dé- 
lit et  reçu  la  d^'position  des  témoins  )  il  interrogera  le  prévenu 
sur  ses  nom  9  piénom^  âge  y  lieu  de  naissance  f  profession  et  do- 
micile t  et  sur  les  circonstances  du  délits  s'il  y  a  des  preuves 
matérielles  du  délits  eil  s  seront  représeuteVs  au  prévenu  9  pour 
qu'il  ait  à  déclarer  s'il  les  reconnaît. 

16.  S'il  y  a  plusieurs  ptévenus  du  même  délits  chacun  d'eux 
sera  interrogé  séparément. 

17.  L interrogatoire  fini,  il  en  sera  donné  lecture  au  prévenu^ 
afin  qu'il  déclare  si  ses  réponses  ont  été  fidèlement  transcrites  9 
si  elles  contiennent  vérité,  et  s>'il  y  persiste 9  auquel  cas  il  si- 
gnera :  s'il  ne  peut  ou  ne  veut  signer  9  il  en  sera  fait  mention  9 
et  l'interrogatoire  sera  clos  par  la  signature  du  rapporteur  et  celle 
du  grefEei'.  11  sera  pareillement  donné  lecture  au  prévenu  du 
procès-verbal  d'information. 

18.  Les  interrogatoires  et  réponses  des  prévenus  du  même  délit, 
seront  inscrits  de  suite  sur  un  seul  et  même  procès-verhal  9  et 
séparés  seulement  par  leurs  signatures  et  celles  du  rapporteur 
et  du  greffier. 

19.  Après  avoir  clos  l'interrogatoire  9  le  rapporteur  dira  au  pré- 
venu 9  de  faire  choix  d'un  ami  pour  défenseur. 

Le  prévenu  aura  la  faculté  de  choisir  ce  défenseur  dans  toutes 
les  classes  des  citoyens  présens  sur  les  lieux  ,  (0  •  ^''^  déclare 
qu'il  ne  peut  faire  ce  choix  1  le  rapporteur  le  fera  pour  lui  (2). 

20.  Dans  aucun  cas,  le  défenseur  ne  pourra  retarder  la  con- 
vocation du  'Conseil  de  guerre  (3}. 

21.  Il  sera  donné  au  défenseur  communication  du  procès-ver- 
bal d'iuforiuatiou ,  de  l'interrogatoire  subi  par  le  prévenu  9  et  de 
toutes  les  pièces  tant  à  charge  qu'à  décharge  envers  ledit  prévenu. 

.  22.  Le  rapporteur  rendra  compte  aussitôt  k    loâicier-comman- 
dftBt  9  de  l'état  de  la  procédure  ;    et  sur-le-champ   ledit  officier- 


(  i)  La  faculté  de  ch(»isir  un  défenseur  parmi  toufcs  îts  classe»  de  parti- 
culiers, a  été  consacrée  par  la  ioi  du  27  fructidor  ao  4 ,  avaut  la  pu- 
biicatiou  de  Cftte  loi  ,  le  prévenu  militaire  devait  choisir  son  défenseur 
purmi  le»  militaires;  art,  12  de  la  lot  du  2  complémentaire  an  3. 

(2)  Le  conseil  ne  pourra  communiquer  avec  l'accusé  que  lorsque  ce  dtr- 
uier  aura  été  iuteiiogé  ^  voy.  l'art.  6,  tit.   11   du  num.   178. 

(3)  \\  est  de  droit ,  qiie  le  Jéfeustrur  ne  peut  retarder  la  couvocation  du 
i  <»nseil  ;  mais  il  est  juste  aussi  que  le  prévenu  ne  soit  pas  privé  de  la 
faveur  aue  la  loi  lui  accorde*,  et  quelque  fois  il  est  impossible  de  trou- 
ver ce  défenseur  ,  ou  on  le  choisit  te!  qu*il  ne  lui  est  d'aucun  serours. 
Il  serait  à  désirer  que  ce»  fonctions  fussent  dévolues  à  un  particulier 
S}>écialemout  attaché  au  conseil  de  guerre. 
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commandant  convoquera    le   conseil    de  guerre  9   qnl    se    tiendra 
toujours  au  lieu  indique'  par  le  président. 

23.  Le  conseil  de  guerre  9  une  fois  assemble  9  ne  pourra  dé- 
semparer avant  que  les  prévenus  pour  lesquels  il  aura  ëlë  coa- 
voque'  ne  soient  de'fii^itivement  juges.  / 

Qi4*  Les  séances  du  conseil  de  guerre  seront  publiques  9  mais 
le  nombre  des  spectateurs  ne  pourra  excéder  le  triple  de  celui 
des  juges 3  ils  ne  pourront  entrer  avec  armes 9  cannes  ni  bâtons; 
Ils  s'y  tiendront  chapeau  bas  et  en  silence  |  et  si  quelqu'un  d'en- 
tre eux  s'écartait  du  respect  dû.  au  tribunal  9  le  président  pourra 
le  reprendre  9  et  le  condamner  à  garder  prison  jusqu'au  terme  de 
quinze  jours  9  suivant  la  gravité  du  fait. 

35.  Le  conseil  étant  assemblé  9  le  président  fera  apporter  et 
déposer  devant  lui  9  sur  le  bureau  9  un'  exemplaioe  de  la  loi  :  le 
procès-verbal  fera  mention  de  cette  formalité  indispensable.  Il 
demandera  ensuite  au  rapporteur  la  lecture  du  procès-verbal  d'in- 
formation 9  et  celle  àes  pièces  à  charge  comme  à  décharge  en- 
vers le  prévenu. 

id»  Lectute  faite  du  procès-verbal  et  des  pièces  9  le  président 
ordonnera  que  l'accusé  soit  amené  devant  le  conseil  :  l'accusé  pa- 
raîtra devant  ses  juges  9  libre  et  sans  fers  9  accompagné  de  son 
défenseur  ^  l'escorte  restera  en  dehors  de  la  salle  du  conseil  9  où 
elle  y  sera   introduite  9  selon  que  le  président  en  ordonnei-a. 

27.  Le  président  interrogera  l'accusé  9  lequel  répondra  par  lui 
ou  par. son  défenseur,  excepté  sur  les  questions  auxquelles  il 
sera  interpellé  de  répondre  personnellement. 

Les  membres  du  conseil  pourront  faire  des  questions  à  l'accusé. 

28.  Si  la  partie  plaignante  se  présente  au  conseil  elle  y  sera 
admise  et  entendue  (i^,  eJ^le  pourra  faire  ses  observations  9  aux- 
quelles l'acÈusé  répondra  9  ou  son  défenseur  9  pour  lui  (2};  après 
quoiJ9  le  président  demandera  à  l'accusé  et  à  son  défenseur  9 
s  ils  n'ont  rien  a  ajouter  pour  leur  défense;  sur  leur  réponse  né- 
gative 9  il  leur  ordonnera  de  se  retirer  :  Taccusé  sera  reconduit 
à  la  prison  par  son  escorte. 

29.  Le  président  demandera  aux  membres  du  conseil  s'ils  ont 
des  observations  à  faire  ;  sur  leur  réponse  9  et  avant  d'aller  aux 
opinions  9  il  ordonnera  que  tout  le  monde  se  retire  :  les  membres 
du  conseil  opineront  à  huis  clos  9  en  présence   seulement  du    ca* 

(t)  Comme  il  n*est  question  ici  (]ae  de  la  partie  plaidante,  on  en  a  quel- 
que foiç  inféré,  qu'elle  n'avait  pas  le  aroit  J'avoir  un  conseil  9  et  dans 
plusieurs  circonstances  cette  faveur  lui  a  été  refusée  ;  mais  ce  ne  peut 
être  l'intention  du  législateur  :  et  il  est  des  causi?s  assez  importantfs  , 
pour  que,  la  partie  plaignante  ait  besoin  du  secours  d'un  conseil;  voy. 
a  ce  sujet  le  code  d'instruction  criminelle  ,  art,  335. 

(a)  ^oy,  la  note  da  l'art.  (^  du  nuni.  178 ,  page  i^S, 
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pitaine  faisant  les  fonctioa  de;  commissaire  dû  pou«>ir  executif  (i}* 

3o.  Le  président  posera  la  question  ainsi  qu'il  suit  :  N. .  r  •  • .  9 
accuse  d'avoir  commis  iel  délit  y  est-il  coupable  i 

U  recueilkra  les  voix  9  en  commençant  par  legrade  iiiféricur: 
il  émettra    son    opinion  le  dernier  (2). 

3i  Dans  le  cas  où  trois  membres  du  conseil  <Sclareraient  quç 
l'accusé  n'est  pas  coupable  »  il  sera  mis  sur-le-clamp  en.  liberté  y 
et  reudu  à  aes  fonctions^ 

3a.  Si  le. conseil  déclare 9  à  la  majorité  de  :inq  voix*  qu« 
l'accusé  est  coupable  9  l'officier  faisant  le  fouctons  de  comBris* 
saire  du  pouvoir  exécutif  requerra  l'application  le  la  peine  pro* 
noncée  par  la  loi  contre  le  délit  (3). 

Le  président  lira  le  texte  de  la  ioi^  et  prendra  lavis  des  ju- 
ges pour  l'application  de  la  peine  >  qui  sera  ({terminée  par  la 
majorité  de  cinq  voix. 

33.  Dans  le  cas  où  la  majorité  de  cinq  voii  ne  se  réunirait 
pas  pour  l'application  de  la/  peine  >  l'avis  le  plu:  favorable  à  l'ac- 
cusé sera  adopté  (4j» 

34*  Les  opinions  ainsi  recueillies^  le  présidée  fera  rouvrir  la. 

{1)  Le  rapporteur  ne  devant  pas  assister  à  la  déiibérabn  des  juges,  se  re- 
tire souvent  avec  la  public;  ce  qui  a*est  ni  décentra  l^e^al.  Le  local 
destiné  aux  séances  des  conseils,  doit  cire  toujours  disposé  de  manière 
qne  le  rapporteur  ait  ane  chambre  particulière,  our  s*y  retirer  pen- 
dant la  dèiibératiou  :  ou  bien  il  doit  passer  dansU  pièce  atiectce  au 
secrétariat  ;  voy.  le  num,  198. 

(2}  D'après  les  expressions    littérales    de  cet  article,   t   président   doit  se 


sont,  dans  ce  cas,  appliquées  par  erreUr.  à  la   proédure  des  conseils  de 
guerre. 

(3)  Voy.  reUtivement  au  droit  de  commuer  les  peins  portées  par  le  code 
pénal,  le  num.  193. 

^4)  Cet  article  a  quelquefois  donné  lieu  aux  interpêtations  les  plus  ab- 
surdes et  les  pins  dangereuses.  Des  conseils  ont  pensé,  que  dans  les 
cas  où  il  n'y  avait  pas  réunion  de  la  majorité  ^e  ciitq  voix,  chaque 
membre  avait  le  dnnt  de  prononcer  une  peiue  arbitraire  ,  et  que 
l'avis  de  celui  qui  avait  surpassé  les  autre-*  juges  en  indulgcuce,  devfiit 
être  la  règle  du  conseil.  Opinion  erronée  à  inadmissible  ,  puis- 
que ,  d'abord  ,  l'application  de  ta  peine  dépendrait  du  caprice  d'un 
individu  ;  qu'eu  second  lieu  un  seul  vote  ne  constitue  pas  un  avis 
dans  un  tribunal  ;  et  qu'enfin ,  en  suivant  <ette  marche ,  ce  serait 
s'attribuer  le  droit  de  commutation  ;  droit  qui  est  formellement  inter* 
dit  aux  conseils  (voy.  le  num.  193).  Mais  il  peut  arriver  que  le  procu- 
reur impérial  ait  fait  une  fausse  application  de  la  peine ,  ou  qu'il  y 
ait  des  peines  diSéreutes,  pour  le  même  délit  ,  dans  les  diverses  lois 
qui  sent  en  vigueur^  c'est  alors  que  le  conseil  peut  délibérer  sur  le 
choix  de  la  peine,  et  que  l'avis  le  plus  favovaUe  à  l'arcusé,  doit  être 
.adopté,  si  cet  avis  réunit  le  nombre  de  voix  convenable.  Ce  qui  fortifie, 
cette  opinion,  c'est  que  le  jugement  doit  relater  textuellement  l'article 
de  la  loi  en  vertu  duquel  la  peine  a  été  pro&oncée ,  et  que  l'arL  3â 
^Sk  fait  une  obligation  au  préïident. 
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porte  da  conseil^   le  rapporteur    •€  le   grever    repreodroiit   lent 
|>lacev 

35.  Le  présidnt^  après  avoir  ren^  k  hamle  voîk  «t  farit  in*. 
scrire  au  procèfv^rbal  ii  décision  da  conseil  sur  la  culpatâHté 
de  l'accusé)  lits  de  nouveau  le  texte  de  la  loi,  et  appl^uera  la 
peine  prononcée  par  le  conseil. 

36.  Le)agein«U  de  coodaouiation  ainsi  prononcé,  le  président 
ordonnera  au  npportecir  de  faire  ses  difi^nces  pour  quM  soit 
mis  de  suite  ii  e&^cution.  Le  gieffier,  en  présence  du  conseil  9 
écrira  le  jugeoiot  motivé  an  pied  du  procès-verlml ,  qui  sera 
ensuite  clos  et  «gné  de  tons  les  membres  dn  conseil  9  da  rap- 
porteur et  dudit  greffier. 

37.  Dans  le  as  prévu  par  l'art.  3i  ci-dessus ,  le  procès-verbal 
sera  terminé  ps*  le  renvoi  ou  la  décharge  d'accusation  et  la  mise 
en  liberté  du  pcvenu  9  clos  et  signé  comme  il  vient  d'être   dit. 

38.  Le  rappctenr  9  muni  de  la  copie  du  jugement ,  ira  de 
s»ite  en  faire  kcture  à  l'accusé  9  en  présence  de  la  garde  ras- 
semblée sous  lei  armes. 

AusMtèt  après  cette  lecture  9  le  rapporteur  se  rendra  auprès  de 
l'officier  commai4antj  il  lui  donnera  communication  de  la  sen- 
tence 9  et  le  req]?rra  9  au  nom  du  conseil  9  de  donner  les  ordres 
sur-le-champ  pou  le  lieu  et  l'heure  de  l'exécution  9  et  le  nom- 
bre d'hommes  et  armes  qui  devra  s'y  trouver. 

39.  Dans  les  tos  jours  qui  suivront  l'exécution  9  le  rapporteur 
sera  tenu  de  fai»  passer  copie  certifiée  du  jugement  de  chaque 
condamné  9  au  <Qiseil  d'administration  du  corps  dont  il  faisait 
partie  9  afin  qu'il  oit  pourvu  de  suite  à  sa  radiation  définitive  de 
tout  état  et  contiôe  de  solde  9  masse 9  fourniture  et  décompte* 

40.  La  minute  4e  toutes  les  procédures  instruites  et  des  juge- 
mens  rendus  en  cQséqucnce  par  le  conseil  de  guerre  9  sera  ins- 
crite sur  un  registf  coté  et  paraphé  avec  soin  9  dont  le  président 
restera  dépositaire. 

11  sera  envoyé  ai  commencement  de  chaque  mois  9  par  le  pré- 
sident 9  au  ministre  4e  la  guerre  (1)9  copie  certifiée  de  tous  les 
jugemens  rendus  par  ^  conseil  de  guerre  pendant  le  mois  précédeiit. 

4i.  Dans  la  quinzaine  delà  réception  des  copies  des  jugemens  9 
dont  l'envoi  est  presitit  par  l'article  précédent  9  le  ministre  de 
la  guerre  sera  tenu  ^  les  notiiier  aux  municipalités  du  domicile 
des  condamnés  9  et  d^  s'en  faire  accuser  9  par  les  agens  munici- 
paux 9  la  réception  ed  notification  aux  familles  desdits  condamnés. 

/{1.  A  dater  de  la  bublication  de  la  présente  loi  9  les  conseils 
et  commissions  miliu  res  établis  en  vertu  de  la  loi  du  second 
jour  complémentaire  <e  l'an  2 9  seront  et  demeureront  supprimés. 


fi)  Ainsi  qu'an  coaseilleijd'état ,  4irecteur-g€néral  de  l'earégistrismeat. 
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jirrHé  concernant  les  frais  occasionnés  par  ïcta- 
bUssemefU  et  potV ,  les  opérations  du  conseil  de 
gueri'e. 

Ihv  17  floréal  «a  5. 

Art.  i.*'  LiE  vapportenr^  le  commissaire  O^àa  dwcctoirc 
et  les  membres  du  conseil  de  guerre  seront  tenns  d'exercer  gra^- 
taitemeat  leurs  fonctions  ;  mais  iU  recevi^nt  9  ainsi  que  le  greffier , 
s'il  est*  militaire  )  lie  traitement  d'activité  fixe  par  la  loi  à  leut- 
grade  respectif. 

Lorsqu'ils  seront  obligé«  de  voyager,  il  sera  foufni  nn  cheval 
k  ceux  d'entre  eux  qui  n'en  auraient  pas ,  et  l'e'tape  en  fourragt». 

2.  Les  militaires  et  îe«  commissaires  des  guerre»  appelés  en  té- 
moignage 9  ne  pourront  prétendre  j  k  raison  de  leur  déplacenieni, 
k  aucune  indemnité  (2).  Ils  recevront  seulement  le  traitement 
d^activité    fixé-  par  la  loi  k  leur  grade  respectif. 

3.  Les  citoyens  non  militaires  9  et  les  employés  à  l'armtfe  ou  at- 
tachés k  sa  suite,  auxquels  la  république  ne  paye  directement  aucun 
traitement  d'activité,  recevront,  lorsqu'ils  seront  appelés  en  té- 
moignage, une  indemnité  qui  sera  fixée  par  le  capitaine  rappor- 
teur ou  par  le  conseil  de  guerre,  et  qui  ne  pourra  être  moindre 
d.'une  livre,  ni  au-dessus  de  deux  livres  cinç  décimes  par  jour, 

soit  de  séjour ,  soit  de  voyage. 

4.  Les  eiiiployé^  k  l'armée,  ou  attachés  à  sa  suite,  qui  reçoivent 
directement  de  la  république  un  traitement  dacti.viAé.,  continue- 
ront k  en  jouir  lorsqu'ils  seçont  appelés  en  témoignage  5  mais  ils 
n'auront  droit  k  aucune  autre  indemnité 

5.  Il  sera  alloué  i5  livres  par  mois  a^i  capitaine  rapporteur 
pour  Le&  frais  de  papier ,  plumes  ,  encre  ,  canifs ,  écriloires ,  ei 
autres  menues  fournitures  du  bureau  du  greffe. 

6.  Le  greffier  recevra  »ne  indemnité  de  1.2  liv.  pour  la  tota- 
lité des  actes  qu'il  rédigera  dans  une  même  affaire  (3),  soit  au- 
près du  rapporteur,  soit  auprès  du  conseil  de  guerre,  y  couipri* 
la  transcription  de  la  mii^ute  de  la  procédure  sur  le  registre  k 
ce  destiné,  et  les  copies  que  le  président  et  le  rapporteur'  sont 
chaçgés  de  transmettre  au  ministre  de  la  guerre  et  au  conseil 
(ji'administratioa  du  corps  dont  fait  partie  celui  qui  aura  été  jugé. 

(  j  }  L*;  procureur-impérial.  ( 

fi)  A.  l'exception  de  celles  de  route  ^  voy.  IHnstr.  du  8  frim.  an  12' 8.*  serti 

du  chap.  14. 
(3)  Cette  indemnité  a  été    réduite  à  six  francs    pour    les  jugemcns  rendue». 
par  contumape.  Arrêté  du  i8  ||ermiu.  îui  9j  cet  arrêté  ïic   renferme  au- 
cune autre  disposition. 


4l6  LÉGTSLATÏOIÏ   Mt^LlTAlRIÇ  -   C«A*.    7. 

conformément  à  rarticl'e  3;  il  lui  oi;(ïonnera  de  se  Tendl-^  âê 
suite  au  lieu  indique'  pour  la  tenue  du  contseil ,  et,  dâu«  K»^ 
vingt-quatre  heures  de  son  arrlve'e  ,  de  commencer  Pinformatioti 
coafôrKiénient  k  la  loi  du  i3  brumaire  dernier.  L'informa  fie» 
fiitile  9  le  pre'sident  convoquera  le  couseil  pou**  procéder  à  l'ins- 
U'uction  et  au  jugement. 

9.  Le  ministre  de  la  guerre  fera  traduire  &  Pavance  îc  pr^< - 
nu  au  lieu  indiqué  pour  la  réunion  des  membres  du  conseil  de 
guerre. 

10.  Lorsqu'un  général  de  division  ou  un  général  dfe  brigade 
sera  prévenu  d'un  délit  militaire  9  il  sera  traduit  ari' conÂeil  de 
guerre  pa\;  ordre  du  géne'ral  oîi  commandant  en  chef  dfe  i  armée. 

Dans>  ce  ca^^  le  lieutenant,  le  soùsTliculcnant  et  le  sous-of- 
ficier qui,  au  terme  de  la  loi  'du  i3  brumaire  dernier,  fonf 
partie  du  conseil  de  guerre  pei^manent  >  seront  remplacés  par 
trois  officiers  généraux  du  grade  du  provenu;  ces  trois  officiers  st- 
rout  désignés  par  le  général  oii  commandant  éti  ch^f  de'TaTmée, 
qt  pris  à-  tour  de  rôle,  par  ancienneté  de  grade,  dans  toute  1  ar- 
mée, ou  dans  tout  le  commandement  (la  division  du  piévenu 
exceptée).  Le  conseil  de  guerre  sera  présidé  par  le  plus  .ancien 
officier  généraj;.  les  fonctions  de  rapporteur  seront  remplies  par 
un  chef  de  bataillon  ou  d'escadron.  -  ' 

1 1.  Aucun  officier-général  prévenu  d'an  délit  militaire  ne 
pourra  êti'e  traduit  qu'au  conseil  de  guerre  de  la  division  dar- 
raée ,,  ou  division  militaire  de  ,1'intérieur ,  la  plus  à  portée  de 
celle  à  laquellfç  il  est  attaché. 

13.  Lorsqu'un  adiudant-géucral ,  un  chef  de  brigade,  chef  dé 
bataillon  ou  d'escadron.  (1^,  sera  provenu  d'uh  délit  mîljtaife^ 
il  sera  traduit  ,  par  ordre  du  ^éuéral  ou  commandant  en  chef 
de  la  division  k  laquelle  il  est  attaché,  au  cons^eil  dp*  guerrif  de  là 
çiiéâtte  division.  Dans  ce  cas,  le  ^ous-iieutepaat  et  le  sous-officiet 
^«i ,  au  terme  de  la  loi  du  i3  })rumaire  dernier,  ïonf  partie  du 
conseil  de  guerre  permanent  ,  bcrout  remplacés  par  deux  officiers 
fupérieuis  du  giade.du  prévtMiu|  .         ' 

Ces  officiers  seront  désignés  par.  le  génét-çil  Ct)mmandant  en 
clief  de  la  division  ^  et  pris  à  tour  de  rôle  *  paii  ancienneté  dé 
grade  ,  dans  toute  la  division.  Le  conseil  scia  présidé  par  le  plus 
ancien  chef  de"  brigade.  •  f       . 

i3.  Dans  le  cas  où  un  comi»issaire-ôrd«>nnatewr  serait  pféve^ti 
d'un  dém.  préva  par  le  code  militaire ,  'à  sera  traduit,  par  or- 
dre du  général  ou  commandant  en  chef  de  rarr!;iée ,  ab  conseil 
de  guerre  le  plus  à  portée  Q2):  le  lieutenaprt  , "le  soiîS'^lieuU'uaut 
el  le  soosi'O^cier  faiâant  partie  de  ce  couseiJJi,    ser<>ot  remplaces 


(i)  Un  décret  impérial  du  3    novembre    tSoy  porte    que    ces    ctispositious 

.seront    applicables  au' ju^emeut  des  majors, 
(i)  Pour  les  iBSpecleurs  et  sou.sr-in^pechînrS'auii^  rerfi^;  yof:  le^-um»*  21*0. 


ptfi*  un  cômmissain'-ofrionnàteur  et  deux  commissaires  orlînaîrcs 
des  guerres  ,  lesquels  seront  désignés  par  le  gén<*ral  ou  comman- 
dant en  chef  de  l'armëe ,  et  pris  à  tour  de  rôle  ^  par  ancienneté 
de  grade  pour  le  gênerai  de  brigade  9  et  par  ancienneté  de  com- 
rnission  pour  les  commissaireB  des  guerres.  Le  conseil  sera  présida 
par  le  générât  de  brigade. 

i4*  Lorsqu'un  commissaire  ordinaire  des  guerres  sera  dans  le 
cas  de  prévention  d'un  délit  militaire  9  il  sera  traduit  au  conseil 
de  gueri'c  de*  la  division  k  laquelle  il  est  attaché  9  par  le  général 
ou  commandant  en  chef  de  la  même  division.  Dans  ce  cas ,  le 
lieutenant ,  le  Sous-lieutenant  et  le  sous-officier  seront  remplacés 
par  deux  commissaires  ordinaires  de  première  classe  et  nn  de 
deuxième  classe  9  qui  scuront  désignés  par  le  générai  ou  corn  ma  n^^ 
dant  en  chef  de  la  division  9  et  pris  k  tour  de  rôJe  ^  en  suivant 
l'ordre  d'ancienneté  de  commission.  £n  cas  d'iusuitisance  de  com- 
missaire des  guerres  dans  sa  division  9  le  général  ou  commandant 
en  chef  demeure  autorisé  à  y  suppléer  par  des  commissaires  pris 
dans  les  divisions  les  plus   k  portée. 

1 5.  Lprs^ju'un  officier  général  9  un  officier  supérieur  ou  un  com- 
missaire des  guerres  prévenu  d'un  délit  militaire  9  se  trouvera 
dans  l'intérieur  dé  la  république,  et  qu'il  n'y  aura, pas  de  pos- 
sibilité de  réunir  un  nombre  suffisant  de  grades  correspondans 
pour  composer  le  conseil  de  yicrre  ainsi  qu'il  est  prescrit  ci- 
dessus  ^  le  ministre  de  la  guerre  le  fera  traduire  au  conseil  de 
guerre  d'une  division  d'armée  la  plus  k  portée  du  prévenu  :  dans 
ce  cas,  k  conseil  de  guerre  sera  convoqué  par  le  général  ou  com- 
mandant de  la  division  où  sera  traduit  h?  prévenu  ;  cet  officier 
général  ôréoauera  dans  le  conseil  les  remplace  mens  prescrits  par 
la  présente  résolution  9  conformément  au  grade  et  k  la  qualité 
du  prévenu. 

16.  Les  dispositions  de  l'article  6  du  litre  1.**^  de  la  Ici  du 
i'3  brumaire  dernier,  aont  applicables  k  tous  les  membres  qui 
doivent  composer  le  conseil  de  guerre,  dans  les  cas  prévus  par 
la  ^  présente  résolution.  '  .  -  \ 

17  Dans  lK)us  les  cas  prévus  par  la  présente  résolution,  les  pi-é- 
venus  seront  poursuivis  et  jugé»  conformément  aux  dispositions 
d»  la  loi  du  i3  brumaire  derniers 

Foi.  IL     27. 
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Loi  poitant  établissement  de  conseils  perpianens  pour* 
la  révision  des  jugement  des  conseils  de  gueiTC, 
et  dun  second  conseil  de  guerre  permanent  dans 
chaque  division  de  troupes. 

Du  18  veDdémiaire  an  6. 

m 

Art.  1  .•'^  -Il  sera  ëtablî  pour  toutes  les  troupes  9  un  conseil 
de  revision  permanent^  dans  chaque  division  d'armée  9  et  dans 
clwque  division  de, troupes  employe'es  dans  rinle'rieur: 

2.  Le  conseil  de  révision  sera  cony^ose'  de  cinq  membres  9 
sa>  oir  :  '        ' 

D'un  oflicier  ge'n^ral ,  qui  piésideraj 
D'un  chef  de  brigade  (i)^ 
D'un  chef  de  bataillon  ou  d'escadroh  ; 
De  deux  capitaines  (2); 

Et  d'un  greffier,  qui  sera  toujours  au  choix  du  président. 
Le  rapporteur  sera  pris   parmi    les    membres   du    conseil  ^    et 
choisi  par  eux. 

3.  Il  y  aura  près  le  conseil  de  révision  un  commissaire  or- 
donn.tenr  9  ou  un  commissaire  ordinaire  des  guerres  de  la  pre- 
mière classe,  faisant  les  fonctions  de  commissaire (3)  du  pouvoir 

4.  Les  gcfne'raux  d'arroëe  ,  les  ge'ne'raux  ou  commandans  en  chef 
des  divisions  de  troupes  dans  l'intérieur,  nommeront,  chacun 
dans  leur  commandement  respectif ,  les  membres  du  conseil  de 
révision,  ainsi  que  le  commissaire-ordonnateur  ou  ordinaire  des 
gurrrcs  ^ chargé  d'y  remplir  les  fonctions  de  commissake  du  pow- 
voir  exécutif* 

Ils  demeurent  également  autorises  à  pourvoir  au  remplacement 
momontnné  de  ceux  des  membres  du  conseil  qui  se  trouveraient 
empêchés  par  djes  motifs  légitimes.  . 

5  A  défaut  d'un  nombre  suffisant  d'officiers  admissibles  au 
conseil  de  révision  dans  une  division  de  troupes  employées  dans 
l'intérieur,  le  commandant  en  chef  de  cette  division  demeure 
autorisé  à  y  suppléer  par    des   oiïicicrs  de    grades   correspondau» 


(i)  Ijt;  colonel  peut-être  suppléé,  par  un  major  en  premier  ou  en  second; 

dêiret  impérial  du  24  jam\  1812. 
(1)  \oy.  pour  la  composition    de  ces    conseils ,  dans    le  cas    où    il  ne    se 

ti-ouvt:rait  pus  un  nombre  suDisaut  d'oHiciers  da  grade  prescrit;    Itô  nu* 

Rcroâ  210  et  216. 
(3)  Ûe  commissaire  impérial. 


4$étlr<^s  tihet  «ux  par  sùïic  de  informe  oa  suppression^  et  àjanC 
serri  dans  la  gu<>rte  de  la  libert(f.  Dans  aucun  cas^  le  commandaiil 
eu  ohel*  de  la  division  qui  a  nommé  les  membres  du  conseil  de 
guerre  9  ne  sera  admis  hu  conseil  de  té^isioti  (i). 

6.  Aucun  militaire  ne  sera  membre  du  conseil  d(»  K^vision^  s'il 
ti'est  âgé  de  3o  ans  accomplis ^  s'il  n'a  fait  trois  campagnes  devant 
l'ennemi,  ou  s'il  n'a  six  ans  de  service  etfoctif  dans  les  armc'cs 
de  terre  ou  de  mer. 

7.  Les  dispositions  des  articles  6^  7  et  8  de  la  loi  du  i3  brn* 
inait*e  an  5^  sont  «apiplicailès  aux  membres  du  conseil, de  r-evision. 

8.  Nul  ne  pourra  participer  à  la  révision  du  jugement  d'un 
conseil  de  guerre ,  auquel  son  parent  ou  allie'  au  degré  prohibé 
par  l'art.  207  de  la  constitution  9  aura  siégé  comme  juge  (2  » 
D^né  ce  cas  9  il  sera  momentanément  remplacé^  ainsi  qli  il  est 
prescrit  par  l'article  4  ci-dessus. 

9.  Le  conseil  de  révision  sera  toujours  convoqué  par  le  président^ 
et  dans  le  local  qn'il  désigneraé 

lo*  Les  séauces  du  conseil  de  révision  srtont  publiques;  mnis 
le  nombfe  des  spectateurs  ne  pourra  cxc<»der  le  triple  de  celui 
des  juges:  ils  s'y  titîtidront  chapeau  bas  et  en  silence;  et  si  quel-» 
qu'un  d'eux  sVcartait  du  respect  dû  au  conseil  9  le  président  pourrit 
le  reprendre 9  et  le  condamner  à  garder  prison  jusqu'au  ternie  de 
quinze  jours  9  suivait  la  gravité  du  fait. 

1 1.  Le  conseil  est  chargé  de  réviser  (sur  là  demande  du  corn- 
ini^saire  du  directoire  exécutif 9  ou  celle  àei  parties  9  par  eli^s 
ou  Icurj  défenseurs}  les  jugemens  rendus  par  les  conseils  de 
guerre  établis  par  la  loi  du  \6  brumaire 9  et  ceux  rendus  par  le» 
conseils  militaires  depuis  le  17  germinal  an  4  (3)^  qui  n'auraienir 
pas  été  soumis  à  la  révision. 

•  ita.  En  cas  qu'il  n'existe  pas  de  pourvoi  de  la  pa^rt  des  pir* 
ties,  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  pourra  se  poui-voir  d  of^ 
ficc;  cependant^  eii  csls  d'acquittement  des  prévenus  9  il  n'aura 
que  vingt-quatre  heui'es  de  délai  pour  notiiicr  son  pourvoi  aU 
g;reffe  du  conseil  de  guerre  (4j< 

i3.  Dans  les  virtgt*quatrc  heures  de  la  notification  du  pourvoi  9  le 
conseil  de  guerre  enverra  les  pièces  de  la  procédure^  avec  copie 
de  son  jugement 9  au  président  du  conseil  de  révision^  qui  sera 
tenu  de  convoquer  aussi-^tot  les  membres  de  ce  conseil. 


(i)  L©  gouverueiuent  a  néaniuoius  ordonné  en  i'au'8  que  les   conseiU    ilc 
•   guerre  et  dé  rcvisioTi  né    fussent    â    revenir  composés  que    d'officiers  eii 

activité  de  servies.    CVrc- du  .17  messidor    au  8;    voy.  la    note  piacce  à 

l'art.  2. 
(2)  Voy.  robservatiou  placée  à   Part.  7  dû  huiii.  1864 
ii)  L'inslitutioii  dtm  conseils  de  révision  remonte  au   17  qerminal  ud  4  f  lâ 

loi  qui  fut  rendue  à    cette    époque    se  trouve    abrogée  par    celle    du  i^ 

vendémiaire  An  6, 
(4)  Relativement  au  délai  accordé  au*  parties    pour  te   pourvoir    ^à   téVi* 

sida  ;  voy,  l'art^  S  du  U  loi  du  lâ  brumaire  aa  6  1  nHun  i^* 
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14.  Le  conseil  cfe  révision,  une  fois  asseu^blé  ,pout  prononcef 
fur  la  validité  d  un  jugement  9  ne  pourra  désemparer  avant  d'avoir 
donné  sa  décision. 

i5.  Les  défenseurs  des  parties  seront  admis  au  conseil  ^  s'ils 
^'y  pï^ésentent:  ils  pourront  après  le  rapport,  faire  toutes,  obser- 
vations pertinentes f  ensuite  le  commissaire  du  pouvoir  exéeotii 
fera  SCS  réquisitions,  auiiquelles  les  défenseurs  seront  admis  à 
faire  des  observations  s'ils  le  croient  nécessaire  y  et  le  conseil 
procédera  au  jugement. 

16.  Le  conseil  de  révision  prononce  à  la  majorité  des  voix 
l'annulation  des  jugemens,  dans  les- cas  suivans^  savoir; 

1.°  Lorsque  le  conseil  de  guerre  n'a  point  été  formé  de  la 
inanière  prescrite  par  la  loi  ; 

2.**  Lorsqu'il  a  outre- passé , sa  compétence,  soit  h  l'égard  des 
prévenus  ,  soit  à  légard  des  délits  dont  la  loi  lui  attribue  la 
connaissance  5 

3.°  Lorsqu'il  s'est  déclaré  Incompétent  pour  juger  un  pré- 
Tenu  soumis  à  sa  juridiction  5 

4.*  Lorsqu'une  des  formes  prescrites  par  la  loi  n'^  point  été 
observée  ,  soit  dans  1  information ,  «oit  dans  l'instruction  ^ 

5.^  Enfin ,  lorsque  le  jugîement  n'est  pas  conforme  ^  la  loi 
dans  l'application  de  la  peine. 

17.  Le  conseil  de  lévision  ne  peut  connaître  du  fond  d«  l'af- 
faire 5  mais  il  est  tenu  d'annuler  le  jugement  lorsqu'il  est  atta- 
qué d'un  des  vices  spécifiés  en  l'article  précédent. 

18.  Si  la  nullité  du  jugement  résulte  du  défaut  de  compétence, 
le  conseil  de  révision  renvoie  le  fond  du  procès  au  tribunal  qui 
doit  en  connaître.  Dans  tout  autre  cas  9  il  le  renvoie  au  conseil 
de  guerre  spécialement  établi  dans  chaque  division ,  ainsi  -^u'il 
est  dit  ci-après  ,  pour  qu'il  y  soit  procédé  à  une  nouvelle  infor- 
mation  et  instruction. 

19.  Il  sera  établi ,  conformément  k  la  loi  du  i3  brumaire 
an  5  ,  dans  chaque  division  d'armée ,  et  dans  chaque  division 
de  troupes  dans  Tintérieur  ,  un  second  conseil  de  guerre  perma- 
nent, pour  connaître  et  juger  tous  les  délits  militaires  9  en  cas 
d'annulation  des  jugemens  par  le  conseil  de  révision  de  la  di- 
vision (i). 

20.  Les  lois  des  ]3  brumaire  et  4  fiuctldor  an  5  soni  cori- 
munes  à  ces  conseils  de  guerre.  L'art.  5  de  la  présente  leur  est 
pareillement  applicable. 

2 1 .  Dans  aucun  cas  9  les  membres  des  conseils  de  guerre  éta<« 
blis  par  la  loi  du  i3  brumaire  ,  ne  pourront  se  réunir  ,  pour 
l'instruction  de  la  procédure,  avec  ceux  établis  par   la   présente. 


(i^  Ces  coiiSi^iU  couaaisseut  é^ihmeui  de  tous  les>  dtlits  militaires  «  cou- 
cuircronient  avec  ceux  créés  par  la  loi  du  i3  brumaire  aa  &;  voy.  i'ar^ 
.^'icuiier  du  niuxu  i^^. 
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«2.  En  cas  de  coiifirmadoa  du  jugemenl; ,  le  conseil  de  rcvi. 
«ioii  renvoie  les  pièces  du  procès  9  avec  copie  de  sa  décision ,  si. 
gaè^  de  tous  ses  membres  9  au  conseil  de  guerre  dont  le  juge- 
mrrnt  est  confirmé  (1)  »  lequel  est  tenu  den  poui*suivre  lexë- 
culion  dans  les  délais   et  aux  termes  de  la  loi  du   i3  brumaire. 

£n  cas  d'annulatioa^  l'envoi  des  pièces  du  procès  et  de  la  dé* 
eîsioH  du  conseil  9  se  fait  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  au  tri- 
banal  indiqué  par  lart.  19  ci -dessus.  C  envoi  deia  décision  seu- 
lement  se  fait  tant  au  ministre  de  la  guerre  quau  conseil  d€ 
guerre  dont  le  jugement  est  annulé  Qi). 

La  transmission  des  pièces  et  de  la  décision  du  conseil  se  fait 
par  le  rapporteur  9  auquel  il  doit  être  domié  acte  de  la  remise  9 
pour  sa*aéchaTge. 

a3«  Lorsqu*après  une  annulation  le  second  jugement  sur  lé 
fond  est  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  le  premier,  la  ques* 
tîon  ne  peut  plus  être  agitée  au  conseil  de  révision  ; 

Elle  est  soumise  au  corps  législatif,  qui  porte  une  loi  à  la- 
quelle le  conseil  de  révision  est  tenu  de  se  conformer  (3). 


(1}  Il  doit  aussi  faire  passer  une  expédition  de    sa    décision    à    l'iadividife 
condamné;  voy.  Tari.  S  du  num.   190. 

{2)  Voy.  l'art.  6  du  num.  i<^. 

(^ô)  Êusnite  d'un  avis  du  conseil  d'état  du  10  germinal  an  rt  ,  les  référés 
au  corps  législatif,  pour  l'iaterprétation  de  la  loi  ne  doivent  plus  avoir 
lieu  :  le  même  avis  porte  que  l'Hrt.  ci«dessus  est  implicitement  abrogé , 
et  que  dans  le  cas  d'annulation  d'un  jugement  rendu  par  un  conseil. 
de  guerre ,  le  prévenu  doit  conformément  à  la  loi  du  29  prairial  an  6 
(  num.  1 9S  )  être  iieiivoyé  devant  le  premier  cotiscil  de  ;;aerre  d'une  des 
divisions  mililaires  !«%>  plus  voisines',  sauf  le  recours^  &* il  y  a  lieu  par  la 
suite  ,  au  tribunal  de  casbaiion^ 

Comme  la  législation  a  éprouvé  de  grands  cKanjçemens  depuis  que  cet 

'    «VIS    -  ...1^1--  -.      -X i_     _... 

tiou 

^ptiquer 

^d'iustruction  criminelle  ,  ainsi  conçu  : 

»  liorsqu'après  une  première  cassation,  le  second  a rtêt  ou  le  jugement 
»  Sttr'le  fond  sera  attaqué  par  les  mêmes  moyens,  i!  8«rA  procédé  selon 
w  le»  formes  ptescrites  pat  \la  loi  du  iS  septembre  4807.  » 

YiÀci  les  dispositions  de  cette  loi. 

Art.  ï.*"^  >#  11  y  d  lieu  à  interprétation  de  la  loi,  si  la  cour  de  cassa- 
»  tiou  annuité  deu\.  arrêts  ou  jugemens  en  dernier  ressort ,  rendus  dans 
>»'la  même  aifair»  entre  les  mêmes  parties,  et  qui  ont  cté  attaqués  par 
»  l«s  mêmes  moyens. 

»  2.  Cette  interprétation  est  donnée  dans  la  forme  des  réglcmens  d*ad« 
I»  ministratiou  publique. 

M  3.  Elle  peut-êtr«i  demandée  par  la  cour  decatsatioa  avant  da  pro- 
it  noucer  le  second  arrêt. 

«  4*  ^i  ^11>2  n'est  pas  demandée  ,  la  oour  de  cassation  ne  peut  ren» 
p  dre  le  second  arrêt ,  que  les  sections  réunies  et  sous  la  présidence 
*,  du  grand-juge.  '       '  ^ 

«L  Dans  k  cas  déttrininé  en    l'article  précédiHit,  si   \m'  trgisièk&e  aciét 
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!24*  Aucune  décision  be  sera  prise  par  le  conseil  'de  révision , 
«ans  qu'au  préalable  le  président  n'ait  fait  apporter  et .  idoposer 
»ur  le  bureau  un  exemplari'e  tant  de  la  loi  du  i3  brumaire  an 
5^  que  de  celle  qui  statue  sur  la  composition  des  conseils  de  guerre 
pour  le  jugement  des  oflîcierS''généraux  et  autres ^  et  de  la  pré- 
senle«  Le  registre  des  séances  constatera  cette  formalité  indispcn» 
sahle  9  et  il  eu  sera  fait  mention  sur  les  copies  de  la  décision  du 
conseil  j  à  transmettre  9  soit  au  conseil  de  guerre  9  soit  à  un  au* 
%rç  tribunal. 

25.  La  décision  du  conseil  de  révision  sera  motivéei. 

96,  Le  directoire  exécutif  est  chargé  d'envoyer  aux  conseils  de^ 
guerre  et  de  révision  des  modèles  de  juge  me  us  et  de  décisioBS 
conformes  aux  dispositions  de  la  loi  du  i3  brumaire  ~^  de  la 
pi  ose  u  te  « 


sec 


*l  •^ 


N.**  190.  ^ 

Lai  rçlatwe  à  la  révision  des  jugemens  militaires. 

Du  i5   brumaire  an  6. 

(  Nota.  )  Les  articles  i  ,  2  ,  3  ,  4  ^^  7  ^^^  ^^^^  relatifs  qu'aux  JHgemens 
militaires,  ren  m.s  depuis  Le  17  ç;erminal  an  4  9  i^9  accordaient  un  <lélaî 
de  deux  mois  pouc  se  pourvoir  en  révision  contre  ces  jugemeos  ;  conirae» 
ils  ne  sont  plus  dans  le  cas  de  recevoir  aucune  applicaUcU;  Von  a  pensé 
qu'il  n'était  pa>  nécessaire  de  les  rapporter  icL, 

E' 
N  cas  de  confirmation  du  jugement,  le  conseil  de 

révision 5  indépendamment  de  l'envoi  qu^il  est  tenu  de  faire  de  sa 

décision  au  ministre  de  la  guerre  9  et  au  conseil  de  guerre  qui  a 

rendu  le  jugement,   en   fait   passer   un^  expédition    à   l'individu 

condamné. 

6.  En  cas  d'annulation,  le  conseil  renvoie  le  prévenu  avec  sa 
décision  et  les  pièces  du  procès,  pour  qu'il  soit  procédé  k  une 
nouvelle  itifôrmation  et  instructibn ,  devant  le  conseil  do -guerre 
)e  plus*  à  portée  d  entendre  les  témoins  et  de  vérifier  les  faits*. 

b.  Le  délai  iK)ur  se  pourvoir  en  révision  des  jugemens  à  rendre 
par  les  conseils  de  guerre  ,  est  de  vingt-quatre  heures ,  à  partir 
de  la  lecture  du  jugement  qui  doit  être  faite  ^ar  le  rapporteur 
^  Taccusé  :  passé  ce  délai ,  l'accusé  ne  peut  plus  être  admis,  k 
fiç.  pourvoir. 

^  est  attaqué,  l'interpréta tioa  e»t  de  droit  «  et  il  sera  procédé  comme  il 
>;.  est  dit  à  l'art.  2^  » 

Cette  note  est  en  partie  extraite  de  l'ovivraj^  de  M(.  Grayt^rtïud  suc  U 
aKPjC;<^.ure  (Wyau^  k>  tribunaux  ^ilitaii^^s.. 
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lie  rapporteur- est  tenu  9  après  la  lecture ^  d'avertir  l'accus<'  de 
cette  disposition  9  et  d'en  faire  in«'ntion  au  pied  du  jug(Miietit. 

9.  Le  comtnissaire  du  pouvoir  exécutif  n'a  également  que  vinj^içt- 
qiiatre  heures  pour  se  pourvoir  d'ofltce  9  après  le  délai  accorde' 
à   Taccusé. 


N.«  191. 

ArrHé  qui  approuve  sept  formules  pour  servir  de 
modèles  de  /ugemens  et  de  décisions  aux  conseils 
de  guerr'e  et  de  révision. 

8  i  ri  ma  ire  an  6. 

Jt  JE  directoire  exe'cutif ,  va  les  sept  formules  qui  lai  ont  été 
présentées  par  le  ministre  de  la  justice  9  pour  servir  de  modèles 
de  jugemf'iis  et  de  deiMsions  aux  conseils  de  guerre  et  aux  conseils 
de  re'vision  ^  creos  par  les  lois  du  i3  brumaiie  et  du  4  fructidor 
de  Fan  5,  et  par  celle  du   18  vende'mîaire  dernier  y 

Approuve  ces  sept  formules  dans  leur  contenu  ;  ordonne  9  en 
verlu  de  l'article  2t>  de  la  loi  du  18  vendémiaire  dernier,  qu'elles 
serviront  de  modèles  de  jugemens  et  de  décisions  aux  conseils  de 
guerre  et  aux  conseils  de  révision  9  et  qu'elles  demeureront  an- 
nexées au  pi-ésent  arrêl^ 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé  en  nombre  d'exemplaires  suffi- 
sant pour  fournir  au  besoin  des  conseils  de  guerre  et  de  révision  (1) 


N.*^    192. 

Lçi  relative  à  la  formation  des  conseils  de  guerre 
et  de  révision  (fans  les  places  de  guerre  ins^esties 
et  assiégées. 

Du  II  frimaire  an  .6. 

ARTi  i.^*^  U kvs  toiite  .place  de  guerre  investie  et  assiégée  ^ 
il  sera  ibrmé  des  conseils  de  guerre  et  de  revision  ,  dont  les 
membres  seront  pris,  sur  la  désignation  du  commaîidaut  en  chef 
de  la  place,  parmi  les  oiBciers  et  sous-oificiers  de  la  garnison. 

2.  La  durée  de  leurs  fonctions  ne  pourra  excéder  celle  de  l'état 
de  siège. 

-      ------ '  ■■■_■■ 

(i)  Les  formules  dont  il  est  quei^tioii  u'élant  néçesaaires  qu'aux  m^^nibres 
des  conseils  de  guerre  et  de  révision  ,  et  devant  se  trouver  néceisaiiC** 
meut  aux  grefi'es  de  ces  conseils ,  qu  s'est  dispensé  de  les  placer  ici. 
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3.  Les  prësidcns  de  cosi  conseils  adressecont  au  iniaiMs'e  de ''la 
guerre  Y  aussitôt  qui  leur  sera  possible  9  copie  certifiée  des  juge- 
meus  rendus. 

4.  Le«  lois  relatives  aux  conseils  de  guerre  et  de  révision  per- 
manens  9  sont  coiamuries  k  ceux  ëlablis  par  la  présente  9  eB.  tout 
ce  qu'il  n'y  est  pas  contraire. 


N.^  193. 

Lettrée  du  mimstr'e .  de  fa  guerre  relative  au  droit 

de    commutation. 

Du  II  Tcutôse  au  6. 

J.JES  conseils  de  guerre  ont-ils  le  droit  de  commuer  le»  peines 
prononce'es  par  le  code  pénal?  telle  est,  citoyens,  la  question  qui 
m'a  e'té  souniise,  et  sur  laquelle  je  r^onds    négativement  (j). 

Les  articles  3of  3i  et  Ît-  de  cette  loi  9  ont  indiqué  le  mode 
de  procéder  des  .meixibres  des  conseils  de  guerre  9  pour  prononcer 
sur  le  fait  et  l'intention  du  preVénu  et  sur  lapplicatiou de  la  loi; 
mais  ou  ne  trouve  nulle  part  que  le  droit  de  commuer  et  de 
diminuer  les  peines  leur  ait  été  donné.  L'art.  22  de  la  loi  du  2.* 
jour  complémentaire  l'avait,  il  est  vrai  9  attribué  aux  conseils  mi- 
litaires 9  auxquels  les  conseils  de  guerre  ^t  succe;dé;  mais  il  est 
de  principe  que  lorsque  d'anciennes  institutions  sont  entièrement 
supprimées,  il  ne  peut  en  rester  que  ce  que  le  législateur  a  voulu 
qu'il  en  restât  9  que  ce  que  sa  volonté  reconnue  et  exprimée 9 
en  a  transporté  dans  Finstitution  nouvelle.  D'ailleurs  les  autorités 
diflférant  en  cela  des  simples  c.itoyens9  n'ont  pas  le  droit  ,de  faire 
tout  ce  que  la  loi  ne  défend  pas  9  mais  ne  peuvent  faire  que  ce  que 
la  loi  le.ur  peroïet  expressément. 

A  ces  principes,  pn  pçi^t  ajouter,  des  feits  qni  ne  laisseront 
aucun  doute  sur  l'esprit  de  la  loi.  Dans  la  se*ance  da  2.*  jour 
complémentaire  an  4?  ^^  représentant  du  peuple  pi-oposa  d'atti-i- 
buer  aux  conseils  de  guerre  le  droit  de  '  commuer  les  peines  ; 
sa  proposition  fut  renvoyée  à  la  commission  chargée  du  rap|K)rt9 
et  le  lendemain  eli<9  fut  soumise  ^  1(l  disctissioii  5  quelques  ^  ^e- 
prt^ntans  dâ  pui^ple  l'appuyerenc^  et  qûeèques  autres^  dvHt  i-avii»^ 


(ij  Le  droit  de  cawm.utation  depeiue  appartiei^t  à  l'cmparei^*'  ,•  il  est  coii- 
àidtTc  commt;  dérivaat  du  droit  de  grâce:  7.>y.  à  ce  sujet  ce  que  dit 
M_  Aierliri ,  daus  son  répertoire,  toin.  î,  page  611;  et  le  décret  du  % 
juillet  iSio^jart.  ^îremier.  Çc  deruier  décrei  dispitsc  (art.  .%o  )  que  les 
le  lires  de  cotamutàlion  du  peine  ^  sont  comme  les  lettres  de  jrace»  en-r 
registrées  àqx  audiences  solennelles  des  co«ril'  im^)ériak"s. 
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fut  adopté,  la  combattre uL  ils  dcmontrcieat  quv  1rs  conseils  de 
guerre  perinanens  ayant  reçu  une  organisa tiou  régulière ,  e'ianl  fon- 
des sur  des  bases  irès-dlifei  rntes  de  cfUes  sur  les![uelles  on  avait  éta- 
bli les  conseils  militaires^  ce  serait  introduire  dans  la  jurisprudence 
cnmlneUe  die  lWpa«V  i'ai^bitiairc  le  plus  eflj ayante  la  versatilité 
la  plus  dangereo^  9  •que  4e  laisser  aux  conseils  de  guerre  le 
pouvoir  de  varier  les  peines  k  leur  gro  j  qu'il  n'y  aurait  plus 
aucune  fixité  dans  les  procédurals;  que  le  inieine  délit  serait  pu- 
ni ,  tantôt  avec  sévérité  9  tantôt  avec  indulgence;  que  la  fa- 
culté* d'être  quelquefois  •  indulgent  mettrait  les  awinbres  des 
conseils  dans  û  néce^ité' de  l'être  toujours  9  s^ns  quoi' ib  s'expo* 
seraient  à  la  haine  du  soldat  ^  disposé  à  haïr  une  sfjycr'tié  q'iiiila> 
auraient  pu  légalement  adoucir  ^  eufia  9  qu'il  en  résulterait  un 
relâchement  dans  la  discipline ,  le  coupable  espérant  toujours 
d'échapp'T  à  la  rigueur  de  la  peine  9  et  quelquefois  à  la  peine 
elle-méftie  9  par' la  disproportion  en tr elle  et  le  délit.  11  est  donc 
bien  démontré  en  prinoi^  et  en  fait 9  que  les  conseils  de  guerre 
nont  pas  le  droit  de  commuer  et  de  diminuer  les  peines. 

Au  reste  y  ils  ne  sont  pas  prives  d^e  l'espèce  de  latitude  qui 
donne  aux  tribunaux  -criminels  le  droit  de  faire  décider  par  les 
|urés  la  question  intentionnelle,  lis  ^SD^t  charges,  d'examiner  si 
e  prévenu  est  coupable  ou  n'est  pas  coupable  9  et  il  est  évi- 
dent que  cette  question  renferme  implicitement  •  la  question  in* 
tentionnelle  9  puisqu'il  ne  peut  y  avoir  de  crime  Ik"  où  il  n'y  a 
pas  la  veloQté  de  le  oornmeUre  (1). 

Je  vous  invite   à  transmettre    des   exemplaires   de  la    présente, 
aux   conseils    de  guerre   et  de   révision  établies  pour  les   tmupes 
qui  sont  sous  vos  ordi^es^  et  h  me  rendre  oompte  de   Texecutioa 
de  cette  mesure. 


• 

i 


(1)  Le  ooile  péoal  «elatif  aux  dtlits  des  particuliers  ,  dispose  (art.  55) 
qu'ancuue  excuse  ne  jieot  afiiraitchir  de  la  peiue  ni  la  taire  miiiger» 
ijue  lorsque  la  loi  le  décide  expresseineut.  ' 

•  <^adnt  à  la  tpie^tioti  ititcntîoniitîlte ,  l«  cetie  cW«Hft«l  n««'ex^li<f<ie  ft»€ 
positivement,  cependant  on  peut  iyférer  des  articles  114,  116,  i.Hi  ,  f36', 
i63y  l$o^  319,  '620 1  3x1,  32'i  {i>u  code  pénal  que  les  juiés  doivent 
?voir  égard  à  l'intention;  voy.  le  manuel  de  iM.  Buargui^uon,  noies 
'sar  l'art.  3^5  dAi  code  d'iastmc^crîmin. ,  et  ia  dissertation  qui  précède 
lu  diclioa.  des  lois  péuales  par  le  même  aatrvir  j  voy*  aussi  le  rapport 
fart 'ail  corps  législatif  par  la  commission  de  législation  sur  le  tit,  2,  hv. 
2  du  code  d'instruc-crimiu. 


fl6  LÉGISLATION    MILITAIRB   •    CHÂP.    7/' 

N.»  194.       ' 

Loi  relatis^e  au  jugement  des  individus  quiii,  à  tapparition 
de  V ennemi  f avaliseraient   ses  entreprises. 

Du  21  prairial,   an  6.  ...      ...  ^^  . 

JE  conseil  des  anciens  9  adoptant  leA  çiptifs  4^  la  déclara- 
tion d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci^-après^  approuve .  l'acte 
d'urne  noe. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et   de  la  résolution 

du   11   prairial. 

Le  conseil  des  cinqr-cents^  après  avoir  ënteiida  un  Dn'essage 
du  directoire  exécutif ,  du  6  prairial  présent  mois  9  et  le  rap- 
port d'une  commission  spéciale  }       . 

Considérant    qu'il   faut  >uger    et   punir    rapidement  des  délits 
dont  Je  résultat  peut  être  aussi  rapide  que  funeste  ^ 
Déclare  qu*il  y  a  urgence. 

Le  conseil  9  après  avoir  déclaré  l'urgence  ^  prend  la  résolution 
suivante  :  .  ' 

'Art.  i.**"  Tout  individu  qui  ,  à  l'ap[)arit!on  de  l'ennemi 9  ou 
au  moment  9  ou  à  la  suite  d'une  atlacfue  9  favoriserait  rcnoemi 
soit  en  lui  fournissant  des  armes  ou  des  munitions  de  guerre  9 
soit  en  détruisant  ce  qui  sert  à  la  défense  9  soit  par  des  avis  ou 
signaux  9  soit 'par  des  cris  de  révolte,  soit  par  des  actes  ou  écrits 
séditieux  tendant  h.  ébranler  la  fidélité  des  soldats  ou  des  autres 
citoyens  9  sera  traduit  pardevant  un  conseil  de  guerre  ,  pour  y 
être  jugé  suivant  les  dispositions  du  titre  4  ^"  code  pénal  mili- 
taire 9  relatives  aux  crimes  d'espionnage  et  d'embauchage  (1). 


N.^    195. 

Loi  relative  à  la  nouvelle  instruction  des  procès  en 
cas  ^annulation  de  jugeniens  rendus  par  des  con- 
seils de  guerr*e. 

Du  29  prairial  an  6. 

Aet.   i.*'   -L-iw  cas  d'annulation  d'un  fugement  rendu  par  un 
conseil  de  guerre  établi  par  l'article   ig  de  la  loi  du   18    vendé- 


(i)  La  connaissance  tie  ces  crimes  est,  aujourd'hui  dévolue  à  des  commit- 
sioas  mililaires  spéciales  ;  vdy.  le  num.    20a. 


Milftii*e^  deroier  9  le  prévenu  sera  reavoye'  j  dans  les  trois  jours  9 
avec  les  «pièces  du  procès  et  la  dtxision  du  couseil  de  révisiou 
devant  le  i.**^  conseil  de  gtieiTe  d'une  des  divisions  militaires 
les  pi  us  voisines  9  pour  <ju  il  soit  procède  a  une  nouvelle  ius* 
truction. 

2.  La  décision  du  conseil  de    révision  désignera  le    conseil    de 
guerre  auquel  le  renvoi  doit  être  fait. 


:s=B 


Xoi  relatis^e  aux  attributions   des  conseils  de  gueire 

et  de  ré\>ision. 

Du  27  fructidor  au  6. 

Art.  1.*'  Ijes  conseils  de  guerre  établis  par  1  article  19  de 
Ja*  loi  dii  i8veU'lé;n.  aiid^  conaailront,  concurremment  avec  ceux 
créés  pai  la  loi  du  i3  biumaire  an  5,  de  lous.los  d(*lits  militaire'j. 

2.  ïLn  cas  d'annulation  d'un  premier  jugement  y  le  conseil  de 
révision  fait,  conformément  k  l'article  11  de  la  loi  du  18  ven- 
démiaire 9  l'envoi  des  pièces  et  de  sa  décisign  an  cons  jil  de 
guerre  de  la  même  di-vision  cjui  n"a  pas  connu  de  l'alïaire  ^»J. 

3.  Si  9  d  ap^'^'s  l'exposé  du  capitaine  rapporteur  près  chaque 
conseil  de  guerre  sur  la  quantité  et  la  nature  des  aifaircs  dont 
il  est  chargé  1  il  est  jug^  nécessaire  de  lui  a«ljoindre  pr(  visoire- 
ment  un  ou  plusieurs  substituts  pour  accélérer  la  nuirche  çle  la 
justice  y  le  président  du  conseil  en  fait  la  demande  au  comman- 
dant en  chef  de  la  division ,  qui  nomme  ers  substituts. 

Les  substituts  sont  pris  dans  le  grade  de  capitaine  ou  dans 
celui  de  lieutenant* 

La  durée  des  lonctions  de  substitut  ne  peut  excéder  trois  mois^ 
après  ce  délai  9  ils  peuveut  être  continués  ou  remplacés  au  besoin; 
çur  la  demande  du  président  du  couseil  de  guerre. 

4.  Pareiliementj  s  il  est  Jugé  nécessaire  d'adjoindre  au  greffier 
près  chaque  conseil  de  guerre  un  ou  plusieurs  commis ,  le  capi- 
Uiiue  rapporteur  les  nomme. 

La  durée  de  leurs  fouciions  est  la  même  que  celle  des  substi- 
tuts du  rap|^)orteur,      ^ 

5.  Le  conseil  de  révision  distribue  entre  ses  membres ,  le  pré- 
sident excepté^  les  rapports  k  faire  sur  les  jugemens  soumis  à 
^a  révision. 

6.  Le  chef  de  l'état  major  d'une  division  ne  peut  être  membre 
des  conseils  de  guerre,  ni  du  conseil  de  révision, 

7.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente,  sont  "abrogées. 

»■■      »         I         «         I         I       I      ■       »l     ■   ■    .Il     I       ■      ■    I         II     I  I  1    I  I  I *  i  II  I  II  I  — ^M* 

(1)  Uaas  ÏQ^  trois  jours;  voy.  l&  uum.  i$d» 


s 
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N.^    197. 


AîTêté  relatif  au  mode  de  jugement  '  des  prisonniers 

^de  guerre  étrangers 

Du  17  pluviôse,   an  8. 

Art.  1.^*^  Lj ES  prisonniers  de  guerre  étrangers  sont  justiciables 
des  conseils  de  guerre  (1)  pour  tous  les  délits  dont  ils  pourraient 
se  rendre  coupables 9  excepté  le  cas  de  reVolte  à  main  armëe  » 
«uxqueU  cas  ils  6eroAt  jugés  par  des  comiBissious  militaires. 


3E 


N."    198. 

Arrêté  rdadif  aux  appartemens  gui  devront   être- 
affectés  au  sendce  des  tribunaux  militaires* 

Du  7  prainal  an  S. 

Art.  I.*'  Il  sera  affecté  à  cbaque  tribunal  militaire)  dan« 
les  quartiers  ^  casernes  ou  pavillous  militaires  ^  ou  dans  les  édi* 
iices  destinés  au  logement  des  commandans  darmes  {1)  9  un  ap- 
partement composé  de  deux  pièces  ; 

Une  pour  les  séances  du  tribuual^  et  une  pour  son  secrétariat 
et  ses  archives  réunis. 

IVul  individu  altaclié  à  un  tribunal  militaire  9  ne  pourra  loger 
dans  l'une  ou  l'autre  desdîtés  pièces  9  ni  (^tenir  ailleurs  de  loge- 
ment en  sa  dite  finalité. 

2.  Dans  les  villes  où  il  n'y  aura  point  de  quartier,  de  caserne^f 
ou  de  pavillons  militaires  9  et  où  il  sera  impossible  de  placer  les 
conseils  de  guerre  et  de  révision ,  dans  l'édifice  destiné  au  loge- 
ment du  commandant  d'armes  ,  il  sera  par  les  soins  du  commis- 
saire-ordonnateur des  guerres  loué,  pour  chaque  tribunal  militaire^ 
Uu  appartement  conforme  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  l.**" 

3.  Les  tribunaux  militaires  conserveront  les  appartemens  qu  ils 
occupent  actuellement  ,  si  lesdits  appartemens  nonl  que  l'étendue 
fixée  par  l'article  ci-dessus  ,  et  s'ils  ne  font  pas  partie  d'une  maison 
nationale  susceptible  d être  louo'e  ou  vendue.  Dans  tmit  autre  cas , 
lésdits  appartemens  seront,  de  suite,  ou  réduifs  à  l'étendue  ci-^ 
dessus  prescrite  ,  ou  remis  ^  la  disposition  du  ministre  des  .  ti<* 
nances. 


./u. 


(0  Ils    sont    actuèilemeut  justiciable^    des    commissious  militaires;     voy. 

le  iium.  209. 
^)  Voy.  la  note  placée  à  l*art.  pr«uu,«c,  U-t.  26  du  nam.  42,  pai^.127  d«  rot  t; 


4*  1^9-  eommisbaueê  des  guerres  ci  le^  oHlciers  du  corps  du 
géaie  V  rmplojës  eu  clief  daus  les  divisions  militaires  ^  seront  res- 
poQhaUejs  de  la  prompte  «t  slricle  exécutiuu  du  prëseui  arrête. 


N."    199. 

JljTêté  concernant  les  contumaces  des  armées 

supprimées. 

Du  i5  v«itdttiuiaire  an  lo. 

Art  i."  Ljes  contumaces  des  armées  supprimées 9  qui  ap- 
parteuaieut  à  un  corps  militaire  seront  jugés  par  les  conseils  de 
guerre  des  divisions  militairef  où  se  trouvent  les  corps  auxquels 
ils  appartiennent.  ^ 

Ceux  qui  ne  faisaient  partie  d'aucun  corps  ,  seront  jugés  par 
les  conseils  de  guerre  des  divisions  où  ils  ont  été  où  seront  arrêtés. 


jf.^  aoo. 

JrrHé  relatif  au  mode  de  procéder  au  jugement  des 
délits  militaires. 

Du  19  germinal  an  lo. 

Art.  1.*'  Ljes  inspecteurs  en  chef  aux  revues, les  inspecteurs 
et  sous-inspccteurs  ne  pourront  être  traduits  devant  tin  conseil  de 
guerre  qu  en  vertu  d'une  décision  du  ministre  de  la  guerre. 

2.  Les  inspecteurs  en  chef  5  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  se^ 
rOnt  traduits  pardevant  le  conseil  de  guerre  de  la  division  de 
l'intérieur  ou  de  l'armée >  dbnt  le  quartier  général  ou  le  cbef-Ji'^u 
sera  le  plus  voisin  de  celui  de  la  division  où  ils  exerçaient  leurs 

'  fonctions. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  désignera  les  membres  qui  devront 
composer  le  conseil  de  guerre  destiné  à  jugpr  un  membre  du  corps 
des  inspecteurs  aux  revues.  U  désignera  aussi  le  commissaire  da 
gouvernement  5  le  président  nommera  le  rapporteur. 

4»  Le  conseil  de  guerre  destiné  à  juger  un  inspecteur  en  chef 
sera  composé  d'un  général  de  division,  président,  de  deux  inspec-* 
teurs ,  dont  un  en  chef  9  de  deux  généraux  de  brigade  et  de  deux 
chefs  de  brigade. 

Le  conseil  de  guerre^,  pour  un  inspecteur,  sera  composé  d'ua- 
général  de  brigade  ,  président  9  d'un  inspecteur  et  d'ufi  sous-inspec- 
uar  aux  revue^^de  deoi  cbefs  de  brigade  e^  de  deux  chefs  A^ 


fcataîlloô  ou  d'escadi'on  5  pour  «o  •8oos*-iffspecteur ,  lô  COitseîl  séi*4 
présidé  par  un  gêiiéml  de  brigade*  U  sera  composa  do  deiiit  sous» 
inspecteurs)  de  deux  chei«  de  brïgiide  5  deux  chefs  de  bataillon 
©u  d'escadron. 

5.  Les  fonctions  de  conimissaîre  du  gouvernement  seront  rem"»' 
plies    par  l'ordonnateur   de  la  division    où    siégera    le  couueil    de 

guerre. 

Les  fonctions  de  rappprteur    seront  remplies    par  un  adjudant-» 

commandant  ou  chef  de  brigade  <  Ihployé'  dans  Irf  division. 

Les  ofïiciers  génci^ux^  les  inspecteurs  .et  souA-insp«ctc'urs ^  les 
chefs  de  brigade  9  de  bataillon  ou  d  escadron  ^  membn-s  du  con- 
seil de  guerre  ^  seront  pris  parmi  los  ofliciers  du  .même  grade  $ 
einployés  dans  la  division:  ils  seront  nommes  à  l'ancienne  te'. 

Si  Ta' division  oii  sieg'e  lé  couîîêil  de  guerre  ne  peut  fouriîif  nn 
assez  «rand  nombre  d officiers  do  chaque  grade  ^  le  ministre  les 
choisira  dans  '  la  division  dottt  le  chef4ieu  sera  le  plus  Voisin  $ 
mais  toujours  à  lanciennelé. 

Dans  aucuu  cas  9  nul  des  rnembres  du  conseil  de  guette  ne 
pourra  être  pris  parmi  les  individus  employés  dans  l'arrondissemeUÉ 
auquel  l'inspecteur  était  attacha  ^  le  plus  ancien  âe  service  des 
inspecteurs  en  chef  Sera  de  droit  membre  du  conseil  de  guerre 
destiné  k  juger  un  inspecteur  en  chef. 

6.  Les  lois  du  i3  brumaire  et  5  fructidor  an  5^  relatives  au< 
moyens  de  procéder  aux  jugemens  des  délits  militaires,  iiout  ap* 
plieables  aux  conseils  de  guerre  ci-JessuS,  eu  tout  ce  qui  nesl 
point  contraire  au  présent  anêté» 


_i_!^'!i..  '  r  t  ii  •*' 


Recours  en  géacè  0)* 

Lettrée  du  grande/âge  ministre  de  la  justice  relative 

au  recours  en  grâce* 

Du  lo  vendémiaire  an  ii* 

Jl    LtJStïURS  tribunaux  5   ayant  accordé    des   sursis  a  l'exe'cutîoBl 
des  jugemens  criminels ,  sur  la  simple  déclaration  du  condamné^ 

ti)  Le  droit  de  faire  grâce,  abrogé  par  ie  cotte  péual  du  25  septembre 
1791  (ài-t.  i3,  tit  7  dte  U  première  partie)  a.  été  retabU  par  io  seuat- 
consulte  du  f6  thermidor  an  10.  ,  ^         v      i 

Ce  droit  appartient  à  l'empereur  seul  ;  il  l'cierce  après  avoir  enUndu, 
dans  un  conseil  privé,  le  f-rand  juge,  2  minj|tres,  2  stnateurs ,  a  co, - 
seiUers  d'clat  et  2  juges  du  tribunal  dtî  Cassation.  Voy.  ïart.  Sh  dtd  me- 
me  senat.-cansuL  ,  huit.  206  ,  page  &47  ;  voy.  sui-  l'etlet  des  lettres  de 
grâce,  l'avis  du  conseil  d'état  du  i^D  janvier  1807,  num,  aao;  voye* 
Aubsi  la  première  note  du  uum.   (i}3< 


!.••   SECT.   -   PROCÉDURE  -   »tIM-    301.  4'* 

qu'il  entendait  user  du  recours  en  grâce  9  j'ai  eu  l'honneur    d'en 
rendre  compte  au  I.**"  G)usul. 

Il  me  charge  devons  marquer  qu'a  l'avenir  et  jusqu'à  ce  qu'il  en 
soit  autrement  ordonné,  les  recours  en  grâce  et  demandes  de  sursis; 
doivent  avoir  lieu  dans  tous  les  tribunaux  ou  conseils  de  guerre 
indistinctement,  pendant  les  dcflais  de  l'instruction;  soit  que  le 
recours  vienne  de  1  accusé  ou  de  sa  famille  9  soit  que  les  tribunaux 
aient  cru  devoir  m'en  référer  pour  recommander  l'accusé  à  la  clé- 
mence du  I.*'  Consul  j  et  sans  qu'en  aucun  cas  le  recours  puisse 
suspendre  la  procédure  ni  le  jugement  définitif.  Prévenu  ainsi 
de  la  peiné  que  peut  craindre  laccusé  ,  et  des  motifs  qu'il  est 
dans  le  cas  d'invoquer  pour  l'en  garantir  9  je  pourrai  vous  trans- 
mettre la  décision  du  1.**^  Consul  9  avant  l'instant  marqué  par 
la  loi   pour  l'exécution  du  jugement.  Signé  etc. 


Loi  qui  attribue  au  tribunal  criminel  du  dépaHement 
de  la  Seine  la  connaissance  de  tous  les  crimes 
defaiix  dans  lesquels  le  trésor  public  sera  intéressé. 

Du  %  florcal  an  il» 

ART.  1.*'  LjE  tribunal  criminel  du  département  de  la  S  ine 
connaîtra  9  pendant  cinq  ans  9  exclu^vement  à  tous  autres  tribu- 
naux 9  contre  toutes  personnes  9  de  tous  les  crimes  de  faux  n  soit 
en  effets  nationaux  9  soit  sur  les  pièces  de  comptabilité  qui  inté- 
ressent le  trésor  f)iiblic  9  en  quelque  lieu  que  le  fànx  ait  été  com- 
mis ou  que  l'on  ait  fait  usage  dès  pièces   fausses    (1). 

2.'  Le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine  se  formera 
en  tribunal  spécial  9  pour  les  jugemens  de  ces  affaires  9  et  procé- 
dera conformément  aux  lois  du  18  pluviôse  an  9  et  23  floréal 
an   10  (2). 

3.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi  9  tous  les  dé- 
tenus pour  crimes  de  la  nature  de  ceux  qui  sont  désignés  k  l'ar- 
ticle 1  .•*'  9  seront  renvoyés  devant  le  tribunal  criminel  du  dépar» 
tement  de  la  Seine  9  avec  les  pièces  et  les  procédure*  déjà  com- 
mencées. 


1}  Ce  tribun  il  doit  aussi  couuaitre  des  rrim«yi  de  coulre-facou  du  Liûibie 
oational  et  des  fabrications  de  faux  billets  de  banque  :  loi  du  23  ven- 
tôse an  12. 

(2)  Actuellement  la  cour  spéciale  de  Paris  ,  doit  procéder  conformément 
aux  dispositions  du  code  d'instruction  criminelle  ,  elle  doit  conserrcr 
pendant  cinq  ans  les  attributions  dont  elle  est  Investie  par  cette  loi  , 
et  ])ar  celle  du  23  ventôse  an  douze,  ainsi  qu'il  est, prescrit  par  la  loi 
du  vingt  avril  iSio  sur  l'administration  de  la  justice  par  les  cours  im-* 
périales,  d'assises,  etc.;  art.   33* 
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N.^  ao3. 

Décision  du  conseil  (f  état  qui  déclare  les  militaires 
justiciables  des  tribunaux  spéciaux^ 

Du   27  floréal  an    il.       .  ' 

Xje  conseil  d'e'tnt  qui  ,  d'après  le  renvoi  du  gouv<»rnen)eht ,  a 
entendu  le  rapport  des  sections  de  le'gislation  et  de  la  guerre  9  sur 
celui  du  grand-juge  ministre  de  la  justice,  <  st  d*àvis^  que  les  mi- 
litaires sont  justiciables  des  tribunaux  spo'ciaux  pour  les  crimes 
dont  la  connaissance  est  attribue'e  à  ces  tribunaux  par  les  lois. 

!.•  Puisque  les  articles  8^9  et  10,  titre  !2  dé  la  loi  du  18 
pluviôse  an  9  (  1  )  portent  c[ue  le  tribunal  spécial  connaîtra  des- 
dits crimes  contre  toutes  personnes ,  ce  qui  exclut  toute  exception. 

2.®  Parceque  leur  établissement  a  eu  pour  objet  de  re'prîmer 
avec  plus  d'activité ^  quels  qu'en  fussent  les  auteurs^  des  crimes 
dont  le  caractère  et  la  multiplicité  menaceraient  la  tranquillité 
publique. 


N.^  204. 

Aw  du  conseil  d^état  sur  les  fiihunaux   compétens 

pour  juger  les  gendarmes. 

8  Vendémiaire  an  is. 
(  l^ota.  )    Voy.  le  numéro'  14^. 


^Ê^È—^tm  lÉ        y  ..^j,^^.^^^,^^, 


(i)  Les  tribunaux  spéciaux  aujourd'hui  court*  spéciales',  connaissent  du  cri- 
me de  rébellion  armée  à  ia  force*  armée,  de  celui  de  contre  batide  armée, 
du  crime  de  finsse  monnaye  et  des  assassinats,  s'il^  ont  été  préparés  par 
des  attroupement  arnvés. 

La  cour  spéciale  du  département  de  la  teinet  e.sl  eu  outre}  investie  de 
][^ïnsieurs  autres  attributions  ,  voy.  le  mira.  (»récédiiit  ;  voy.  fiour  la 
composition  de  ces  cours  et  pour  le  mo'le  d'après  lequel  elles  doivent 
opérer,  le  livre  2,  titre  B  du  code  d'instruction  rrimintlte  et  le  rliap. 
4  de  la  loi  du  vingt  avril  181  o  relative  à  l'administration  de  la  justicts. 


I.**  SECT.   -  PÏTOfCÉDÛK*  -  tftrti.  ^5.  «{SS 


Décret  impérial  relatif  à  tétabfissement  de  commis- 
sions  militaÎT'es  spéciales  pour  le  jugement  des 
eSpicHs  et  iies  ^muaucheurs. 

Da  17  messidcnr  ao  lï. 

Art.  1.*''  i\  l'avenir^  les  espions  et  les  embauche  ors  (  i  ^  se^ 
rônt  9  ainsi  qifê  leurs  cotuplvces  y  jugés  jpar  des  cotamrSBiofns  mi- 
litaires sipA:iaies. 

^.  Oes  icomâiissîorrs  seront  composées  de  sept  iiiiembres^  parmi 
lesquels  il  y  aura  au  moins  un  officier  supérieur. 

3.  Les  membres  de  là  commission  serout  nomme's  9  savoir  :  dans 
les  (;ampS  et  alrmées^  et  dans  i'  s   lieux  où  sont   stationnnées    h% 

'  ttt>upps  françaises  j  par  le  général  commandant  en  clref^  el^  danls 
'l'intérieur^  parle  général  commandant  la  division 9  tet  choisis  parmi 
les  officiers  en  activité.  .     ^ 

4.  La  tbmmisiiion  s(?ra  présidée  par  celui  de  ses  membres  le 
plus  ékvé  «n  ^ade  >•  et  k  grade  égal  9  par  h  plus  attcien  danb 
te  grade. 

5.  Un  des  meAibres  de  la  commission  rpmplira  les  fonction 
de  rapporteur;  il  aura  voix  délibérative  au  jugtement. 

6.  t^n  sous-o^Ecier  9  an  chèiSL  du  rapporteur  9  fel^  les  fonttroni 
de  greffier. 

7.  Les  jugemens  de  la  commission  ne  poimront  êtrfe  attaquées 
par  recours  à  aa<:tin  autre  tribunal  9  et  seront  etécniés  dans  les 
*4  heures  de  -leur  prononciation. 

8.  Toute  commission  militaire  sera  dissoute  dès  qilVills  aurA 
^rotioncé  sut  ieé  a<^cu^'s  pont*  le  jugement  deéqutcls  (elle  QUra  été 
coûvoqiiée. 

9.  Les  dépenses  auxquelles  donneront  lieu  les  ^rations  defc 
e^mmissions  militail-es  spécialeS9  seront  assimilées  à  celles  des  boii* 
seils  de  guerre  permancns  9  et  seront  payées  canformétttent  Auà 
arrêtés  des  17  floréal  an  5  (2)  9  et  18  germinal  an  g. 

16.  Les  ofikciors  qui  seront  appelés  4  composer  ces  commissions^ 

n'auront  droit  à  aucune  indemnité  pour  ce  service  eixtraord inaile. 

11.  A  compter  du  jotir  de  la  publication  du  présent  décret,  les 


.4^ 


(i)  Et  leurs  complices  quelle  que  soit  letit  qualité,  et  en  duelque  lien 
qu*âit  été  commis  le  crime  dont  ils  sont  prévetiU-s ,  ▼(ly.  le  tit,  4  dd 
num.  a33  ;  et  pour  la  déiinitiaii  da  critius  d'embaùcfaagt ,  \b  nnin,  lâ^. 

(%)  Vojr.  le  num.  187. 


Fol.  IL     î*8. 
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conseils  de  guerre  pcrraanens    cesseront  de  connaître    des  crimei 
d'euibauciiage  et  d  espionnage  (1). 


Avis  du  conseil  cTétat  relatif  h  .//^,  compétence  ,en 
matièi'e  de  délits  ordinaires  commis  par  des  m,i- 
litaires  en  congé  ou  hors  de  leurs  corpsm 

Du  3o  thermidor  un   12. 


T 


JE  conseil  d«'tat,.sur  le  renvoi  à  Ini  fait  par  S. .  M*  impé- 
riale 9  d'un  rapport  du  grand  juge  ministre  do  la  justice  y  sur  la 
.question  de  savoir  à  qui  doit  appartenir  la  connaissance  dçs  dé- 
lits   commis  par  les  militaires  en  con^e'j 

Vu  les  diverses    lois    rendues    sur   la   ^laticre  9  et   notamment 
celles  du    16  mai   i7f,2  ^  du  3  |.li.viôsè  an  !i ,  du   2.*  jour  com- 
plémentaire an  3,  du  22  messidor    an    4  9   du     i3  brumaire   an 
5.(2^,  de   Tart.    85  de.  la  constitution  de  1  an  8  (3),  et  1  avis  du* 
conseil  detat  du  27   floréal  an    1 1   (4 ;. 

Considérant  qu'on  a  toujours  distingue  dans  les  délits  djes  mili- 
taires ceux  qAi  ils  coinjmettent  en  couli'avention  aui^  lois  militai- 
res 9  de  ceux  qu'ils  commettant  en  contravention  aux  lojs  gcaé- 
rales  qui  obligent  tous  Us  liabitans  de  rempii*c| 

Qu'on  a  ensuite  distingué,  parmi  ces  derniers  délits 9  cem 
qpi  sont  .  commis. aux  armées ^  dans  leurs  arrondissemens  9  dans 
les  garnisons  ou  aux  corps  9  d  avec  ceux  qui  sont  commis  hors 
du  corps  ou  en  congé; 

Que  la.  connaissance  des  uns  a.  été  attribuée  aux  tribunau3( 
militaires,  et  la  cormaissance  des  autres  laissée  aux  tribunaux 
ordinaires;  ...  »     ,. 

Que  par  les  naots  délits  militairesi,  on  ne  peut  çx^tendre  qu^ 
les  délits  commis  par  1rs  militaires  contre  leurs  lois  particu- 
lières «,  ou  contre;  les  loi*  générales  9  lorsquf9,8e  t;)fouvant  sous,  les 
drapeaux  au  à  leurs  corps ^  ils  sont  astreinU.à  une  discipline  et 
k  une  surveillance  plus  sé\ère;  ,  "  ' 

(i)  A  l'ét-anf  (l«.s  forma liu'-s  Vi ni  doiveiît  être  oi)$e'V«'es  ,' tant  pour  l'ins- 
truction de  la  procédure,  que  ))our  Tauditiou  dei  témoins  et  o«s  accusés, 
ou  de  leurs  (iéieriseurt,  Ui  direction  des  débuts,  la  traii.scription  et  l'en' 
voi  des  jiigcnaeits ,  etc.  Ou  doit  eu  jouerai  suivre  ce  qui  est  prescrit 
pour  les  conseils  de  gutire;  les  jugtuiens  des  couimissions  doivent  être 
rendus  A  la  majoiitc  des  suftraf;es ,  pre/icrite-par  Tartr  it  «fr  '6z  de  là 
loi  du   i3  bruni,  au  5  ,  voy     le  nuni.  207  :  voy.  aus^i  le  num.  iS5. 

fa^  Voy'.  le»  numévos   176,  178,  181  ,  i84  et   iHt>, 

(3)  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  »  les  délits    des  militaires  sont  souroU^  k 
^  des   tt'ihuuaux  spéciaux  €t  à  des  toruitr.;»  particulières  de  jugemeut.  »  . 

(4)  Voy,  le  xium.  2o3. 


Que  les  délits  qu'ils  commettent  hors  de  leur  cor  [M  et  d« 
leur  garnison  ou  cantonnement  9  ne  sont  pas  desddlilsde  militui* 
res9  mais  des  délits  d'un  infracteur  des  lois  5  quelle  que  soit  sa 
qualité  ou  sa  profession. 

Est  d'avis  que  la  connaissance  des  délits  communs  commis 
par  des  militaires  en  congé  ou  hors  de  leur  corps  9  est  de  la 
compétence  àes  tribunaux  ordinaireà  («i). 

Il'      M  ■;      .l'i  I  ,  '  ■   ..'         I  ■        Btt 

I 

N.^   207. 

j^vis  du  conseil  d'état  relatif  aux  jugemens  des 

commissions   militaires* 

Du' 7  veiil6ï>c  an  i3* 

J^E  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  fait  par  S.  M.  l'Era» 
pereur  9  a  eulendu  Ip  rapport  de  la  soclion  de  législation  sur 
celui  du  grand  juge  minisire  de  la  justice  9  relatif  u  la  question 
de  savoir  si  les  jugemens  des  commissions  militaires  spéciales 
doivent  être  rendus  à  la  simple  majorité  des  voix  9  ou  si  les 
condamnations  ne  peuvent  être  prononcées  qu'^  la  majorité  pres- 
crite par  la  loi  du  i3  brumaire  au  5  9  couceruant  les  conseils 
de  guerre  ; 

Vu  les  lois  des  4  et  6  prairial  an  3  ^  celle  du  19  fructidor 
an  5  9  et  les  arrêtes  des  consuls  des  3  frimaire  an  8  et  29  fii* 
maire  an  103  lesdites  lois  et  arrêtés  portant  établissement  de 
commissions  militaires  pour  certains  cas  et  certains'  événement 
politiques  i 

La  loi  du  9  octobre  179a  ,  et  l'art.  7  du  titre  5  de  celle  du 
ti5  brumaire  an  3 ,  qui  ordonnent  de  traduire'  devant  des  cotu- 
missions  militaires  les  émigrés  qui  seraient  pris  les  armes  k  la  main  ^ 

Le  décret  impérial  du  17  messidor  an  i^?  qui  renvoie  devant 
des  commissions  militaires  les  espions  et  embaucheurs,  précé- 
demment justiciables  des  conseils  de  guerre  ëtabliij  par  la  loi 
du    i3  brumaire  an   5  1^2)5 

Vu  enfin  ladite  loi  du    i3  brumaire  an  5  J 

Considérant  que  les  commissions  militaires,  qui  étaient,  avant 
la  loi  du  i3  brumaire  an  5  ,  composées  de  cinq  membres,  le 
sont  aujourd  liui  de  sept ,  nombre  égal  à  celui  des  membres 
composant  les  conseils  de  guerre  5 

Que  la  disposition  relative  à  la  computation  des  suffrages  dans 
ces  conseils ,  fondée  sur  le  principe  qu  il  faut  au  moins  deux 
voix  de  plus  pour  la  condamnation,  s'applique  également  aux 
commissious   militaires; 


(i)  U  eo  est  de  même  des  délits  de  chasse  commifi  par  des  militaires  quoif 

que  préseiis  à  leur  corps;  voy.  le  iluni.  an. 
(2)  Voy.  les  numéros  i8b  et  2o5. 


Qu'oiHre  ce  motif  général  il  existe  9  à  IVgard  def  espiions  et 
embaiicheursi  un  moyen  déduit  <le  la  lot  du  i3  brumairo  an  5  9 
dans  les  dispositions  de  laquelle  ils  éftaûent  nominativement  com* 
pris  avant  le  décret  impérial  du  17  messidor  an  \i% 

Que  ce  décret ^  en  leur  donnant  d'autivs  jugeS^  n'a  déixigé  ni 
ezpUcitenient  ni  im^iciiement  ^  k  la  disposition  qui  avait  statué 
que  trois  voix  sur  sept  suffisaient  pour  l'aèksolution  9  et  qu'en 
matière  pénale  surtout^  cette  dérogation  ne  saurait  être  présuoAée 
ni  suppléée 5 

Est  d'avis  que  les  articles  3i  et  3^  de  la  loi  du  iS  brumaire 
an  5^  concernant  les  conseils  de  guerre  ^  sont  applicables  aux 
jugemens  rendus  par  les  commissions  militaires. 


N.°  ao8. 

Décret  impérial  concernant  Ui  résidence 
des  forçats  libérés. 

Du  19  yentôsej  an  i5« 

Art.  i.*'  X  OUT  forçat  libéré  sera  tenu  de  déclarer  dan» 
quel  département  et  dans  quelle  commune  il  veut  établir  sa  ré- 
sidence. 

Il  ne  pourra  l'établir  ni  dans  une  ville  de  guerre  9  ni  à  moins 
de  trois  myriamètres  de  la  frontière. 

1.  Le  département  et  la  commune  qu'il  aura  choisis  pour  sa 
résidence  9  seront  désignés  sur  la  feuille  qai  lui  sera  délivrée. 

3.  Arrivé  dans  le  dépailoment  où  il  aura  fixé  sa  résidence^  il 
se  [M'éseutera  à  la  préfecture  9  y  déclarera  la  commune  où  il 
veut  aller  résider  9  et  sera  mis  par  le  préfet  sous  la  surveillance 
de   l'autorité  locale. 

4.  Le  ministre  de  U  marine  et  de  la  police  générale  sont 
chargés  etc. 


■  I     '.     r       "  ^  ■      ■      - '  '      I   Mil ..  ■  ■   Il     un     

« 

Décr*et  impérial  relatif  au  jugement  des  délité 
commis  par  les  prisonniers  de  guerre. 

Du  17  frimaire,  au  14. 

Napoléon  9  Empereur  de  Français  9  Roi  d'Italie  9  avon^  dëcreV 
et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.^''  Ljbs  délits  commis  por  les  prîsonMÎers  de  guerre 
dans  toute  l'étendue  de  notre  empire  9  sont  justiciables  des  com- 
missions militaires. 

2.  Le  géuéral  commandant  la  division  dans  l'arrondissement  de 
laquelle  $e  commettra  un  délit  j  réunira  une  commission  militaire 
composée  d'un  officier  de  gendarmerie  faisant  les  fonctions  de  rap- 
porteur 9  et  de  cinq  officiers  9  le  président  ayant  au  moins  le 
^ade  de  chef  de  bataillon. 

3.  Toute  mutinerie  9  résistance  à  la  genjtarmerie  ^  k  la  gard# 
nationale  9  tout  complot  dont  se  rendraient  coupables  des  pri- 
sonniers de  guerre  seront  punis  de  mort. 

4*  Nos  ministres  de  la  guerre  9  de  la  justice  et  de  la  polict 
générale ,  sont  chargés  etc. 


■     ■         ^^^^^  ,      -I    -  ■ 1.  H  ^ 


Décret  Impérial  sur  la  formation  des  tribunaux 
militaires  dans  les  villes  die  Fintérieur  où  il  ne  se 
troavercùt  pas  un  nombre  suffisant  et  officiers  du 
grade  prescrit 

Du  17  frimaire  an  14. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  9 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1  .**■  mJ  ans  les  villes  de  l'intérieur  de  l'empire  français 
où  il  ne  se  trouve  pas  un  nombre  suffisant  d'officiers-généraux 
on  d'officiers  supérieurs  pour  la  formation  des  commissions  mili- 
taires 9  des  conseils  de  guerre  et  des  conseils  de  révision  perma- 
•lenS)  on  pourra  9  pour  compléter  ces  tribunaux  militaires 9  mettre 
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ua  officier  supérieur  à  la  place  du  général  de  brigade  9  et  nn  ca- 
pitaine à  la  place  de  chaque  officier  supérieur  manquant  (1). 

2.  L'officier  le  plus  élevé  ea  grade  parmi  les  membres  de  cha- 
cun de  ces  tribunaux 9  en  sera  le  président;  à  grade  égal  ^  ce 
sera  le  plus  ancien  de  service  dans  ledit  grade  9'  et  à  égalité 
d'ancicnnctc  de  service  9  le  plus  âgé. 

Notre  ministre  de  la  guerre  5  et  notre  grand-juge j  ministre  de 
la  justice  9  sont  chargés  9  etc. 


N.''   au. 


Avis  du  conseil  d'état  sur  la  compétence  en  matière 
de  délits  de  chasse  commis  par  des  militaires. 


L 


Du  4  janvier  i8o€. 


E  conseil  d'état)  qui,  d'après  le  renvoi  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale et  Royale  9  a  enten4u  le  rapport  de  la  section  de  législation 
sur  celui  du  ministre  de  la  police  générale  9  tendant  à  modifier) 
relativement  aux  délits  pour  faits  de  cliassC)  l'avis  du  7  fructidor 
an  129  qui  déclare  que  les  délits  communs  commis  par  des  mi- 
litaires en  garnison  ou  présens  à  leur  corps  9  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  militaires  9 

Est  d  avis  que  les  contraventions  et  délits  pour  faits  de  chasse  9 
intéressant  les  règles  de  la  police  générale  et  la  conservation  des 
foièts,  la  répression  n'en  peut  appartenir  aux  tribunaux  mili- 
taires 9  même  à  l'égard  d^s  militaires;  que  l'avis  approuvé  \jpar 
Sa  Majesté,  le  7  fructidor  an  129  ne  s'applique  point  à  un  tel 
cas  9  et  que  si  de  pareils  délits  n'étaient  pas  prévenus  dans  les 
garnisons  par  la  bonne  discipline  des  corps  et  par  les  exemples 
des  chefs  9  la  poursuite  en  appartiendrait 9  conformément  au  droit 
commun,  aux  tribunaux  correctionnels.  ^ 


(i)  Néanmoins  ces  conseils  ne  peuvent  être   présidés   que    par    un  officitfr 
supérieur  ;  voy.  le  num.  216. 


1.^*  SÊCT.  -  PROCÉDUKE  -  NUM.  21».    *  4^9 


N.^   ai  a. 

Décret  fmpeHal  sur  la  mise  en  jugement  ries  préposés 
de  t administration  des  poudres  et  salpêtres», 

Du  28  f.\rur   .8u6 

Art.  !.•'  Ljes  administrateurs  généraux  des  poudres  et  sal- 
pêtres de  l'empire,  (murront  désormais  autoriser  la  mise  rn  jugo- 
meiit  des  préposés  qui  leur  sont  subordonnes,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  recourir  au  conseil-détat. 


N.°    ai 3. 

Loi  qui  prescrit  des  mesures  pour  la  répression  des 
délits  commis  dans  les  étaolissemens  militaires. 

Du  25  mars   180^. 
(  Ntta.  )  Voyez  le  N.»  346, 


N.^    214. 

Décret  Impérial  relatif  aux  formalités  à  observer  pour 
la  misé  en  jugement  des  agens  du  gous^emement. 

Du  9  août  1806* 

Napoléow  ,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie; 
Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge,  ministre  de  la  justice,  el 
de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Notre  conseil  dVlat  entendu, 
Nous  avons  décrété  et  décreftons  ce  qui  suit: 

Art.  I.*'  l^ORj^QUE,  sur  la  demande  d'autorités  locales  ou  de 
parties,  à  nous  transmise  par  nos  ministres  ,  il  écherra  d'autori- 
riser  ou  non  la  mise  en  jugement  d'aucuns  de  nos  agens  incul- 
pés dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  il  y  sera  pourvu  comme  avant 
notre  décret  du  11  juin  1806,  que  nous  déclarons  non  applica- 
ble au  cas  où  la  poursuite  n'émanera  point  de  nos  ordres  exprès. 

a.  Si  la  demande  mentionnée  en  larticle  précédent  nous  rst 
transmise  par  notre  grand-juge  ,  et  qu'elle  soit  dirigée  contre 
un  agent  ou  fonctiotmaire  étranger  à  son  département  ^  il  rn 
donnera  avis  au  ministre  du  département  de  l'agent  inculpé , 
oii  mittie  tems  .gu'il  nous  remettra  son  rapport. 


3.  lia  djspositioa  de  larticle  75  de  l'acte  constitutîoanel  d#. 
l'an  8(i)  ne  feit  point  obstacle  à  ce  que  les  magi&trals^  charge's  de 
la  poursuite  des  délits,  inforn^eot  et  recueillent  tous  les  renseigne- 
gnemens  relatifs  aux  délits  commis  par  nos  agens  dans  l'exercice 
de  Leurs  ionction^f  ma.i&  il  ne  peuA  dtre  ^  en  ce  cas ,  â^cerné^ 
aucun  manda.t^  ni  subi,  ^ucun  iat«irogj|tpir«.  j;aci4ic[Uv«  si^nj$  l'au*< 
torisation  préalable  du  gouvernement. 


aecF 


j4vis  du  conseil ,  (ïétat  sur  la  compétence  dbs-  trihu^ 
nauo5^  niHUxtir-'es ,  pokUw&^eM  cuux  gur^des^nuig^" 
sins  des  m^res  et  au.x  habitans  employés  momen- 
tanément à  ce  service. 


Du  ï5  janvier  t^oj. 


L 


lE  conseil  d'état  qui  y  d'après  le  renvoi  ordonné  par  S.  M. 
l'Empereur  et  Roi  9  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  la 
guerre  9  sur  celui  du  ministre  de  ce  département  9  au  sujet  de 
deux  procès-verbaux  dressés  le  i4  sioût  dernier  9  l'un  par  le 
maire  de  la  commune  de  Maçon  9  et  l'autre  par  le  préfet  du  dé- 
partement de  Saône  et  Loire^  lesquels  procès-verbaux  ont  d^nné 
lieu  aux  questions  suivantes: 

i.^  Les  gai-des-magasios  des  vivres 9  dans  les  places  ouvertes^ 
de  Tintérieur  9  sont-ik  justiciables  d'un  conseil  de  guerre? 

2.**  Un  habitant  de  l'intérieur  9  employé  par  circonstance 
comme  boulanger  à  la  munitionnaire  de  l'une  des  places  d'une 
division  militaire  de  l'intérieur  9  doit-il  être  considéré  comme 
boulanger  de  l'année  9  et  9  comme  tel  justiciable  d'un  conseil  de 
guerre  ? 

Vu  Tart.  10  de  la  loi  da  i3  bj-umfkire  9  et  l'art.  6  ^m  tit.  7 
de  la  loi  du  21  brumaire  an.  5-9 

Est  d'avis  que  les  gardes-magasins  de»  vivre«  ,  même  dans  les 
places  ouvertes  de  l'intérieur  et  les  divisions  militaires  9  doivent  9 
pour  tous  les  faits  relatifs  à  l'exercice  de  leurs  fonctions  9  être 
traduits  devant  les  tribunaux  militaires;  mais  que  l^s  habitans 
employés  momentanément  et  par  circonstance  9  sans  commission 
du  ministre  ou  du  munitionnaire-général  9  comme  boulanger  à  la 
munitionnaire  d'une  des  places  de  l'intérieur  d'une  division  mi* 
litaire9  ne  pouvant  être  considérés  comme  boulangers  de  l'armée  9 
doivent  y  pour  les.  faits  relatifs  à  ces^  ibnctions  momenCitaécis  9 
être  traduits  devant  les  tribunaux  ordinaires. 


(1)  Voy.  Tart.  2  da.i^uxa.  i^f 


1.^  8JM7. '^VJIQeÉ^VJlB- «VM.   %^  44^ 


JOécrei  impérial  %'çlatif  à  la  compositUm  d^s  conseils 
cle  guerre  et  de  révision  peMmanems:  ëb.  ViMéiieur. 

Du  i6  févri^  1807. 

NAPOBÉeff  9  EtapereiMP  de»  Français  et  Rof  ^talîe^  sitr  le  rap- 
port du  ministre  de  la  guerre  9  aou»  avons  décre'té*  et  decrë* 
tons  ce  (jui  auit: 

Àai;.  1.^*  JL/AMâ  ks  dîyistpna  militaifes  de  l'ioteciear  où  il 
ne  se  troi^verai^  pas  au<  ch^f-Ueu  (1.^9.  un»  npmbi^  suffisant  d'of- 
ficier» diu.  gcade  pre^iit  pajr  les,  lois  et  arcèies. 9,  poiur  former  les 
conseils  de  guerre  et  de  reVisjou  periBaii»eus ,.  ou»  pourra ,  pour- 
compléter  ces  tribunaux  nj^ilitai^'es  nioU)re  k  la  pla^ae  de  chaque 
offîicier  i^anc^najA^  un  of}\cieif  de  tout  a^utre  grade  ioférieur^  pour^ 
vu  qu'il  ait  au  moins  celui  de  sous-lieuleaaaft. 

Dans  tous  les  cas 9  chacun  de  ces  conseils  ne  pourra  être  pré- 
side q-ue  par  va  ofEcier  supérieur. 

*3.  notre    ministre  de   la  guerre  est  charge   de  l'exécution  du 

présent  décret. 

N.°  217. 

Avis  du  conseil  d^état  sur  les  comptables  destitués 

par  ordre  de  Sa  Majesté. 

Du  1^  niart.  1807» 


IB  conseil  d'état  q^if.  dJaprès  le  rjenvoi;  ordpnné  par  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  et  Roi  9  a  entendu  le  rapport  de  la  section,  des 
iinapGes.9  sur  celui  du  ministre  du.  trésoi;  public 9  tendant  à  faire 
di^ider,  que  l'article  75.  de.  l'acte  constitutiouinel  du  v%  frimaire 
ao  8^  n'est  point  appÛcalile^  au^  comptables,  destitués,  par  ordre  de 
S^  Majesté  5  consid^'r^ot  que  ce  n'est  pas  aujik  cpmptables  ipildèles 
et  destitues  que  la  constitution  ^  voulu  donner  contre  leur  mise 
^  JMg^^ff^l'9'  ^^  ^  ^iud^cte   publique   la   réclame  9.  une    sau>e* 


fi)  C(;tte  espression  ,    au   chef -lieu  ^    semble  restreittdre  Tobligatioa  poiM^e) 
par  l'art.   12  de  là  loi  du  4  fructidor  a»  5  (  {>a^e  414  ),  de  choisir  les 
oificiers  qoi  entrent  en  remplace  m  mt  des  ^radei»  inférieurs»  ^  àskta?,    toute 
Peteodue  de  la  division  ;  et  cependaiijt    cette    modiiicatiou  a  cté  contes- 
ta an;K,  gç:né,ra,n\~qoiQma;adaAS  les  divisions  qui  en  ont  fait  u»age. 
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Le  Ministre  de  la  guerre ,  à  fftessieurs  les  n9embres 
des  conseils  de  guerre  et  de  résdsion  permanens , 
et  des  commissions  militaires. 

Du  »4  jiiillft  1807. 
(  Frais  de  justice  en  matière  erfhiêiteKe.  J 


j 


appelle  de  nouveau  votre  attention,  messieurs  9  sur  l'execu- 
tîon  de  la  loi  du  iS  germinal  an  79  relative  aux  frais  de  justice 
en  matière  criminelle  (i). 

Les  commissions  militaires  et  les  conseilsi  de  guerre  permanens 
étant  des  tribunaux  criminels  9  il  n'y  a  pas  de  doute  non  plus 
qu'il  ne  soit  nullement  nécessaire ,  pour  mettre  à  exécution  les 
jugeraens  de  ces.  tribunaux  militaires  9  de  les  faire  viser  par  le» 
tribunaux  ordinaires.  Les  commissions  militaires  et  les  conseils  de 
guerre  permanens  sont  dans  la  clause  des  véritables  tribunaux  , 
€t  ont  incontestablement  la  faculté  d^ordoniîer  aux  oftciers  mi- 
nistériels de  mettre  leurs  jugemens  à  exécution. 

En  conse'quence  9  je  vous  recommande  de  vous  conformer  exac- 
tement  aux  dispositions  suivantes  : 

1.**  Tout  jugement  d'une  commission  militaire  ou  d'un  con- 
seil de  guerre  permanent  9  portant  condamnation  k  une  peine 
quelconque  9  prononcera  en  même  tenvs  9  au  profit  du  trésor  pu- 
blic 9  Le  remboursement  des  frais  auxquels  la  poursuite  et  la  pu-^ 
nition  des  crimes  et  délits  auront  donné  Meu; 

1.^  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  accusés  9  aiiteurs  ou  complices 
du  même  délit  9  la  condamnation  ou  remboursement  sera  pronon- 
cée solidairement  contre  eux  (2). 

3.®  Les  frais  seront  liquidés  9  et  la  liquidation  reudue    exé- 
cutoire par  le  président  de  la  commission  ou  du  conseil  de  guerre 
permanent. 
.   11  se  conformera  9  à  cet  effet  9  à  la  formule  ci-jointe. 

4*^  Le  président  du  conseil  de  révision,  en  adressant  à  un 
conseil  de  guerre  permanent  ou  à  un  autre  tribunal  la  décision 
du  conseil  de  révision  9  aura  soin  d'y  joindre  un  état  signé  de 
lui  9  des  frais  faits  devant  ce  conseil,  afin  que  le  président  du 
conseil  de  guerre    permanent  ou  du  tribunal  chargé    de  liquider 


(1)  On  peat  anssi  consulter  sur  les  frais  de  juiitice  le  dictioniuiire  des 
lois  pénalts  de  France  par  M.  Bourguigaon ,  yol.  2,  page  i36. 

(2)  l^e  principe  de  la  solidarité  quant  au  remboursement  des  frais  de  jus- 
tice ,  des  amendes  et  dommages,  par  les'  condamnés  pour  un  même  cxi" 
me ,  ou  pour  un  même  délit ,  est  cousacré  par  l'art.  55  du  code  péxiai. 


l.***   SBCr.  «-  PKOCÉDVIIB   -   HCTBf.  ^19.  44^ 

tes  fi-us  auxquels  la  poorsaite  et  la  puoitioa  du  cnnH>^  ou  driit 
auront  donne  lieu  9  en  comprenne  le  montant  dans  la  liquidation 
qu'il  rendra  exécutoire.  Les  frais  qui  peuvent  avoir  lieu  devant 
le  conseil  de  révision,  sont  l'indemnité' de  12  francs  accordée 
au  greffier  pour  chaque  décision  ,  et  les  de'boursés  pour  ports  de 
lettres  et  paquets.   ' 

S,^  Copie  de  tout -jugement  portant  condamnation  aux  frais, 
sera  envoyée  par  le  rapporteur  du  conseil  de  guerre  permanent 
ou  de  la  commission  militaire  ,  à  M.  le  conseiller  d'état  direc- 
teur-général de  1  administration  de  l'enregistrement  et  des  domai- 
nes, pour  quil  poursuive  le  recouvrement  de  ces -frais.  Chaque 
copie  devra  être  en  forme  exécutoire  et  signée  du  président  e^ 
du  greffier. 

6.^  Le  président  de  la  commission  militaire  eu  du  conseil  de 
guerre  permanent ,  enverra  an  ministère  de  la  guerre  copie  de 
tous  les  jugemens,  soit  d'acquit,  soit  de  condamnation,  rendn.9 
par  le  tribunal  dont  il  est  Btembre.  Qxaque  copie  sera  signée  de 
lui  et  du  greffier. 

Celles  des  jtigemens  portant  condamnation  aux  frais,  seront  em 
forme  exécutoire  ,  et  le  rapporteur  j  certifiera  qu'il  a  lait  l'en- 
voi de  semblables  copies  k  î'administratioii  ^  l'earegistrement. 

7.  Pour  prévenir  toute  erreur  de  personne  et  toute  fausse  pour- 
suite, les  présidens  et  rapporteurs  tiendix)nt  la  main  k  ce  qiaie, 
dans  les  jugemens  des  conseils  de  gueiTe  et  de  révision  perma- 
nens  et  des  commissions  militaires,  les  individus  jages  soient  bien 
signalés.  Le  signalement  de  cbàcun  de  ces  individus  devra  être 
rédigé  dans^la  forme  suivante: 

Le  nommé »...  fils  de et  de domicilié 

à canton  de ^  département  de ^ .  né  le 

k canton  de département  de. domi- 
cilié avant  d'entrer  au  service  à canton   de. 

département  de ' .  taille  de cheveux • 

sourcils.  .........  yeux* fsont nez 

bouche menton visage teint. 

(  Indiquer  ensuite  las  marques  particulières  qu'il  peut  avoir  , 
son  grade ,  le  corps  auquel  ils  appartient  ,  ou  son  état ,  ou  sa 
profession  ). 

Je  vous  recommande ,  Messieurs  ,  de  m'accuser  la  réception  de 
la  pre'sente,  à  la  suite  de  laquelle  j'ai  cru  devoir,  pour  vous  fa- 
ciliter les  moyens  d'exécuter  les  dispositions  quelle  contient,  faire 
imprimer  la  loi  du   18  germinal  an  7  (1). 


(i)  Les  dispositions  que  renferme  la  loi  du  18  germinal  an  7  ont  été  con- 
sacrées par  le  code  d'instruction-criminelle,  articles  i6a,  194  et  368. 

Un  décret  impérial  rendu  le  20  septembre  1809  ,  en  exécution  de  la 
loi  du  16  septembre  1807  ,  porte  qu'il  y  a  lieu  à  la  contrainte  par  corps 
pour  le  paiaroent  des  frais  d^  justice  «orrectionncile. 


r     '■    ■   ',     .  -,  ,  ,     ■■        ■    :  ■  '       i.!.)  I         '  "   'h   jt  l^JLiUJ 

« 

Formule  exécutoire. 

(  Nota.  )  L'exécutoire  ci-apiès  sera  <lressé  par  le  président  du  conseil  de 
gut'rre  permanent  ou  fa  coiuinUsion  militaire,  à  la  suite  du  jugement 
auquel  il  sera  relatif,  sans  y  ajouter  le  mandons  et  ordonuons  ;  mais 
il  mettra  cet  ex^ecutoire ,  et  le  mandons  et  ordonnous  dans  les  copies 
des  jugemevs  que  le  Yappor-teur  adressera  à  l'admiiiisl>ration;de  l'enrcgtS' 
trt-mrut  et  des  domaines  ,  et  d^ua  celles  des^jugemens  portant  coud^n^- 
natiuu  aux  frais,  qu'il  enverra  (lui  président)  au  nii/iisire  <le  la  ^guerre. 


V, 


TT  la  procédure  instruite  contre  le  nomme  ; et  lei 

frais  d'irollo  dont  le  détail  suit; 

•  i.<*    Taxe    aux  témoin»  entendus  pendant  le  cours  de   l'ins- 
truction et  des  déhats ,  la  somme  de (i). 

Tous  lesquels  frais  se  montent  k  la  somme   de 

Vu  l'art.  3  de  la  loi  du  18  germinal  an  7,  conçu  ainsi  qu'il  suit: 

Les  frais  ^dont  la  condamnation  aura  été  prononce'e  d'après 
les  art.  i  et  2  de  ladite  loi)  seront  liquidés^  et  la  liquidation 
rçndue  exécutoire  par  le  président  du  tribunal  ^  le  recouvrement 
sera  poursuivi  par  les  préposés  à  la  régie  de  l'enregistrement  et 
du  domaine  national. 

En  exécution  desdits  articles ,  le  président  de 

liquide  les  frais  énoncés  fu  présent  étal,  k  la  somme  de  ..... . 

du  montant  de  laquelle  il  délivre  contre  le  nommé le 

présent ,  exécutoire ,  dont  le  recouvrement  sera  poursuivi  contre 
ledit  condamné,  sur  ses  biens  présens  et  k  venir  9  par  les  pré- 
posés de  l'administration  de  l'enirgistrement  et  du  domaine. 

Fait  en  la>  chambre  du  conseil  de k le 

du  mois,  de i  180  • .  signé président. 

Mandons  et  oi'donnons  k  tous  huissiers  sfar  ce  requis  de  met- 
tre ledit  exécntoiiv  k  exécution  ;  k  nos  procureurs  g'c'néraux  et  k 
nos  piTOcureiirs  près  les  tribunaux  de  première  instaoce  9  A^j  te- 
nir la  main,  k  tous  commandans  et  officiers  de  la  force  publiqucj 
de  prêter  main  forte  lorsqu'ils  en  s^'ront  requis. 

En  foi  do  quoi ,  le  présent  exécutoire  a  été  signé  par  nous  pré- 
sident et  par  le  greffier. 


(i)  On  mettra  Ici,  à  la  suite  les  nnf;  des  antr&s,  les  frais  qui  auront  été 
faits,  tels  que  frais  d*im{>ression  et  d'^ifiiche  du  jugniueut,^  de  j»orts  d« 
Itîlres  ou  patjiîets  ,  taxes  aux  Interprètes;  VindeniniN*  du.  grefîier  du  coq- 
seil  de  révision  ,  frais  de  porU  dtt  lettres  ou  paquets  adressés  à  ce  cou- 
««il^  frais  d'e\éculion  ,  etc. 


i:?*  SECT.    -    PROCÉX>UR£   -.   NUM*    aiQ.  4^ 


Suilc  du  N*  a  19. 

Loi  teldtwe    au  remboursement  des  frais  de  justice 

en  matière   criminelle. 

Du  2S  gcrmiu'il,    au  7. 

•  T       ' 

I_Je  conseil  des  anciens  9  consi(l(*rant  qu'il  est  instant  potir  la 
tre'sor  public ,  âe  ilccider  ,  si  en  matière  criminelle,  correction- 
nelle ou  de  police,  le  jugement  qui  prononce  contre  le  prrvemi# 
doit    aussi  le    condamner  au'  remboursement    des  frais  envers  la 

république ,  approuve  l'acte  .d  urgence. 

**  •'.        'il-'-'»  ' 

Suit  la  teneur  de  la  dcclaraiion  d'urgence ,  et  .de  Id  -  résalutiom 

du  26  i^entôse. 

'Le  conseil  ^es  cinq-cents,  considérant  qu'il  est  instant  jle  0^- 
chari^ér  le  tre'sor  public  des  frais  de  poursuite  et  de  pioet'dure 
<joe  la  justice  et  la  raison  doivent  mettre  à  la  charge  des  cou- 
damnc's,  déclare  qu'il  ^  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclare'  l'urgence ,  prend  la  resolution 
suivante  : 

Art.  i.'"'  Tout  jugement  d'un  tribunal  ciiminel ,  correctionnel 
ou  dé    {K)lice\   pmlera    condamnàlion    à  une    peine   queioonf[iifî  , 

Îroncmcera  .ea  .même,  tems   aa  profit  de  la  republitfue ,    le  rem- 
fturseiiienf  >de^,  frais  aui^quçU  la  poursuite  et  punition  des  ciinies 
et  de'lits   aura  donne'  lieu. 

1,  Lorsqu'il  y  aura  plusiçurS'.aÇjÇUsf^'s,  auteurs  ou  complices  du 
morne  fait ,  la  condamnation  au  remboursement  sera  prononcée 
solidairement  contre  eux. 


4.  Pour  faciliter  cette  liquidation,  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire,  les  directeurs  dii  Jurjr  où  piésidens  des*  tribunaux  correo 
tionnels  ^  aussitôt  qu'ils  auront  terminé  leurs  fbnolions  relative- 
ment à  chaque  affaire'^  joindront  au»  pièces  létât-  signe  denx  , 
des  frais  et  'débourses  dont  la.  liifbid^ition  pourra  ooToirlieu  lors- 
qu'il J  atira  tîondamnatio»  -exécutfnre. 

•  '  5.  Le^  iwdeirt  ni  tés  accordées  à"eeux  qui  auront  soniïert  no  dom- 
ihnge  re'sullant  du  délit,  seron't  prf.^es  sur  1<  s  bieiiS  de^  conda- 
inucj^9,  a^yant  les.  frais  a^djugés.  k  la  république. 
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Décret  hnpéricd  coPtcemant  lefi(gement  déi  inili$aires 
prévenus  de  délits ,  sous  les  drapeaux. 

Du  21  févïier  1808. 

Napoléon,  Erapereur  des  français ,  ïloi  dltalie  et  protecteur 
4t  la  coafédëration  du  BJ^iia^ 

Sur  le  rapport  de  notre  grand- juge,  XDini$tre  de  la  justicjs; 
^  Notre  conseil  dVtat  entendu. 

Nous  avons  dc'cre' té  et  décrétons  ce  qui  suit: 

nn 

Art.  ï.**"  JL  out  militaire  sous  les  drapeaux,  iharcliatit  avec 
son  corps  dans  un  pays»  ami  ou  neutre,  provenu  d'an  d«lit,  doit 
être  traduit  au  conseil  de  guerre  die  la  division  à  laquelle  il 
appartient  (i). 

!i.  Notre  gratid -juge,  ministre  de  la  jukicè ,  est  charge  de 
Fexécutioh  de  notre  présent  décret. 


±= 


?i  I  m  I  J    I  >  J    li 


pécret  impérial  qui  déclare  les  oJfpMers  en  retraite, 
habiles  à  suppléer  les  oJJi€iers,de gendatmerie  dans 
les  fimctions  de  juge  dans  les  ^ùurs  spécifies  or^ 
dinaires. 

Du  22  octobre  iSiû. 

Napoléon,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand rjjuge  ministre  de  la  justice  , 

Sur  les  articles  556  et  Sop  4u  <jode  d'instruction  criminelle  , 
l'article  li^  de  la  loi  du  20  avril  1810  j  et  les  articles  98  et  99 
de  notre  décret  du  6  juillet  dernier; 

Notre  conseil  d'état  entendu  ;  . 
:    Nous  avons  décrété  et  décrétons- ce.  qui  suit: 

A;     ■  ''  '  ' 

défaut  d'un   nombre!  suffisant   d'oificiérs  ^n   ac- 
tivité de  service  ^ -soit  dans  la  ligne:,  Joit;.clàns  les   états>-nifk)cx's  » 

(s)  D'af  rèsi  ces  dispositions  ,- le  niilituii'e  françnU  pr«'S»at  <fwc  draix^aux, 
préveuii  d'un  délit  commis  en  pays  étranger ,  rie  petit  jamfiis  être  sous- 
trait à  la  jurisdiction  de  ses  juges  naturels,'  les  lr,ihuu^ui\  railîlaires; 
ses  complices,  s'ily  en  a  pattof  \ei  Sujets,  An'  pajsoA  il  se  tfduve  j 
doirent  être  jugéj»  par  les  tribunaux  de  Ce  pays  :  la  procédure  est  alors 
divisée;  et  le  capitaine  rapporteur  communique  à  ces  tribu  uaux  les  ren- 
s«ignemeu8  extraits  de  la  procédure  militaire,  qui  peuvent  concerner 
les  non  militaires ,  et  réclame  auprès  d'eux  les  communications  qui  }>en- 
veut  éclairer  la  relifïion  du  conseil  de  guerre,  sur  la  culpabilité  ou  la 
non  culpabilité  du  militaire  ou  des  militaire  qui  y  sont  traduits. 


l.*'*   SECT.   -  P|iOCÉ0UKJB  -   HUM.    221.  /  ((J 

âan«  raiiîljerie  ou  le  g^nie  9  9oit  eofiii  <lans  les  bataillons  et  couj- 
p;^gQie«»  lie  ViPterans  et  dans  les  compagnies  de  le'scrvej  iu>ur  >i:p- 
yiéef  les  o^iiclers  de  gendarmerie  dans  les  fonctions  de  jn^os  dans 
les  cours  spéciales  ordinaires  9  ce  uombre  pourra  être  cuni|.]<'iu 
par  d^'S  ofliciers  en  retraite^  ayant  au  moins  le  grade  de  capiUiiic. 
1.  Notre  grand^juge  mi^iistre  de  la  justice  et  notre  niinibtre  de  la 
guerre  sent  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerue  ^  de  l'exe'- 
cutioi^  de  notre  présent  .décret. 


j4vis  du  conseil  détat  portant  que  les  ofpeiers  i^s- 
ponihles ,  prévenus  d'un  délit  commun ,  doivent  être 
traduits  devant  Us  tribunaux  ordinaires. 


Du  12  jauyi«r  1811. 


L 


E  consdl  d'état,  quiT  d'après  le  renvoi  ordonné  par  Sa  Ma- 
jesté 9  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  la  gueire  sur  celui, 
du  ministre  de  ce  département  9  ayant  pour  objet  de  décider  9 

Si  les  officiers  disponibles 9  prévenus  d  un  délit  commun  9  doi- 
vent être  traduits. de vapt  un  tribunal  militaire  ou  devant  un  tri- 
bunal ordinaire  ; 

Sur  l'avis  du  conseil  d'état  9  approuvé  par  Sa  Majesté  le  7 
fructidor  an  129  portant  que  la  connaissance  des  délits  commuHS9 
commis  par  des  militaires  en  congé  ou  hors  de  leur  corps  9  est 
de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires^. 

Considéraiît  que  les  officiers  disponibles  doivent  être*  regardés 
comme  en  congé  9  jusqu'au  moment ^où  ils  reçoivent  une  desti-* 
nation  9 

Est  d'Avis  9 
i  .•  Que  les  officiers   disponibles  9   prévenus  d'un    délit  com- 
mun 9  dci'iient  être  traduits  devant  les  tribunaux  ordinaires  ; 
2.*  Que  le  présent  avis  soit  inséré  au  bulletin  des  lois. 


N.^    223. 

iAvis  du  conseil  d'état  relatif  aux  officiers  Jaits  pri- 
sonniers de  guerre  et  repiis  les  amies  à  la  main 
après  avoir  Jaussé  leur  parole. 

.■Je  conseil  d'état  qui  9  en  exécution  du  renvoi  ordonné  par  S. 
M.  9  a  entendu  le  rapport  des  sections  de    la  guerre  et  de  l<^gis- 

VqL  II    29. 


/ 
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latiôn  reunies,  sur  celui  du  ministre,  de  la  guerre  ,  ayant  pour 
objet  d'examiner  si  des  o^iciers  faits  prisonniers  de  guerre  9  et 
qui  9  ap^ès  avoir  fausse'  leur  parole  9  sont  repris  les  armes  à  la 
main  9  doivent  être  traduits  devant  une  commission  militaire  ; 

Considérant  que  ces  officiers  ayant    abusé  du  droit    des  gens  9 
retombent  par  cela  même  sous  le  droit  de  la  guerre. 
Est  b  Avis  9 

Que  lorsque  des  officiers  prisonniers  de  guerre  9  ayant  fausse 
leur  parole  9  sont  repris  les  armes  k  la  main  y  la  peine  capitale 
par  eux  encourue  ne  peut  leur  être  inilige'e  qu  après  avoir  e'të 
traduits  à  une  commission  militaire  9  chargée  de  constater  Tiden- 
tilé  des  individus  et  la  'réalité  des  faits, 

£t  que  le  présent  avis  soit,  inséré  au  bulletin  des  lots. 
Pour  extrait  conforme  9  etc. 


/. 


X 
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DEUXIEME     SBCTION4 


DISPOSITIONS    PÉNALES. 


^WVVVWWW^ 


(î^ofa.)  Il  a  été  publié  trois  lois  pViocipales,  sur  les  peines  qiii  doiveut 
èlrt*  apptiauécs  aux  crimes  et  aux  -délitb  luilitaires.  La  plupurt  des  dis- 
positions  de  la  première  de  ces  lots ,  sont  reproduites  dans  la  secoudei 
et  succe!>siveiuent  dans  la  troisième,  avec  des  moditications  plus  «u  inoiiis 
«ssentielles. 

Comme  les  objets  dont  il  est  ici  question ,  sont  4*un«  importai>GC 
exlrèiiie  ,  et  que  les  miiilaircN  ,  ap}icle.s  à  j>ronoiiccr  sur  l'houiieur  ou  ^a 
vie  de  leurs  camarades  ,  eut  l»esoi^  d'être  ecliiirés  de  manière  à  ue  coa- 
Btirver  aucune  incertitude  sur  leur  de  ta,r  mi  nation  :  ou  s*é''artera  du  plan 
adopté ,  et  l'on  conservera  tous  les  articles  de  ces  lois  ;  eu  se  boruaut 
à  faire  remarquer ,  ceuiL  qui  paraissent  abrogés  par  des  dispositions  pov* 
térieures  ^  aiusi  que  ceux  qui  irai ti? ut  des  mêmes  cas  dans  les  ditiôrcutifS 
lois  pénales  :  articles  qui  pourront  servira  i'iuteipiélatioa  des  lois  pos« 
iérieores  e&  yigueu*  *•  Voy.  anssi  la  note  A  page  d8S. 

N.'  aa4.* 
Code  Pénal  militaire», 

Du  15  octobre  1791. 
TlTRfc      I." 

De  ta  juridiction  miUtaireé 

f  Nota»  )  Ce  titffr  est  placé  parmi  les  dispositions  relatives  i  la  procé<iur«« 
'      (  Yo^e»  la  première  section  de  ce  chapitre  N*<^  >7^0 

T  I  T  fe  E     a. 
Des  déUts  et  peineSé 

Art.  1/*  /  OUT  soldat  9'  tout  sous-qfficier ,  tout  officier  qui^ 
tu  cas  d'alerte ,  d^ appel  ou  de  la  générale ,  n^  sera  pas  rendu 
à  son  poste  au  moment  oii  la  troupe  prend  les  armes ,  pourra 
être  puni  d'une  pilnition  de  discipline  par  le  commandant  de 
la  troupe  dont  il  Jait  partie^  ou  être  soumis  au  jurjr  d^acciisa^ 
tion.  Si  le  jury  d^accusation  troui^e  que  les  circonstances  atténuent 
le  délit ,  la  punition  en  appartiendra  au  commandant  de  la  troupe 
dont  il  fait  partie  ;  et  s^il  est  soumis  au  jury  d*'  jugement ,  eà 
déclaré  coupable  et  non  excusable,  la  peine  'est,  en  tems  de 
guerre,  d^étre  chassé  du  service  (i). 

(1}  Voy.  l'art,  premier,  quatriém»  scCt.  du  auuau'227j    et  l'«rU  premier  | 
il  t.  8  du  mua.  xà'i* 
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2*  Le  militaire  ^ui,  à  la  guerre,  ne  se  siera  pas  rendis  b  sofi. 
poste  y  Ole  qui  aura  abandonné  son  poste  pour  songer  à  sa  propre 
sûreté ,  sera  puni  de  niort  (ij. 

3.  Le  militaire  tjui't  dans  une  place  prise  d assoit  ,  quittera 
son  poste  pour  se  livrer  au  pillage  ^  sera  puni  de  lu  peine  eacpri- 
mée  par  la  proclamation  du  général  qui  aura  commandé  l  as- 
saut. (2). 

4.  Tout  soldat  trouvé  endormi  en  faction  ou  en  vr dette,  sera 
puni  dune  punition  de  discipline  par  le  commandant  de  la  troupe 
dont  il  fait  partie ,  à  moins  que  des  circonstances  agp^avatitcs 
ne  déterminent  le  commissaire-auditeur  à  le  traduire  déviant  la 
cour  nuzf^iale. 

Dans  le  cas  oii  le  pré\^enu  serait  traduit  devant  la  cour  mar- 
tiale^ et  déclaré  coupable^  la  peine  est  y  en  tems  de  paix ,  de  trois 
mois  de  prison ,  etj  en  tei7is  de  suerre^  d'être  puni  de  mort  (3  ?. 

5.  Tout  commaodant  d'un  posu;  9  tout  sergent  d'iui  poste  ^  ainsi 
que  ia  sentinelle  9  qui  sera  convaincu  d'avoir  transmis  do*  fausses 
consignes  à  la  place  de  celles  qu'il  avait  reçues  9  sera  puni  de 
mort  (4)' 

6.  Le  commandant  d'une  patipuiUe  qui  sera  convaincu  d'avoir 
perfidement  caché  au  commandant  de  son  poste  les  découvertes 
qu'il  aura  faites 9  sera  puni  de  moît  (5). 

7.  Le  commandant  d'un  poste  qui  tairait  perfidement  K  celui  qui 
le  relève  9  les  découvertes  essentielles  qu'il  aura  faites  soit  par 
lui-même  9  soit  par  ses  patrouilles  9  soit  par  toutes  autrrs  per- 
sonnes 9  relativement  h  1»  défense  du  poste 9  sera  puni  de  mort  (6^. 

8.  Le  commandant  d'un  poste  qui  aura  cru  devoir  s'écarter 
de  sa  consigne  9  ei>  sera  responsable  au  commandant  de  la  trou|)e 
dont  il  fait  partic9  et  si  9  traduit  k  la  cour  martiale  9  il  est  dé- 
claré coupable 9  il  sera  puni/ de  mort  (7). 

9.  Un  soldat  en  sentinelle  ou  en  vedette^  qiri  aura  manqué 
à  sa  consigne  9  sera  puni  d\ine  pusUtion  de  discipline  par  le 
commandant  de  la  troupe  dont  il  fait  partie  9  à  moins  que  des 
circonstances  aggravantes  ne  déterminent  le  commissairv^auditeur 
à  le  traduirv  à  la  cour  martiale*^  et  s^U  est  traduit  h  la  cour  mar- 
tiule  9  et  déclaré  coupable^  la  peine  est  d^ être  puni  de  mort  (8). 

([)  Vdy.  r«rtw  2,  qu'itrit-me  sect.  du  ntim.  227. 

(•1)  Voy.  l'art.  4  ,  idem    idem. 

(3;   Voy.  les  aKicle(«  S  et  6,  id(*m  idem;  et    l**rt.  lo  ,  lit.  8  du  mun..e33w 

(4)  Voy.  l'ait.  2  ,    deuxième  sect.    da    num.  227  »    et    idem,    2  9    tit.    3  dM 
nuiu.  Zo?u 

(5)  V(iy     !e  Iroisiime  §  de  l'art.   2,    deuxième    sert,    du    tiiiiti.  227,    et  le 
troi.-ièiDe  §  de  l'art    premier,  tit.  3  du  nu  m'.  i3'3. 

(6)  Voy.  le  qualrioine  §,  idem  idem  ^  v\  le  <}U»(<  it»ni'e  •§  ide-m  idem. 

(7)  Vf>y.  l'ftit.  7,  quatrième  sect.    du  num,    217  ,    et    l'art.    la,  tit  8.#dii 

DIMIl.    233, 

(^>)  Voy.  r:»rt.  8,  quatrième   sect.    du   num.  «27,  et  Vart   it^  tit.    8  du 
Tium.  233. 


ïo.  Tont  soMiU,  «nM9-*oiftcr^f  t*t  officier  (inx  awra  qiiitlé  son 
poste  sans  la  pe:rrnis!»i(m  de  soilr  cûiTimanvIatit  ^  sei^  pttfii  d'aue 
pitnilfon  de  disi-i[>liiTc  par  le  commandant  de  )a  troupe  dont  il 
fait  partie  ^  li  moins  (Jne  des  circonstances,  aggravante*  ne  de'ter- 
minent  le  commissaire-auditeur  k  le  tfaduire  è  la  cowf  martiale; 
ci  s\\  est  traduit  k  la  cour  martiale  9  et  déclara  coupable  9  la 
peine  est  dêire  pnni  de  mort  (1). 

11.  Tout  soldat,  sous-officier  ou  officier,  convaincu  d'avoir 
communiqué  le  secret  du  poste  ,  Ou  le  mot  d'ordre  ,  h  quelqu'un 
qui   n'en  devait   pai  avoir  connaissance  ,  sera  puni  de  mort    (ny, 

1-2.  Tout  militaire  convaincu  d'avoir  insulté  one  sentinelle ,  de 
propos  ou  de  fçesles^  la  peine  est  ^  contre  le  simple  soldat,  d'un 
mois  d'arrestation  ,  de  six  semaines  contre  le  sous-oâicier  9  et  d^ 
trois  mois  contre  l'oHici^r. 

Si  Unsulte  avait  été  faite  avec  unç  arme  quelcçncjne  ^  oit  si 
cU  *  consistait  en  voies  de  fait  ,  et  que  la  sentinelle  ne  leùt  point 
tué  ,  le  déiinqiuMit  sera  puai  de  mort  (3). 

i3.  Tout  militaire  convaincu  d  entretenir  irrte  correspondance 
dnns  l'armée  ennemie  9  sans  la  permission  jwir  écrit  du  comman* 
dant  de  la  troupe  dont  il  fait  partie,  sera  puni  par  ledit  comman- 
dant d'une  punition  de  disciplitie  ;  et  si  la  correspondance  est 
une  trahison ,  il  sera  pnni  de  mort  (4)* 

i4*  Tout  militaire  qui  aara  passe  les  postes  avancés  de  Tarmée^  ou 
qtci  sera  sorti  d'une  place  assiégée  sftns la. permission  du  commandant 
de  la  troupe  dont  il  fait  partie ,  sera  puni  conformément  au  rè- 
glement da  général  de  l^armée  ou  du    commandant  dé  la   place. 

1 5.  Tout  militaire  convainciu  (Va\^ùir  été  tn  marauda' ,  $ef*a 
puni  conformé tnent  au  règlement  du  général  de  l'armée  (5). 

16.  Tout  subordonné  qui  ne  s'est  pas  conformé  sur-le^hamp  à 
Un  ordre  de  son  supérieur ,  relatif  an  serviee  militaire  ,  sera  , 
en  temps  de  paix^  puni  de  siœ  mois  de  prison  ,  et  y  en  temps 
lie  guerre^  toute  désobéissance  formelle  sera  punie  de  mort  (6). 

17*  Si  un  subordonné  est  con'^mincu  d'avoir  ttienacé  son  sif 
pdrieur  de  la  parole  ou  du  geste  9  la  peine  est  d'un  an  de  fers 
vontre  le  soldat^  dedeitdt:  ans  contre  le  sous-officier^  et  de  deux 
ans  de  prison  contre  V officier. 

Si  la  menace  a  été  accompagnée  de  (fuekfne    mouw^mçnt  d^ar- 
mes  9  la  peine  est  ,  contre  le  soldat  ,•  de  deux  ans  de  fers  9  con- 
trie  le    sous^officier^   de  tjuntre  ttits  ,    et   conlfH    f  officier  ^    £étre 
cassé  9  eé  de  quo/tre  ans  de  prison  (7). 
—  —  ■  ^        .  .  .  ^ 

(r)  Voy.  l'art.  2,  quatrième  sert.  Hu  nmu.  227,  et    l'ail.  4  du  huin,  240. 
(a)  "Voy.  la  év^i%\cum  .sect.*  ait.  2  dm  num.  227»  et  l'art,  l  j  cin'iuièiliL'  J. 
tit.  ô  du  nu  Ml.   2o3. 

(3)  V<iy.  l'art,  y  ,  aiiatiièfue  secL  dii  num.   117. 

(4)  V(»y.  l'art  2  ,  cleuxièmc  sect.  du  nuia.    217  ,  et  l'art.    2  »    siniéme  S  . 
tit.  3  du  nura.  2^^»3. 

(5^    Voy.   le  tit.   6   du  num.   233. 
{6)  Voy.  Tart.    10  ,  Cfualiiùn»c  seet.  du  num.  I27. 

(7)  ^'oy.  l'urt.   Il  ,  quaUiemt:  oect.    du   xiuui  1:27,  ut    l'ait.    i5  ,  tit.  8    d» 
Bum.  z'di,    > 
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i8.  Si  UD.  subordonne  est  coavaiaca  d'avoir  frappe  son  sup^ 
rieur  ^  la  peine  est  5  contrie  le  coupable  5  d'être  puni  de  mort  (1}. 

19.  S'il  y  a  reVolte  contre  les  supérieur^  ^  la  peine  de  la  dë- 
sobe'issance  combinée  est  à  1  e'gard  de  ceux  qui  l'ont  suscitée  9  dètrc 
punis  de  mort  ^  et  ceux  qui  l'ont  partagée  9  d'être  condamnes  à 
dix  ans  de  fers  (i)* 

ao.  Si  la  désobe'issance  combinée  consiste  en  résistance  d'inertie  3 
la  peine  contre  les  rnoteurs  de  cette  révolte  est  de  cinq  ans  de 
fers^  et  contre  ceux  qui  ne  se  seront  pas  rendus  a  la  troisième  som- 
mation du  commandant  9.  la  peine  est  de  deux  ans  de  fers. 

^\*  En  cas  d'attroupement  9  les  supérieurs  commanderont  qu'on 
se  sc'pare  et  que  chacun  se  retire  ;  et  s  ils  ne  sont  pas  sur-le-champ 
ob^'is  9  ils  nommeront  ou  désigneront  ceux  qu'ils  jugeront  être  les 
auteurs  de  l'attroupement  9  et  si  les  désignés  ne  rentrent  pas  Aus- 
sitôt dans  le  devoir  9  ils  seront  dès-lors  déclarés  chefs  de  révolte j 
et  subirout  la  peine  énoncée  dans  l'article   19. 

Si  le  rassemblement  n'est  pas  dissous  par  le  commandement 
fait  au  nom  de  la  loi  9  les  supérieurs  sont  autorisés  à  employer 
tels  moyens  de  force  qu'ils  jugeront  bons  ,  sans  préjudice  des 
peines  portées  9  et  san^  que  les  supérieurs  puissent  jamais  être  ni 
recherchés  ni  inquiélé^  pour  raison  des  mo;)  eus  qu'ils  auront  em- 
ployés pour  que  force  demeure  à  la  loi  -^Sj!. 

22.  Dans  le  cas  de  la  peine  de  prison  par  jugement  de  la  cour 
martiale  9  le  tems.  entier ,  de  la  peine  est  distrait  de  celui  du 
service. 

23.  Celui  gui  volera  l'argent  et  V ordinaire  de  ses  camarades, 
celui  qui  vendra  ou  qui  mettra  jen  gage  9  e^i  tout  ou  en  partie  9 
ses  armes  ou  son  habiU&nent  9  ou  son  fourniment  9  sera  puni  de 
deux  ans  de  fers  (4y.  .     . 

24.  Celui  qui  aftra  déserté  en  tems  de  paix  j  et  n^ étant  pas 
de  service  ,  sera  puni  de  trois  mois  de  prison  ;  s'il  était  de  ser* 
vice ,  de  six  mois  de  prison  ;  et  s  il  a  déserté  étant  de  faction  9 
M  sera  condamné  aux  fers  pour  ,  le  tems  qu'il  aura  encore  à 
Éer^'ir  (5j, 

2 5.  Celui , qui  aura  déserté . erf  tems  de  guerre^  n^ étant  pas  de 
serv^ice  ,  sera  condamné  à  dix  ans  de  fen  9  s'il  était  de  service^ 
à  vingt  ans  de  fers;  s'il  était  de  faction  lors  de  sa  désertion  9  il 
sera  puiîi  de  mort.  • 

Et9  daus  tous  les  tems  et  tous  les  cas  9  celui  qui  sera  convain- 
cu d'être  auteur  d'un  complot  de  désertion  9  sera  puni  de  mort. 


<0  ^oy.  l'art.  i5  ,  tit.  8  du  num.  233, 

(%)  Voy.  Jes  articles  i3,  quatrième  sect.   du  num.   22z   €t    3  ,    tit.    8  dU 
num.  233. 

(3)  Voy.  les  articles  14  et  i5,   quatrième    fcct.  du  num    227    et  l'art.  5, 
tit.  8  du  num.  233. 

(4)  Voy.  les  articles  12  et  i3,  troisième  sect.  du  num.  227;  et  Part.  5  du 
num.  226. 

(5)  Voy.  relativement  à  la  désertion,  la  troisième  sect.  à%   ce  chapi 


a.«^«   SSCT.    -    mSPOS.    PÉNALES    -    NUM.    22.\,  ^^5 

%6'  La  loi  accorde  an  militaire  gui  aura  (U^stru^ ,  rUdtant  pas 
de.  service  ^  et  en  tems  de  paix  seuL'ni'nt  ^  huit  Jour:»  de  /vprn.'ir^ 
pendant  lesquels  il  peut  revenir  à  ses  drapeau  c ,  ou  prou^^i  r  ^  par 
une  déclaration  authentirpie ,  que  son  intention  est  d'j'  re\enir  , 
el  ^  en  ce  cas  9  la  peine  ne  sera  que  dune  prison  d autant  de 
Jours  (ptil  en  aura  été  absent  5  mais ,  4'//  est  arrêté  pendant  l  5- 
dits  huit  j'ouf^  de  repentir ^  U  sera  considérai  et  puni  comme  de'' 
serteur. 

'  27.  La  peine  d'être  chasse  emporte  la  degradatîoti  civique^  et 
l'e\pedition  du  jugement  tiendra  lieu  de  congé  absolu  à  celui  cjui 
aura  e'té  chassie. 

28.  Le  roi  sera  prie  de  donner  tous  rcgleraens  nccessaircs  pour 
l'exécution  du  pre'scnt  décret  j  qui  aura  îorce  de  loi  dans  nos  co- 
louics  comme  en  Europe. 

39.  Le  Jury'  d'accusation  Rassemblera  toujours  dans  le  lieu  ou 
le  délit  aura  été  commis  y  lorsquil  rCj  aura  point  d^mplaccmeuty 
dans  ce  cas  ^  il  s^ assemblera  dans  le  chef-lieu  de  la  cour  martiale. 
Le  iurj  de  Jugement  et  la  coUr  martiale  s  assembleront  toujours 
dans  le  chef-lieu  de  la  cour  martiale. 

3o.  Dans  le  cas  des  articles  22  et  25  des  décrets  du  22  sep- 
tembre 1790,  le  nombre  des  Jurés  ^  soit  d^ accusation  soit  de  Ju- 
gement 9  ne  sera  point  augmenté  en  raison  des  coaccusés  qui  ex- 
céderont le  nombre  'de  '  siœ, 

3i.  Les  membres  de  la  gendarmerie  nationale  prévenus  de  dé- 
lits 9  seront  justiciables  des  tribunaux  ordinaires  j  mais  si  le  tri- 
bunal ordinaire  décide  que  le  de'lit  dont  le  jugement  lui  est  de'- 
féro  9  est  purement  militaire  9  l'accusé  sera  renvoyé  devant  la  cour 
martiale  (1). 

32.  Dans  ce  cas^  les  jurés  seront  pris  sur  un  tableau  partiadier^ 
formé  des  seuls  officiers  9  sou5'officicrs  et  cavaliers  de  la  gendar- 
merie nationale* 


Décret  de  Rassemblée  nationale,  , 

Dti  17  mai  1792.  ' 

T;  .  ... 

OUT  militaire  9  de  quelqi^  grade  qa'il  aoît  ^  qui 
se  sera  absenté  de  son  camp  9  de  sa  garnison  9  de  son  quartier  9 
sans  congé  9  ordre  ou  démission  acceptée  9  comme  il  sera  dit  ci- 
après  9  sera  réputé  déserteur  (2). 

2. /Tout  militaire  9   de  qoelque    grade    qu'il  soit  9   déserteur    k 
Tenue  rai  9  sera  puni  de- mort. 

(0  "^'^y»  Ae  Qum.  204. 

(2J  V^ov.  sur  ces  dispositions    e%  sur  les  sui^^ntes ,  qui  sont  relatives  à  la 
déserliou,  le  aura.  24^.        \ 


fi 
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3.  Tout  fhiiitàihis  ,  de  qUcU^ue  ^rade  ifitil  sait  ^  désérintr  rHal" 
tant  pas  à  teniœmi  ^  sera  pUhi  de  la  peine  des  fers  9  savoir^  tè 
soidat  pour  1 0  ans  ,  te  soUs-officler  pour  quihze  ans  ^  et  Vqffiùiep 
vour  vingt  ans, 

4., Sera'  réputé  déserteur  à  l'ennemi ,  tout  militaire,  de  ûuelque 
;rade  f£u'il  soit  9  qui  aura  pasSé ,  sans  en  avoir  reçu  Y  otite  9  les 
itiiitcs  fixées    par  le  commandant    du  corps    dé  troupèâ    dont    il 
fait  partie.  • 

5.  Les  congés  dont  devra  être  porteur  tout  militaire  9  de  quel- 
que grade  qu  il  soit  9  pour  s'absenter  de  son  camp  9  ^a  garnisori 
ou  son  quartier  9  seront  signes  9  pour  les  soldats^  et  sou^-officiers  V 
par  le  comaiandaîit  de  leurs  compagnies  et  par  le  comnâaiidant 
dii  corps;  pour  les  oiîiciers  d'un  corps  9  dé  quelque  grade  qi^'iÏ5 
soient,  par  le  commandant  du  corps  9  et  par  le  chef  de  ta  dîvîsîrîtî; 
pour  les  chefs  des  corps  et  officiers-ge'ne'raux  9  |#ar  le  général  de 
î'arme'e  dont  ils  font  partie.  Lesdits  congés  continueront  à  ctfé  vîse'^ 
par  le^  commissaires  des  guerres  (1). 

G9  Tout  clief  de  complot  de  désertion  9  quand  même  ïe.  com- 
plot ne  serait  pas   execuié  9  sera  puni  dé  mort  (2). 

7.  Lorsque  des  militaires  dé  differeus  grad(?&^  auront  déserté 
ensemble  9  où  en  auront  formé  te  complot,  le  plus  élevé  eÛ 
grade  9  où  à  grade  égal  9  le  plus  ancien  de  service  sera  présumé 
chef  du  complot  (2) 

8.  Tout  complice  qui  découvrira  uû  complot  de  désertion  9  ne 
pourra  être  poursuivi  ni  puni  à  raison  du  crime  qu'il  aura  dé- 
couvert (2). 

9.  Les  généraux:  détermineront ,  suivant  les  circonstarices  9  tei 
récompenses  accordées  à  ceux  qui  ramèneraient  de^  déserteurs 
échappés  h  la  surveillance  des  postes  avancés»  ^ 

10.  Lès  officiers^  de  quelque  grade  qiiils  soient,  qui  donneront 
leur  démission^  ne  pourront  pas  quitter  les  emplois  qu^ils  ôccu^ 
pent  dans  l'armée  ^  avant  que  cette  démission  ait  été  annoncée  à 
tordre  du  camp^  de  là  garnison  ou  du  quartier,  suivant  ce  qui 
sera  dit  ci^après, 

Ceujp  qui  s'absenteraient  avant  cette  formalité  ^  seront  réputés 
déserteurs ,  et  p^mià  comrHe  tdi ,  ktivhnt  les  cas  prévus  par  les 
articles  précédchs.  ,_  •  '    - 

1 1 .  La  démission  d^un  officier ,  d«  quelque  jgmde  quUl  soit , 
Bera  t<}uj(Èur$,  reMse  au  commandant  fki  camp^  de  la  gnrnison  du 
quartier^  tfui  se^a  tenu  de  la  fai^  publier  à  4' ordre  le  têndemain* 

12.  Les  officiers  démissionnaires  9  même  après  la,  publication 
à  l'ordre  mentionné  en  l'article  prétédeat,  n'eu  «devront  pas  moinn 
être  porteurs  dW  congé  iuilitake  ^  pour  m  xc^idre  au  lieU  qu'ils 
se  proposent  d'habiter.  , 

{i)  Il  ne  peut  être  accordé  de  congé  sans  raurorisatiod  du  Ministre  de  la 

^utirc  ,•  vo^.  le  u>im.  ^J  ^  e$.  la  piviUiérè  note  de    eu  nuiiieto. 
il)  Voy.  le  tit.  premier  du  uum.  240. 


a***  ABirr.  -  dispos.  i>fjiALEd  -  -èvu.  'iiS.  '4^J 

•  Ce  congé  fera  tnenttoti  de  la  dt^uiissiofi. 

^  i3.  Lesdits  congés  ne  seront  délivres  c[ue  lorsque  les  oiBiciers 
démission naires  auront  rein»s  tous  les  eftets  militaires  ^  ainsi  que 
les  gratifications  ou  avances  ([u'ils  auraient  touchées  pour  la  cam* 
pagfic,  sous  peine  de  responsabilité  rétfl}(^,^t  pécuniaire  contre 
les  supérieurs  signataîr«*s  des  congés. 

i4-  Tout  oilicier  qui  9  après  la  publication  ^u  présetit  décret  9 
et  pendant  la  guerre  ^  donœra  aa  démission  sans  cause*  légitime 
jugée  pour  les  officiers  des  corps  par  les  conseils  d'administration, 
et  pour  les  autres  officiers  par  les  cours  martiales ,  ne  pourra 
plus  â  l'avenir  otcuper  aucun  grade  daAs  l'afmée  ,  ni  obtenir 
flucud  traitement  ou  pension  k  raison  déits  ptt^icèû  militaires  (f}« 


--'  ...      I         ,,     Il  .      ,^     '■|.,.«       ,   .,     j      .    ■        ,  II» ■       I  ■■!       « 

N.»  426. 

JExtrait  du  décret  qui  détermine  les  mesures  à  pren- 
dre poUr  assurer  le  recrutement;  Véquipetnent  etc. 

Du  2St  ixkitrs  17^3. 

ART  5.  |i.  est  défendu  k  t6nt  soldat  de  vendre  s^s  armes  ou 
son  équipement  I  et  à  toute  personne  de  les  acheter»  Les  armes 
et  équipemens  achetés  en  contravention  à.  la  loi  y  seront  confisqués 
et  portés  aux  arsenaux  ou  autres  dépôts  d'armes  ,* pour  êtie  dis- 
tribués aux  troupes  de  la  réjiublique.  Le  vendeur  seia  renvoj^é 
&  la  police  correttioiHielle  >»  pour,  être  pwni  de  la  peine  d'empri- 
sonnement, aux  termes  du  code  de  la  police  (9.).  Les  acheteurs) 
entremetteurs  et  complices  dusdits  achats  y  seront  pareillement 
renvoyés,  pour  être  punis  par  une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
3,000  livres  outre  la  .peine  de  l'emprisoiinemeat  j  aux  termes  du 
code  de  la  police  (3). 


(1)  L'officier  qui  après  3o  ans  de  service  eiiectif  donne  sa  clt^mis^Ton  -est 
sa^'ccplible  de  la  solde  de  retraite  ,  si  la  démission  u'a  pcnul  été  donné» 
eu   feins  do  guerre,  ou  si  eu  ce  c.is,  elle  a  été   acceptée  parle  miuishe. 

.    Ai^fs  du  cmtseif  d'état  du  î3  prfiirial  an  11.. 

(2).  Le  vendeur  doit  êtfw  jugé  pa'f  le  coflî^dl  de  grtefre  et  condamné  àr  3 
ails  de  itr&i  vàj»  VhtL   li,  quHtriéme  stct.  du  nvm.'  227. 

ÇS),  Les  autres  dispositions  de  ce  décret  sout  absoUment  inutiles  et  n^  reth 
fernient  que  d^a  liiesuteâ  Jfc  circuu^ianccs. 
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N.^.  227. 
-Code  pénal  miUtairèJl[ 

Du  12  mai  179^.  '  '    "   '  " 
P  R  BMTli:  R£     S  EC  T  10  Wk 


Art.   1  .*'     A  OUT    militaire  9    c'est4i-dire  7  ^depuis   le    géaéral 


chefs  ,  sera  puni  de  mort  (i). 

2.  Tout  militaire  qui  désertera .  as^ec  armes  y  chevaux  et  ba- 
gages ,  dans  l'intérieur  de  la  république ,  sera  puni  de  dix:  ans 
de  fers  ♦(2)  y  '      ^      '  '    ?"        • 

Et  dans  le  cas  où  il  serait  convaincu  ^e  ^%\ol  fait  h  la  trcutpe^ 
rde  quelque  nature  qu'il  soit ,  sera  puni  de  quinze  ans  de  fers* 

3.  Tout   militaire   qui   désertera   -dans   l'intérv'ur  de  la  répu- 
blique 9  sera  pun,i  de  cinq  ans  de  fers  j  çt  s  il   était  'de   ser\'ice 
de  dix  ans.  ' 

4*  ^^^^  réputé  déserteur  dans  Tîntérieûr  'de  là  république  tout 
militaire  qui  aura  quitté  son  corps  sans 'co figé  eti  bonne  forme , 
ou  tout  autre  emplojé  dans  les  armées  ou  à  leur  suite  if  qui  les 
abandonneraient  sans  une  permission  en  forme  fie  ses  supérieurs. 

5.  Sera  aussi  réputé \déserteut*  dans  l'intérieur  tout  citoyen  qni^ 
tétant  fait  inscrire  pouf*  servir  dans  les  troupes  de  la  république^ 
atira  reçu  une  route  ou  frais  de  conduite ,  et  ne  se  sera  pas 
rendu  à  sa  destination  dans  le  délai  fixéj  dans  be  oas ,  il  sera 
puni  de  cinq  ans  de  fers^  à  moins  qtCil  ne  justifie  d'un  empê- 
chement légitime; 

Et  dans  le  cas  oà  il  se  serait  rendu  coupable  de  vols  ,  de 
violation  de  domicile  ou  de  personne^  il  sera  puni  de  quinze 
ans  de  fers.  •  ' 

6.  Sera  réputé  déserteur  à  l'ennemi  tout  militaire  ou  tout  em" 
ployé  dans  les  armées  qui  aura  passé  sans  en  avoir  reçu  l'ordre, 
les  limites  fixées  par  le  commandatU  du  corps  dont  U  fait  partie. 

7.  Tout  citoyen  qui  se  sera  fait  enregistrer  seul  sur  le  registre 
d'une  section  ou  d'une  municipalité  9  pour  marcher  aux  arme'es 
en  remplacement  d'un  autre  citoyen 5  et  qui,  ajprès  avoir  reçu 
pour  ce  fait,  soit  de  l'argent ,  soit  son  équipement  ou  habille- 
ment 9  serait  convaincu  d  avoir  été  se  faire  enregistrer  ailleurs 
pour  le  même  objet  9.  sera  puni  de  cinq  ans  de  fers. 

(i)  Voy.  l'art  premier,   liK  premier  du  num.  240. 

(2)  Voy.  fur  le  crime  de  la  déaerfion  Lo  troisième  sect.  du  piéseat  chap* 


8.  Tout  chef  de  complot  de  dé^^eruo^  a  1  i-uiu^aii ,  ou  chez  les 
rebelles 9  quaud  inèioe  le  coiiipltt  ur  srrait  pas  exci  ul<S  ^era  puni 
de  mort^  et  si  ccst  à  l^intt^rûur,  de  (^nùtzc  ans  dr  fers. 

9.  Lorsque  des  niililaiies  de  (jiUereii^  grades  aUiOul  dr^erte  eu- 
semble  9  ou  eu  auront  forme  le  complot^  &jiia  que  ie  chef  eu  soil 
connu  )  le  plus  élevé  en  grade  9  ou  à  grade  f'^ai^  le  |lusancicu 
de  service^  sera  re'puté  chef  de  complet  et  piuu  e<  ujuie  tel  (ij. 

10.  Tout  complice  qui  déi:c>uvrira  uu  couàpi«)i  de  cj(\>eïtiou,  uc 
pourra  être  poursuivi  ni  puui  k  rai&ou  du  criuie  qu  d  aura  dé- 
couvert (2). 

1 1 .  Tout  erabaucheur  pour  lëtraugcr  ou  pour  les  rebelles  &era 
puni  de  mort  (3^.  « 

g   F.    C    T   I   O  W       2.™« 

De  la    Trahison» 

Art.  t,**"  Tout  militaire  ou  îndivîda  de  l'armée,  quel  que  soil 
«on  état  ou  son  grade,  convaincu  de  trahison,  sera  puni  de  mort. 

2.  Sont  réputés  coupables  de  trahison ,  le»  auteurs  des  délits  ci- 
après  détaillés  i 

savoir: 

Tout  individu  qui,  en  présence  de  l'ennemi,  sera  convaincu 
de  s'être  permis  des  clanif^urs  qui  auraient  jeté  l'épouvante  et 
occasionné  le  désordre  dans  les  rangs  (4/  / 

Tout  commandant  d'un  pC'Ste  ^  ainsi  que  la  sentinelle,  qui 
aurait  donné  de  fausses  consignes  (5)  ; 

Tout  commandant  d'un?  patrouilftf-  qui  aura  caché  les  décou- 
vertes qu'il  aura  laites  ^6)  ', 

Tout  commandant  d'un  poste  qui  cacherait  à  celui  qui  le  relève 
les  découvertes! essentielle^  qu'il  aurait  faites,  soit  par  lui-même, 
«oit  par.  ses  patrouilles,  soit  par  toutes  autres  personnes,  relative- 
ment cl  la  défense  du  poste  (")  ^ 

Tout  militaire  com^ninai  d  m^oir  cojpmuniqué  le  secret  du  poste 
ou  le  mot  d'ordre  à  quelquun  qui  n'en  désirait  pas  a\'oir  con* 
naissance   'H)y 

Tout  militaire  ou  individu  de  l'armée  qui  entretiendra  une 
correspondance  dans  l'armée  ennemie ,  sans  la  permission  par 
écrit  de  son  commandant  ou  supérieur  (y); 


(i)  Voy.  Tart.  6,  lit.  prencier  du  uuoi.  240. 

(a)   Voy.   l'art,  7  iJem. 

(3;  ï.a  loi  du  4  nivôse  au  4,  tt«m.   239,  renferme  les  'mêmes  dispositions 

et  ajoute  la  conliscatiou  des  biens  à  la  peine   capitale* 
("4)   Voy.  l'article  2  ,   tit.  3  du  num.  233. 

(5)  Jdem  5,  //>.  2  du  num.  224,  et  le  tii.  3  du  na»h,  233. 

(6)  Idem   6  ,  ie/em   et  idem. 

(7)  i'dem  7 ,  idem  et  idem, 
(Sj  Idc/n   1 1  ,  idem  et  idem, 
{^)  Idem  i3  »  id€m  et  ûUm, 
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Tout  militaire,  ou  Loul  âUtre  individu  au  scîtvice  ^u  h.  là  sntte 
des  atinëes,  qui  dura  enclôuc  ou  mis  hors  dé  itixice^  saus  ordre j 
ou  sans  motifs  légitimes ,  tm  canon  ^  u<i  moflier  ^  obusiéi-  otr  af- 
fût (u; 

Tout  comtoandàiit  d'urte  place  attaquée ,  qftïî ,  san*  èauste  le'- 
gitime  et  sans  autorisation  des  cafps  ddnitnisttatlfi ^  dont  iï  jus- 
tifiera au  tribunal  criminel  militaire^  aura  consenti  à  là  reddi- 
tion de  la  place  ayant  que  l'ennemi  ait  fait  brèche  praticable  9 
et  qu'il  ait  soutenu  trois  assauts  (2); 

Tout  géue'ral  d'arme'e,  tout  commandant  de  division  ou  com-» 
mandant  eu  chef  de  place  eu  état*  de  guerre  ,  qui  u'auraf  pas 
fait  connaître  au  ministre  les  besoins  de  son  ariùe'e^  soit  en  vi-» 
vresj  soit  en  fourrages  9  scit  en  approvisionnement  de  guerre  (3)5 

Tout  gênerai  d'arme'e  ou  commandant  de  division  qui  ^era 
convaincu  d'avoir  pris  des  mesures  pour  faire  tomber  entre  les 
mains  des  ennemis  les  magasins  9  les  convois  des  armées  j  ou 
enfin  toutes  autres  munitions  de  guerre  5 

Tout  ge'ue'ral  d'armëe  ou  commandant  de  division  qui  sera 
convaincu  d'avoir  ne'gligé  d'employer  tous  les  moyens  qu'il  avait 
en  son  pouvoir  pour  assurer  les  magasins  9  la  marche  des  con- 
vois 9  et  gai*anCir  les  munitions ,  lorsqu'il  seront  tombes  en  tout 
ou  en  partie  entre-  les  maius  des  ennemis  : 

Les  g;ënéraux  ou  ojfïciers  prévenus  des  délits  ci-dessus  détail- 
lés 9  seront  poursuivais  et  Jugés  comme  criminels  de  haute  trahi- 
son par  le  tribunal  à  qui  la  connaissance  en  appartient,  sans 
néanmoins  déroger  aux  preMières  poursuites  indiquées  dans  la  loi 
du  11  mai  sur  l  établissement  des  tribunaux  militaires  cUix  armées* 

Section    3,« 

Du  v'oL 

Art/  i.**"  Tout  militaire  qui  j  pour  faire  payer  ou  distribuer 
à  sa  troupe  ce  qui  lui  revient,  sera  convaincu  d'avoir  porte'  sur 
son  état  de  situation  sa  troupe  au-dessus  de  son  nombre  effectif  9 
soit  en  route  9  soit  à  l'armée  9  soit  en'garnison,  «era  puni  de  six 
ans  de  fers  '' ^)  9  et  condamne'  au'  remboursement  de  ce  qu'il  aura 
touche  au  dessus  de  ce  qui  revenait  de  droit  à  sa  troupe. 

2.  Tout  militaire  ou  commissaire  des  guerres  qui,  après  avoir 
pris  en  nature  les  rations  de  fourrage  que  la  loi  lui  accorde  9 
sera  convaincu  de  les  avoir  vendues  à  quelque  habitant  9  5era 
destitue'  de  son  emploi    et  puni  d'un  an  de  p'ison. 

3.  Tout  employé  quelconque  dans  les  admiuistratioas  des  équi- 

fi)  Voy.  l'art,  r  du  HUm,  ai8. 

C2J  Idem^^  le  ///.  3  du  num.  233. 

r  *î)  Ces  dispositions  et    celles    que  renferment  les  2  \i%^  roivanS  s'ont  pas 

été  reproduites  dans  la 'Soi  du  21   brumaire  au    5. 
(4)  Cette  peine  est  moijiuéc  par  l'art,  premier-)  tîè.  7  clo  ftum.  233* 
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pagea  des  différent  services  des  armc-s^qui  sera  convaincu  d'avoir 
\'"aJu  à  son  proût^  ou  disUait  le  fourrage'  qui  lui  aura  eui  cou,-* 
ilé  i  sera  puni  de  six  ans  de  fers,  et  coudaniuc    à  la  restitution 
du  prix  du  fourrage  qu'il  aura  veudu  ou  distrait  (1). 

j»  Tout  prppofie  de  ces  mêmes  administrations  9  qui  sera  con- 
vaincu d'avoir  rt'çuj  de  connivence  avec  les  dis!»  ibuteurs  ,  des 
fourniiuips^  graiil^i  ou  fourrages  de  mauvaise  qualité,  $era  chasse 
des  aruiées,  ci  puni  d'un  an  de  prison. 

5.  TotiL  H^(^nt  ou  employé  dans  ce  genre  de  service  9  qui  sera 
convaiiicu  d avoir  fait  de  faux  bons 9  et  contrefait  le'criture  de 
sou  i»u^« 'rieur  9  sera  puni  de  cinq  années  de  fers. 

6.  Tout  prépose  de  'ces .  administrations  9  qui  sera  convaincu 
.d  »ivoir  pris  ou  détourne  ce  que  les  voitures  porteront  9  soit  en 
pain  9  avoine  9  foin  9  pille  ou  farine  9  sera  condamne  k  trois  ans 
de  fers 9  et  h.  la  restitution  dès  objets  pris  ou  détournes  (1). 

7.  Tout  proposé  de  ces  administrations  9  qui  sera  convaincu 
davoir  reçu  dans  les  dépôts  de  l'armée  ou  en  roule9  àe  mauvais 
fourrages  9  ou  le  .non  compK''t  des  rations,  sera  condamné  kun  au 
de  prison  9  à  moins  que  daus  les  vingt*quatre  heures  il  n'en  ait 
Aveiù  un  de  ses  supérieurs  ou  Jies  officiers  n^uniciparoc   du  lieu. 

8.  Tout  préposé  de  ces  administrations  ou  conducteur  9  qui 
«era  convaincu  de  s^ètre  fait  pay^er  plus  qu'il  n'aura  df^'pensé^  soit 
dans  les  dépôts  9  aiiberges  ou  en  /ontei  sera  puni  de  deu^  ans 
de  fers. 

f>  Tout  préposé  de  ces  adniitustrajtioji^  ou  conducteur  9. qnti  sera 
convaincu  d'avoir  retarda  le  service  des  dbarix)is9  sera  puni  de 
six  mois  de  prison;  et  si  c'est  à  dessein  prémédité 9  il  sera  puni 
de  trois  ans  de  fers. 

10.  Tout  distributeur  de  fourrages  et  de  vivl*es  9  qui  sera 
convaincu  de  quelque  infidélité  dans  les  distributions  dont  il  rst 
cbar^  9  sera  puni  de  trois  ans  de  fers. 

11.  Tout  garde-magasin  quidconque  9  qui  sera  c^vaincu  d'avoir 
bât  quelque  distraction  d;  s  objets  qui  lui  auront  été  coudés,  sera 
puni  de  cinq  ans  de  fers  ,  et  condamné  à  rembourser  le  montant 
-des  ob}<M;s  «oustraits  ou  échangés  (i). 

12.  Tout  militaire  convaincu  d'avoir  volé  l'argent  àe  l'ordinaire 
de  ses  camarades  9  ou  tout  autre  effet  (2)  k  eux  appartenant  9 
sera  puni  de  six  ans  de  fers  (3). 

(i)  Voj.  l'art.  3  ,  tit.  7  du  num.  233. 

{%)  «Les  dt'lits  que  Us  conseils  de  guerre  ont  à  iuger  le  plus  fréquemment, 
«ont  le  vois  d'arqtnt ,  commis  par  les  militaires  cuver»  leurs  camarades. 
Oft  «  prétendu  que  les  djspqsitions  ci-d«.'ssus ,  n'étaient  pas  applicables 
à  ce  g«mre  de  délits,  parcequ'il  y  est  question  d'effet  et  non  d'argent, 
/comvaë  si  Vskrfg^nX  n'était  pas  compris  dans  les  cSets.  IX  est  résulté  de 
celte  mauièce  d'interpréter  la  }</i  ^  que  souvent  on  a  eu  recours  aux 
peines  de  simpi/s  police  Gocrectionntile  pour  la  punition  d'un  délit  aussi 
grave. 

(3)  il  n'est  point  ici  fait  mei>tio}î  du  vol  avec  effraction ,  et  de  celui  coni»- 
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11.  Tout  mîiiuire  convaiDoi  d'avoir  menaotf  ma  luperieur^  da 
parole  9  ou  de  geste  ^  sera  puni  de  dfiux  ans.  de  pciaoo  ^  d^stUaé 
etydéclaré  iticapable  de  se^^vir  dans  les  arsiécs  de  la  fëpahlique; 
et  s'il  y  a  voie  dé  fait  ^  puni  de  mort  (i/. 

12.  Tout  militaire  qui  sera  convaincu  aavoîf  frapjM  soa  su- 
bordonne sera  destitué  ^  puni  .de  trois  ans  de  prison  y  et  déclare 
incapable  de  servir  dans  les  armées  de  la  république  9  si  ce  u^est 
pour  maintenir  dans  les  rangs  ceux  qui  fiiunuent  devant  Feu- 
nemi  (2).. 

i3,  S  il  y  a  révolte  contre  ^es  Aipérieurs  |  la  peine  de  la  dé- 
sobéissance combinée  est  k  l'égard  de  ceux  qui  l'ont  suscitée  9 
d'être  punis  de  mort^  et  ceux  qui  l'ont  partagée^  d'être  condamaéi 
k  dix  ans  de  fV-rs  (3). 

14.  £u  cas  d'attroupement  9  les  supérieurs  commanderont  que 
Ton  se  sépare  et  que  chacun  se  retire  y  et  s'ils  ne  sont  pas  «ur- 
Ic'champ  obéis  ^  ils  nommeront  les  auteurs  de  l'attroupement  $  et 
si  les  désignés  ne  rentrent  pas  aussitôt  dans  le  devoir  ,  ils  seront 
dès-lors  regardés  comme  chefs  de  révolte  et  puais  de  mort  (4)* 

i5*  Si  le  rasseiablement  n'est  pas  dissous  par  le  commande- 
ment fait  au  nom  de  la  toi,  les  supérieurs  sont  autorisés  à  em* 
ployer  tous  les  moyens  de  force  qu'ils  jugeront  nécessaires  9  sans 
préjudice  de  hi  peine  portée  dans  l'article  précédent 9  t[ui  ,  dans 
ce  cas  *>  tomberai  sur  tous  les  révoltés  (5). 

16.  Tout  complice  d'un  délit  subira  la  même  peine  que  celui 
qui  l'aina  comniis  (6).  ^ 

17.  Tout  dénonciateur  d'un  délit  pré  va  parie  code  pénal,  qui 
sera  convaincu  d  avoir  fait  poursuivre  sans  preuves  suffisantes  un 
prévenu,  sera  lui-mêmo,  pour  ce  fait,  poursuivi  par  JL'acqusateur 
militaire  ^  et  puni  de  la  même  peine  qu'aurait  supporté  le  dé- 
noncé ,  s^il  avait  été  convaincu  du  délit  porté  dans  la  dénoncia- 
tion faite  contre  lui  (7). 

i8i  .Tout  militaire  qui  sera  convaincu»  de 's'être  fait  inscrire 
sair  le  registre  de  l'état-major  de  son  corps  sous  un  faux  nom  , 
et  qui  ,  k  dstter  de  la  publication  de  la  présente  loi ,  s'il  est  pré- 


iff)  Voy.  Tart.  i5,  fit.  8  du  num.  233.  Une  loi  rendue  1^  29  messidor  au 
z ,  ousuite  d'une  quitstioli  qui  avait  été  faite  sur  cet  acticlt  ,  porte  qu'il 
ue  peut  être  appliqué  à  la  provocation  au  drA  par  le  militaire  infé- 
rieur envers  son  supérieur ,  hors  le  cas  de  service:  voy.  relativement 
nu  duel  ce  qui  a  été  observé  dans  le  rapport  fait  au  corps  législalif  |>ar  la 
commission  ne  législation  sur  le  tit.  2  ,  liv.  3   ^u  rode  pénal  de  i&io. 

(2)-  La  peine  dont  il  est  ici  question  est  modifiée  par  L'art.  iS ,  tit.  9  dn 
num.  235. 

{3}  Voy.  l'artt  3 ,  tit.  S  du  num.  333. 

(4)  Voy.  l'art.  2t  ,  tit.  8  du  num.  233. 

{o)  Voy,  l'art.  21  du  tit.  8  du  num.  233.  > 

(5)  Voy.  l'art.   19,  /</rm  idem, 

(7)  Cv'^  dispo<îitions  paraissent  être  des  mefQCes  da  cirooustaïKCes  9  qui  »« 
semblent  plus  susceptibles  d'applicatioau 
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sent  h  son  corps ,  n'aura  pas  fait  rectifier  IVrreur   dans    le    délai 
de  huit  jours  9  sera  puni  de  cinq  ans  de  fers. 

19.  Tout  militaire  qui  sera  convaincu  de  s*être  servi  du  congé 
d'un  autre  j  ou  d'y  avoir  fait  substituer  un  autre  nom  que  le 
sien  9  ou  enfin  de  tout  autre  faux,  *îra  puni  de  cinq  ans  de  fers. 

20.  A  l'avenir  9  tout  commandant  de  troupes,  autre  que  les  of- 
ficiers ge'ne'raux,  qui  sera  convaincu  d'avoir  reçu  ou  de  garder 
sciemment  dans  sa  troupe  un  volontaire  ou  soldat  sorti  d'un  au- 
tre corps  9  srïus  qu'il  soit  porteur  d'un  congé'  en  bonne  forme  , 
sera  puni  d'un  an  de  prison  ,  et  destitue'  oe  son  emploi  (1), 

21.  Tout  commissaire  des  guerres  qui  sera  convaincu  de  n'a- 
voir pas  dénoncé  un  délit  dont  il  aurait  eu  connaissance  ,  sera 
destitué  de  son  emploi  ,  et  déclaré  incapable  d'être  apptlé  k  au- 
cune fonction  civile  ou  militaire  (2.) 

22.  Tout  commissaire  des  guerres  qui  sera  convaincu  d'avoir 
prévariqué  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  administratives,  sera 
destitué  et  puni  au  moins  de  six  mois  de  prison  ,  et  au  plus  de 
cinq  ans  de  fers;  et  si  par  une  suite  de  cette  prévarication,  la 
sûreté  de/ l'armée  ou  le  succès  de  ses  opérations  se  trouvait  ccin- 
prorais ,  il  sera  puni  de  mort  (3)/ 

23.  Tout  commissaire  des  guerres  qui  s'absentera  de  son  arroa- 
dissement  sans  Tordre  de  son  supérieur  et  sans  en  avoir  provenu 
le  commandant  en  chef  des  troupes ,  sera  destitué  de  son  emploi  y 
et-  déclaré  incapable  de  servir  dans  les  troupes  de. la  république. 

24v  Les  conseils  de  discipline  seront  aussitôt  rétablis  et  tenus 
-  exactement.  f 

2f>.  Tous  les  cas  non  prévus  dans  le  présent  code,  et  qui  ren- 
.treront  dans  la  loi  du  21  septembre  1791  (4)  sur  la  discipline 
ordinaire ,  seront  jugés  conformément  à  cette  loi. 

26.  Quant  à  c«  qui  n'est  pas  prévu,  soit  dans  le  présent  code ,  soit 
dans  la  loi  sur  la  discipline  militaire ,  le  général  d'armée  est  aiî; 
torisé  à  y  suppléer  provisoirement  par  des  réglemens  particuliers, 
qui  sTont  adressés  sans  délai  au  corps 'législatif ,  sans  qu'il  puisse 
y  être  porté  peine  de  mort.  ^ 

(i)  Voy.  le  niim.  281 . 

(2)  Les  fonctions  des  commissaires    des   guerres    s'étendaient    sur  la  polic« 

et  la  discipline  des    troupes  ;    elles    paraissent    aujourd'hui    conccntriMS 

clans  les  détails  de  l'administration  :  (  voy.    la    note  placée  à  l'arL  pt  t.'- 

juier  ,  troisième  section  du  nu  m.  400  ) 

Leurs    obligations  felaLivcmeut    au\    dis)iositîons    ci-dess;us ,    sont    par 

conséquent  les  mêmes  que    celles  qui  sont    imposées    aux  autres  ofiicurs 

et  fonctionnaires  militaires. 
(3^  Voy.  l'art.  2,  tit.  7  du  niim.  233. 
(4)  Il  est  ici    question    du    code    pénal    relatif  aux  délits    cômipis  par  \^g 

parti*niHers  ;  voy.  celui  qui  a  été  décrété  et  publié  en   1810;    voy.    aussi 

inobservation  placée  immédiatement  au.-dessous  du  tit.  de  cecliap.,  page  385. 

roi.  IL     3o. 
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Section    5.® 

De  .la  publication  du  présent  code. 

Art.  i.*'  Chaque  commandant  de  corps 5  aussitôt  la  re'cop- 
tion  du  présent  code  9  sera  tenu  9  sur  sa  responsabilité' ,  de  faire 
asfsembler  sa  troupe  j  et  de  le  faire  lire  à  la  tête  de  chaque  com- 
pagnie. 

a.  Cette  lecture  sera  renouvelée  9  dans  les  mêmes  formes  9  une 
fois  tous  les  huit  jours  (i).^ 

3.  Tout  commandant  de  corps  qui  sera  convaincu  de  ne  s'être 
point  conformé  aux  deux  articles  pre'cédens  9  sera  9  pour  la  pre- 
mière fois,  puni  d'un  mois  de  prison  9  pour  la  deuxième  fois  ,  de 
trois  mois ,  et  pour  la  troisième  fois  9  destitue'  de  son  emploi  9  et 
déclaré  incapable  de  servir  dans  les  arme'es  de  la  républiquie. 

4.  L'accusateur  militaire  et  les  conunissaires  des  guerres  veil- 
leront à  l'exécution  des  articles  précédLns9  i,  2  "et  3  du  présent 
titre  9  et  prendront  à  partie  ceux  qui  y  contreviendront. 

5.  Les  commissaires  des  guerres  sont  chargés  de  faire  connaître 
le  présent  code  à  tous  les  individus  employés  à  l'armée  ou  à  sa 
suite  (^2). 

6.  Le  général  d'armée  se  fera  rendre  compte  par  procès-verbal 
aigné  du  conseil  d'administration  de  chaque  corps ,  de  la  présente 
publication  9  et  en  reudra  lui-même  compte  dans  la  huitaine  de 
la  réception  de  la  présente  loi  9  a  la  convention  nationale  et  au 
ministre. 

7.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  faire  tenir  sans  dé- 
lai 9  un  nombre  d'exemplaires  suffisant  de  la  présente  loi  et  du 
piésent  code  pénal  militaire  9  a  tous  les  officiers  généraux  9  à  tous 
les  comraandans  de  corps  9  \\  tous  les  cominissaires  des  guerres , 
h.  tous  les  accusateurs  et  officiers  de  police  9  et  de  veiller  9  sur  sa 
xesponsabililé  9  à  son  exécution  la  plus  exacte. 

S  E  C  T  I  O  M     6.^ 
De  V exécution  des  Jugemens  à  mort. 

Art.  1.*"^  La  condamnation  à  mort  s'exécutera  militairement  9 
£omme  il  suit  : 

a.  Il  sera  commandé  quatre  sergcns  9  quatre  caporaux  et  quatre 
fusiliers  9  les  plus  anciens  de  service  pris  h  tour  de  rôle  dans  la 
troupe  du  prévenu  9  autant  que  faire  se  pourra  9  sinon  9  toujours 
dans  la  troupe  présente  sur  les  lieux  oii  l'exécution  devra  se  faire. 

3.  Ou  placera  ces  douze  militaires  sur  deux  rangs  :  ce  sont  eux 


(/)  L'art.  84  àc  Tarrctr    du  19    ycudémiaiie    an     12,    num.    244    piCiCtit 

it's  mûmes  cUsposi lions, 
(a)  Voy.  la  noie  de  l'art.  21  ,  p.î;e  préci()Lnt«, 
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qui  seront  chargés  de  faire  fru  sur  le  coupable   quand  le  signai 
leur  en  sera  donné  par  radjudanl(i}. 

4.  L'éxecution  se  fera  sur  une  place  indiquée  h  cet  effet  ^  ea 
présence  de  la  troupe  du  prévenu  9  lorsque! Je  sera  sur  le  lien  ^ 
qui  sera  rangée  en  bataille  et  sans  arnies^  siuou  en  présence  de 
la  troupe  qui  aura  fourni  les  tireurs  (?.). 

5.  11  y  aura  toujours  un  des  juges  du  tribunal  qui  aura  ap- 
pliqué la  loi  9  présent  à  l'exécution  (3). 

6.  11  sera  commande  un  piquet  de  cinquante  hommes  en  ar* 
mes  ^  pour  conduire  le  coupable  au  lieu  de  son  exécution  ;  la 
gendarmerie  sera  également  commandée  quand  il  y  en  aura  ; 
1  un  et  l'autre  seront  chargés  ^  sous  les  ordres  du  commandaiil  9 
Âe  veiller  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  police  qui  doivent 
régner  dans  ces  sortes  d'exécutions. 


Décret  portant  peine  de  mort  contrée  tout  individa 
con^^ainciL  d^ avoir  mis  sous  les  caissons  de  V ar- 
tillerie des  mèches ,  etc.  :  d'avoir  coupé  les  traits 
des  che^^aux  etc. 

Du  27  juillet  .'793. 

T 

Art.  i.**"  J.  ouT  individu  qui  9  dans  les  armées  françaises  ^ 
sera  convaincu  d'avoir  mis  sous  les  caissons  de  l'artillerie  des 
nièches  artihcieljes  pour  produire  une  explosion,  destinée  en 
même  temps  ;i  servir  de  signal  aux  ennemis  5  et  à  répandre  la 
terreur  dans  l'armée,  sera  soumis  à  la  peine  de  mort  ^wrlée  par 
la  loi,  et  fusillé  k  la  tête  de  larmée  ,  daprès  la  déclaration 
iTun  jury  civil  nommé  à  cet  cfl'ct  (4). 

2.  La  m(*me  peine  sera  appliquer  contre  ceux  qui  se  seront 
rendus  coupables  de  vol  ou  de  pillage  sur  les  propriétés  des  ci'- 
toj  ens  (5). 

3.  Les  conducteurs  d'artillerie,  de  charrois,  de  vivres,  d'hô- 
pilaux  ambulaus  et  autres,  qui,  pouvant  sauver  .Imrs  voitures 
et  leurs  chevaux,  seront  convaincus  d'avoir  abandonné  ces  mê- 
mes voitures,  leurs  canons  et  caissons,  et  d'avoir  coupé  les  traits 


(i)  L'aJj  «fiant  de  place. 

(2)  Voy.  l'art.   40  et  suivanç  ,  tit.  «fi  du   nimi. 

(3j  Ci;s  disjjositious  sont  loujour-i  olstivi-t -,  :   il  .strait   A    dciiicr    que  rot.a 

dre  à  suivre,   pour  le  ciioix  de  ce  juge,  fut  déterminé. 
(4)  i)u  consfil  do  qucrrc. 
(ô)  Vojr.  U»  articles  1   et  2  ,  tit.  5  du  nuiu    233. 
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de  leurs  chevaux  pour  fuir,  ou  de  les  avoir  vendus  ou  livrfs  k 
l'ennemi  9  seront  punis  de  la  même  peine  (0*         • 


Décret  portant  défense  de  recevoir  des  déserteurs 

après  le  coup  de  la  retraite. 

Du  là  brumaire  ;  an  2. 

Art.  i.**"  |l  est  défendu  sous  peine  de  mort,  à  tous  gene'ranx  ; 
oiEciers,  sous-officiers  et  soldats  ^  de  recevoir  des  déserteurs  aprè» 
le  coup  de  la  retraite. 

2.  Tout  trompette  qui  se  prc'sentera,  ne  pourra  pas ,  sous  peine 
de  mort ,  passer  les  avanls-postes  sans  un  ordre  exprès  du  géné- 
ral commandant  la  division  auquel  le  trompette  est   adressé. 


Décret  relatif  aux  fonctionnaires  qui  recentraient 

deux  fois  leur  traitem  mt. 

Du  2.6  frimaire,    an  2.' 

Art.  3.*  X  ous  fonctionnaires  publics,  civils  ou  militaires  j 
qui  auront  touché  deux  fois  leurs  traitemens ,  appoinlemens  ou 
salaires  ,  seront  destitués  et  condamnés ,  outre  la  restitution  de 
la  somme  induement  touchée ,  au  paiement  du  quadrupl'e  de 
cette  somme,  par  forme  d'amende  (2). 


(t)  Voy.  aussi  pour  ce  crime  le  §.  7,  art.  2,  tit.  3  an  Dum.  a33. 
(1)  i.is    •iliciete  i ,  1 ,  4  t'I  deruior  uc  sont  plus  eu  vigueur. 
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ac' 


Juoi  qui  applique  aux  officiers  et  fonctionnaires  mi- 
litaires ,  qui  sans  permission ,  retireront  un  mili- 
taire ftun  bataillon  pour  V employer  dans  leurs  bu- 
reaux ,  les  peines  pixynoUcées  par  la  loi  du  \i 
mai  J793. 

Da  i3  brumaire  an  3. 

Art.  1."  l-iA  peiue  prononcée  par  l'art.  10  de  la  quatrième 
section  de  la  loi  du  12  mai  1793,  contre  le  commandant  de 
troupe  qui  sera  convaincu  d'avoir  reçu  ou  de  garder  sciemment 
dans  sa  troupe  un  soldat  sorti  d'un  autre  corps,  sans  qu'il  soit  por- 
teur d'un  congé  en  bonne  forme,  est  applicable  à  toutoftÎQer,  quel 
que  soit  son  grade  ,  commandant  temporaire  j  commissaire  des 
guerres  ou  autre  fonctionnaire  militaire  quelconque  ^  qtii  reti- 
rera d'un  bataillon  un  militaire  pour  l'employer  dans  ses  bureaux^ 
sans   une  permission  par  écrit  du  comité   de  salut  public. 


Loi  relative  aux  prisonniers  de  guerre  qui  sortiraient 
sans  permission  du  gouvernement ,  des  lieux  fixés 
pour  leur  détention  ou  leur  résidence. 

Du  9  prairial  an  3. 

Art.  !.**■  Il  out  individu  fajt  prisonnier  de  guerre  par  les 
armées  de  la  république  et  retenu  en  France  comme  tel  y  qui  9 
sans  permission  du  gouvernement  ,  sortira  du  lieu  fixé  pour  sa 
détention  ou  ?a  résidence  9  sera  puni  de  six  années  de  fers  ; 

S'il  est  trouvé  dans  le  département  de  Paris  il  sera  puni  de 
mort  (ï). 

î.  J?out  prisonnier  de  guerre  ^  même  écbangé,  qui  se  trouve 
actuellement  dans  le  département  de  Paris  sans  ordres  exprès  du 
gouvernement  5  est  tenu  d'en  sortir  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  la  publication  du  présent  décret. 

Passé  ce  délais  tout  contrevenant  au  présent  article  sera  puni 
de  mort. 

3.  Les  peines  portées  par  le  présent  décret,  seront  appliquées 
par  une  commission  militaire  de  cinq  membres ,  qui  sera  éta- 
blie dans  le  chef-lieu  du  district  de  l'arrestation  du  contrevenant. 

(ij.  Voy.  iussi  it-lativement    à    ces    dispo^tious  ,    l'art,    i^    et  suivaus  ilu 
aum.  469.  puge  373. 
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i>tte  commission  sera  nommée  par  le  gênerai  commandant  la 
division  dans  Tarrondiss.*  de  laquelle  elle  devra  tenir  ses  séances. 


N.-    a55. 
Code  des  délits  et  des  peines, 

21   bruaiaire  an  5. 

(  T^ota.  )  Le  litre  premier  et  le  tit.  2  de  ce  code  traitent  de  la  rlésertioi»;  ils 
ont  été  classés  parmi  les  lois  relatives  à  celte  partie  j  voy.    le  iium.  1.^0, 

Titre    3. 
De  la  trahison* 

rry         

Kkt.    !.•'     X  OTJT  militaire  ou  antre  individu  attach(f  à   l'ar- 
moe  on  h  sa  suite ^  convaincu  de  trahison,  sera  puni  de  mort. 
2.   Sont  rrputes  coupables  de  trahison  ; 

i.**  Tout  iîidividu  qui ,  en  présence  de  l'ennemi  ^  sera  con- 
vaincu de  s'être  permis  des  clameurs  tendant  à  jeter  l'épouvante 
et  le  drsordre    dans  les  rangs  (i); 

2.'*  Tout  commandant  d'un  poste,  toute  sentinelle  ou  ve- 
d<»tte  ,  qui  ,  en  présence  de  l'e^memi  ,  soit  à  l'armée  ,  soit  dans 
une  place  assiégée  aura  donné  défausses  consignes,  lorsque,  par 
suite  de  cette  faute  ,  la  sûreté  du  poste  aura  été  compromise   (iji; 

3.'*  Tout  commandant  d'une  patrouille  à  l'armée  ou  dans 
«ne  place  assiégée,  qui,  envoyé  en  présence  de  l'ennemi  pour 
faire  quelque  découverte  ou  reconnaissance  locale,  aura  négligé 
d  «'11  ronrln*  compte ,  ou  bien  n'aura  pas  exécuté  ponctuellement 
l'ordre,  qui  lui  a  été  donné,  lorsque,  par  suite  de  sa  négligence 
ou  de  sa  déaohéissance,  le  succès  de  quelque  opération  militaire 
se  sera   trouvé  compromis  (i). 

-i-"  Tout  commandant  d'un  poste  à  l'armée ,  en  présence  de 
l'ennemi ,  ou  dans  une  place  assiégée ,  qui  n'aurait  pas  renda 
compte  à  celui  qui  le  relève  des  découvertes  qu'il  aurait  faites, 
soit  par  lui-même,  soit  par  ses  patrouilles,  lorsque,  par  suite  de 
son  silence  la  sûreté  du  poste  se  sera  trouvée  compromise  (1^5 

5.*»  Tout  militaire  convaincu  d'avoir  communiqué  le  secret 
du  poste  ou  le   mot  d'ordre  \x  l'ennemi  j 

u.**  Tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  à  l'armée  et  k 
sa  suite  ,  qui  entretiendrait  une  correspondance  dans  l'armée  en- 
nemi»* ,  sans  la  permission  par  écrit  de  son  supérieur  (2^. 

7.°  Tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  à  l'armée  et  à 
sa  suite ,  qui ,  sans  ordre  de  son  supérieur ,  ou  sans  motif  légi- 
tiîue,  aurait  encloué  ou  mis  hors  de  servic<^un  canon  ,  mortier, 
obusier  ou  affût  5  ainsi  que  tout  charretier  ou  conducteur  (3^,  qui, 


(i)  Voy.  l'art,  z  ,  deuxième  secl.  du  num.  227. 
(2)  Voy.  Idem  ^  et  l'art.  i3  du  aum.  224. 
<>>)  Vo)'.  k  uuu.  128. 
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dans  nne  affaire  ^  déroute  ou  retraite  9  en  presenc  e  Je  1  ennemi  ^ 
aurait  9  sans  ordre  de  son  supérieur^  courte  les  traits  des  clievii (1x9 
brisé  ou  mis  hors  de  service  aucune  pièce  du  train  ou  équipage 
confié  k  sa  conduite  9 

8.*  Tout  commandant  d'une  place  assiégée  5  <ïui5  sans  avoir 
pris  lavis  ou  contre  le  vœu  de  la  majorité  du  conseil  militaire 
de  la  place  (auquel  devront  ton  jours  être  appelés  les  officiers  en 
chef  d'artillerie  et  du  génie  )  aura  consenti  k  la  reddition  de  la 
place  avant  que  Pennemi  y  ait  fait  brèche  praticable  9  ou  qu'elle 
ait  soutenu  un  assaut  (i)^ 

9.**  Tout  commissaire-ordonnateur,  ou  autre  en  faisant  les 
fonctions  9  qui  n'aurait  pas  pourvu  aux  distributions  de  vivres  et 
fourrages,  ordonnées  pour  toutes  les  parties  du  ser\ioe  confié  k 
sa  surveillance  9  lorsqu'il  en  avait  les  moyens .  ou  qui  aurait  né- 
gligé ou  refusé  d'instruire  le  généra]  en  chef  de  raimé<*,ou  d'une 
division  détachée  de  l'armée  9  des  besoins  en  ce  genre  de  ladite 
armée  ou  division  9  si  9  par  suite  de  cette  piévaric  alion  «  le  salut 
de  l'armée  ou  le  succès  de  ses  opérations  a  été  compromis. 

Titre    4- 
De  Vembauchage  et  de  Vespionnage. 

Art.  1.*'  Tout  embaucheur  ou  complice  d'embauchage  pour  une 
puissance  en  guerre  avec  la  république  9  sera    puni  de   mort  (2). 

1»  Tout  individu  9  quel  que  soit  son  état  9  qualité  ou  profession^ 
convaincu  d'espionnage  pour  l'ennemi  9  sera  puni  de  mort  (3). 

3.  Tout  étranger  surpris  k  lever  les  plans  des  camps  9  quar- 
tiers 9  cantonnemens9  fortifications  (4)  9  arsenaux 9  magasins^  ma- 
nufactures9  canaux  usines  9  rivières  9  et  géuéralement  de  tout  ce 
qui  tient  k  la  défense  et  conservation  du  territoire  et  k  ses  com- 
munications 9  sera  arrêté  comme  espion^  et  puni  de  mort. 

Titre    5. 
Du  pillage^  de   la  dévastation  et  de  Cincendie* 

Art.  i.*'  Tout  militaire  ou  autre  individu   attaché   k    l'armée 


(i)  Voy.  aussi  le  num.  336.  Le  gouverneur  prend  l'avis  du  conseil  de  dé- 
fense, mais  il  prononce  seul  sur  la  reddition  de' la  place;  voy.  le  chtip 
4  ,  fit,  3  du  num,  46  ,  page  428  du  t>oL  i. 

(2^  La  loi  du  4  nivôse  an  4  ,  num.  289  ,  prononce  en  outre  la  couGsra- 
tion  des  biens ,  ce  qui  parait  encore  résulter  des  articles  77  ,  78  et  5^2 
du  code  ptiial. 

(3)  Les  français  ou  étrangers  convaincus  d'espionnage  dans  les  places  de 
guerre ,  ou  dans  les  années  seront  punis    de  mort. 

Ils  seront  jugés  par  une  commission  militaire  {décret  du  iS  juin  i793); 
voy.  relativement  au  jugement  des  espions  et  des  embaucheurs,  le  num.  2o5. 

(4)  Voy.  relativement  à  ceux  qui  sont  convaincus  d'avoir  livré  des  pjnns 
à  l'ennemi,  l'art.  69,  tit.  5  du  num.  120,  et  l'art.  81  du  code  |)énal 
décrété  en  1810;  ce  dernier  article  prononce  contre  ce  crime  la  piÛM 
de  mort  el  la  confiscation  des  bieus. 
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et  à  sa  suite  9  coavaincudc  pillage  k  main  armée  ou  en  troupe  j  soll 
dans  les  habitations  ^  soit  sur  les  personnes ,  soit  dans  les  pi  opriétés 
des  habitans  de  quelque  pays  que    ce  soit  9   sera   puni  de   mort. 

2.  Sera  e'galemeut  puni  de  mort  tout  militaire  ou  individu  at- 
tache' à  l'armc'e  et  à  sa  suite  9  qui  sera  Convaincu  d'avoir  porté 
le  ravage  et  le  dégât  9  à  main  armée  ou  en  troupe  9  sur  les  pro- 
priétés des  habitans  de  quelque  pays  que  ce  soit9  sans  Tordre  par 
écrit  du  général  ou  autre  commandant  en  chef. 

3.  Tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  à  l'armée  et  à  sa 
Ihiile  9  qui  sera  convaincu  d'avoir  mis  le  feu  aux  magasins  9  arse- 
naux 9  maisons  rurales  ou  d'habitations  9  ou  à  toute  autre  propriété 
publique  ou  particulière  9  moissons  ou  récoltes  faites  ou  à  taire  9 
en  quelque  pays  que  ce  soit  9  sans  l'ordre  par  écrit  du  général 
ou  autre  commandant  en  chef 9  sera  puni  de  mort. 

4.  Tout  militaire  ou  toul^  autre  individu  attaché  à  l'armée  ou 
à  sa  suite  9  convaincu  d'avoir  attenté  à  la  vie  de  l'habitant  non 
armé  9  à  celle  de  sa  femme 'ou  dé- ses  enfans9  en  quelque  pays 
€t  lieu  que  ce  soit  9  sera  puni  de  mort. 

5.  Le  viol  commis  par^un  militaire  ou  tout  autre  individu  at- 
taché à  l'armée  et  a  sa  suite  9  sera  puni  de  huit  ans  de  fers.  Si 
le  coupable  s'est  liait  aider  par  la  violence  ou  les  clforts  d'un  ou 
de  plusieurs  complices  9  ou  si  le  viol  a  été  commis  sur  une  fille 
âgée  de  moins  de  quatorze  ans  9  la  peine  sera  de  douze  ans  de  fers. 

Si  la  fiile  ou  la  femme  violée  est  morte  des  excès  commis  sur 
sa  personne  9  le  coupable  sera  puni  de  mort. 

6  Tout  militaire  qui  9  hors  le  cas  d  un  ordre  donné  par  lé  gé- 
nérai ou  autre  commandant  en  chef  9  sera  convaincu  d'avoir  9  pen- 
dant ou  après  une  action  et  sur  le  champ  de  bataille  9  dépouillé 
un  homme  tué  au  combat  9  sera  puni  de  cinq  ans  de  fers. 

La  peine  sera  de  dix  ans  de  fers  pour  le  vivandier  ou  autre 
individu  non  militaire  convaincu  du  même  délit. 

7.  Tout  militaire  convaincu  d'avoir  9  pendant  ou  après  une  ac- 
tion et  sur  le  champ  de  bataille  9  dépouillé  un  homme  mis  hors 
de  combat    mais    encore  vivant 9  sera  puni  de  dix  ans  de  fers. 

La  peine  sera  de  vingt  ans  de  fers  pour  le  vivandier  ou  autre 
individu  non  militaire  convaincu  du  même  délit. 

8.  Tout  individu  qui  9  en  dépouillant  un  homme  mis  hors  de 
combat  9  mais  encore  vivant  9  sera  convaincu  de  l'avoir  mutilé 
ou  tué  pour  s'assurer  de  sa  dépouille  9  sera  puni  de  mort. 

9.  Tout  vivandier  ou  autre  individu  attaciié  à  l'armée  et  à  sa 
suite  qui  aura  achetfe'  9  recelé  9  ou  qui  sera  de  tonte  autre  manière 
détenteur  ou  dépositaire  de  la  dépouille  enlevée  à  un  homme  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  69  6  et  7  ci-dessus  9  sera  chassé  de 
Tarmécy  camp  ou  cantonnement9  tous  ses  effets  9  marchandises  et 
argent  seront  saisis  9  Icsdits  effets  et  marchandises  seront  vendus 
à  l'encan  9  le  produit  du  tout  sera  appliqué  au  profit  des  hôpitaux 
et  ambulances  de  l'armée. 

1  o.  Seront  pareillement  saisis  et  vendus  k  l'encan  tous  les  effets 
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et  marchandises  du  vivandier  ou  antre  individu  coudauiiie  pour  un 
ûes  faits  de  pillage  9  de'vastation  9  incendie  et  spoliation  prévus  et 
spécifiés  au  présent  titre  1  et  le  produit  en  provenant  sera  appli- 
qué au  profit  des  hôpitaux  et  ambulances  de  larmée. 

Il,  A  regard  des  effets  reconnus  pour  avoir  appartenu  aux 
hommes  dépouillés  sar  le  cliarap  de  bataille  9  ils  seront  \eudus9 
et  le  prix  ea  provenant  sera  déposé  d<ans  les  caisses  d^s  conseils 
d'administration  des  corps  respectifs^  soit  de  ces  mêmes  hommes^  soit 
de  ceux  qui  auront  été  condamnés  pour  le  fait  de  spoliation  ^  pour 
être  le  produit  desdits  effets  remis  aux  familles  qui  les  réclameront. 

Les  effets  provenant  des  militaires  condarhnés  à  mort  9' pour  le 
fait  de  spoliation  prévu  par  l'art.  7  ci^lessus^  seront  pareillement 
vendus  9  et  les  deniers  en  provenant  rendus  aux  familles  qui  les 
réclameront. 

T  I  T  R  E    6. , 

De    la    maraude» 

Art.  !.•'  Tout  sous-ofEcier  ou  volontaire  9  ou  tout  autre  in- 
dividu attaché  à  l'armée  ou  à  sa  suite,  qui9  s'c'tant  introduit  dans 
la  maison  9  cour  9  basse-cour  9  jardin  9  parc  ou  enclos  fermé  de 
murs  9  et  généralement  dans  toute  propriété  close  de  l'habitant  9 
sora  convaincu  d'y  avoir  pris  soit  bétail  9  soit  volaille  9  viande  9 
fruits  9  légumes  9  ou  tout  a^itre  comestible  ou  fourragfj  9  sera  con- 
damné à  faire  deux  fois  le  tour  du  quartier  que  son  corps  oc- 
cupera 9  soit  au  camp  soit' au  cantonnement  9  au  milieu  d'uu  pi- 
quet bordant  la  haie  9  le  reste  de  la  troupe  étant  dehors  et  sous 
les  armes  ;  il  portera  ostensiblement  la  chose  dérobée  9  ayant  sou 
habit  retourné,  et  sur  la  poitrine  un  écriteau  apparent  9  portant 
le  mot  maraudeur  9  en  gros  caractères. 

Si  la  chose  de'robée  ne  peut  être  portée  par  le  maraudeur  9 
après  avoir  fait  les  deux  tours  avec-lhabit  retourné  et  l'cciîteau 
.  seulement,  il  sera  expose  pendant  trois  heures  en  a^ant  du  cen- 
tre ou  sur  la  place  du  quartier  9  ayant  près  de  lui  la  chose  dé- 
robée 9  l'habit  et  l'écriteau  9  comme  il  est  dit.  11  sera  maintenu 
en  cette  exposition  par  uue  garde  suffisante. 

2.  Si  le  maraudeur  a  escaladé  les  murs  ou  forcé  les  portes  9  il 
fera  trois  tours  9  et  subira  up?  heure  de  plus  d  (Xpositiou. 

3.  Sera  condamné  aux  peines  ci-dessus  tout  militaire  ou  autre 
individu  attache  h  l'armée  et  à  sa  suite  9  convaincu  d'avoir  pris 
du  bétail  gardé  à  la  corde  ou  en  troupeau  dans  les  champs  de 
riiabitant.  ' 

4.  La  récidive  dans  les  délits  de  maraudage  ci-dessus  spécifiés, 
de  la  part  des  militaires  9  sera  punie  de  cinq  années  de  fers. 

5.  Tout  sous-officier  convaincu  de  maraudage  dans  l'un  des  cas 
prévus  par  les  articles  1 9  2  et  3  ci-dessus,  sera  cassé,  indépen- 
damment de  la  peine  prononcée  pour  le  délit. 

6.  Tout  employé  k  la  suite  de  l'armée  9  convaincu  de  marau- 
dage dans  l'un  c^es  cas  prévus  par  les  articles  1  ,  2  et  3  ci-des- 
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SUS,  sera  chassé  de  sou  emploi  ;  ce  qui  sera  e'chu  de  ses  appoin- 
temens  ou  salaires  9  lui  sera  retenu  à  concurreace  du  prix  de  Ja 
chose  dérobe'e,  et  payé  au  propriétaire,  le  tout  indépeadammeat 
de  la  peine  encourue  pour  le  fait  de  maraude. 

7.  Tout  vivandier  ou  autre  individu  attaciié  k  l'année  et  à  sa 
suite  9  non  entretenu  des  fonds  de  la  république  9  convaincu  de 
maraudage  9  sera  puni  de  cinq  ans  de  fers  9  et  condamné  à  res- 
tituer au  propriétaire  le  double  du  prix  de  la  chose  dérobée  9  même 
par  voie  de  saisie  et  vente  de  ses  marchandises  et  effets  9  jusqu  à 
concurrence  de  la  somme  due  pour  restitution. 

8.  Tout  militaire  ou  employé  à  la  suite  de  l'armée  et  entre- 
tenu des  fonds  de  la  république 9  convaincu  de  persistence  dais 
un  délit  de  maraudage  9  ou  da  refus  dobéir  aux  supérieurs  qui 
auraient  voulu  s'y  opposer  9  Sera  puni  de  cinq  ans  de  fers. 

9.  Tout  délit  de  maraudage  9  commis  en  troupe  à  main  arméej 
sera  puni  de  huit  ans  de  féis. 

10.  Tout  officier  convaincu  de  ne  s'être  point  opposé  k  la  ma- 
raude faite  en  sa  présence  9  ou  qui  9  s'y  étant  inutilement  opposé  9 
n'^aura  pas  aussitôt  dénoncé  à  l'officier  supérieur  le  délit  et  ses 
auteurs  9  sera  destitué  et  puni  de  trois  mois  de  prison. 

1 1 .  Tout  officier  qui  9  oubliant  ce  qu'il  doit  9  en  sa  qualité  ^ 
au  maintien  de  la  discipline  et  de  l'honneur  militaire  9  sera  con- 
vaincu d^un  délit  de  maraude  9  sera  ^lestitné  9  chassé  du  corps  9 
puai  de  deux  ans  de  prison  9  déclaré  incapable  d'occuper  aucun 
grade  9  dans  les  troupes  de  la  république  9  et  déchu  ^e  lotit  droit 
k  la  pension  ou  récompense  a  raison  de  son  service  antérieur. 

S'il  a  commis  le  délit  avec  ses  subordonnés  9  il  sera  puni  de 
dix  ans  de  fers  ;  s'il  a  conduit  sa  troupe  k  la  maraude  9J  il  sera 
puni  de  mort. 

12.  Sera  destitué  et  puni  d'un  an  de  prison  9  tout  officier  qui 
aura  acheté  ou  reçu  de  ses  subordonnés  aucuns  obyets  provenant 
de  la  maraude. 

T  I  T  R  E    7. 

Du  vol  et  de  VlnfidélUë  dans  la  gestion  et  manutention. 

Art.  !••'  Tout  militaire  ou  employé  k  la  suite  de  l'armée 9 
qui  9  pour  faire  payer  k  sa  troupe  ou  k  ses  subordonnés  ce  que 
la  loi  leur  accorde  9  sera  convaincu  d'avoir  porté  son  état  de  si- 
tuation au-dessus  du  nombre  effectif  présent  9  sera  puni  de  trois 
ans  de  fers  9  et  condamné  k  restituer  ce  qu'il  aura  touché  au- 
delà  de  ce  qui  revenait  k  sa  troupe  ou  k  ses  subordonnés  (i). 

2.  Tout  commissaire  des  guerres  convaincu  de  connivence  avec 
le  militaire  ou  l'employé  qui  aurait  fait  un  état  de  paie9  ou  de 
distribution  9  porté  au-dessus  du  nombre  effectif  présent  9  sera  puni 
de  cinq  ans  de  fers  9  et  condamne  k  restituer  les  sommes  payées 


(i^  Voy.  l'art,  premier,  troisième  s«ct.  du  nun.  127. 
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OU  les    fournitinTS    délivrées  sur    son    ordonnance    au-delà  de  ce 
qui  revenait  de  droit  k  la  troupe  comprisse  audit  état  (ij. 

3.  Tout  garde-magasin  9  distributeur  Oii  niaiiuteiitionuaire  des 
vivres  et  fourrages  (jour  les  einmagasinneinens  et  distributions  à 
faire  à  l'arme'e  et  dans  les  places  en  otat  de  sie'ge,  tout  >oiturier, 
charretier,  muletier  ou  conducleur  de  charriot  enn)Jové  au  trans- 
port de  l'artillerie  ^  bagages,  vivres  et  fourrag'S  de  1  armc'e  ^  qui 
sera  convaincu  d'avoir  vendu  ou  de'tourne'  à  son  prolit  une  partie 
des  objets  confies  à  sa  garde.,  manutention  ou  conduite^  sera 
puni  de  cinq  ans  de  fers,  et  condamne  à  la  restitution  desdiis 
objets  (t,). 

4.  Tout  munitionnaire  ou  boulanger  de  l'armée  qui  sera  con- 
vaincu d  avoir  de'tourne  ou  vendu  à  son  profit 9  soit  des  farines  y 
soit  du  bois  ou  des  ustensiles  destine's  k  alimenter  son  service ,  si  ra 
puni  de  cinq  ans  de  fers,  et  condamne  k  la  restitution  dcsdit  obj'.'ts. 

5.  Tout  munitionnaire  ou  boulanger  de  larme'-,  qui  sera  cc»n- 
vaincu  davoir  altère'  ses  farines  par  lintroduction  de  muLières 
étrangères  ou  évidemment  malfaisantes ,  ou  d'en  avoir  intR^init 
d  une  qualité  intérieure  «i  celles  fournies  par  les  adniinislrations , 
sera  puni  de  cinq  ans  de  fers. 

6.  Tout  munitionnaire  ou  boulanger  qui  sera  convaincu  d'avoir, 
par  sa  négligence,  laissé  gâter  ou  corrompre  les  grains  ou  la  ri  nés 
confiés  h  sa  manipulation,  sera  puni  tlo  six  mois  de  prison  ,  cl  ton- 
damné  au  remplacement  des  objets  dépéris  par  sa  néi^ligcnce. 

7.  Tout  munitionnaire  ou  boulanger  dé  l'arme'e  convaincu  d'in- 
lide'lité  dans  le  poids  des  râlions  de  pain ,  sera  puni  de  deux  ans 
de  fers,  et  condamné  h  une  amende  quadruple  du  prix  des  ra- 
tions de  pain  par  lui  fournies  dans  la  même  distribution. 

8.  Tout  munitionnaire  chargé  de  la  fourniture  et  distribution 
de  la  viande  aux  armées f  et  convaincu  d'avoir  fourni  et  distribué 
des  viandes  dont  le  débit  est  prohibé  par  les  réglemens  de  po- 
lice j  sera  puni  de  trois  ans  de  fers.  S  il  a  abattu  et  débité  des 
animaux  attaqués  de  maladie  contagieuse,  il  sera  puni  de  20  aus 
«Je  fers.  Dans  l'un  et  l'autre  cas  il  sera  condamné  au  remplace- 
ment des  viandes  réprouv(*es. 

9.  Tout  munitionnaire  chargé  de  la  fourniture  et  distribution 
de  la  viande  aux  armées,  qui  aura  débité  et  distribué  des  viande? 
gâtées  ou  corrompues ,  sera  puni  de  trois  mois  de  prison  j  et  de 
six  mois  si  le  fait  provient  de  sa  négligence.  Dans  Tnn  et  dans 
l'autre  cas,  il  sera  condamné  au  remplacement,  à  ses  frais,  do 
la  viande  réprouvée. 

10.  Tout  munitionnaire  chargé  de  la  fourniture  et  distribution 
de  la  viande  aux  armées,  qui  sera  convaincu  d'avoir  distribué  k 
faux  poids ,  seia  puni  de  deux  ans  de  fers ,  et   condamné   k  une 

(1)  Les  crimes  de  fiinx,  du  genre  de  c«ux  qui  sont  spécifiés  par  le  uum.  192 

sont  actnellemcnt  du  ressort  de  hi  cour  spéciale  de  Paris. 
(1)  Moy,  l'art.  3,  troisième  secl.  du  nuru.  227. 


aiJiende  quadruple  du  prix  des  viandes  par  lui  débitées  dans   la 
même  distribution. 

11.  Tout  manutont*:  nnaire  de  légumes  et  de  fourrages,  qui 
sera  convaincu  d  avoir ,  par  défaut  de  soin ,  laissé  gâter  ou  ava- 
rier ces  objets,  sera  puni  de  six  mois  de  prison  ,  et  condamné  au 
remplacement  des  quantités  dépe'ries  par  sa  faute. 

12.  Tout  distributeur  de  légumes  et  fourrages  à  l'armée,  et 
dans  les  places  en  état  de  siège  f  convaincu  d  infidélité  dans  la 
mesure  ou  dans  les  poids  des  rations ,  sera  puni  de  deux  ans  de  fers. 

T  I  T  R  E     8/  ^ 

De    C  insubordination. 

Art.  1."  Tout  militaire  ou  autre  individu  employé  au  service 
de  l'armée ,  qui,  lorsque  la  générale  aura  été  battue  ne  se  sera 
pas  rendu  à  son  poste',  sera,  pour  la  première  fois,  puni  d'un 
mois  de  prison;  pour  la  seconde  fois  de  trois  mois  ,  et  destitué 
d<r  son  grade  ou  emploi,  le  simple  volontaire,  dans  ce  second 
cas,  sera  pnni  de  six  mois  de  prison. 

Dans  le  cas  d'une  seconde  récidive  ,  le  coupable  sera  puni  de 
deux  ans  de  fers  (i). 

2.  Tout  officier  qui,  devant  marcher  à  l'ennemi,  ne  se  sera 
pas  rendu  à  sou  poste  ,  sera  destitué  ,  puni  de  trois  mois  de 
prison ,  et  déclaré  incapable  de  remplir  aucun  grade  dans  les 
armées  de  la  république. 

Si  c'est  un  sous-officier,  il  sera  puni  de  deux  mois  de  prison, 
cassé  de  son  grade  ,  et  réduit  à  la  paie  de  simple  volontaire. 

8i  c'est  un  simple  volontaire,  il  sera  puni  dun  mois  de  prison. 

Enfin,  si  c'est  un  employé  attaché  au  sei'vice  de  l'armée,  il 
sera  destitué  de  son  emploi,  et  puni  d'un  mois  de  prison. 

La  récidive  de  la  part  du  sous-officier  ou  volontaire  sera  punie 
de  deux   ans  de  fers  (2). 

3.  La  révolte  ou  la  désobéissance  combinée  envers  les  supérieurs 
emportera  peine  de  mort  contre  ceux  qui  l'auront  suscitée,  et 
contre  les  officiers  présens  qui  ne  s'y  seront  point  opposés  par 
tous  les  moyens  à  leur  disposition  (3j. 

j.  La  révolte  ,  la  sédition  ou  la  désobéissance  combinée  de  la 
part  des  liabitans  du  piiys  ennemi  occupé  ^)ar  les  troupes  de  la 
republique,  seront  punies  de  mort,  soit  que  la  désobéissance  se 
^f»îl  mauifeslée  contre  les  chefs  militaires,  soit  que  la  révolte  ou 
sédition  ait  été  dirigée  contre  tout  ou  partie  des  troupes  de  la 
république. 

•Sera  puni  de  la  même  peine  tout  habitant  du  pays  ennemi  9 
convaincu  d'avoir   excité  le  mouvement  de   révolte ,    sédition  ou 

(1)  Vojr.  l'art,  premier,  quatrième  sect.  du  uum.  227. 

1^.)  Voy.  Part.   2  it/em, 

(3j  Vo^.  l'art.  i3  Jdem  / 
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rfesobifissance  quand  même  il  n'y  aurait  pas  autiï'mcnt  pris  part, 
ou  que  ses  efforts  pour  l'txciter  auraient  e'te  sans  succès. 

5.  En  cas  d'attroup«'ment  de  la  part  des  militaires  ou  autres 
individus  attaches  à  larroee  et  k  sa  suite ^  les  supérieurs  conf- 
ina ndrront  ^  au  nom  de  la  loi  9  que  chacun  se  retire.  Si  le  ras* 
semblein^nl  n'est  pas  dissous  par  le  commandement  fait  au  nr^ui 
de  la  loi  %  les  supérieurs  sont  autorisés  h  employer  tous  les  mo- 
yens de  icrtce  qu ils  jugeront  nécessaires  poor  le  dissiper.  Les  au* 
teurs  dudit  attroupement  (au  nombre  desquels  seront  toujours 
compris  les  officiers  et  sous-officiers  9  qui  en  feront  partie  )  se- 
f  ont  aussitôt  saisis>^y  traduits  au  conseil  de  guerre  j  et  punis  de 
mort  ^i). 

6.  Toute  troupe  qui  aura  abandonné  en  masse  et  sans  ordre 
supérieur  le  poste  où  elle  était  de  service  5  sera  déclarée  en  re'voltt^ 

Dans  ce  cas,  les  officiers  et  sous-officiers^  ou  9  à  leur  défaut^  les 
six  plus  anciens  de  service  faisant  partie  de  la  troupe  ,  seront 
saisis 9  traduits  au  conseil  de  guerre  et  punis  de  dix  ans  de  fers, 
à  moins  qu'ils  ne  déclarent  les  vrais  auteurs  du  délit 9  sur  les- 
quels seront  alors  dirigés  les  poursuites,  et  qui  subiront  la  peine 
de  mort  comme  chefs  de  révolte. 

7.  Tout  militaire  convaincu  d'avoir,  dans  une  affaire  avec  l'en- 
nemi ,  jeté  lâchement  ses  armes  ^  sera  puni   de  trois  ans  de  fers. 

8.  Toute  troupe  qui  9  étant  commandée  pour  marcher  ou  don- 
ner contre  l'ennemi ,  ou  pour  tout  autre  service  ordonné  par  le 
chef  9  aura  refusé  d'obéir,  sera  déclarée  en  révolte  ,  et  traitée  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  6  ci-dessus. 

9.  Tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  à  1  armée ,  qui , 
étant  commandé  pour  marcher  ou  donner  contre  l'ennemi  ,  ou 
pour  tout  autre  service  ordonné  par  le  chef,  en  présence  de 
l'ennemi  et  dans  une  affaire ,  aura  formellement  refusé  d'obéir  » 
Sera  puni  de  mort. 

10.  Tout  militaire  trouvé  endormi  en  faction  ou  en  vedette  , 
dans  les  postes  les  plus  près  de  l'ennemi  ,  ou  sur  les  fortificatioas 
d'une  place  assiégée  ou  inve^stie  sera  puiii  de  deux  ans  de  fers  (9,  . 

11.  Tout  militaire  qui,  étant  en  faction  ou  en  vedette  dans 
les  postes  les  plus  près  de  l'ennemi,  ou  sur  les  fortifications  d'une 
place  assiégée  ou  investie  ,  sera  convaincu  de  n'avoir  point  exé- 
cuté sa  consigne  ,  sera  puni  de  deux  ans  de  fers  (3). 

12.  Tout  commandant  d'un  poste,  devant  l'ennemi  ou  dans  un^ 
place  assiégée»  qui  sera  convaincu  d'avoir  changé  la  consigne 
donnée  ,  sans  en  avoir  sur-le-champ  rendu  compte  au  comman- 
dant en  chef ,   sera  puni  de  six  mois  de  prison. 

i3.  Tout  militaire  convaincu  d'avoir  forcé  ou  violé  la  consigna 


fi)  Voy.  l'art.  4  du  tium.  240. 

(2)  Voy.  î«;s  ;jrliclo8  5  tt  6  du  nuiti.  227.    0 

(y*)  Voy-   l'an.  S  iiJf:rr   '<\  m. 
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gonéralc  donnée  pour  la  troupe,  soit  au  camp,  soit  au  cantonne- 
meut,  quartier,  t^arnison  ou  caserne  sera  puni  de  dix  ans  de  fers. 

1 4.  Toute  violation  d'une  consigne  générale^  commise  par  une 
troupe  ,  sera  poursuivie  comme  a  de  de  désobe'issance  combinée  y 
les  chefs  et  instigateurs  de  ce  délit,  ainsi  que  les  o/Bciers  qui 
y  auraient  pris  part  ,  seront  punis  de  dix  ans  de  fers. 

Si  la  violation  de  la  consigne  a  été  faite  à  main  armée  par 
une  troupe ,  il  en  sera  usé  à  son  égard  conformément  aux  dispo- 
sitions (le  l'article  6  du  présent  titre. 

if^.  Tout  militaire  convaincu  d'avoir  insulté  ou  menace  son  su- 
pnic^ur,  de  propos  ou  de  gestes,  sera  puni  de  cinq  ans  de  fers; 
s'il  s  est  permis  des  voies  de  faits  ^  à  l'égard  du  supérieur,  il 
sera   [uiiii  dç  mort    "1). 

16'.  Tout  militaire  qui,  hors  les  cas  de  défense  naturelle  et  ceux 
de  ralliement  des  fuyards ,  devant  l'ennemi,  ou  de  dépouillrment 
dî?s  morts  ou  des  blessés  suj:  le  champ  de  bataille,  prévus  par  les 
artieles  5,  6  et  7  du  tit.  5  du. présent  code,  sera  convaincu 
d  avoir  frappé  son  subordonné ,  sera  destitué  de  son  grade  ,  puni 
d  un  an  de  prison  ,  et  déclaré  incapable  d'occuper  aucun  grade 
clans  les  troupf^s  de  la  république. 

Si  la  mort  s'est  ensuivie  des  mauvais  traitemens,  le  coupable 
«era  puni  de  mort  ^2). 

17.  Lorsque  ,  par  une  coupable  négligence  ,  la  force  armée 
aura  laissé  évader  un  prévenu  de  délit  militaire,  confié  a  sa  garde, 
1rs  oiîicifn's  i)  sous-ofîiciers  et  les  quatre  volontaires  plus  anciens 
de  sei*vice  faisant  partie  de  la  force  armée  ,  seront  poursuivis 
et  punis  de  la  même  peine  que  le  prévenu  aurait  dû  subir ,  sans 
néanmoins  que  cette  p'ine  puisse  excéder  deux  ans  de  fers,  si, 
dans  le  débat  ,  le  véritable  auteur  du  délit  est  découvert  ,  il  en 
portera  seul  la  peine  ,  qui  pourra  être  étendue  à  trois  années  de 
fers  (3;. 

18.  Toute  force  armée  qui  se  sera  opposée,  par  quelque  moyen 
que  ce  soit^  a  la  traduction,  poursuite  et  jugement  ou  exécution 
d'un  coupable  de  délit  militaire 9  sera  réputée  en  révolte  «et  punie 


(i)  Voy.  l'art.   11  ,  sert.  4  <h»  mira.  227. 

Cl)    Voy.  l'ait,    iz  ,  idiim  ,   idem. 

(fi)  La  loi  rlii  4  vendémiaire  an  6  ,  niim.  284  et  siiccossiveraent  le  code 
pénal  ("art.  237  a  24S  )  ont  prononcé,  du  noiivellis  peines  contre  les  dé- 
lits de  ce  genre  :  cependant  comme  le  code  du  21  brumaire  an  5  est 
une  loi  spéciale,  et  qu'il  est  Je  principe  que  les  lois  spéciales,  ne 
sont  abroj.^ées  par  les  lois  générales  ,  qu'autant  que  ces  dernières  le  dé- 
cident expressément,  on  ptinclierait  à  croire  que  les  peines  ci-dessus  doi- 
vent être  applicpiécs,  relativement  à  l'évasion  ànts  prévenus  des  délits  mi- 
jilaires,  et  que  le-;  (lisj)osili()ns  du  code  pénal  ne  coucerneut  que  celles 
des  prévenus  de  déïils  civils  ;  d\iuta'»t  plus  que  l'-nî.  5  de  ce  clcrnicr 
co.ie  porte  en  outre  que  les  dispositions  n'en  sont  point  arjplicahits  aux 
con^ravt.«ntic.Ils ,  délits  et  crimes  luiliîciireci  ^  voy.  néanmoins  l'art.  10  du 
luim.  aâ6. 
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comme  telle ,  conformément  aux  articles  3  9  5  et  6  du  présent  titre. 

19.  Tout  complice  d'un  délit  subira  la  même  peine  que  celui 
qui  aura  commis  le  délit  (1). 

ao.  Dans  tous  les  cas  où ,  d'après  les  dispositions  du  présent 
code  9  la  peine  du  délit  emporte  celle  de  distitulion,  cette  der- 
nière peine  sera  formellement  prononcée  par  la  sentence  de  con- 
damnation. 

21.  Toute  condamnation  d'un  militaire  h  la  peine  des  fers  em- 
portera dégradation  ,  aussitôt  après  la  sentence  rendue. 

22.  Tout  délit  militaire  non  pré\u  par  le  présent  code  sera 
puni  conformément  aux  lois  précédemment  rendues* 

2^.  Tout  général  d'armée  9  tout  commandant  en  clief  do  trou- 
pe, reste  autorisé  à  faire  tous  les  régie  mens  de  simple  discipline  cor- 
rectionnelle, qu'il  jugera  nc'cessaires  au  maintien  de  Tordre  et  de 
la  subordination  des  militaires,  et  autres  individus  au  scivicc  des 
troupes  soumises  k  son  commandement. 


N«  234. 
Loi  relative  aux  préposés  à  la  garde  des  détenus. 

Du  4  vendémiaire  an  6. 

Art.  i.*'  I^es  huissîfrs  ,  gendarmes,  gardiens,  concierges, 
geôliers  et  tons  autres  préposés  à  la  conduite  ou  h  la  garde  des 
individus  mis  en  arrestation,  détenus  ou  condamnés ,  sont  respon- 
sables de  l'évasion  desdits  individus ,  soit  qu'ils  aient  connivé , 
soit  qu'ils  n'aient  été  que  négligens. 

2.  En  sont  également  responsables,  les  citoyens  composant  la 
force  armée  servant  d  escorte  ou  garnissant  les  postes  établis'  pour 
la  garde  des  détenus. 

3.  En  cas^d'évasi^  d'un  ou  plusieurs  individus  arrêtés  ou  dé- 
tenus ,  celui  qui  était  chargé  en  chef  de  leur  garde  dans  la  mal- 
son  d'arrêt ,  de  justice  ,  ou  dans  la  prison  ;  celui  qui  était  cliar<>é 
en  chef  de  l'arrestation  ou  de  la  conduite  ,  et  le  commandant  de 
l'escorte  ou  du  posté  ,  s'il  y  en  a  un  ,  seront  tenus  d  en  dresser 
procès-verbal ,  à  peine  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  niolndre 
de  vingt-cinq  francs,  ni  excéder  eoiU-cinquante  francs  ;  elle  sera 
prononcée  pour  le  simple  défaut  de  procès-rcrbal ,  indépendamment 
des  peines  ci-après  ,  relatives  à  l'évasion  (i). 


1)  Ce  principe  est  consacré  par  le  code  pénal  décrété  en  iSioj  viy.  l'art. 

59  et  suLvaus  de  ce    code. 
(i)  Voy.  aussi  relativement  ans  l'ornidiU-s  i\    ob-orver  ,  et  atix  préca»\iion> 

à   prendre  par  les  prcj;o.s»''.ft   à   I;i  'gurJe    des    détenus  dans    les    h^pitc-.uX 

fiviU  et  milit«urcs,  le  uitiu.  23(i. 
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4.  L'orifçinal  do  ces  procès-verbaux  sera  adresse  à  laccusateiif 
public  9  près  le  tribunal  criminel  du  dopartement  j  et  copie  cer- 
tifiée en  sera  envoyée  ^  par  ceux  (jui  sont  tenus  de  ks  dresser, 
3i  l'autorité'  ou  au  fonctionnaire  public  qui  a  ordonné  l'arres- 
tation 9  la  conduite  ou  la  de'tention.  Sur  cette  copie  9  ou  même 
d'office  j  sur  bruit  public  9  le  fonctionnaire  dénoncera  l'évasion  au 
directeur  du  fu/y  9  qui  sera  tenu  9  sous  peine  de  forfaiture  9  de 
présenter  sans  retard  un  acte  d'accusation  contre  les  huissiers, 
geôliers ,  gardiens  ,  concierges  9  chefs  de  gendarmes  9  d'escorte 
ou  de  poste  ,  ou  de  tous  autres  responsables  de  l'évasion.  Cet  acte 
sera  porté  à  la   première  assemblé^  du  jury. 

5.  Tout  officier  de  police  judiciaire  5  sur  la  connaissance  qu'il 
aura  par  bruit  public  5  ou  de  quelque  manière  que  ce  soit  ,  d'une 
évasion  9  fera  saisir  et  arrêter  ceux  qui  ,  par  les  articles  1  et  2 
ci-dessus*9  en  doivent  répondre  :  il  les  fera  conduire  devant  le 
directeur  du  fur}'  9  s'il  y  en  a  un  sur  les  lieux  9  ou  9  à  défaut  9 
devant  le  jug<:  de  paix. 

Un  man<iat  d'arrêt  sera  lancé  contre  les  prévenus  9  soit  qu'on 
ait  pu   les  arrêter   ou   non. 

6.  S'il  y  a  lion  k  accusation  9  et  que  le  jury  de  jugement  trouve 
que  les  accusés  sont  convaincus  de  négligence  ou  de  connivence 
avec  les  détenus  évadés  9  le  tribunal  criminel  prononcera  le» 
peines  suivantes  (1} 


N.o  235. 

Décret  impérial  sur  /a  peine  encourue  par  les  mili- 
taires et  marins  condamnés  aux  fers,  en  cas  d  é- 
ifasion  ou  de  récidi^^e. 

Du  19  octobre  1808. 

Art.  1."  JLiES  militaires  et  marins  condamnés  aux  fers  pour 
désertion  ou  insubordination,  et  qui  s'évaderont,  seront  condamnés 
a  une  détention  9  dont  la  durée  sera  double  de  celle  qui  leur 
restait  à  subir  ,  à  compter  du  jour  de  leur  évasion. 

2.  Ceux  desdits  condamnés  qui ,  après  avoir  subi  leur  peine 
ou  obtenu  leur  grâce  9  se  rendraient  de  nouveau  coupables  de 
désertion  9  seront  condamnés  à  dix  ans  de  fers. 


(i^  I^es  dispositions  qui  suivent,  sont  relatives  aux  peines  applicables  aux 
délits  dont  il  est  question  *.  comme  ces  dispositions  sont  remplacées  par 
celles  du  code  pénal  (voy.  les  article*  aSy  à  248)  ,  on  a  cru  pouvoir 
se  dispenser  de    les  rapporter  ici;  voy.  aussi  l'art.  17  de  la  page  47^ 
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'Décret  impérial  concernant  les  préposés  responsables 
de  réi^asion  des  détenus  dans  les  hôpitaux  civils 
et  riiilitaires. 

Du  8  iauvier    i8io. 

Titre     i." 
De  Vésfasion  des  détenus  aux  hôpitaux. 

m 

Art.  I.*'  Vjoaforméincnt  à  la  loî  du  4  vendomiairc  an  6(i)^ 
il  y  aura  toujours  un  responsable  direct  de  l'e'vasion  des  militaires 
détenus  dans  les  hôpitaux  civils  ou  militaires. 

a.  Les  tribunaux  civils  si  1  accusé  est  civil  ^  ou  militaire  ,  si 
1  accusé  est  militaire ^  peuvent  seuls,  suivant  la  nature  du  délit 
et  la  qualité  dos  accusés,  prononcer  sur  la  culpabilité  des  indi- 
vidus responsables  d'une  évasion. 

T  I  T  R  E       2. 

Des  devoirs  des  préposés  à  la  garde  des  détenus» 

3.  Tontes  les  fois  qu'un  sons-offirier  ou  soldat  détenu  drvra 
être  transtéré  dans  un  hôpital  civil  ou  militaire ,  la  personne 
chargée  de  veiller  à  sa  garde  devra  ,  avant  de  le  déposer  dans 
ledit  hôpital,  requérir  r.inijorité  militaire,  s'il  s'en  Irouve  une 
dîuis  le  lieu,  de  lui  donner  un  réc*''pissé,  et  de  [)rendre  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  prévenir  1  évasion  du  déicnn. . 

4*  S'il  n'existe  dans  le  lieu  ni  troupe  de  ligtie  ni  vétérans  na- 
tionaux en  activité,  ni  compagnie  de  réserve  d^'partementale  , 
la  personne  chai'gée  de  veiller  à  la  garde  du  détenu  requerra 
notre  procureur  impérial,  et  à  son  défaut  le  maire^du  lieu,  de 
lui  en  donner  im  récépissé  ,  et  de  prendre  les  mesures  nécessai- 
res poui:  prévenir  lévasioa  du  détenu. 

Titre     3. 

De  la  poursuite   des  préposés  à  In  garde  dun  détenu 

é^adé  de  V hôpital. 

5.  Coriforraément  \  la  loi  précitée  du  4  vendémiaire  an  6, 
toutes  les  lois  qu'un  sous-officier  ou  soldat  détenu  h  un  hôpi- 
tal civil  ou  militaire  se  sera  évadé ,  il  sera  rédièé  de  suite  un 
proces-verbal  de  son  évasion  :  le  procès-verbal  sera  rédi^'é  en  d'^u- 
ble  expédition ,  ou  par  la  persoime  chargée  en  chef  de  la  police 


(0   "^oy.  le  niim.   2.34.  ' 

roi  IL     3i. 
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diidit   îièpîtal ,    ou,    k  sa    diligence,   par  le  comniancjant    Ae    Ift 
gendarmerie  du  liea  ,  ou  par  un  officier  de  police  judiciaire. 

6.  Ce  procès-Verbal  relatera  les  circonstances  de  l'évasion  du 
détenu:  il  indiquera  s'il  existait  uhe  force  année  chargée  de  la 
garde  du  détenu ,  ou  les  causes  qui  ont  enrij^êche  d'eiDploj'^er  la 
lorce  armée,  et  ^  dans  tous  les  cas,  les  non*  et  prc'Doms  de  la 
personne  qui  aura  placé  le  détenu  h  l'hôpital^  enfin  )  les  noms^ 

Î)ténoms  et  signalcmens  des  militaires  ou  autres  particulier^  cta* 
)lis  pour  la  sûreté  du  détenu. 

7.  L  une  des  copies  du  procès-Verbal  d'évasion  sera  transmise  5 
dans  les  vingl*quatre  heures  de  l'évasion  ,  au  commandant  de 
gendarmerie  du  lieu  où  se  trouve  l'hôpital  ,  pour  faire  recher» 
cher  l'évadé. 

8.  La  seconde  copîe  sera  trartsrinise  aussi  ^  dans  les  Vingt*qUatre 
heures  de  l'évjision,  au  tribunal  chargé  de  prononcer  sur  la  rôs- 
ponsabililé  de.   l'individu    préposé  à  ia  garde  du  détenu  évadé. 

9.  Au  vu  du  procès-verbal  5  et  en  exéculiou  de  la  loi  du  4 
vendémiaire  an  6  ,  le  directeur  du  jurj  ^  ou  l'officier  militaire  9 
selon  la  qualité  de  l'axrcubé,  fera  arrêter  et  constituer  priscanicrs 
le  responsable  ou  les  responsables. 

10.  Le  tribunal  chargé  de  la  connaissance  de  l'affaire  pronon- 
cera, sans  délai,  -sur  la  Culpabilité  on  la  négligciice  du  prévenu^ 
et  lui  appliquera  ,  s'il  y  a  lieu ,  les  peines  portées  par  la  loi  du  4 
Vendémiaire  an  6  (1). 

T  1  T  R  Ê     4* 
Des  personnes  reconnues  responsables    dé   Vévasion 

du    détenu  à  l  hôpital» 

11.  Sont  responsables  5 

1.°  Le  command.^nt  de  la  force  ârinée)  ou  la  personne  qui 
transférera  un  militaire  détenu  à  l'hôpital ,  qui  aura  néglij^é  de 
retirer  le  réc^issé ,    et   de    faire  la  réquisition    prescrite  par  lei__ 

art.   3  et  4  *^i*^*'c  2  ;  ^  * 

2.*  Le  commandant  de  la  force  armée  s*il  y  en  a  un^  ou^,  k 
défaut  de  force  armée,  notre  procureur-impérial,  et,  en  son  uib- 
sence  ^  le  maire  ^  lorsque  nonobstant  la  réquisition  qui  leur  aura 
été  faite  j  ils  n'auront  pas  pourvu  à  la  garde  du  détenu  ^  confor- 
mément à  ce  qui  est  prescrit  par  les  art.  3  et  4  du  présent  décret  i 

3.*  La  personne  chargée  de  la  police  de  Thôpital ,  qui  n  aura 
)as  rédigé  ou  fait  i-édigrr  le  pr'oeès-verbal  d'évasiwi  prescrit  par 
■;  rt    5,  et  qui  ne  l'aura  pas  transmis  confoimcment  aux  art.  7  €l8« 

^^  Les  militaires  ou  autres  qui  auront  été  spécialement  chargég 
de  la  garde  du  délenu. 

11.  Notre  ministre  de  Titîtérîeur  prendra  des  mesures  pourquoi 


î 


li^M>_«*«ka  .aMitfrfMMi^fe^AMk. 


i--ir r'        ''       —  --•■     ^■- .^,-...   .  ,._^^._^_»ja.»ijaa.a^ 


;0  Voy.  l'observation    placée  à    l'ait.  6  de  Cutie    loi,    page  480,  aiusi  qut 
i'arl.   17  du  num.^23J,  page  47^* 


.'    •> 
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^i*t  rt'abli,  autant  que  faire  se  pourra,  dans  les  principaux  hospicefi 
tet  hôpîrauxj  une  cliatnbrc  do  sûreté  destinée  .a  recevoir  les  ma- 
lades eh  état  d'arrestation. , 

i3.  Notre    grand-juge    mMiâtrë  dé  la  justicier  et  nos  minislrei 
de  là  guerre  9  etc. 


St; 


L.i  1  -       ^      I  —        '      '         ■  ■   -    -  ■    -■ .      -  A  ' ,  i_ .  ^_ 


N.»  i36bis. 

Décret  impérial  qui  détcimme  les  cas  où  les  gêné'- 
raux  oii  commandans  militaires  peuvent  capituler^ 
i3t  la  manière  dont  seront  jugés  et  ptinis  ceux  qui 
capitideraient  hors  te  cds  oit  la  capitulation  esi 
permise. 

Un  premier  niai   18*12. 

Napoléon  ^   Empereur  des  Français  9  etc. 

Considérant  que  tout  gcne'ral  ou  commandant  militaire  9  d« 
ijuelque  grade  qu'il  soit,  a  qui  nous  aVous  confié  un  corps  d'ar- 
inéc  9  une  place  de  guerre  9  ou  qui  se  trouve  avoir  sous  ses  or- 
dres une  portion  quelconque  de  nos  troupes  j  en  est  complal>le 
k  tioiis  et  a  la  France  ;. 

Considérant  que  s'il  les  perd  avant  de  s'être  défendu  à  bu- 
Irance  9  il  peut  compromettre  le  salut  de  l'armée  9  Tinlégrité.  du 
territoire 9  1  honneur  de  nos  armes  et  la  gloire  du  nom  français; 

Qu'il  est  criminel  ou  rc-préhensible  9  suivant  les  circonstances^ 
«'il  perd  sa  place  ou  sa  position  militaire  9  soit  par  lâcheté  9  né- 
gligence 9  imprévoyance  et  faiblesse  9  ou  par  trop  de  facilité  à 
prêter  l'oreille  à  des  propositions  d'autant  plus  déshouoraat«< 
Qu'elles  sont  plus  avantageuses  ; 

Sur  le  i-appprt  de  notre  ministre  de  la  guerre  ; 

Notre  conseil  d  éiat  entendu  9 

Nous  avoua  décrété  et  décrétons  <^  qui  suit  ; 

L  est  défendu  à  tout  général  9    à  tout  cominàndarifc 

â'iine  troupe  aniiée  9  quel  que  soit  sou  grade  9  dé  traiter  éa  rasé 
feamp.gné  d'aucune  capitulation  par  écrit  ou  verbale. 

2.  Toute  capitulation  de  ce  genre  dont  le  résultat  àiirait  éic 
de  faire  poser  les  arrfies,  est  déclarée  déshonorante  et  crinjinelîe9 
et  sera  punie  de  rnort.  11  en  sera  de  même  de  toiité  autf^  ca- 
pitulation, si  le  géhéral  ou  commandant  n'a  pas  fait  totu  ce  que 
lui  prescrivait  le  devoir  et  l'honneur. 

3;  Une  capitulation  dans  une  place  de  guerre  àssi>'géé  et  blo- 
quée 9  est  permise  dans  lesf  cas  piévus  \mv  Tarlicle  suivant. 

4.  La  capitulation  daiâS  Wuc  |.i:»ce  de  £»uerre  assiégée  ^t  bloc|i»éé 
peut  avoir  lieu  9  si  les  vivr.s  et  munitions  sont  f'pliiiés;  i\mèé 
-âroir  été  ménagés  coavcnablemeut  5   si  là  gàrni«où  a  sdùtentl   xiû 


assaut  h  l'enceinte  ^  sans  pouvoir  en  soutenir  un  second  ^  et  si  le 
gouverneur  ou  commandant  a  satisfait  à  toutes  les  obligations  qui 
lui  sont  imposées  par  notre  de'cret  du  24  de'cembre  181.1.  Dans 
tous  les  cas,  le  gouverneur  ou  comïjpandant',  ainsi  que  les  ofGl- 
cîersi  ne  sépareront  pas  leur  sort  de  celui  de  leurs  .soldats  ,  «t 
le  partageront.  _ 

5.  Lorsque  les  conditions  prescrites  d^tns  l'article _p recèdent  _n!au- 
ront  pas  été  rempli^^s,  toute  capitulation  ou  perle  de  la  place  9 
qui  s  ensuivra  ^  est  déclarée  dci^honorante  et  criminelle  9  et  sera 
punie  de  mort. 

-6,  Tout  commandant  militaire  prévenu  des  délits  mentîonne's 
aux  articles  a  et  5  9  sera  traduit  devant  un  conseil  de  guerre 
extraordinaire  9  en  conséquence  du  rapport  que  nous  en  fera 
xiotre  ministre  de  la  guerre  9  k  la  suite  d'une  enquête. 

7.  Le  conseil  de  guerre  extraoï'dinaire  sera  composé  de  sept 
membres  9  savoir:  dun  président  9  qui  sera  toujours  9  tant  que 
cela  sera  possible  9  d'un  grade  supérieur  à  celui  du  prévchu  9  et 
de  six  officiers-géucraux  9  si  le  prévenu  est  ofïlcier-général  ,  de 
six  officiers-généraux  ou  supérieurs  9  si  le  prévenu  est  officier- 
supérieur  9  et  9  dans  tous  les  autres  cas  9  de  six  officiers  de  même 
grade  supérieur. 

.  Le  rapporteur  et  le  commissaire  impérial  seront  ^9  autant  que 
possible  9  d'un  grade  supérieur  k  celui  de  l'accusé. 
.  Les  fonctions  de  secrétaire-greffier  seront  remplies  par  un. ins- 
pecteur aux  revues  9  s'il  s'agit  de  •  prononcer  sur  un  ;général  en 
ciief;  par  un  sous-inspecteur  9  s'il  est  question  d'un  officier-gérié- 
r-A  ou  d'un  colonel  5  et  par  un  adjoint  9  s'il  s'agit  de  tout  autre 
grade. 

8.  Les  juges  décideront  9  dans  leur  âme  et  conscience  9  et  d'a- 
près toutes  les  circonstances  du  fait,  si  le  délit  exîste9  si  le  pré- 
venu est  coupable  9  et  s'il  convient  de  lui  appliquer  la  peine  de 
mort. 

Ivorsqu'il  se  présentera  des  circonstances  atténuantes  9  la  peine 
de  mort  pourra  être  commuée  dans  la  peine  de  la  dégradation  9 
ou  en  celle  de  la  prison  pour  un  tems  qui  sera  déterminé  .par 
le  jugement. 

.^  Le  coadamnji  pourra  se  pourvoir  dans  le  d^lai  prescrit,  de* 
vaîit  la  cour  de  cassation  9  dans  les  trois  jours  qui  suivronl;  le 
prononcé  du  jugement. 

Le  commissaire  inxpérial  aura  également  la  faculté  de  se  pour- 
voir devant  le  .tribunal  de  cassation,  dans  le  même  délai. 

Les  procedui^s  auront  lieu  dans  la  chambre  du  conseil,  et  sur 
mémoires  non  imprimés, 

La  règle  établie  par  l'article  8  est  déclarée  applicable,  dans 
les  jugemens  des  conseils  ordinaires  d  h  tous  les  cas  non  prévus 
par  les  lois  militaires.  Les  juges  appliqueront  alors  9  en  leur  âme 
et  conscience  9  et  d'après  toutes  les  circonstances  du  fait  9  une 
des  peines  du  code  pénal  ^  civil  ou  militaire  9  qui  leur  paraîtra 
proportionnée  au  délit. 
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PROCÉDURE  ET  PEINES  RELATIVES  k  LA  DÉSERTION. 


%XX-V\'\X\'%,%\\'V'\.\XX\X'V(^\  wv 


N."  a37. 
Loi  contenant  des  mésutvs  pour  empêcher  la  dêseition. 

Du  4  fiiniaire,  au  4> 

AfiT.  !.•'  IjA  surveillance  contre  la  d'^'serlion  ^  IVxaraen  des 
passe-ports  et  conge's  des  militaires  ou  autres  citoyens  employés 
près  les  r.rniées,sont  directement  confies  k  l£^  gendarnîerie' natio- 
nale et  aux  commissaires  près  les  administrations  dt^partcmenta- 
les  et  municipales^  qui  auront  droit  de  requérir  la  force  armée 
pour  l'arrestation  des  déserteurs  5  et  en  cas  de  négligetice  k  cet  ' 
égard  y  ile  5cront  punis  de  la  destitution  9  et  de  piiis  forte  peiné) 
•H  y  a  lieu*^!^. 

1,  Tout  militaire  9  quel  que  soit  son  grade  9  tout  individu  fai- 
«a«t  partie  de  la  gendarmerie  nationale',  qui  aura  reçu  de  l'argent 
ou  des  effets  pour  ne  pas  arrêter  les  déserteurs  9  sera  condamné 
à  deux  anfnées  de  fers  (2). 


N.-   a38. 

Loi '  relatwe  aux  officiers  de  santé  et  autres  etnplojés 
aux  hôpitaux  militaires  qui  quitteraient  leur  poste 
sans  congé/ 

Du  4  brumaire  an  4- 

I.JA  convention  nationale  considérant  que  l'impunité  d'un  dolît 
de  cette  nature  peut  interrompre  le  service  des  hôpitaux  ^  et  ex- 
poser les  soldats  malades  k' éprouver  des  di'lais  funestes  dans  I  ad- 
ministration des  secours  qui  leurs  sont  dus: 

Décrète  9  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  que  les  offi- 
ciers de  santé  et  autres  employés  aux  hôpitaux  mUitaîres,  qui 
quitteraient  leur  poste  sans  congé  ou  permission,  seront  assujettis 


(i)  Voy.  l'art.   i25  du  uuin,   i3^  ,  pn^Q  279,  ai.<^  et  22.*  x^at^f^ 

(^)  Voy.  ci -après  la  loi  ûu  24   brumaire  au  ff,  num.,-3bf*'ariMèc4    de    Uïï% 
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aux  mêmes  pciaes  c|ue  les  militaires  aiix(jueLs  ils  sont  assîmflâ^. 
Les  clis{x)s liions  du  pre'sent  décret  seront  appliquées  aux  ofïicier», 
^c  santé'  ainsi  qu'aux  a^utres  em,ploye's  des  liopUaux  qui  lic  se 
rendront  pas  à  leur  poste  dans  le  délai  prescrit  par  les  luis  pre'- 
Gcdentfes.  ' 


N.o  239, 

JjOÎ  qui  détermine  les  peines   à  injliger   aux  cnihau-z 
çheiirs  et  aux  prowcateurs  à  la  désert! o;i. 

Du  4  uiyose  an  4. 

Art.   i.**^     X  ouT  embaucheur  pour  IVnnemr,  pour  l'étranger 
fu  pour  les  rebelles,  sera  puni  de  mort.  (1} 
Ses  biens  seront  confisques.  » 

2.  Sera  repute'  embaucheur<|  celui  qui,  par  ar£^ent ,  par  des  H-, 
queurs  enivrantes  ou  tout  autre  moyen,  cherchera  à  e'ir.t^^iier  de 
leurs  drapeaux  les  de'fcnseurs  de  la  patrie  9  pour  les  faire  passer 
à  l'euneraîi,  à  l'étranger  ou  aux  rebelles  (2). 

3.  Au  mq^cn  des  dispositions  ci  dessus  j  Tarticle  11  du  code 
pénal  militaire?  relatif  au3ç  embaucheurs,  est  rapporte'.  (3^. 

^  ^4.  Celui  qui,  sans  être  embaucheur  pmn*  Tennemi  ,  le'trangf^r 
ou  les  rebelles.,  engagerait  cependant  les  défenseurs  de  sa  patrie 
à  quitter  leurs  drapeaux ,  sera  ptmi  de  aeufanne'es  de  de'xeïiîion, 

5.  Cclici  qui ,  en  donnant  asile  ci  un  déserteur  ,  chercherait  h 
le.  dérober  aux  poursuites  et  aux  recherches  ordonnées  par  In  lot, 
sera  puni  de  six  mois  d^emprispnnenien^  au  moins ,  et  de  deux  ans 
mi  plus  (4)' 

6.  Les  preVenus  des  dc'lits  ci-dessus  c'nonce's  seront  juge's  par 
MD  conseil  militaire  9  conformément  k  la  loi  (5). 


^i)  Voy.  l'nrL  premier ,  tit.  4  dti  nom.    233,  '         - 

(2>  On  doit  coDsiflérer  comme  embaucheur    celui  ^ui ,    sans    rantorisatio», 
du  yoi IV ornement  français,  çnrolé  pour  une    puissance    éfruDgére     quel- 
çon^iie,  lors  même  que  les  citoyens   enrôlés  ne    seraient  pas  militaires,^ 
qu'ils  n'auraient  pas  atteint    rô.i;e  de    la    conscription  ,    ou    qu'ils  l'au- 
raient dépassé,  et  qu'ils  se  seraient  volontairement  présentés  aux  recru- 
teurs.   ,  ■ 
(3-).  Voy.  IjB  num.  227. 
(4)  Cet  article  eit    abrogé    par   la    loi    du    24    brumaire   ^n    $ ,  .  ci-après. 

nu^n.  24 1^ 
(.5)  Le  dtcrêt  impérial  du  17  messidor  an  12  (  vOy.  h  la  page  4^3  )  a  ins- 
'  titvé  des  commission»,  mnif'n'n;.s  spéciales  pour  le  jugement  des  emhau- 
clieurs:  mai^  Ijes  provocateurs  ù  la  Jéserfiou ,  qui  ne  doivent  être  con- 
fondus ,  ni  avec  le-s  fauteurs  du  même  crime ,  ni  avec,  les  embaupheurs  , 
sf>n;  touioucs  justiciables  des  conseils  de  guerre. 


3.****    SECT.    -   DÊSEHTTON    -   TfCH.    afo.  ^S'J 


N.^  240. 

Carie  des  délits  et  des  peines  pour  les  troupes  de  la 

république. 

Du  2E   brumaire  an  5. 

Titre    i.'"^ 
De  la  désertion  à  l'enncmL 

Art.  i.*""  X  oiîT  militaire  ou  autre  individu  attaché  à  l'ar- 
mée et  à  sa  suite,  qui  passera  h  renriemi  sans  une  autorisation 
par  écrit  do  ses  chefs  9  sera  puni  de  mort. 

9i.  Sera  répute  déserteur  k  l'ennemi,  et  comme  tel  puni  de 
mort  ^  tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  à  l'armée  et  k  sa 
suite  9  qui  ,  sans  ordre  ou  permission  par  écrit  de  son  supérieur > 
aura  franchi  les  limites  fixées  par  le  commandafit  de  la  troupn 
dont  il  fait  partie  9  sur  les  c6tes  par  lesquels  on  pourrait!^  com-< 
muîîiquer  avec  l'ennemi  (\)> 

3.  îiera  également  réputé  déserteur  k  l'ennemi,  et  puni  de 
mort  %  tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  k  larmée  et  \ 
sa  suite  5  qui  sortira  d'une  place  assiégée  ou  investie  pnr  l'ennemi, 
sans  en  avoir  obtenu  la  permission  par  écrit  du  commandant  de 
la   place. 

4.  Tout  militaire  qui  ,  étant  en  faction  ou  en  vedette  en  pre% 
sence  de  l'ennemi,  aura,  sans  avoir  rempli  sa  consigne,  abajidonfid 
son  poste  pour  ne  songer  qu'a  sa  propre  sûreté,  sera  puni  do 
mort  (sa). 

5.  Tout  militaire  ou  autre  individu  employé  a  l'armée  et  a  sa 
suite  9  qui  sera  convaincu  d'avoir  excité  ses  camarades  k  passer 
chez  l'ennemi  ,  sera  réputé  chef  de  complot ,  et  puni  de  moit  y 
quand  même  la  désertion  n'aurait  point  eu  lieu  (3). 

6.  Lorsque  des  militaires  auront  formé  le  complot  de  passer  k 
l'ennemi,  et  que  le  chef  du  complot  ne  sera  pas  connu,  le  plus 
élevé  en  grade  des  militaires  cpmplices  ,  ou  k  grade  égal  le  plus 
ancien  de  service  j   sera  réputé  chef  du  complot  et  puui    comme 

tel  (4). 


(i)  La  loi  à  regard  de  la  déserlîou  à  l'eDoemi  ou  chez  tes  rebelles  ,  ne 
fait  aucune  distinction  entro  le&  nulitaircsd(.'&  difîereas  grades  :  elle  com> 
prend  dans  ge&  dispo.îitions  y  tout  militaire  depuis  le  génér:il  d'ataiée 
jusqu'au  soldat  inclusivement,  et  tout  autt'e  employé  «  soit  dnii^i  les  ar^ 
mécs,  soit  à  leur  suite.  Instruction  du  gouyernement  du  25  pluyiôfQ  a^n  S« 

fi)  Voy.  l'art.  67  du  num«  244. 

(3)  Voy.  le  décret  impérial  du  23  ventôse  an  i3  nu  m.  247* 

(4}  Ces  di-sposilicMaïf  4rQUt   applicables  à   tout  ofîlcier  d«s  armèca   d©   tiexï% 
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Si  le  complot  a  etë  forme  seulement  par  des  employés  à  la 
suite  de  l'afiiice,  le  plus  eleve'  eh  grade  9  et  k  grade  egai  le  plus 
aucieu  de  service  9  sera  re'putë  chef  du  complot  et  puni  comme 
tel  (i).  •  '     '      ■ 

7.  Tout    complice  qui    reVelera    un  (^otoplot  9    ne    pourra    être 

poursuivi  ^ni  jpûui*  à  raison  du  crime  quil  aura  ae'coavert  (a). 

»  •. 

Titre    2. 
De  la  d^ertion  à  l'intérieur» 

Art.  1.*'^  Tout  militaire  qui  sera  convaincu  it avoir  déserté  de 
Vannée^  ou  d\ine  place  de  première  lip^nc  sur  là  frontière  menacée 
ou  exposée»,  pour  se  retirer  dans  V intérieur  de  la  république  ^  sera 
pipni  de  cinq  ans  de  fors  (3^. 

2.  Tout  militaire  convaincu  d! avoir  déserté  de  t armée  ^  ou 
dune  place  de  première  lif^ne  ^  étant  de  service  9  sera  puni  de 
sept  ans  de  fers  3  s'//  a  déserté  étant  en  faction  ou  en  vedette  9 
la  peine  sera  de  dix  ans  de  fers  j  dafis  lun  ou  Vautre  \de  ces 
deux  cas  j  la  désertion  avec  atomes  et  bagages  sera  punie  de  ^ 
quinze  ans  de  ftrs: 

.3.  Sera  réputé  déserteur  h  l'ititérieur  ^  et  puni  comme  tel  sui- 
vant les  circonstances  du  délit  9  tout  .militaire  qui  ,  à  t armée  , 
aura  vianqué  aux  appels  faits  d^un  lever  du  soleil  à  l  autre  9 
sans  une  permission  par  écrit  de  ses  chefs  9  ou  sans  un  congé 
dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  militaires. 

4.  Sera  également  réputé  déserteur  à  Vintérieur*,  et  puni  comme 
tel  suivant  les  circonstances  du  délit  j  tout  militaire  qui^  sans 
permission  ou  congé  comme  il  vient  d^étre  dit  9  aura  manqué  aux 
appels  pendant  un  intervalle  de  trente^six  heures  9  dan^  une  place 
de  première  ligne» 

5.  Sera  aussi  réputé'  de'serteur  à  l'iote'rieur  9  et  puni  suivant  • 
la  gravite  des  drconfttances  du  délit  9  tout  militaire  qui  9  sans 
congé  ou  permission  ainsi  qu'il  .est  dit  ci-dessus  9  aura  dépasse  les 
limites  fixées  par  le  commandant  9  du  côté  opposé  à  celui  de  l'eu- 
nemi9Soit  au  camp  ^  soit  au  cantonnement  9  soit  à  une  place  en 
état  de  sic'ge.  (ij)' 

6.  Tout  militaire  ou  autre  indîyidu^  attaché  k  l'armée  et  à  sa 


ou  de  mer ,  quel  qwe  soit  son  grade  ,  qui  sera  convaiucu  d'avoir  ioruic 
un  complot  de  désertion,  à  l'ciinnui  ,  à  l'étranger  ou  à  l'iutériftui^  ,  ou 
d'y  'Hvohi*  paHicipé»  â  i'égurd  Hes  sous-oHicitTS  t:t  soiciais  employés 
à  la  8iiUe  des  armeeà  :  la  peiue  de  mort  pourra  être  prurjoucée  contre 
le  chef  du  complot ,  et  même  selon  les  circonstances  contre  les  princi- 
paux instign leurs.  Décret  impérial'  du  z  fétnritr  1812. 

(ij  V^^y*  le  décret  Impérial  du  8  veïidiihiaire  an  14  ,  num.   249. 

(ij  Ctft  art,  n'est  point  applicable  aux  olîicrers.  Décret  Ifnpénatâu  a  fé" 
vrier  1812.  .         '  ...'.. 

(3)  Voy.  reiativcmint  à  cet  article  et  aux  trois  suivans  >  le  num.  244* 
i^)  ^^^)'  les  ajrlicir»  72,  fù'ci  74  du  même  num. 


suitq  hors,  du  .territoire,  de.  la  république  9  convaincs.  d'uvoÎA'  recela 
la  personne,  d'un  desertqur,   d avoir  favorisé   son  e'vasioUf   om  de, 
l'avoir  soustrait  aux  recherches  et  poursuites  ovdonuQe^  par.  la  «loi  9 . 
sera  regarde   comme  complice,  du  déserteur.)  et   condaumé.  à.  la . 
même  peine. 

*]*  Tout  habitant  de  VintMeur  de  la  l'^puhlique  y  qui  sera  con- 
vaincu cFax^oir  nxiHé  la  personne  d'un   déserteur,. da\>'oir favorisé 
son  évasion  ^  ou  de  V avoir  ^  de  qucl^ud  autre  .manière  ,  soustrait  \ 
€iujc  recherches  et  poursuites  ordonnées  par  la  loi ,  sera  dHt^otwé  1 
à  raceusateur  public  de  son  département  ,   poursuivi   devant   le  . 
tribunal  criminel,  et  puni  de   de^ix  ans.   de  gène 9  et  de  deu^ 
atis  de  fers  ^  s  il  a  recelé  le   déserteur,  avec  armes  et  bagnes,  (1). 

Tout  habitant  du  pays  ennemi    occupé  par.  les  .tt^upe^  ,de    la  . 
république)  dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  précéiletit,   sera  .puni  , 
de  la  même  peine  que  le  déserteur  y  suivaut   la   gravité,  dos  ,cii'- 
constances  de  la  désertion.  (2). 


N,°  241. 

Loi  concernant  t exécution  de  celles  rqlati^^es.  aux, 
déserteurs  et  aiix  réqui sitiof maires. 

Du  24  brumaire  au  6. 

Art.  1."  X^ouT  administrateur  de  départcipent.  ou  ,dc.cî^n- 
ton,  oiBcier  de  police  judiciaire»  accusateur  public  ^  j^ji^  »  co/n- 
missaire  du  directoire  exécutifs  tout  individu  faisant  partie  de 
la  gendarmerie  nationale 9  qui  n'exécutera  pas  ponctuellement^  en 
ce  qui  le  concerme  9  les  lois  relatives  aux  déserteurs,  aux  fuyards 
de  la  l'équisition  et  à  leurs  complices  9  ou  qui  en  /[empêchera  ou 
entravera  l'eiéculion  (S),  sera  puni  de  deux  années  d'emprison- 
nement (4)* 


(i)  Voy.  ci-apres  l'art.  4  de  la  loi  du  24  brumaire  an  6,  rium.  241* 

(2)  Les  aulres  litres  de  cette  loi  ne  sont  pas  itlatifs  à  la  désertion  :.iU 
sont  piact's  à  la  deuxième  sect.  du  chap.  7  ;  vcy.  pa(;e  t^'jo. 

(6)  L'arrêté  du  28  plu%>iôse  an  7  porte,  art.  2  que  tout  commissaire  «les 
guerres ,  économe  d*hôpitaux  ,  garde-magasin  ,  etc.  Tout  agent  civil  ou 
militaire  qui  emploierait  ou  retiendrait  près  de*  lui  uju  indivi  lu  sou- 
mis à  la  conscription,  sera  traduit  devant  un  conseil  de  ^uerr^ ,  et 
jugé  comme  fauteur  de  la  désertion;  voy.  aubsi  la  pa^e  8  du  pre^ 
miervol.,  note  2. 

(4)  L*arUcle  5o  de  rarrcté  du  19  yendémiaire  an  12,  porte^que  tout  in- 
dividu convaincu  d'avoir  procuré  ou  laissé  porter  d*auJres  vètemeus  que 
ceux  qm  sont  a<«si&;ués  ,  aux  condamnés  au  boulet,  ou  d'avoir  de  toute 
autre  manière  excité  ou  favorisé  Itur  évasion ,.  sera  réputé  iauteur.de 
désertion  9  et  devra  êt«e  puai  des  peine»  portées  par  cette  loi*. 


^g©  '  iiÉGisLÀTiois  mtlitaihe.  -'  •cfIA'^.  7. 

a.  Tout  fonctionnaire  public  convaincu  d'avoir  favorise  la  d<*» 
sertion  y  empêcha  ou  relardé  le  de'part  des  df^sevteurs  et  des  ci- 
toyens de  la  ré({msition ,  soit  par  des  e'crits,  soit  par  des  discours, 
sera,  outre  l'emprisonufinent,  condamné  h  une  am^iule  <jui  ne 
pourra  être  moindre  de   5oo  francs,  ni  excéder  2000  francs  (ij* 

il  sei'a,  de  plus,  destitué  de  ses  fonctions,   v 

3.  Tout  officier  de  gendarmerie  coupable  de  n''*gli^rence  ^lans 
l'exercice  de  ses  fonctions  envers  les  d<'s<^rteurs  ,  leé  fuyards  de 
la  réquisition  et  leurs  couiplices,  pourra  êti^e  destitué  par  le  di" 
vectoii-e  exécutif. 

4.  Tout  habitant  de  l'int^'ieur  de  la  république  convaincu  d'a- 
voir recelé  sciemment  la  personne  d  un  déserteur  ou  réquisition-^ 
naire ,  ou  d'avoir  favorisé  son  évasion ,  ou  de  l'avoir  soustrait  d'une 
manière  quelconque  aux  poursuites  ordonnées  par  la  loi ,  sera  con» 
damné,  par  voie  de  police  correctionnelle,  à  une  amende  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  3oo  francs,  ni  excéder  3poo  francs ,  et  à 
XiD.  emprisonnement  d'un  an  (2). 

t emprisonnement  sera  de  deux  ans,  si  le^ déserteur  ou  rcquî* 
sitionnaire  a  été  recelé  avec  armes  e^  bagages. 

En  conséquence,  le  premier  paragraphe  de  l'art.  7  du  titre  o» 
de  la  loi  du  7.1  brumaire  an  5  (3),  portant  la  peine  de  deux 
ans  de  gêné  et  de  deux  ans  de  fers  est  al^rogé. 

5.  Gdui  qui  aura  reçu  chez  lui  tin  déserteur  ou  réquisition-» 
naire  fugitif,  ne  sera  point  admis  à  proposer  comme  excuse  va- 
lable ,  que  ledit  déserteur  ou  réquisitionuaire  était  egtré  chez  lui 
en  qualité  de  serviteur  k  gages,  à  moins  qu'il  ne  l'ait  prcalable- 
inent  présenté  k  l'administration  municipale  de  son  canton,  pour 
l'interroger,  examiner  ses  papiers  et  passe-ports ,  et  s'assurer  par 
tous  les  moyens  possibles  qu'il  n'était  point  dans  le  cas  de  la' dé- 
sertion ,  ni  de  la  réquisition, 

6.  La  négligence  des  administrateurs  à  cet  égard;,  sera  punie 
conformément  k  l'article  premier, 

« 
■  ■■"■■■  I  '  '       I    ■  — ■■  I  I    »     Il    ■  Il  p       ■■  .1    I        <  ^ 

(i)  lies  peines  prononcées  par  les  articles  i  ,  2  ,  4 ,  S  ,  Ç  ,  et  7  de  cett« 
loi,  sont  applicables  dux  fonctionhaires  publics  convaincus  d'avoi r  fav©^ 
risé  la  désertion,  empêché  ou  retardé  le  départ  des  conscrits;  à  tout 
Irancais  convaincu  d^avoiç  rçcélé  sciemment  la  pp/rsonne  d'un  déserteur, 
ou  d'aVoir  favorisé  sa  désertion  ,  ou  dç  l'avoir  soustruit  d'une  manière 
quelconque  aux  poursuites  cgrdannéé.'»  par  la  ioî  ,*  au7(  fonctionnaires  pu- 
blics convaincu"*  d'avoir  néj^ligé  de  faire  exécuter  les  lois  relatives  aux 
conscrits  réfractai res  ,  et  contre  les  français  non  fonctionnaires  convaincus 
d'avoir  redélé  un  conscrit  rcfractaire ,  favorisé  «on  évasion  »  ou  de  l'a- 
voir soustr.tit  d'une  manière  quelconque  aux  poursuites  dirigées  contre 
lui.  L,'amende  pour  ces  der/iiers  caa  est  de  5oo  à  lâoo  francs  ,*  voy.  à 
ce  sujet,  les  articlts  i3  et  14  de  la  loi  du  17  veniase  «n  8  ^  num.  3  ; 
et  le  tit.  premier  de  l'inUrnctioa  du  ii  janvier  1^07. relative  à  la  per- 
ception des  Rendes.. 

(î}  Les  peine  infligées  aux  recélçurs  de  déserteur*  sont  appUcaMes  aux 
pères  qui  donnent  asile  à  leurs  enfans  qui  «e  trouvant  dan«  ce  Oi\&^ 
Yoyi.  l'avis  4"  conseil  d'état  du  tj  mai  i^oj  j^  nnm.  %^.Q^ 

(^\  NuxJft..  ^o,  pag«  487, 


En  cas  de  coimivcncc  peur  iav(»iiscr  la  de^crlion  ^  le«  peiiu'5 
portcos  par  l'art.  i  leur  seront  appliquées. 

7  Ceux  qui  ^raient  convaincus  d  avoir  fait  de  fausses  decla-. 
rations  k  l'administration  de  canton  pour  favoriser  la  désertion  « 
seront  poiirsuivis  ei  punis  des  mêmes  peines  que  lès  rece'lcurs^ 

8.  La  présente  resolutiou^  sçra  impriniee. 


ÀiTêté  portant  que  les  réquisitionaaires  et  conseritst 
retirés  en  pays  étrangers  seront  inscrits  sur  la  tist& 
des  émigrés ,  et  que  leurs  biens  seront  séquestrés^ 


Du  27  vendémiaire  an  7. 


(iV^r)/«.)  Cet  arrêté  a  été  rendu  portirnlirreroent  pour  plusienn  dépariomens, 
liiiulropbos  de  l'Ï!lsn;i>2ne.  Les  d'Sjiosiuons  qu'il  contient  n'étant  rRppe-. 
lées  ni  dans  l'anèlé  du  17  ventôse  an  8  ,  qui  a  sçulemeut  ajoulé  ii^ 
peine  de  l'amende  à  celles  portées  par  la  loi  du  1 9'^fruçtidoT  an  6  con- 
tre la  désertion;  ni  |>cir  larrété  d^  19  vendémiaire  au  ^2;  on  pensa 
qu'elles  ^e  sont  plus  eu  vigi:eur. 


SES 


N.<>  243. 
AiTété  relatif  aux  fauteurs  de  la  désertion^ 

Du  14  vendémiaire  an  12.      . 

OTTs  fonctionnaires  civils  et  militaires  qui  auront 
obtenu  des  indices  tetidans  à  prouver  qu'un  fonctionnaire  public^  01^ 
tout  autre  citoyen  a  encouru  les  peines  porte'es  par  la  loi  du  ^4  bru-» 
maire  an  6,  devront,  à  peine  dêtre  eux-mêmes  poursuivis ^  con- 
formément à  l'article  i.**^  de  la  loi,  adresser  sans  retard  ces  in-, 
dices,  et  les  pièces  à  l'appui ,  au  commissaiie  du  gouvernement 
près  le  tribunal  criminel  du  d(fparlenient  où  le  pi-evenu  est  do-, 
micilië- 

2.  Dans  le  jour  qui  suivia  relui  de  la  re'ception,,  le  commis-» 
saire  du^  gouvernement  près  le  tribunal  criminel ,  fera  passer  ces 
pièces  à  son  substitut  près  le  tribunal  de  première  ^  instance  du 
domicile  du  prévenu.  ^ 

I^  substitut  saisira  de  suite  le  tribunal  correctionnel  9  qui  , 
toutes  affaires  cessantesj,  proce'dera  et  prononcera  ,  s'il  y  a  lieu, 
le§  peines  portées  par  la  loi  mentionnée  ci-dessus;  sauf  néanmoins 
Texécution  de  l'article  75  de  la  constitution  (i)  concernant  le^ 
agcns  du  gouvernement. 

^i).  Les  ageus  du  gpuy^rnemefnt,  autres  que  les  ministres,  ae  jjeayeDit  ^1,1:^ 
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3.  Le  sabstitul  instruira  le  commissaire  du  goavemèmifetit  près 
le  tribunal  criminel  9  des  poursuites  et  juge  mens  en  cette  ma- 
tière 9  et  celui-ci  en  rendra  un  compte  particulier  au  graud-juge  j 
mnii^ve  de  la  îusti<€e. 

4.  Le  grand-juge  9  ministre  de  Id  justice  9  les    ministres    de   la  * 
guerre  9  de  la  marine  et  de  l'intérieur,  sont,  chacun  en  œ-  qui 
le  concerne,  charges  de  l'exécution  du  pre'sent  arrête'. 

Arrêté  concernant  1rs  dépôts  de  conscrits  déclares 
réfractaires ,  la  composition  et  la  compétence  des 
conseils  de  guejTe  spéciaux ,  la  procédure  devant 
ces  conseils  et  le^  peines  contre  la  désertion. 

Saint -Cloud ,  le  19  veadémiaire  au  12. 

Titre    i^.^' 

Des  -dépôts  de  conscrits  qui  najant  pas  rejoint  leur  corps  auront 
été  déclarés  àonscrits  réfractaires  en  exécution  de  la  loi  du  6 
floréal  an  II* 

Art  i."  Ejn  exécution  de  l'art.  10  de  la  loi  du  6  flore'al  an 
11  (i),  il  Sera  établi  onze  dépots  militaires  pour  les  conscrits 
qui,  envertu  de  ladite  loi  auront  été  condamnés  comme  réfractaires, 

2.  Ces  de'pôts  seront  établis  dans  les  places  ci-après  désignées  (1). 

3.  Les  conscrits  qui. seront  conduits  dans  lesdiles  places  seront 
divisés  en  compagnies,  composées  de  cent  soixante  hommes,  offi- 
ciers et  sergens  non  compris. 

Chacune  de  ces  compagnies  sera  commaode'^e  par  le&  officiers  et 
sous  officiers  ci-après  désignés  ;  savoir  : 

Un  capitaitle  ,  un  lieutenant,  deux  sous-lie utenans ,   un  ser- 
gent-major ,  un  fourrier,  huit  sergens. 

Ces  officiers  et  sous-offioiers  seront  fournis,  pour  chaque  com- 
pagnie^ par  un  des  corps  d'infanterie  stationnés  dans  lune  des 
divisions  formant  l'arrondissement  du  dépôt  ,  au  choix  du  géné- 
ral commandant  la  division  (2)  où  le  dépôt  sera  établi. 

poursuivis  pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctious,  qu'eu  vertu  d'une 
décisîou  du  conseil  d'état  :  en  ce  cas  la  poursuite  «  lieu  devant  les  tri- 
buuaux  ordinaires;  voy.  au  surplu»  à  ce  sujette  décret  imp.  du  <^  août 
iSoé*  ,  nuni.  214 

(i)  Voy.  ci-apres  le  décret  impérial  du  8    juin    1808,    num.    255   cjui  ré- 
duit A  sept  le  nombre  des  dép(St  de   réfractai res  ,    et  détermine    le    noa-  • 
rel  emplacement  de  ces  d/'pôta. 

(2)  A  défaut  d'officiers  titulaires  dans  les  corps,  ks' généraux  peu vetU  ap- 
peler près  de  ces  dé[)ôts ,  des  capitaine  fi,  lit:uteua\is  ,  ou  sous-lioulouaus 
en  reforme  ou  eu  retraite  po'ir  y  faire  le  servire  de  leur  grade.  Ces  of- 
ficier» doivent  jouir  d'une  iudemaité'sai*  les  fonds  delà  *blde, qui  porte 


C^S  officiers  et  sous-offiriers  jouiront  d'un  supplémeàt  de  trai- 
jtemeat  égal  au  tiers  de  leur  solde  (i). 

4*  Les  conscrits  de  cliaque  compagnie  seront  divisés  eu  -seize 
escouades:  à  la  tète  de  chacune  délies  ^ra  placé  •  un  <  caporal  pris 
dans  son  sein ,  au  choix  du  commandant  de  la  place  y  sur  la 
.présentation  de  trois  .sujets  faite  par  le  commandant  de  la  com- 
pagnie. 

5.  Ces  conscrits  recevront  le  pain  comme  le^s  autres  troupes; 
ils  recevront  la  mêm^  solde  9  sauf  les  deniers  de  poche,  qui  se- 
ront mis  en  masse ,  et  tenus  à  la  disposition  du  général  com- 
mandant la  division  9  pour  être' employés  comme  il  sera  dit  ci- 
aprés  (-x)  : 

,6>  Ils  seront  logés  dans  une  caserne  particulière  ^  et  n'auront 
/que  des  demi*fournitures. 

7.  Us  seront  constamment  consignes  dans  leurs  casernes  9  n'eR 
jortiroBt  qu'en  troupes  pour  les  corvées  5  les  exercices  et  les  tra- 
vaux ;  lorsqu'ils  auront  obtenu  la  permission  de  sortir  individuel- 
lement 9  ils  seront  toujours  accompagnés  par  un  sous-oiiicier. 

8.  La  garnison  fournira  toutes  les  gardes 9  les  plantons,  rondes 
et  patrouilles  nécessaires  pour  la  police  et  la  sûreté  du  dépôt  :  il 
sera  fr.>urni9  de  plus 9  par  les  dépots  de  gendarmerie  des  dépar- 
Xemens  formant  chaque  arrondissement  9  le  nombre  de  brigades 
nécessaire    pour  prévenir  levagion  des  conscrits  réfractaires. 

9.  Les  dép6t$  de    conscrits  ne  se  trouveront  jamais  aux  çi^er- 
cices   et  manœuvres  de  la  garnison  9  ne  feront  ^ïoint  le   seivicç' 
avec  elle. 

10.  Leurs  vctomens  auront  la  fiarme  et  les  couleurs  affectés  à 
l'infanterie,  mais  sans  paremens  ,  collet  ni  revers  dislinctifs. 

Leur  unique  coiffure  sera  un  bonnet  de  police:  leurs  cheveux 
seront  constamment  tenus  extrêmement  courts;  ils  auront  des  fu- 
fils  s^ns  baïonne.te. 

11.  Les  conscrits  seront,  pour  les  fautes  légères 9  condamnés  9 
par  leurs  officiers  et  sergens,  aux  mêmes  punitions  de  discipline 
que  le  reste  des  trcupes,  mais  la  durée  en  sera  toujours  augmentée* 

Pour  les  fautes  graves,  ils  sont  déférés  a  un  conseil  composé 
du  commandant  de  la  place ,  du  capitaine  et  du  lieutenant  d^ 
la  compagnie.  Ce  conseil  prononc^a  les  punitions  qu'il  jugera  les 
plus  propres  à  réprimer  les  coupables ,  le  tout  d'après  1  instruc-r 
lion  qui  sera  rédigée  par  le   ministre  de  la  guerre. 

Pour  les  délits 9  ils  seront  déf«'!rcs  aux  conseils  de  guerre  ins- 
titués   par  k   loi  du    i3  briunaiM    an  5  (3^9    et  pouf    la    dé'« 


i-  -  -    -  ■  -'ii'j  -^      •*       -  ^r 


leur  traitement  à  là  troisième  ciansti  tie  ieAir  ^rude  :  iudépeiidammenf  du 

supplément  accordé  par   le  dernier  ]i>arasfr,.  de    l'art,    ci-dessus.   Dec.  du 

i.i^  janv,  1809;  vay.  aussi  ie  tarifa   num.  3o. 
(ij  Ce  suppléuen^  Leur  est  payé  du  juur    de  leur  arrivée  au    dépôt.   J}éc, 

du  27  mesbdor  an  iz,  • 

(1)  Voy.  i'msIrucLiva  du  il  brumair«  âti  12,  Appéndiee  éM  4hi^.  x6,  ^&l,  IV. 
(3)  Num.   rôa 


Sertion^  ils  seront  traduits  h  un  conseil  de  gilerre  spécial,  toiih'ê 
dans  la  place  du  dépôt  ^  et  organise  ainsi  qu'il  sera  dit  cî-aprè^. 

12.  11  ne  sera  forme'  une  seconde  compagnie  d^ns  chaque  de'- 
pot  9  que  du  moaient  où  la  première  scia  complète. 
*  Lorsqu'il  y  anra  deux  compagnies  formées  5  le  commandement 
du  <lep6t  appartiendra    au    capitaine  de    la  piemière    compagnie 
formée. 

i3.  Le  gëaeUal  commandant  liai  division  aura  l^  faculté  défaire 
relever,  aussi  souvent  qu'il  le  jugera  con^nable  ,  tout  ou  partie 
des  officiers  et  sous-oificiers  attaches  au  de[>ot.  Ils  seront  relevés 
'de  droit  ,  lorsque    le  corps    dont  ils  fei-ont  partie  sortira   des  di- 
visions formant  l'arrondissement  du  jde'pot. 

14.  Les  conscrits  seront  occupe's  chaque  }out ,  où  à  leur  ins- 
truction militaire  9  ou  à  des  corvées  dans  les  arsenaux  ^  ou  a  là 
te'ptiratiort  des  fortifications  de  là  place  9  ou  h  d'autres  travaux 
qui  seront  ouverts  à  cet  effet.  Ils  ne  recevront  pour  ces  travàui 
ni  solde  ni  traitement  ;  mais  ou  tiendra  note  de  ceux  qui  mon- 
treront le  plus  de  zèle  pour  s'instruire  et  d'activité'  dans  les  tra- 
vaux. Ces  notes  seront,    lors  de  la  revue,  remises  à  l'inspecteur 

du  dëpot. 

i5.  Chaque  dëp6t  sera  inspecte^  urie  fois  chaque  trimestre  | 
par  un  officier  supërieur  ou  gênerai  délègue  à  cet  efl'et  pdr  le 
«cnëral  côràmàildant  la  divîsiori,         / 

Cet  officier  prendra  de«  notes  sur  l'instrùciionj  la  teriue  et  là 
conduite  de  chaque  conscrit ,  et  les  adressera  au  général  divi- 
sionnaire. .      . 

L<-  général  commandant  là  division  inspectera  lui-même ,  deux 
fois  par  an,  chaque  compagnie  f  et^  d'après  les  comptes  qu'il 
tecovra  des  capitaines ,  et  les  renseignemens  qai  lui  auront  été 
transmis  par  les  inspecteurs  qu'il  aura  nomm-^'s  ^  il  désignera 
fceux  d'entre  les  conscrits  rélVactaires  qui  lui  paraîtront  dignes 
d'être  incorporés  dans  l'armée.  Ceux  que,  d'après  son  rapport,  le 
ministre  de  la  guerre  aura  Jugés  tels  ^  seront  condtiits  par  des 
officiers  et  sous-otBcicrs  de  la  compagnie  du  dépôt ,  aux  corpg 
de  troupes  à  pied  ou  k  cheval  que  le  général  divisionnaire  dé- 
tetminera  ^  d'après  les  instructions  du  ministre  de  la  guerre. 

Le  général  divisionnaire  pourra  accorder  des  gratiticatioris  a 
ceux  des  conscrits  réfràctaires  qui  auront  rempli  ;  avec  le  plus 
d'intelligence  et  de  fermeté ,  les  fonctions  de  caporal ,  ou  qui  se 
Seront  fait  distinguer  par  leur  instruction  et  leur  activité  dans 
les  travaux.  Ces  gratifications  «eront  prises  sur  la  masse  îles  de- 
niers de  poche. 

T  ITRE     :i* 

Composition   et  compéfence  des  cmseits    de   g^erri  spéciaux. 

16.  Tout  sous-officier  et  soldat  accuse'  de  désértonj  et  tout 
eoriscrit  condamné  comme  réiVadaiie  ,  qui  j  après  aroir  été  tra- 
duit a^J  dcpàl^  sera  accusé  de  dcseiLiouj  sera  pi;^c  >ar  un  feou- 
èeil  de  guerre  spécial* 
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4^.  Le  conseil  de  guerre  spécial  sera  compose'  d$  sept  feaem^ 
l^rcs  ;  savoir  : 

Un  officier  supi^rieur  9  quatre  capitaioes^  deux  lîeutenans. 
Un  officier  d'e'lat-œajor  y  ou  do  gendarrof^rie ^  ou  de  la  ^ai* 
nison,   aj^ant  au  moins  le  grade  de  licntenant^   fera  les  fonclious 
de  rap{)orteur  et  de  commissaire  du  gouveniemeut  ^  et  un  sous** 
officier  à  son  choix  ^  celles  de  greffier. 

18.  Les  membres  du  conseil  de  guerre  et  le  rapporteur  seront 
tiomme's  par  le  commandant  d'armes  ou  du  lieu  ;  et  h  l'armée  ^ 
p:ir  le  général  de  brigade  sous  les  ordres  duquel  sera  le  corps 
de  l'ace usff. 

K)*  Les  membres  du  conseil  de  guerj-e  seront  pris  dans  les  dif- 
fereos  corps  de  la  garnison;  et  h  l'armée,  dans  les  diftëreui 
corps  sous  le'S  ordres  du  même  général  de  brigade.  Ils  seront 
commandés  a  lour  de  r6'e  et  k  l'ordre  par  ledit  commandant  (iar- 
mes  ou  vénérai  de  brigade  9  la  veille  du  jour  où  le  conseil 
devra  se  réunir. 

S'il  n*y  avait  dans  la  place  ^  on  sous  les  ordres  du  général  d^ 
brigade  9  que  le  corps  de  l'accusé,  les  membres  du  conseil  de 
çuerre  spécial  senuent  tous  pris  dans  ce  cOrps  ;  et  s'il  n'y  eu 
avait  pas  assez  pour  former  ledit  conseil  9  il  en  serait  appelé  ua 
nombre  sufllsant  de  la  garnison  ou  de  la  troupe  la  plus  voisine* 

10,  A  moins  de  maladie  bien  cousjaitée  oii  autre  empêchement 
iép^itime  ^  nul  officier  ne  pourra  refuser  de  remplir  Jes  fonctions 
auxquelles  il  aura  eié  appelé  près  le  conseil  de  guerre  spécial  ^ 
sous  peine  de  destitution  Ci)»  , 

21.  Le  conseil  de  guerre  spécial  ne  connaîtra  que  du  crime 
de  désertion,  et  des  circonstances  aggravantes  ci-aprèt  e\priméeii 

22.  Tout  conseil  de  guerre  spécial  sera  divSsous  dès  qu'il  aura 
|)rononré  sur  le  délit  pour  le  jugement  duquel  il  aura  étd 
convoqué. 

Aucun  des  membres  qui  1  auront  comsposé  ne  pourra  être  ap- 
pelé de  nouveau  à  un  conseil  de  guerre  sp^'cial  qu'à  son  touif 
de  r61e. 

/     Le    même  officier    ne  pourra  remplir   les  fonctions  de  rapport 
Jreur  dans  deux  affaires  consécutives. 

î  î  t  a  fe    5. 
'ProcéduT*e  devant  le  conseil  de  guette   spéciaL 

5i3.  Tout  chef  de  corps  Ou  de  détachement  militaire  dont  uri 
jlous-ofBcier  ou  soldat  aura  abandonné  ou  n'aura  pas  rejomt  ses 
drapeaui:*  devra,  ^ous  peine  de  quinze  jours  d'arrêis  forcés,. M 
de  plus  forte  peine  s  il  y  a  lieu^  porter  plainte  contre  ledit  sous- 
ofïicier  ou  soïdal^  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suiviout  l'cpo- 


(t;  Yoy,  i'«rt<  i  eu  uuiii.  âSd.  pai|.  40^4 
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que,  <Wl  en  éxecution  du  titre  !2  du  présent  arrête',  il  dévfa  être 
réputé  déserteur  (•). 

•^ettc"  'plainte  feera  jinrlc^e  v    dans  rintt^nVur  de  la  république  , 
-au    commandant    daniK's    oU  du  lieu;  et  ^  ^l'armée  ,  au  gcne'ral 
'de  brigade  sous  les  ordres  duquel  sela  le  corps  ou  le  détachement. 
*  Copie  de  •  ladite  plaHite  s'M-a    inscrite  «ur  les  Registres  des   de- 
libérations  du  conseil  dadministnition,  dans  les  vingt-quatre  ïieu- 
i*és  où.  elle  aura  éié  portée  ;  le  cbef  du  corps  sera  tenu  d'annexer 
*aa  registre   le  récépissé    de    la    plainte  ,    qui  lui  sera  donné  par 
•1^  Commandant  d'armes  ou  général  de  brigade  (2). 

24  Les  nom  9  prénom  ^  lieu  de  naissance  9  domicile  an  uip- 
'tbent  orÙL  il  est  f*fitré  an  servijce  ,  âge,  grade,  signalement 
^de  TaccuSé,  le  corps  dont  il  fait  partie,  et  le  jour  de  sa  déser- 
•tion ,  seront  expi'esscment  mentionnés  dans  la  plainte.  Les  témoins 
y  seront  également  désignés  (3). 

25.  Le  '(?ominandà^t  d'armes  ou  du  lieu',  ou  le  général  de 
brigade 9  suivant  les  cas  ci-dessus  exprimes,  mettra  au  bas  de  fa 
^aihte  :  sc/it  infertile  ainsi  quH  est  requis. 

S'il  croit  devoir  s^e  refuser  à  donner  cette  autorisation ,  il  met- 
tra 'a\î  bas  de  la  plàiftte;  il  n^j"  a  point  lieu  h' informer  ^  il  si- 
-gnera  tsa  décision  ,  et  dans  les  vîngt-qnatre  lieures  il  en  fera  con- 
"tïâître  lès  ïnotifs  au  èiinistre  ,  qui  prononcera  saiis  délai. 

26.  S'il  autorise  l'information  ,  lé  rapf)orteur  ^u'îl  aura  nommé 
au  bas  de  la  plainte ,  s'occupei'a  de  suite  à  instruire  le  procès  , 
de  tnanièffe  qu'en  trois  jouri  ratfaire  soit  jugée  contradîctoiremeht 
ou  par  contumace. 

27.  Le  rapporteur  e'ûteridra  de  suite  les  témôiûs ,  (^3)  interro- 
gera le  privenu  (  is'il  est  arrêté  )  ;  et  s'il  y  a  d'es  preuves  rna- 
tcrtellès  du  délit ,  il  les  constatera. 

28.  Le  Ifenïoîn  sera  cité  par  une  cédule,  signée  du  ràp{)ôrleiir; 
elle  lui  sera  remise  par  une  ordonnance. 

29.  Les  déclarations  des  térhoins  seront  feçUes",  \  la  suite  les 
Irfnês  liés  autres,  sur  ttn  ^eûl  Cahier.  /^ 

Sa.  Chaque  déclaration  sera  signée  du  témoin^  du  rapporteur 
-et  dû  gt^fllér.  Si  ïe  t^mî>îh  vie  sdit  ou  né  veiit  sighéi' ,  il  en  sera 
fait  mention. 

3t.  Le  rapporteur  interrogera  le  prévenu  sur  ses  nom  ,  prénom, 
âge,  lieu  de  naissance,  domicile  au  moment  de  son  entrée  au 
service  ,  Stir  tè  délit  et  {»*ur  ses  circonstances. 

32.  Il  lui  représentera,  s'il  y  en  a,  les  preuves  matérielles  du 
délit  ,  pour  quil  déclare  s'il  les  réconnâîl. 

fc,^ —  ■    •   •  •  •  •■    «  »  •  ■«  •  -■      •  •  .     •      - , 

(i)  C«s  dispositions  sont  fnWifi'ées  ert  ce  qui  coùcerne  le^  contumaces  ,  vcy. 

lé  nâm.  265  art.  pf^êVnîèV. 
W  ^^y*  l'^rt.  4a  du  num.  268  et  l'art.  12  de  l'îmtr.  du  iSk  déc.  ch.  16  vol.  IV* 
(3)  Knsûîïe  <Si\  décret  frapeftâl  du  16  lévrier  i»H7_,_iîfiuditr6n  des  térâoî'ns 

n'est,  pas  nécessaire  pour  te  jug'cment  des  enré^lés  voloutai^^  qui  Ut  re- 

joignent  pas  ;  voy:.  le  décret  ci-après ,  num.  264. 


3.**   SECT.   -   DÉSERTIOir   -    HUM*  %iL  4^)1 

33.  S'U  j  a  plusieurs  prévenus  dans  une  même  affaire  ^  le  rnp- 
porleiir  lés  înterrogrra  sepaiénjent. 'Chaque  intcrrog.Uoirè ,  i*edif»e 
sur  un  cahier  s<^pare' ,  sera  clos  ^r  la  signature  do  1  accuse',  dà 
rapporteur  et  du  greflier.  SI  l'accusé  ne  sait  ou  ne  Wut  signer, 
il  tMi  sera  fait  mention. 

34.  L'information  étant  terminée,  le  conseil  de  guerre  sera  as 

W/  l'-'ii»  ■«  '«.1.' 

e. 

Si  le  conseil  ne  trouve  pas  que  l'instruction  soit  complète  ,  il 
ordonnera  un  plus  amplement  informé'^  qui  Ae  pourra  êtrepro^ 
longe  au-delà  de  deux  fois  vingt-quatre  heures. 

Si ,  outre  le  crime  de  désertion ,  le  conseil  tfouve  que  1  accusé 
en  à  commis  un  plus  sévèrement  puni  par  {es  lois ,  il  renverra 
Jaccusé  ,  la  procédure  et  les  pièces  du  procès  pardevant  le  tri- 
bunal compétent  ,  il  en  rendra  compte  au   ministre  (1}. 

Si  au  contraire  le  conseil  trouvé  que  l'accusé  na  pas  commis 
le  crime  de  désertion  ,  mafs  un  délit  moins  grave  ,*  après  l'avoir 
acquitté  du  crime  de  désertion  9  il  le  renverra',  pour  être  puni, 
au  tribunal  ou  chef*  militaire  compétent. 

Tout  tribunal  auquel  un  conseil  de'  guerre  spécial  aura  ren- 
voyé un  accusé  de  désertion  comilie  en  même  temps  accusé  d  un 
crime  plus  sévèrement  jiuni  par  les  lois ,  renverra  l'accusé  après 
son  jugement,  s'il  n'est  pas  condamné  à  une  peine  plus  grave 
que  celles  portées  contre  la  désertion,  au  conseil  de  guerre  sjW- 
cial ,  pour  prononcer  sur  lé  crime  de  désertion  ',  dfl^nt  la  connais- 
sance lui  eàt  expressément  et  privaiivèment  attribuée. 

Il  en  sera  usé  dé  nfiême  par  tout  tribunal  qui  devra  prononcer 
sur  un  individu  accusé  de  désertion.  '    •       - 

35.  Hormis  dans  le'  cas  prévu  dan»  le  paragraphe  2  de  l'aiiî- 
cle  34  9  le  conseil  de  guerre  ,  une  fois  assemblé  ^  ne  pourra  dé- 
semparer avant  d'avoir  jugé  le  procès  p<»ur  lequel  il  aura  été  con- 
voqué. Il  entendra  la  lecture  de  nnfoimal'ion  ,  celle  des;  pièces 
du  procès ,  ^'il  y  en  a  ,  l'interrogatoire  de  Taccnsé ,  fera  ensuite 
introduire  dans  la  salle  de  la  séance  'l'accusé,  entendra  les  lé-N 
inoins,  les  conclusions  du  rapporteur,  et  enfin  faccusé  (2). 

36.  Lé  président ,  au  nom  et  de  Tavis  du  conseil  de  guerre  spé- 
cial ,  posera  toutes  les  questions  qui  résultent  de  la' plainte.  Elles 
seront  posées  de  la  manière  suivante  :  ' 

oy  N. . . .  est-il  convaincu  de  s'être  rendu  coupable  de,  crime 
de  désertion  ?  aa 

»  N. . . .  esl-il  déserté  à  l'intérieur  ?  » 

»  N. . .  •  etc.  «  '   /  ' 

Les  questions  relatives  aux  circonstances  de  la  désertion  seront 
présentées  chacun^  séparément ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  corn* 
mencer  par  les  plus  aggravantes. 


(ï)  V«y.  la  note  de  J'nrt.  72. 
(2)  Ou  ton  ^feu^c'jt  o/Hcicux. 

rc>l.  IL    32. 
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37.  Les  questions  étant  définitivement  posées  en  public  9  et  en 
pre'sence  de  l'accuse,  celui-ci  sera  reconduit  en  prison.  Le  p^e^i- 
dent  se  retirera  ensuite"  avec  les  autres  membres,  du  conseil  de 
guerre  sp'.'cial  9  dans  la  salle  voisine  9  ou  bien  il  fei*a  sortir  ]e.s 
spectateurs^  et  les  membres  du  conseil  de  guerre  de'iibërerout  9  à 
huis  clos  9  en  présence  seulement  du  rapporteur. 

38.  Le  président  recueillera  les  voix  en  commençant  par  le 
grade  inférieur 9  et  par  le  moins  ancien^daas  chaque  grade:  il 
émettra  son  opinion  le  dernier.  Chacun  des  juges  émettra  son 
opinion  par  écrit  9  et  la  signera. 

39.  Si  l'accusé  est  acquitté  9  il  sera  renvoyé  à  son  corps,  pour 
y  reprendie  son  service. 

S'il  est  déclaré  déserteur  9  le  conseil  le  condamnera  aux  peines 
portées  contre  les  coupables  de  ce  crime. 

40.  Le  jugement  sera  rendu  à  la  majorité  absolue  des  voix,  et 
inscrit  sur  un  registre  k  ce  destiné  et  appartenant  au  corps  du 
prévenu.  L'information  et  les  autres  pièces  du  procès  seront  trans- 
crites sur  le  même  registre  9  et  y  seront  annexées.  L'énoncé  du 
jugement  rappélera  les  nom,  prénom 9  lieu  de  naissance,  domi- 
cile 9  âge  9  grade  et  signalement  de  l'accusé. 

41.  Il  est  expressément  défendu  au  conseil  de  guerre  spécial  9 
•ous  peine  de  forfaiture^  de  commuer  ni  de  diminuer  les  peines 
ci-après  portées  contre  les  déserteurs  (1). 

4^.  Les  jugemens  des  conseils  de  guerre  spéciaux  ne  seront 
sujets  ni  à  appel  9  ni  h  cassât tion  9  ni  à  révision  :  ils  seront  exé- 
cutés à  la  diligence  du  rapporteur  9  et,  en  ce  qui  concerne  la- 
mende  9  à  celle  de  l'administration  des  domaines  et  de  l'enregis- 
trement ^  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-apiès  (2). 

43.  Les  conseils  de  guerre  spéciaux  tiendront  leurs  séances 
chez  le  commandant  d'armes  de  la  place9  ^^^  sera  tenu  de  chauf- 
fer et  éclairer  le  lieu  de  la  séance  9  sans  qu'il  puisse  pour  cela 
réclamer  aucune  somme  ni  dédomniagement  ^3). 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  pas  de  commandant  d'armes  en 
titre  9  la  séance  se  tiendra  à  l'hôtel  de  la  mairie,  et  aux  frais  de 
la  commune  5 

A  l'armée,  sous  une  tente  qui  sera  dressée  à  cet  effet. 


(i)  Le  droit  de  commutation  est  aussi  interdit  aux  conseils  de  guerre  per* 

manens;  voy.  le  nu  m.  i^3,  page  424. 
f2)  Voy.  la  note  de  l'art.  11  du  num.  3. 
(3)  Voy.    néanmoins   le  décret   du    27    octobre    1806  ,    troisième    sec  t.  da 

cbap.  14. 


\ 


/ 


Titre     4** 
Des  peines  contre  la  désertion. 

4{»  Les  peines  de  la  désertiou  serout^  suivant  les  circonstances 
du  délit  9 

1."  La  mort  ^ 
2.»  Le  boalet  | 
'  3.®  Les  travaux  publics^ 
4*'*  L'amende  dans  tous  les  cas. 

Titre     5.^ 
De  la  peine  de  mort. 

4^'.  ^^  déserteurs  condamnés  à  la  mort  continueront  à  être 
passes  par  les  armes. 

L^ameude  à  laquelle  ils  seront  condamnés  sera  recouvrée  ainsi 
qu'il  sera  dit  titre  8. 

Titre    6/ 

De  la  peine  du  boulet* 

46.  Les  condamnés  à  la  peine  du  boulet  seront  employés  9  dans 
les  {grandes  pl^cefi  de  guerre  9.  à  des  travaux  spéciaux. 

Us  traîneront  un  boulet  de  huit,  attaché  à  une  chaîne  de  fer 
de  deux  mètres  et  demi-  de  longueur. 

Ils  travaiiUitmt  huit  heures  par  jour  9  depuis  le  1.^^  brumaire 
jusqu'au  i.er  germinal  9  et  dix  heures  pendant  le  reste  de  l'année. 
Leuçs  ateliers  seront  toujours  isolés  de  tous  autres  ateliers. 

Ils  porteront  un  vêtement  paiticulier  9  dont  la  forme  et  les  cou- 
leurs différeront  absolui^nei^t  de  la  forme  et  des  couleurs  aifeclées 
à  latmée  :  ils  n'auront  que  des  sabots  pour  chaussftre. 
.    Us  ne  pourront  ni  couper  ni  raser  leur  barbe  :   leurs  cheveux 
et  leurs  moustaches  seront  xasés  tous  les  huit  jours. 

Hors  le  tems  des  travaux  9  ils  serout  déteuus  et  enchaînés 
dana  des  prisons  particulières  destinées  à  cet  effet  ^i). 

,47*  Le  ministre  de  1^  guerre  déterminera  le  nombre  de  places 
dans  lesquelles  il  y  aura  des  condamnes  au  boulet;  celui  des  con* 
damnés  au  boulet  qui  seront  dans  chaque  place  >  les  travaux  aux- 
quels, ils  seront  employés  9  l'étolfe  9  la  forme  et  la  couleur  de 
lears.  vètemeus  9  leur  régime  ^  police  et  discipline  en  santé  et  en 
maladie  9  dans  leurs  prisons  et  pendant  leurs  travaux  :  il  déter- 
minera enfin  le  nombre  9  l'espèce  et  la  solde  de  leurs  surveillansy 
et  la  manière  de,  prévenir  leur  évasion. 

Il  sera  successivement  désigné  au  moins. dix  places  de  guerre 
dans  lesquelles  des  condamnés  au  boulet  serout  détenus. 


(1)  Ils  serout  conduits  à  leurs  ateiieis  spus  cliaîne  ni  boult;t,  et  n'en  se- 
ront c  lia  r};cs  qu'au  jiioineut  d«  ranivée  à  leui  desliuuliuii.  CiréuL  Juii 
m4issid,  au  12. 


48.  Les  journées  des  condamnes  au  l?oulet  leur  seront  payées 
moitié  moins  que  celles  des  journaliers  ordinaires  du  pays. 

.Un  tiers  des  sommes  que  chaque  condamna  au  boulet  aura 
gagiieea  lui  sera  remis  pour  être  employé  à  améliorer  sa  nour- 
riture; un  ti^TS  lui  sera  rpmis  au  moment  où  il  sera  mis  en  li- 
berté 5  le  dernier  tiers  restera  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  )  pour  stibvenir  à  une  partie  des  dépenses  des  condamnés 
au  boulet. 

49.  11  sera  passe  chaque  année  une  revue  des  condamnés  au  bou- 
let 9  par  un  inspecteur  délégué  à  cet  etïot  par  le  ministre  de  la 
guerre.  Cet  inspecteur  9  après  avoir  recueilli  tous  les  renseigne- 
mens  relatifs  à  la  subordination  >  k  la  conduite  et  à  l'activité  dans 
les  travaux  de  chacun  des  condamnés  au.boulet,  dé^i^nera  9  dans 
son  rapport  au  ministre  de  la  guerre  i  ceux  qui  lui  paraîtront 
avoir  des  titres  à  l'indulgence  du  gouvernement.  Le  ministre  fera 
son  rapport  au  premier  consul  ,  qui  prononcera  (i)- 

50.  il  est  expressément  défendu  k  qui  que  ce  soit,  de  procu- 
rer aux  condamnés  au  boulet  d'autres  \étemens  que  ceux  qui  leur 
seront  assignés  9  de  leur  en  laisser  porter  d'autres  9  de  leur  cou- 
per ou  faciliter  les  moyens  de  couper  leur  barbe  9  d'exciter  ou 
de  favoriser  leur  évasion  de  toute  autre  manière. 

Sera  réputé  fauteur  de  désertion  9  et  9  comme  tel  9  ^uni  par  voie 
de  police  correctionnelle  9  des  peines  portées  par  la  loi  du  ft4  hru- 
maire  an  6  (2)  9  tout  individu  convaincu  de  leur  avoir  ,  procuré 
ou  laissé  porter  d'autres  vêtemens  que  ceux  qui  leur  seront  assi- 
gnés 9  de  leur  avoir  fourni  ou  facilité  les  moyens  de  couper  ou 
raser  leur  barbe  9  ou  d'avoir  de  toute  autre  manière  excké  ou  fa- 
vorisé leur  évasion.  • 

Tout  individu  qui  aura  aniêté  un  condamné  au  boulet  qui 
s'évadera  recevra  une  gratification  de  cent  francs. 

La  peine  de  tout  condamné  au  boulet  qui  rév^élera  un  complot 
d'évasion  formé  par  un  ou  plusieurs  desdits  condamnés}  sera 
tommuée  en  celle  des  travaux  publics. 

Tout  condamné  au  boulet  qui  s'évadera  sera  condatsine  'par  la 
Commission  qui  sera  désignée  ci-après^  soit  k  une  détention  dou- 
ble de  celle  quïl  devait  subir  9  soit  k  ti'aîner  deux  boulets  pen- 
dant tout  le  teVnps  de  sa  détention. 

'  5i.  Les  peines  de  police  et  de  discipline  seront  prononcées, cont» 
les  condamnés  au  boule(9  par  le  commandant  de  'la  p4ace9  d'après 
une  iti^ruction  dressée  k  cet  eflSet  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Pour  les  délits  graves  qu'fis  pourront  commettre  9  ils  seront 
déférés  a  une  commission  militaire  composée  du  commandant  de 
la  place  et  des  quatre    officiers   supérieurs    les  plus    anciens   du 


(i)  Voy.  ci-après  le  décret  impérial  du  16  mars  1807  qui  rend  ces  dispo- 
sitions applicables  aux  militaires  détenus  daus  les  bagnes  de  Cherbourg 
et  de  Nic«  poUr  Cause  de  désertion  et  d*incxrboTdination  ^  rmm.  soi, 

(2)  Page  489. 


grade  le  plt»s  eievë  dans  la  gaifiison.  Le  comiaaBdattt  ide  fla  gen- 
•^annerie^  dans  ladite  place 9  fera  9  près  de  celte  couHaission  9  Jes 
fonctions  de  rapporteur.  Cette  commisstiou  ios  icondainnera  9  sui- 
vant la  nature  «t  la  igi'avké  du  délits  soii  à  la  mor^,  aoit  k  une 
plus  longue  détention  9  soit  au  double  boulet  .pendant  un  «temps 
déterminé.  Le  :)ugeiiiont  de. la  icomniission  ne  pourra  étve  «aecutë 
qu'avec  l'approbation  du  général  commandant  la  division. 

Toutes  les  fois  qu'un  condamné  au  'boulet  aîica  été  condamné 
par  la  commission  ci-dessus  9  soit  au  doi^d^le  boiilet^  soit  à  une 
plus  longue  détention  9  il  lui  sera  fait,  par  «on  jugement  9  dtfease, 
soiis  pt;ine  de  deux  ans  de  «fers.,  de  rfixer  .sa  vésidence  ^lorsqu'il 
aura  été  mis  en  liberté 9  k  moins  de  vingt  lieurs.de  la  .ville  où 
fiiége  'le  gouvernement.  Cette  peiue  lui  sera  ioiligoe  jpar  le  con- 
seil de  guerre  devant  lequel  il  sera  traduit. 

T  1  T  R  «E     7. 
De  la  peine  des   travaux  .publics. 

.  5i3.  Les  déserteurs  condamnés  aux  travaux  publics  seropt  .em- 
ployés, soit  U  des  travaux  militaires  9  soit  à  des  travaux  civils.' 

Ils  ne  porteront  ni  chaîne  ni  fers  9  que  lorsqu'ils  y  auront  été 
•momentanément  condamnés  par  mesure  de , police  ou  discipline. 

Ils  travailleront  le  même  nombi^e  d'heures  que  .les  ojuyriers 
du,  pays. 

Leurs  vêxeraens  pourront  conserver  quelque  chQse  des  formes 
militaires  9  mais  ditFéreront  des  couleurs  affectées  à  l'armée  et 
de  celles  qui  le  seront  aux  condamnés  au  boulet:  .ils  porteront 
des  souliers. 

Ils  ne  pourront  ni  couper  ni  raser  leur  barbs  ^  ils  conserve- 
ront leurs  moustaches  ^  leurs  cheveux  t^rout  ^rasés  tous  les  huit 
Jours. 

Ils  seront  ou  logés  dans  des  casernes  particulières,  qi^i  n'au- 
ront aucune  communication  avec  celles  de  la  garnison- 9  .ou  :  bien 
campes  ou  baraqués  proche  de  leurs  travaux. 

Daus  leurs  casernes  9  ils  auront  des  demi-fournitares;  dans 
leurs  tentes  ou  barrques^  les  effets  ordinaires  de  campement  (i). 

Ils  recevront  le  pain  militaire ,  et  une  ration  de  riz  ou  l^g^- 
mes  secs.  • 

53.  Chaque  atelier  sera  composé  de  soixante-douze  hommes, 
^et  sera  div<i«^  en  six  sections. 

»  Il '3'  aura  pour  chaque  atelier  une  ga^de  de  police  et  do  sû- 
reté 5  composée  de  sous-officiers  et  gendarmes  pris  dans  .les  dé- 
|)6ts  de  ce  corps. 


(1)  Voy.  sur  le  traitement  et  sur  rada&tntstratioa   des  déserteurs '.Goiidam< 
ué«  réuau  eu  atelierà,  le  décret  du  i8  juin  1809  chap.  17. 
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La  force  en  sera  réglée  par  le  ministre  de  la  guerre 

Ces  sous-officiers  et  gendarmes  recevront  une  augmentation  âe 
traitement  d'un  quart  en  sus  (t). 

Chaque  section  sera  commandée  par  un  chef  de  section  pris 
parmi  les  condamnés. 

Le  chef  de  section  aura  uu«  traitement  particulier  de  dix  cen- 
times par  jour. 

Il  ne  sera  forme'  un  second  atelier  que  lorsque  le  premier  sera 
complet ,  lorsqu'il  y  aura  plusieurs  ateliers  formés  9  on  n'en  for- 
mera de  nouveaux  qu'après  avoir  complété  les  premiers. 

Le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  de  l'intérîmr  se 
concerteront  k  l'effet  de  procurer  san«î  cesse  du  travail  aux  ate- 
liers ;  mais  on  ne  mettra  jamais  plus  de  quatre  ateliers  les  uns 
à  portée  des  autres. 

*  Les  ministre  de  la  guerre  déterminera  la  forme  et  la  couleur 
des  vêtemens  des  condamnés  aux  travaux  9  leur  régime  9  police 
et  discipline  ,  tant  en  santé  qu'en  maladie  y  dans  leurs  camps 
ou  casernes  9  et  pondant  leurs  travaux  9  et  donnera  tous  les 
ordres  nécessaires  pour  prévenir  leur  évasion. 

Les  journées  des  déserteurs  condamnés  aux  travaux  seront  pa- 
yées un    quart  moins    que    celles  des   journaliers    ordinaires    du 

pays. 

Le  prix  de  ces  travaux  sera  répjyti  ainsi  qu'il  est  dît  article  48* 

Il  sera  passé  9  tous  les  six  mois  9  une  revue  de  chaque  ate- 
lier 9  par  un  inspecteur  délégué  à  cet  effet  par  le  ministre  de 
la  guerre.  Cet  inspecteur  désignera  dans  son  rapport  au  ministre 
ceux  des  condamnés  ^qui  lui  paraîtront  dignes  9  par  leur  con- 
duite 9  leur  subordination  9  leur  activité  aux  travaux  9  d'obtenir 
leur  grâce  9  le  ministre  fera  son  rapport  au  premier  consul,  qui 
prononcera  (2). 

54»  Les  5.  1  et  2  de  l'article  5o  9  relatifs  aux  fauteurs  de  dé- 
sertion des  condamnés  au  boulet  9  sont  déclarés  communs  aux 
fauteurs  de  désertion  des  condamnés  aux  travaux  publics  .  (3) 

Tout  individu  qui  arrêtera  un  condamné  aux  travaux  qui  s'é- 
vadera 9  recevra  une  gratification  de  cent  franc»  (4j* 

Tout  condamné  aux  travaux  qui  révélera  un  complot  d'éva- 
sion formé  par  un  ou  plusieurs  condamnés  aux  travaux  9  rece- 
vra sa  grâce. 


(i)  Les  gendarmes  tirés  d'un  autre  d<;partemeut  pour  ce  service  étant,  aax 
ter^jeA  de  l'arrêté  du  16  geirniuai  aii  12,  o*u$idérés  comme  détachés  en 
service  extraordinaire,  ne  doivent  pas  recevoir  cette  augmentation  de  trai- 
meiit  ;  mai$  ils  ont  droit  aux  indemnités  accordées  par  ce  dernier  ar« 
rêté.  Circul.  du   18  thermid.  an   12, 

(z)  Voy.  ci-après  le  décret  impérial  du  16  mars  1807  tinin.  262,  qui  rend 
C69  dispositions  applicables  aux  militaires  'détenus  dans  les  ba||;nes  de 
Cherbourg  et  de  Nice  pour  cause  de  désertion  et  d'insubordination. 

(3)  Voy.  la  loi  du  24  brumaire  an  6  ,  page  48^. 

h)  Vov.  l'art  5o. 
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55.  Les  pftin^s  de  disci^iliiie  et  polie*  ser»ijl  prononc^'''S  c?on- 
tre  les  cou  la  mués  aux  trav;iux  ^  [)jr  le  inHiéchal-des-logis  de 
gcu-lanneiie  chargé**  de  la  surveillance  de  l  atelier  ^  et  ce  y 
d'après  uae  iuslructiou  rédigée  à  c  t  etf.a  par  le  pinistre  de 
Jla  guerre . 

Pour  les  d'iits  graves  9  iU  seront  traduits  devant  une  com- 
mission militaire  composé»'  ainsi  i|u  il  est  dit  article  5i.  G.*ite 
commission  les  condamnera ^  suivant  la  nature  et  ia  gravité  du 
délit,  soit  à  la  mort,  soit  à  la  peine  du  boulet  ^  petidant  un 
temps  qui  ne  pourra  excéder  dix  ans,  soit  à  une  prolon^^atioa 
à  -ia  peine  d'^s  travaux  publics.  Le  jugement  de  la  corn  nissioa 
lie  pourra  être  exécuté  qu'avec  rapprot>atioa  du  géaérai  com* 
mandant  la  division. 

T  I  T  R  E    8. 
De  la' peine  de  Vaniendeo 

56.  Conformément  à  la  loi  du  17  ventôse  an  8  ,  tout  déser- 
teur sera  condamné  à  une  amende  de  quinze-cent  francs. 

57.  Dans  la  huitaine  qui  suivra  la  condamnation  dnn  déser- 
teur ,  le  commandant  du  corps  enverra  au  ministre  deux  co* 
pies  du  jugement.  Ces  copies  seront  certifiées  couforrws  k  1  ori- 
ginal! par  le  commandant  darmes  ou  du  lien  ,  ou  par  le  géné- 
ral de  brigade  qui  aura  assemblé  le  conseil  de  guerre  (î). 

58.  Le  ministre  de  la  guerre  légalisera  l'une  de  ces  copies  , 
et  l'enverra  au  directeur  général  de  l'administration  de  l  enre- 
gistrement et  des  domaines,  ponr  faire  poursuivra  le  paiem^'nt 
de  l'amende,  par  les  voies  prescrites  par  la  loi  du  17  ventôse 
an  8  (2). 

Le  ministre  de  la  guerre  adressera,  chaque  mois,  au  mini-' 
«tre  du  trésor  public  ,  un  état  nominatif  de  tous  les  déserteur» 
condamnes  à  l'amende  pendant  le  mois  précédent.  Cet  état  fera 
connaître  le  département  dans  lequel  se  feront  les  poursuites ,  et 
le  corps  auquel  lamende  devra  être  payée. 

59.  Il  est  alloué  à  l'administratioù  de  l'enregistrement ,  pour 
remises  et  frais,  cinq  centimes  sur  la  recette  desdites  amendes. 
Ces  amendes  seront  versées  directement  par  les  préposés  de  la 
régie  aux  receveurs  d'arrondissement,  qui  s'en  chargeront  eo 
recette  Ils  en  délivreront  récépissé  particulier  et  par  dnplicata. 
Le  duplicata  de  ce  récépissé  s^ra  adressé  par  la  régie  au  con- 
seil d'à  iministration  du  régimeiJtou  du  corps  auquel  le  condamné 
appartenait. 

Le  produit  desdites  amendes  sera  délivré  aux  conseils  d'  ad- 
ministration par  le    trésor  public^  sur  la  demande  qu'ils    en  fe* 


(y)  Voy.  l'article  55  de  ICinstruct.  du   10  décembre  181 1|  num-  268. 
(2)  Cette  copie  doit  être  euvoy«*e  au  préfet j  voy.  Vinstruct-généraU  sur  la 
«oascriptioa  y  du  3o  noyembrv  181 1. 
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coat  au  ministre  de  ce  c^epartemeot  9    appuyée   du    duplicata  du 
réce'pissé  dont  l'ei^voi  leur  aura  elë  fait  (.')•.     .  ... 

^  .  Ce  c  paiement  sera  ordonnancé  9  en  conformité  de  Tarrêté  du  26 
floréal  an.   1 1. 

.  6^.  11  sera  .açcoi^dé  au  greffier  du  conseil  de.  guerre  spf^cial  9 
dix  francs  pour  la  totalité  des  actes  qu'il  rédigera  dans  une 
même  affaire,  jugée  contradictoirement  ^  soit  auprès  du  rappor- 
teur,  spil  auprès  du  conseil  de  guerre  9  y  compris  la  trauscri- 
ption  de  la  .minute  de  la  procédure  et  d^s  autres  pièces  du  pro- 
cès, sur  le  registre  à  ce  destin^' ,  leç  copies  du  jugement  pour  le 
ministre  dç  4^  gueire  ^  celle  qui  doit  êtte  déposée  au  lieu  où 
sera  déteuu  le  condamné ^  et  celle  poup  le  général  de. division. 

Lorsque  l'aifaire  aura  élé  jugée  par  contumace  9  le  greiller  n'aura 
que  six  francs  (2). 

61.  Les  membres  du  conseil  de  guerre  spécial  9  et  le  rappor- 
teur n'auront  droite  en  raison  de  lenrs  fonctions  respectives  ,  à 
aucune  indemnité  9  ni  gratification  9  ni  traitement;  ils  les  exer- 
ceront gratuitement. 

62.  Les  militaires  <»  les  inspecteurs  aux  revues ,  les  commissaires 
des  guerres 9  les  euniloyés  k  rannée  ou  k  sa  suite,  qui  reçoivent 
directement  de  la  n'publique  un  traitement  d  activité ,  appelés  en 
témoiguage^  ne  pourront  prétendre 9  k  raison  de  leur  déplacement, 
soit  pendant  le  voyage  ,  soit  pendant  le  séjour ,  qu'k  Tindemnilé 
de  foute  iixée  k  leur  grade  respectif. 

63.  Les  citoyens  non  militaires,  et  les  employés  k  l'armée,  ou 
attachés  k  sa  suite,  auxquels  la  république  ne  paie  directement 
aucun  traitement  d  activité,  recevtont ,  lorsquus  seront  appelés 
en  témoignage,  une  indemnité  de  deux  francs,  cinquante  centimes 
par  Jour  du  voyage  ou  de  séjour. 

64*.  11  sera  ogaTemeiit  accordé  une  indemnité  aux  fnterprètes', 
laquelle,  ne  pourra  excéder  six  francs  par  séance  entière  de  jour, 
et  neuf  francs  de  nuit,  nbn  compris  la  traduction  des  pièces  de 
conviction,  dont  le  prix  sera  évalué  separén^ent,  et  suivant  la  na- 
ture du  travail ,  par  le  conseil  de  guerre  spécial. 

65.  Les  indemnités  prescrites  par  les  articles  précédens,  ainsi 
que  les  gratifications  accordées  par  les  arrêtés  du  'gouvernement 
aux  gf'ndarmes  et  préposés  aux  douanes  qui  auront  arrêté  un  dé- 
sertçur,  seront  payées  par  le  corps  du  condamné;  savoir ^  au  té- 
moin ,  sur  la  représentation  de  la  citation^  au  bas  de  laquelle 
le  rapporteur  aura  fixé  le  montant  de  la  taxe  ;  k  l'interprète , 
sur  la  représentation  de  la  citation,  en  vertu  de  laquelle  il  aura 
été  appelé  pour  remplir  les  fonctions  d'interprète  ,  et  au  bas  de 
laquelle  le  conseil  de  "guerre  aura  fixé  le  montant  de  ce  qui  lui 

1)  Le  produit  de  ces  amendes  n'est  plus  versé^  dans  la  caisse    des  corps 

vov.  le  décret  du  8   juillet  i8o6 ,   notions  pre/ir/tin» ,  poi,  L ., 
(%)  11  ne  doit  plui»  être,  rendu  contre  les  déterteufs ,  de  jdgeiuent  par  cou- 
tujuace^  vuy.  le  nom.  26b. 
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est  àh;  aa  gendarme  ^  ou  ^repose  aux  douanes  9  sut*  la  rcprcsen- 
tàiion  du  procès- ver  bai  daiiesution  ;  et  au  ^greffier,  lors  de  la 
remise  des  pièces  :  les  sommes  ci*dessû6  seront  |)releVdes  sur  le 
produit  des  amendes  que  les  déserteurs  condattinés  doivent 
payer  Cij. 

66'  h  sera  tenu 9  dihs  chaque  corps ^  un  éteit  du  produit  des» 
dit ''S  amena  s  y  t't  d^s  dispenses  gui  auront  eu  lieu  en  exécution  de 
l'article  précédent  *  V  excédant  drsdites  dépenses  sera'^  conjornié' 
ijK'nt  à  l'article  12  d"  li  loi  du,  17  s/ehtôse  an  S^  Uniquement  des- 
tiné^ par  Les  corps  ^  à  reniplacer  pdr  ehroletkéhs  ^'olontiitres  'k$^ 
déserteurs  condamnés  (jij. 

Titre    9. 
Application  dés  peines  coHtrt  là  itéséi^iôh» 

67.  Sera  puni  de  mort  (3), 

1.^  Le  déserteur  à  l'ennemi  ; 

2.®  pToùt  chef  de  complot  de  désertion 5 

3.^  Tout  déserteur  étant  en  faction  f  ,. 

4.^  Tout  déserteur  qui  aura  emporté  ses  armes  ou  celles  de 
ses  camarades  (4)  5 

5.'  Tout  déserteur  à  l'étranger  qui  y  aura  pris  du  service  9 
ou  qui  y  sera  passé  une  seconde  fois; 

6.^  Tout  condamné  au  boulet  ou  aux  travaux  9  qui  se.  sera 
rendu  coupable  de  révolte  ou  soulèvement  cpntre  ses  surveillans^ 
ses  chi'fs^  ou  la  garde;  qui  aura  commis  un  crime  putii  >par  le 
code  pénal  ou  par  le  code  militaire  9  de  la  mort  ou  des  fers. 

68.  Seront  réputés  déserteurs  à  l'ennemi  ceux  iqui  ont  été  qua- 
lifiés'comme  te]  s  par  la  loi  du  21  brumaire  an*  5. 

Seront   réputés    chefs    de    cohipiot   ceux   qui    ont  été  qualifiés 
comme  tels  par  la  loi  précitée  (5)» 

69.  Seront  punis  de  la  peine  du  boulet  9 
1.*  IjC  déserteur  à  l'étranger  ; 

1°  Le  déserteur  à  l'intérieur  qui  aura  emporté  des  vête- 
mens  ou  des  effets  appartenant  à  ses  camarades; 

3.'  Le  déserteur  à  l'intérieur  qui  9  à  l'aveûir  âui;^.  déserté 
plus  d'une  fois  ; 


(:)  Les  corps  ne  sont  plus  chargés  que  de  faire  Tairance  dés  frais  de  pro- 
cédures 'y  voy.  sur  le  paiement  de  la  gratiiication,  le  num.  261. 

(i)  Cet  article  se  trouve  abrogé;  voir  la  note  de  l'art.  89. 

(3;  Vo/.  Ici  articles  i  et  2  du  num.  266  ,  et  le  nom.  '269  portant  -de 
nouvelles  dispositions  sur  la  p«iue  capitale  contre  le  crime  de  désertion. 

C4)  ^<^y-  l'avis  du  conseil^l'état  couteuaul  une  nouvelle  rédaction  du  pa- 
ragraphe relatif  à   la  désertion  avec  armes  ,  num.    i^6. 

(ù)  Voj..  le  dccr.  imp.  du  23  vcnl6se"  au  i^  sur  les  chefs  de  complots  de 
désertion  à  l'ennemi,  à  l'étranger  etàTintérieur,  ainsi  que  celui  du  8 
vendémiaire  an  14  »  désignant  ceux  qae  Ton  doit  considérer  comuie  chefs 
éc  complot  eu  eus  Je  parité  de  service ,  numéros  2^47  et  i49* 


TlT"RE       10. 

■  ■  .  ■  « 

De  Vexécutioii  des  jugemens  (i}. 

75.  ïdut  déserteur  'condamné  i  la  tii(fft  sèfra  ttécUné  ôîfi^ 
qu'il  à  été  ]f>re5crît   par  le's  lois'  atnteVi'eutes. 

77.  Tout  âëisérleiir  conâamiié  au  bocTlèlt  s^tti  totfdtrit  k  lïi  pa- 
•rade  le  lëhdetiiaiQ  dû  jour  6h  il  aura  J^të  juge. 

Il  y  j^araîtrà  traînaut  le  boulet  ,  et  ifevètu  de  'rhabîllfemetlt 
des  condamnés  aîi  l>ôiilet  (2). 

ïl  entendra  la  léctui'ë  de  'sa  Sentence  li  genoux  et  ]e's  yeux 
lîàude's.  ïl 'parcJôuri-a ,  toujours  les  yeuJt  *bahde'sj  le  iront  eùtîès 
des  gàtâes  et  de  ion  corps,  qui  sera  ^n  blataflie. 

Le  corps  dont  il  faisait  .partie  défilei'a  ensuite  lleVant  lui  h  la 
tè;e  des  gardes  du  jour  :  sa  compagnie  fcnardhéra  la  pretnière. 

78.  Le  de'serleiir  condamné  aux  trâfvatùx  ptiblics  arrivera  à  la 
pstade  revêtu  de  l'hahilleraent  prescrit  auît  condsfninés  aux  tra- 
Viux  publics  (2).  ïl  entendra  sa  sentence  de  bout,  n'aura  point 
\&  jeat  bandés  ^  il  ne  parcourra  ni  te  f l'ont  de  la  parade ,  ni 
cdiii  de  son  corps;  les  gardes  et  son  corps  défileront  devant  lui. 

79.  Les  déserteurs  condamnés  partiront  dans  les  vingt-quaire 
heures  ,  sous  l'escorte  de  la  gendarmerie  ;  ils  serodt  conduits  di- 
rectement au  lieu  'où  ils  devront  ôilb^r  ïeiir  peitte. 

So.  Les  gendarmes  chargés  de  conduire  les  condamnés  dans 
les  places  ou  autres  lieux  où  ils  devront  être  diis  aux  travaux 
publics  au  au  boulet,  seront  porteurs,  sous  peine  d'un  mois  de 
prison,  d'une  copie  en' lôrm'e,  du  jugement  de  chaque  condamné. 

Cette  copie  sera  enregistrée  par  le  commissaire  des  guerres , 
et,  à  son  défaut ,  par 'le  inaire  du  lieuj  sur  un» registre  établi ^à 
cet  effets  et  y  demeurera  annexée.  Le  commandaDt  d'armes  ou 
du  lieu  signera  cet  enregistrement. 

Titre     11. 
De  la  cessation  de  la  peine. 

81.  11  sera  délivré  une  cartouche  rouge  a  tout  condamné  au 
boulet  qui  sera  mis  en  libetté,  après  avoir  subi  le  nombre  d'an- 
nées de  détention  auquel  il  aura  été  condamné  :  cette  cartouche 
portera  qu'il  est  libéré  de  la  peine  du  boulet.  La  cartouchç  de 
<:elui  qui  ne  devra  point  fixer  sa  résidence  à  moins  de  vingt 
lieuei  de  l'endroit  ou  siégera  le  gouvernement ,  en  fera  mention. 

Sa  cartouche  lui  sera  délivrée  par  le  surveillant  des  condam- 
nés ,  visée  par  le  commandant  d'armes  et  par  le  commissaire  des 
guerres  ,  approuvée  par  le  général  commaiidaBt  la  division.'^ 

(i)   Le  recours  en  grâce  ne  peut  suspendre  ui  la  procédure ,  ni  le  juj^eiutnt, 

ni  son  «xécution  ;  voy.  le  num,  zo\    page  t^'^o. 
(2)  VoV'  pour  la  description  et  les  dimensions  de  cet  habillement  l'art.  14 

du  décr.  du  18  juin  1809  chap,  17  t^ol.  IV, 


Il  Mra  fiiH  oMatÛMi  de  la  dclivraoce  de  la  cartouche  dans  Iç 
registre  ^  à  la  marge    de  lenregistreinent  du  jugement. 

8x  Tout  condamuë  au  bpulet,  4^nt  la  peine  aura  été  com- 
muée eu  celle  de  travaux  publics ,  ne  recevra  point  de  carton- 
che  :  copie  des  lettres  de  cqmmut^ilîop  dç  peiue  qui  li|i  aurout 
è^  acpordë^l^  y  §era  ioscfite  à  l^  m^rgp  de  lenregis^emept  ^e  son 

J'ugement  de  condamnation.  11  sera  conduit  par  la  gendarmerie  à 
'atelier  des  travaux  publics  désigne  par  le  ministre  de  la  guerre. 

83.  Tout  condamné  aux  travaux  publics  qui  aura  subi  sa  peine 
dft  obtenu  s^^  gr^cef  ser^  tais  en  liberté:  il  recevra  une  cartou- 
che sur  papier  blanc 9  portant  quM  9  ^l^plé  sa  peine,  et  qu'il  est, 
à  compter  de  ce  jour,  à  la  disposition  du  gouvernement  peodanl 
huk  ans. 

I)  sera  de  suite  placé  dans  le  corps  de  troupes  qui  sera  indique 
par  le  ministre  de  la  gueiTe.  11  y  sera  inscrit  au  moment  de  son 
arrivée,  comme  un  recrue  ordinaire,  et  traité  de  même,  (i)  Il 
ne  sera  fait  sur  les  contrôles  du  corps  aucune  mention  de  la  peine 
qu'il  aura  subie. 

Sa  car^toncbe  )ut  $e^  délivrée  par  le  maréch^l-desrlogis  de  la 
gendarmerie ,  visée  par  le  commandant  d'armes  et  par  le  com- 
missaire des  guerres  ,  approuvée  par  1^  géi^éral  commandant  la 
division.  Il  sera  fait  mention  de  la  délivrance  de  la  cartouche  à 
la  marge  de  l'enregistre  ment  du  jugement. 

*  Dispositions  générales» 

84*  Lecture  du  présent  arrêté  sera  faite ,  le  premie;r  dimi^nchç 
ie  chaque  moi^^  à  tous  ,les  povps  de  l'armée  ^r^nçaise. 

85.  Pareille  lecture  sera  faite,  ^ux  ipêmes  époques |  aux  cou- 
itinmés  âux  travaux  .pul^l^cs  et  au,^  condamnés  ^u  lK>ulet. 

116.  ToutQf  di^pqsitioQ^  çop^r^ires  a)i  présent  arrêté  sont  abro* 
gées. 

87«  I^  oiioi^tres  sont,  i^^up  ep  ce  qqi  le  çpncfirne,  etc. 


■ 


(ij  Voy.  le  4<çr<  imp.  du  ,23  nor.  i.Sir»  num.  a6(. 
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AjrHé  relatif  au  versement  dans  la  caisse  des  corps  ^ 
'    du  produit  des  amendes  prononcée^  contre  les  dé^ 
serteurs. 

Du  lo  ventôse  an  12. 

(Nota.)  Cet  arrêté  se  trouve  abrogé  ,  et  les  amendes  et  autres  produits  d« 
la  co'JiCt-i|>tiou,  (loiveiil  eulrer  au  trésor  public  pour  y  former  un  fonds 
sp-'cial ,  qui  sera  administré  parle  directeur  ^éuéral  des  revues  et  delà 
cou<;criptiou  militaire.  Vojr.  le  déc.  imp.  du  8  juillet  1806,  notions  pré< 
liminaires. 


.      Décision  du  conseil  d'état  relative  aux  peines 

de  la  déseHion  avec  armes. 

*'  .  ... 

Du  xy  ventôse    an  12. 

J_jE  conseil  d'état,  qui  9  d'après  le  renvoi    du  gouvernement  ,  a 
entendu  le  rapport  etc.  * 

Vu  l'article  67  de  Tarrête'  du  19  vende'miaire  an  12  9  qui  s'ex- 
prini<>  ainsi  qu'il  suit  : 

ce  Srra  puni  de  mort  tout  de'serteur  qui  ahra  emporte'  Ses  armci 
ou  celles  de  ses  camarades  ;  «     ■  •        ».     . 

Goiiside'rant  ,  1*  que  le  mot  sei  a  toujours  emporté  l'idée  de 
la  totalité  des  objets  dont  il  s'agit,  et  non  celle  d'une  partie  des- 
dits objets  ; 

iy  Que  les  armes  k  feu  constituent-  essentiellement  l'arme- 
ment des  troupes  tVauçaij»t?s  ;  que  ce  sont  les  seules. qui  puissent 
être  très-dangrreuses  dans  les ^naius  des  déserteurs,  celles  dont  la 
conserva  lion  importe  le  plus  k  l'état  ,  celles  que  le  déserteur  ne 
peut  emporter  qu'avec  le  projet  bien  formel  ^  ou  de  nuire  aux 
citoyens  et  a  l'état  ^  ou  d'opposer  une  forte  résistance  aux  indi- 
vidus chargés  d'arrêter  les  déserteurs  ; 

3.®  Enfiu,  que  si  l'on  peut  laisser  'tlêchir  la  rigueur  des  lois 
en  faveur  des  déserteurs  qui  n'ont  eiTiporié  que  leur  propre  sabre 
ou  leurs  baïonnettes  ,  jl  est  impossible  d'user  de  ia  même  indul- 
gence en  faveur  de  ceux  qui  ont  emporté  même  une  seule 
des  armes  blanches  de  leurs  camaradrs  ^ 

Est  d'avis  que  le  n.®  4  ^^*  l'article  67  de  l'arrête  précité  y 
doit  être  léJigé  ainsi  qu'il  suit  : 

"  Sera  puni  de  mort  9 
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V)  Tout  déserteur  qui  aura  emmené  son  cheval  ou  celui  d'un 
v>  militaire  quelconque  y 

M  Tout  déserteur  qui  aura  emporté  son  arme  ou  ses  armes  k  feu  ; 

w  Tout  déserteur  qu^  aura  emporté ,  soit  une  arme  à  feu  9  soit 
une  arme  blanche  de  l'un  de  ses  camarades  9 

»  L'enlèvement  de  la  baïonnette  ,  ou  celui  du  sabre  9  seront 
»  considérés  comme  circonstance  aggravante  de  la  désertion  ;  et 
>3  en  conséquence  la  durée  de  la  peine  du  boulet  et  celle  dos  tra- 
vaux publics  sera  augmentée  de  deux  ans  contre  le  déserteur  qui 
kura  eiiiporté  son  sabre  ou  sa  baïonnette.  » 

'1    ..'    '  I       'Il      '        I         '        .11' i     .       .t 

N.«  247.  ^   •    ' 

Décret  impérial  portant  peine  de  mort  contre  tout 

instigateur  de  désertion. 

Da  23  ventCtse  an  i3. 

Napoléon  9  Empereur  des  Français,  etc. 


V 


u  l'article  67  de  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an   12,  ainsi 
conçu  : 

»  Sera  puni  de  mort  y 

1.^  Le  déserteur  à  l'ennemi  ; 
2.*  Tout  chef  de  complots  de  désertion  5 
3.®  Tout  déserteur  étant  en  faction  9  etc. 
L'article  68  du  même  arrêté  ^  portant  ; 

«  Seront  réputés  déserteurs  ii  l'ennemi,  ceux  qui  ont  été  qua- 
lifiés comme  tels  par  la  loi  du   21  brumaire  an   5  (1^; 

«  Seront  réputés  chefs  de  complots  ceux  qui  ont  été  qualifiés 
comme  tels  par  la  loi  précitée.  » 

Les  articles  5  et  6  du  titre  1.*'  de  la  loi  du  21  brumaire 
an  5)  ainsi  conçus: 

5  »  Tout  militaire  ou  autre  individu  employé  à  l'armée  et  à  sa 
suite  9  qui  sera  convaincu  d'avoir  excité  ses  camarades  à  passer 
chez  l'ennemi,  sera  réputé  chef  de  complot  et  puni  de  mort  , 
quand-mêmc  la  désertion  n'aurait  point  eu  lieu. 

6  «  Lorsque  des  militaires  aurout  formé  le  complot  de  passer 
k  l'ennemi,  et  que  le  chef  du  complot  ne  sera  pas  connu ,  le  pins 
élevé  en  grade  des  militaires  complices  ,  ou  ,  à  grade  égal ,  le 
plus  ancien  de  service  sera  réputé  chef  du  complot ,  et  puni 
comme  tel. 

«  Si  le  complot  a  été  formé  seulement  par  des  employés 
à  la  suite  de  l'armée^  le  plus  élevé  en  grade,  et    k    grade  égal, 


(ij  Num,  240. 


le  plujs  apciçn  dç  f^rvice^  sera  rçjm^ç  c\ief  du  complot  ^e^  P^"^ 
comme  tel. 

Considérant  que  U  loi  du  21  )>fuinaire  an  5  9  ^  laquelle  ren- 
yoie  l'arrête  du  19  vendç'miaire  ^n  12^ pour,  la  définition  d a 
chef  de  complçt  ^e  dççertion  9  ne  cppitieht  aucune  disposition 
quV)n  puisse  appliquer  textuellement  au  ç|ief  de  complot  de  dé- 
sertion à  l'étranger  ou  à  rinteneu][*  ^  qu'il  est  urgent  de  s'expli- 
quer à  ce  sujet  ; 
Déchste  : 

ce  A  l'avenir  9  tout  ipilit^ire  ou  ^u|;i:fî  individu  employé'  à  la 
suite  de  l'armée,  qui  sera  convaincu  d'avoir  excite'  ses  cama- 
rades à  déserter  9  soit  à  l'ennemi  ^  soit  à  l'étranger,  soit  à 
l'intérieur ,  sera  réputé  chef  de  complot ,  et  comine  tel  puni 
de  mort.  »  / 

Le  ministre   de  la  guerre  est  chargé,  etc. 


jiifis  du  conseil  d'état  sur  la  peine  à  injliger  dans 
le  cas  d'un  complot  de  déseHioi}  dont  le  chej  est 
inconnu,  et  dont  les  auteurs  sont  des  militaires  du 
même  grade ,  entrés  au  service  le  m,^me  jour. 

^  Du  4**  jour  complémentaire  an  i3. 

l_i  E  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  fait  par  Sa  ]W[ajesté 
l'JEn^ipereur-  et,  Roi,  a  entendu  les  sections  de  la  guerre  et  de 
législation  sur  un  rapppr,t  du  niinistre  de  la  guerre ,  duquel  i)l 
jésuite , 

Que  les  lois  n'ayant  par  prévu  le  cas  où  le  chef  d'un  com- 
p^Qt  de  déspr^iop  ept  inconnu^  et  où  les  coupables  sont  des  mi- 
litaires d'un  même  grade,  entrés  au  service  le  même  jour,  il 
^st  indispensaj)le  d'y  pourvoir  h  l'aveniy ,  et  de  prononcer  pour 
le  passé  sur  la  peine  à  infliger  k  trois  déserteurs  du  451"**  FfSh 
^neAt  qui  se  trouvant  dans  ce  cas  9 
Est  d'avis , 

1.P  Que  nul  des  trois  soldats  du  45*"**  r^gî^ent  qui  se  ;:rouvent 
dans  un  cas  non  prévu  par  les  lois ,  ne  doit  subir  la  prine  çor- 
tpe  .con,tre  les  chefs  de  complot  ,  et  qu'on  doit  se  boriier  à  leur 
appliquer  .celle  qu'ils  ont  encourue  par  le  fait  et  la  nature  de 
leur  désertion  j 

2u  ,Que  Ip  projet  pjré.senté  par  le  mips^tre  pour  prévenir  une 
semblable  indécision,  doit  être  adopté. 
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sas 


Décret  impérial  relatif  à  la  déseftion. 

Du  8  ▼endéfutaire  ■11^  14. 

Napoléon  9  Empereur  des  Français  9  Roi  d'Italie  5 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre ^ 
Notre  conseil  d'elat  entendu  9 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qlii  suit: 

Art.  1.^'  J\  compter  de  la  publication  du  présent  décret  9 
tout  militaire  ou  autre  individu  employé  à  la  suite  de  l'armée  9 
qui  sera  convaincu  d'avoir  <  xcité  ses  camarades  à  déserter  9  ^soit 
à  l'ennemi  9  soit  à  l'étranger  9  soit  à  l'intérieur  9  sera  réputé  chef 
de  complot  9  et  9  comme  tel  9  puni  de  mort  (1). 

!2.  Lorsque  ,des  militaires  auront  formé  le  complot  de  déserter^ 
soit  à  l'ennemi  9  soit  à  l'étranger  9  soit  à  l'intérieur  9  et  que  le 
chef  du  complot  ne  sera  pas  connu  9  le  plus  élevé  en  grade  des 
inilitaires  complices,  0U9  à  grade  égal  9  le  plus  ancien  de  service  9 
ou  9  2i  égalité  d*aacienneté  de  service  9  le  plus  âgé  •  sera  réputé 
chef  de  complot  et  puni  comme  tel  (2}. 

Si  le  complot  a  été  formé  seulement  par  des  employés  à  la 
suite  de  l'armée  9  le  plus,  élevé  en  firade  9  ou  9  à  grade  égal  9  le 
plus  ancien  de  service  9  ou  9  à  ^alité  d'ancienneté  de  service  y 
le  plus  âgé  sera  réputé  chef  de  complot  9  et  puni  comme  tel  (i). 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  et  notre  graud-jugc  etc. 

(i)  Voy.  Tart.  6  du  num.  240,  page  247. 

(2)  On  a  quelquefois  préteadu  ,  que  le  complot  n'était  paft  réputé  avoir 
été  fofrme,  lora^u«;  la  déseitiou  n'avait  pas  été  consommée;  et  il  est  ar- 
rivé que  des  che£s  «le  corps  oui  cru  pouvoir,  dans  ce  cas,  se  dispenser 
de  porter  plainte  contre  les  auteurs  du  complot:  cette    opinion  est  for* 

,  mellemcnt  contraire  à  l'art.  5  ,  tit.  prenier  de  la  loi  do  tt  brtim.  aa  S» 
f  uum.  240)  rappelé  dans  U  décr.  du  23  vent,  an  i3,  nu  m.  247. 

roi  IL    31. 


5l4  LÉGISLATION  MILITAIRE.  -   CHAl».  7. 


^m  du  conseil  d'état  ^  approuvé  par  Sa  Majesté 
au  camp  impérial  de  Varso\>ie  9  le  ^b  janvier  iQoy  ^ 
j'elatif  à  la  remise  de  t amende  pronoiicée  contre 
plusieurs  condamnés^  aux  travaux  publics ,  pofur 
crime  de  désertion. 


L 


E  conseil  d'otat  qui  ,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  S.  M.  9 
a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  le'gislation ,  sur  ccjui  du 
grand-juge  9  ministre  de  la  justice  9  duquel  il're'sulte  que  S.  M. , 
en  éxecution  de  l'art.  53  du  de'cret  du  19  vende'miaire  an  12, 
ayant  accordé,  le  16  frimaire  an  i4i  au  camp  d'Auslerlitz, 
grâce  à  385  condamne's  aux  travaux  publics ,  et  ordonné  leur  in- 
corporation dans  divers;:  re'gimens  ,  la  question  se  présente  si 
ceux  qui  ont  payé  l'amende  de  i,5oo  francs  9  doivent  la  recou- 
vrer ,  et  si  ceux  qui  en  sont  encore  débiteurs  j  doivent  en  être 
déchargés; 

Est  d'avis,  sur.  la  première  partie  de  la  question  que  la  grâce 
ne  saurait  emjxjrter  un  effet  rétroactif;  elle  fait  cesser  la  peine, 
mais  elle  prend  le  condamné  dans  l'état  où  il  est  ;  elle  ne  lui 
rend  point  ce  qu'il  a  perdu  ou  payé;  elle  ne  doit  point  être  oné- 
reuse au  trésor  public,  en  le  soumettant  à  des  restitutions; 

Quant  à  la  deuxième  partie  de  la  question,  il  est  k  considérer 
qu«  si  la  grâce  n'a  pas  d'effet  rétroactif,  elle  doit  avoir  uu  effet 
préseiit ,  qui  fasse  cesser  toute  peine  et  toute  poursuite  de  la 
partie  publique  ; 

Que  si  la  grâce  ne  remet  pas  les  amendes  acquises  à  des  par- 
ties civiles,  ou  à  des  tiers  auxquels  elles  tiennent  lieu  d'indem- 
nités, il  u^en  est  point  ahisi  à  l'égard  du  prince,  dont  les  grâ- 
ces ,  à  moins  qu'il  ne  les  restreigne,  sont ,  de  plein  droit,  entières 
et  absolues; 

Que  l'amende  de  i,5oo  francs  étant  dominée  par  lart.  ta  de 
la  loi  du  17  ventôse  an  8  ,  à  remplacer,  par  des  enrôlemens 
volontaires,  les  déserteurs  condamnés;  les  déserteurs  qui  ont  ob- 
tenu leur  grâce  et  qui  sont  incorporés  pour  huit  ans  dans  la  li- 
gne i.  acquittent  ,  de  leur  personne  ^  celte  destination  ; 

Que  le  non-recouvrement  de  Tamende  pendant  leur  détention  , 
prouve  qu'il  est  d'une  exécution  difïicile  et  peut-êire  impossi- 
ble ;  en  sorte  qu'en  donnant  h  la  grâce  toute  ï étendue  dont  ell« 
est  susceptible  ,  on  fera  cesser,  d  une  part  ,  des  poursuites  vrai- 
gemblablement  frustratoires ;  et,  d'autre  part,  on  ne  distraira  pas 
de  b'nrs  devoirs,  par  des  inquie'iudes  sur  leurs  biens  nu  sur  ceux 
de  leurs  parens,  des  soldats  que  S.  M.   a  jugés  dignes  ^  d^apr«fl 
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leur  meilleure  conduite  ^  de  rentrer  au  service  ;  comme  on  lel 
rappelle  à  l'inviolable  fidélité'  qu'ils  doivent  h  leurs  drapeaux  9  il 
païait  convenable  qu'ils  y  trouvent  un  entier  oubli  de  leur  fautoj 
Par  ces  motifs  ^  le  conseil  d  état  est  d'avis  que  la  grâce  ac- 
cordée en  exécution  de  l'art.  53  du  décret  du  19  vendémiaire 
an  \ij  aux  déserteurs  condamnés  9  leur  remet  l'amende  de  i)5oo 
francs  9  si  elle  n'a  pas  été  acquittée. 


JliHS  du  conseil  d'état  relatif  ad  jugement  dès 
enrôlés  volontaires  qui  ne  rejoignent  pas. 

Du  16  février  1807, 
NiPOLÉoN  9  Empereur  des  Français ,  etc. 

Art.  1.*'  V^onformément  à  la  loi  du  19  fructidor  an  6^1), 
sont  considérés  comme  déserteurs  9  les  enrôlés  volontaires  et  les 
conscrits  de  la  réserve  et  du  dépàt  9  qui  9  ayant  contracté  l'enga- 
gement d'entrer  dans  l'armée  active  9  ne  se  seront  pas  rendus  9 
dans  le  délai  qui  leur  aura  été  prescrit,  au  corps  pour  lequel 
ils  étaient  destinés  :  en  conséquence,  ils  seront  jugés  par  le  con- 
seil do  guerre  spécial  de  ce  corps  9  au  vu  de  leur  acte  d'enrôle- 
ment ou  de  déclaration  9  certifié  par  le  maire  qui  l'aura  reçu, 
et  punis  des  peines  portées  par  l'arrêté  du  19  vendémiaire  aa 
129  contre  la  désertion  (2). 

2.  //  est  cuxordé  un  délai  de  trois  mois  ^  pour  rejoindre  leurs 
corps  ,  aux  hommes  qui ,  antérieurement  à  la  publication  du  pres- 
sent décret  y  se  sont  enrôlés  volontairement  9  owqul^  étant  conscrits 
de  la  résen^e  ou  du  dépôt ,  ont  contracté  rengagement  de  servir 
dans  V armée  active^  et  VLont  pas  encore  rejoint» 

3.  J  [expiration  de.  ce  délai  ^  Ils  seront  jugés  et  punis  confor^ 
mément  à  V article  \**^  du  présent  décret» 

4*  N^otre  ministre  de  la  guerre  ,  etc. 


(i)  Num.  I, 

(2^  Lorsqu'ils  seront  arrêtés.   Il  ne  doit  plus    actuellement    être    rendu  d« 
jugemcut  par  contumact  contre  1«  crime  de  désertion  }  vojr.  le  num.  265. 


iv6  Ll^niSLATION    MILITAIRE.   —   O0AP.  7* 


N."  a5a. 

1 

♦    ■ 

Décret  impérial   concernant   les    militaires    détenue 
élans  les  bagnes   cfe    Cherbourg   et   de  Nice  pour 
^cause  de  désertion  et  d^ insubordination. 

Du  \G  mars   1807. 
Kapoléoiï^   Empereur  des  Français  9  etc. 

Art.  1.*'  1-JEs  dispositions  contenues  dans  les  articles  49  et 
et  53  de  l'arrête  du  19  veodéuiiaira  an  12,  (i)  concernant  les 
déserteurs  de  l'armëe  de  terre  9  sont  rendues  applicables  aux  mi- 
litaires détenus  dans  les  bagnes  de  Cherbourg  et  de  Nice  pour 
cause  de  désertion  et  d'insubordination. 


â=sc 


.  N-«  253. 

Avis  du  conseil  d'état  relatif  à  l'emploi  des  gar- 
nisaires,  contre  les  conscrits  retardataires  et  leurs 
pères  et  mères. 

Du  12  mai   1807. 


L 


Ib  conseil  d'e'tat,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  S.  M. 
l'empereur  et  roi  9  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  la  guerre 
sur  celui  du  ministre  da  même  département  ^  tendant  k  fixer 
he  mode,  d  employer  les  garnisaires  contre  les  pères  et  mères  def 
conscrits,  retardataires  9 

Est  d'avis  9 

1.®  Qu'il  y  a  lieu  de  continuer  à  employer  des  garnisairev 
militaires  contre  les  pères  et  mères  des  conscrits  retardataires  , 
qui  9  au  jugement  des  préfets  9  seront  convaincus  d'avoir  favori^ 
la  désobéissance  de  leurs  enfans  (2).  ^ 

2.  Qu'une  instruction  du  directeur  général  de  la  conscri- 
ption indique  aux  préfets  les  cas  où  ils  pourront  et  où  ils  de* 
vront  user  de  la  voie  des  garnisaires  9  et  ceux  où  ils  devront 
lui  en  référer  avant  de  l'employer  5 


(i)  num.  244 

(2)  Plusieurs  des   dispositions    de  cet    avis    ont  été    modifiées:  la    soHe  A 

Ïtayer  aux  garnisaires  ^  est  augmentée  dans  certains  cas  ;  voy.  au  sut). lus 
e  tit.  7  de  Vinstruct,'générale  sur  la  conscription,  qui  renferme  toutes  les 
dispositions  tt  toutes  les  formalités  à    observer  sur  cette  matière. 


3.*  Qae  cette  même  iostructioà  précise  ^  i.*'  les  âevohs  des 
garaisaires  et  ce  à  quoi  ils  ont  droit  dans  la  mwson  où  ils  sont* 
mis  en  garnison;  3.®  leui's  rapports  avec  les  «aites  et  adjoints; 
3.^  le  maxiiuuoi  du  nombre  des  hommes  <{iti  pourra  être*  mis* 
dans' chaque  maison;  4*^  le  maximiMii  du  temps  qu'ils  y  !€•• 
teront  ; 

4*'*  Que  les  garnisaires  reçoivent  9  <Mitre  le  logement  militake 
en  nature  9  tel  «qu'il  est  dû  aux  troHpos  en  marche  oa  en  gar* 
ni  son  9  lorsqu'elles  sont  logées  chez  les  bahiCaaS)  une  soldls  et 
une  iudemaitë  pour  la  nourriture  de  leurs  chevax»  5  .  si  ^  ayant 
droit  den  avoir  9  ils  etè  ont  9  lesquelles  solde  et  indemnicé  •seront  . 
payées  par  ceux  chez  lesquels  ils  serout  mis  en  ^nfroison  ;  ■ 

5«^  Que  la  solde  k  payer  par  ceux  <6hea  les(|ti(}ls  il  sera  place 
des  garnisaires  ne  puisse  excéder  9  savoir 9  pour  chaque  soldat  9. 
1  franc  5o  centimes;  pouv  chaque  caporal  9  1  fr.  7 5  centimes  ^ 
pour  chaque, sergent  9  bi'igadier  et  maréchal-des-lo^is 9  2  francs 
23  centimes;  pour  chaque. oUicier  3 francs  5o  centimes;  qu'il  soil 
pi  él^vé  5o  centimes  sur  chacune  des  soldes  ci^-dessus  9  pour  etk 
faire  ua  fonds  commun  9  dont-  l'emploi  sera  fiait <  ooofDrmémont  à 
râr)ti<tle..  10.9  et  que  le  surplus  forme  Isii  solde  effective  de  cha- 
que garnison  (0?       .., 

6.^  Que  l'indemnité  pour  la  nourriture  dn  cheval  de  chaque 
oi!icier9  sofis^offieier  et  soUat  des  troupes  à  cheval  employés 
comme.  gai^iiisaires9  soit: fixée  k  7k  francs  par  )otir  ^ 

7.®  Que  la  solde  et  tl^demnité  fixées  par  les  articles  5  et  69 
soient  dues  et  payées  par  ceux  chez  lesquels  les  garnisaires  au-' 
ront  été  envoyés  et  placés  9  tant  paor  1  aller  9  le  séjour  dans  ]# 
commane  9  que  le  retour  des  garnisaice»  dans  le  Ueu  de  leur  gar« 
nison  habituelle^ 

B.^  Qi|i)    les    garnisaires  ne  puissent  9  sous  peine  de   concusM* 
sien  9   riea   exiger   de   ceux   chei    lesquels  ils  seront  placés  9  au- 
delà  de  cfl  qui  est  prescrit  par  les  articles  ci^^essus  ; 

9.**  Que  le  com^noaidUat  djx  détachement  des  gaenieaires  soit 
tena  de  rapporter  au  préfet  uri  oertifioat  de  bten-virvtey  dé^ivr^ 
par  le  m^ire  9  ou  9  en  cas  d'abseocf  91  par^t'adjoiat  dis  make  de 
la  commune  oit  sa  troupe  aura  été  placée;         *  \    i 

10.*^  Que  le  directeur  générât  de  la  conscription  soît  ishitorisé 
à  faire  l'emploi  du  fonds  commun 9  créé  par  la>  deuxième  di^po^ 
sition  dé  l'article  5 9  pour  couvrir  le  déiioit  qm  pourrait  résnltea 
du  noa-paiem  .nt  9  on  du  paiement  partiel  de  la«  sokie  et  dto  Tin*»- 
demnité  ;  , 

11,*  Qiie  Teavoi  des  garnisaires  soit  oixionné  pat  le  préf«t<; 
<|ue.soa  acte  indique  nominativement  les 'individus  ch>e9  lesquels 
il  sera  placé  des  garntsairei9  el;  le  oombiv  que*  chacan  d'eux 
devra  recevoir  ;  qu'il  énonce  la  somme  k  payer  par  jour  pour 
cfaaçoa  des  garnisaires  montés  ou  nott  montés  ;  .     *   <  . 

(«}  V«jr.  U  note  a  de  la  paeo  jNfécédeUb^  •  •    -u 


5l8  Ltet^ATTOW  T«IL1TAIRE.'  '—   CHAP.    7. 

.tîi.**  Que  la  levée  tofcde  ou  pairtieUé  de' la  garnisoti  ne  puisse 
ètrC'  faite  que  de  lordre  du  pre'fet  et   du  sous-prëfet  ^ 

iS,^  Que  la  solde  et  la  nourriture  des  chevaux  soient  assu- 
re'es  pour  einq*  jours  à  l'avance  9  au  rnoyen  d'une  consignation  , 
«aire  iesmainfi^du  tnaîre  on  de  l^eldfdinti^  d'une  soknme  égale  au 
monlaut  de  Ja  solde  et  de  l'indemnité'  de  nourriture  des  chevaux 
pour  cinq  jours,  cefte  consigilation  devant  être  fpite  à  l'arrivée 
du^détaieliement,  et  reiïouv^ée  avant  l'expiration  du  cinqhièhiej 
du  dixième 5  dû-quinzième  jour,  etc.,  tant* que  durera  la  gatnison  ; 
^  1 4''**  Qwe' la' somme- dont  la  consignation  dbit  être  faile  par 
cfafiq'uc  •  individu^  chez  lequel  il  sefa  pïac^  un  ou  plusieurs  gar- 
ni saires,  sera  portée  dans  un  état  ren^iii*  exécutoire  par  le  prëtet, 
et  l'bmise  a  un  porteur  de  contraintes  '  paf  lui  désigna  ^  lequel 
aocompagnera  le  détachement  et  arrivera  avec  lui  dans  la  com- 
mune cù  la  garnison  doit  être  établie;  * 

i5.**  Que  le  porteur  de  contra intes^  se  présenté  chez -chaque 
particulier  au  moment  même  de  l'établissement  des  garnisaires  dans 
8<i.n  domicile,  et  qu'il  lui  fa«8e  commandement  d'avoir  à  consi- 
gner., .dans  trois  lieiu-es  pour' tcfttt- délais  eatre  les  nrafinsfdn  inatre 
ou  de  l'adjoint  qui  sera  désigné^  la  5C>ronae-  pour  laquelle  il  est- 
compris  en  l'état  rendu  exécutoire  par  le  préfet;  que  pareil  com-: 
mandement  soit 'renouvelé  <  le  cinquième  ,  le  dixième,  le  quin- 
zième jour  arrivé ,»  etc.  5  tant  que  darera  la  garnison; 

16.*  Qu'en  cas  de  npn-<ïOttsijgnatiott  daîns  le>  délai  fixé,  il  soit 
:^it  dans  le  }0«r,  par  le-  porteur  de  oontraintcs,  eu  présence  du 
maire  ou  de  son  adjoint,  et,  à'  lear  dé^ut ,  diâ  corri mandant  du 
fléta c bernent  ^  itératif  coiiini«<&«deÂieiit  d'ellectueF  la  consignation  ; 
©trqu'à  délîaut'>d'y.  (k'fél^r  sâs^le-tchamp ,  il'  soit  prOiéédé  à- ta  sai- 
sie des  meubles  et  effets  du  non-consignataire ,  poûry  «wr  le  pi'o- 
*eès-verbal  de  saisie,  la  vente'  dfs  objets  saisis  'être*  ol\iOjinée  par 
le  préfet,  ainsi  qu'il  y  Jaura  lieu ,  et  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  nécessaire  pour  payer  la  solde ,  l'indemnité  dp  nourriture 
des^  chevaux,  et  les  frais  relatifs  aux  (^nUKiaademens ,  saisies  et 
Veul^sîi  \fi  Jtom- ili^pfai  dé  ;  pspife.  préfet  ;  •/•«"•.  •  ' 
s  ! ,  i .7 >.**  -  .QuÀi  1*«  .vsalaîi  es  (J u-  porteu r  We-  contrai ntes  réglés  par  le 
préfet,  soient  payés  par  ceux  ayant^- reçu  des  gamisaircs  ; 
'^  .  1.8^** 'Q\iele«' sommes  consignées  soient  remises^  s^ins  retard 
et  sur  récépissé,  eiître  les  'mains  du  coàinoàndant  dû  détache- 
mcvAi  qui  poursfoirà'à  la  noui-rl tare  des  hommes  et  de»  chevaux, 
suiyant  les  iiosti-uctions  quHl  '  a'ufa- reçues^  et  rendra  compte  au 
préfet ,  tant  de  la  recette   qne  de  la  dépense  ; 

19.**  ,Qttë  lorsque  le  préfet  r^prévoira  qviela  consignation  ne  sera 
pas  faite, -aou)  neiie  sera  qu'en  partie  vil  soit  «autonsé  k  faire  une 
avaiice  lau.  £4miBandaut  du  -  détachement ,  et  k'emj^ninter,  À  cet 
effet  1  soit  dwis  la  caisse  de  la  compagnie  de  réserve  ^  si  cette 
compagnie  fournit  les  garaiwres^  seit  dans  <  la  caisse  du  fecev^ur 
géncral^-à  prendre  -sur  l«»-lend»de  no«-v»4eur,  si  ie«gamisaircs 
lont  pris  parmi  toute  autre   ti^eupe  de  ligne  9   Sauf  à    remplacer 
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les  sommes  empruiUres,  p.ir  le  montant  des  oofisignations^  et  par 
le  produit  des  rentes  des  meubles  et  effets  saj>is  ; 

2.*  Qu'en  cas  d  insuffisance  des  sommes  pi-ovenant  des  ronsi- 
gnatHps  et  des  ventes  pour  couvrir  la  totalité  des  frais  des  gar- 
nisaires  ,  el  pour  rembourser  les  sommes  empruntées  9  les  pr^^'feti 
soient  autorisés  à  combler  le  déficit  sur  le  fonds  des  dépenses 
imprévues  ,  fait'  au  budget  de  celles  variables  du  département  ^ 
en  en  rendant  compte  au  ministre  de  l'intérieur. 
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N«  254. 

Décret  impérial  concernant  les  condamnés  aux  tra- 
vaux publics  ou  au  boulet  qui ,  ayant  obtenu  leur 
grâce ,  ne  se  rendraient  pas  à  leur  destination. 

Du  7  mars  i8o8. 

Napoléon  9  Empereur  des  Français  ^  etc. 

T' 
_  OUT  condamné  aux  travaux  publics   qui  ^  après 

avoir  subi  sa  peine  ou" obtenu  sa  grâce  9  et  tout  condamné  au 
boulot  qui  9  après  avoir  obtenu  sa  grâce  ,  ne  se  serait  pars  rendu 
à  sa  destination  liuit  jours  après  l'époque  qui  lui  aura  été  pres- 
crite 9  sera  9  conformément  à  notre  décret  du  16  févrirr  1Ô07  j 
traduit  k  un  conseil  de  g.uerre  spécial  ',  jugé  au  vu  des  pièces 
mentionnées  aux  articles  3  et  4  d"  présent  décret,  et  condamné 
au  boulet  comme  déserteur  avec  récidive  9  conformément  à  l'ar- 
ticle 69  de  l'arrâté  du   19  vendémiaire  an    12(1). 

2.  La  durée  de  la  peine  du  boulet  sera  augmentée  de  deux 
ans  pour  celui  qui  avait  été  condamné  k  la  même  peine  9  dan* 
les- cas  prévus  par  l'article  70  de  l'arrêté  précité  (1,. 

3.  Le  cbef  d'atelier  chargé  de  diriger  sur  un  corps  des  con- 
damnés' qui  auraient  obtenu  leur  grâce  ou  qui  auraient  subi  leur 
peine  9  formera  un  double  état  indiquant  les  signalemens  de  ces 
hommes 9  il  adressera  l'un  de  ces  doubles  au  chef  du  corps  9  et 
l'autre  au  directeur  général  des  revues  et  de  la  conscription  9  en 
y  indiquant  l'époque  de  leur  départ  ^t  celle  présumée  de  leur  ar« 
rivée  au  corps. 

Dans  le  cas  où  le  condamné  qui  aurait  obtenu  sa  grâce  ne  fe- 
rait pas  partie  d'un  atelier 9  le  commissaire  des  guerres,  charge 
de  lui  délivrer  une  feuille  de  route  9  formera  en  double  Tétat  in- 
diqué ci-di-ssus  et  en  fera  l'envoi. 

4.  Si  l'un  de  ce?  hommes  est  forcé  d'entrer  k  l'hôpital,  le  com- 
missaire des  guerres  chargé  de  la  police  de  cet  Jiopital^  en  rendra 


(i)  Yojr.  le  num.  a66. 


€orxxgte  de  suite  au  Q^eî  du  corps  sur  lequel  Vkomm%  ëiftît  dm- 
gë;  et  dès  que  cet  homme  pourra  supporter  la  route,  le  commis- 
aairc  des  guerre?!  donnera  avis  de  «ou  dëpart  au  chef  du  corps  et 
au  directeur  général  des  revues  et  de  la  conscriplion  ,  e#  iadi- 
quant  la  nouvelle  époque  présunaée  de  Tarrivee  au  corp. 

5.  Tout  ohei  de  eorp»  auquel  un  des  hommes  désignés  auac 
articles  3  et  4  ^^^  ^e  sera  point  rendu  dans  le  délai  qui  lui  aura 
été  fixé  ,  le  dénoncer»  ^  conformément  à  fartick  Ji^   de  Varrété 

du  iQ  vendémiare  an  12  (0»  P^"^  ^**''*  ^^^  ]^^  P*^  ""  conseil 
de  guerre  spécial  ^  et  joindra  à  la  plainfce  le»  gièees  indiquées  par 
les  articles  3  et  4  du  présent  décret.  ^ 

6.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  1  exécution  du 
présent  décret. 


N.°    255. 

Décrets  impériaux  relatifs  à  F étciblissmtent  de  rpou- 
veaux    dépôts   de  conscrits  réfraçtaires* 

1 n^i— <P— .— 

■» 

!.♦'  Décret. 
Pu  8  juin  1808, 
Napoléon  9  Empereur  des  Français ,  etc. 

Art.   1.*"^   AiB  nombre  des  dépôts  des  réfractaires  ^  fixé  à  onze 
par  [arrêté  du  iQ  vendémiaire  an  11^  est  réduit  à  huit* 
1.  Ces  dépôts  seront  établis  (a)  : 

3.  La  circonscription  des  dépôts  sera  conforme  au  tableau  an- 
nexé au  présent  décret  (3). 

4.  Les  conscrits  réfraclaîçes  seront  conduits  au  dépôt  auquel 
est  afifecté  le  département  ou  ils  auront  été  arrêtés  (3). 

5.  Tous  les  rélVactaires  arrêtés  dans  chaque  dépar^mcnt  ^  pen- 
dant le  cours  d'un  mois,  seront  réunis  en  un  seul  détachement , 
qui  sera  conduit  au  dépôt  sous  l'escorte  de  la  gendarmerie;  au 
besoin  9  la  gendarmerie  sera  assistée  par  des  militaires  tirés  des 
compagnies  de  réserve.  Le  détachement  du  département  le  plus 
éloigné  du  dépôt  y  se  réunira  ^  à  Jour  Sixe  9  à  celui  du  dépaite- 
jneut  situé  le  premier  sur  sa  route  :  celui-ci  .se  réuiûra  de  même 


**■• 


(i)  1!  a*est  plus  rendu  de    jugement  par  contumace  contre  les  déserteurs; 

voy.  le  num.  i65  et  le  lit.  4  du  num,  a68. 
fi)  Voy.  pour  le  nombre  et  l'emplacement  d«s  dépôts  fe  décr,  imp,  du  18 

oct.  ci  après,  iium.  257.  ,,       ,         ...  ,.  •     ' 

(3)  Les  dépots  de  réfr  claires  n'étant  plus  établis  dans   les   Ueux   dcsiguis 
par  U  dccr.  ciu  8  juin ,  ce  tableau  n'a  pas  été  imprimé. 
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manière  que  les  détachrnriens  de  tous  les  departemeoi  9  sur  cha- 
cuae  des  lignes  qui  aboutissent  au  même  dépôt  9  y  arrivent  en- 
semble. En  conseauence  ^  notre  ministre  «l'état  directeur-général 
des  revues  et  de  ta  cooscnpHoii  militaire»  i^era  I^  jottp»  de  dé- 
part et  d'arrivée  9  ainsi  que  Titinéraire  des  divers  détachemens  (i). 

6.  Les  réfractaires  conduits  au  fort  Lamalgue  et  à  Gênes  seront 
fluccessivement  embarqués  ett  dirigés  sur  Saint-Florent  9  et  de  là 
envoyés  à  Bastia  9  où  il  seront  formés  en  un  bataillon  de  six 
cents  hommes  ^  qui  sera  employé  à  la  défense  de  Hie.  Lorsqu'ils 
auront  été  admis  dans  ce  bataillon,  ils  seront  traités  c0ttiaKS  kr 
militaires  sprraDl  dans  l'infimcerie  (^). 

7.  Les  réfractaires    des  dépôts   de  Baïonney    Bordeaux  9   Saint» 
Martin-de-'Hé  ^  Nantes  et  Cherbourg  ^   seront  à  la    disposilâon    de 
notre  ministre  de  la  marine  1  peur  être  embarqués  poiiv  re<;ruter 
les  82.*,  66/  et  a6.*  de   ligne.  Il  y  en  aura,  toujours  un  déiacbé-«> 
ment  prêt  à  partir  dans  ehacnn  de  ees  dépôts  {%^  •  * 

8.  La  destination  à  donner  aurx  réfractaires  du  dëp4t  de  Pies** 
singue  9  s^ra  ultérieurement  fixée.  * 

9.  L'arrêté  du  19  vendémiaire  an  \%  est  maMMtemi'en  fout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  aux  présentes  dispoeitionsi 

10.  Nos  ministres  de  la  guerre  9  etk!r 


II». m  w   iimi 


N.*  056. 

I 

Décret  impérial  shf  la  peine  encourue  par  les  mili- 
taires et  mtarins  ccmdarmiés  aux  fers ,  en  cas  ité* 
vasion  ou  de  récidh^e* 

m 

Du  isi  oct«bv#  i8o$L. 
ffircfLtoVj  Empereur  der  Français  etc. 

Art.  i.**"  .lu ES  militaires  et  marins  condamnés  aux  fers  pour 
désertion  ou  insubordination,  et  qui  s'évaderont ,  seront  condam- 
nés à  une  détention  dont  la  durée  sera  double  de  celle  qui  leur 
restait  à  subir ,  à  compter  du  jour  de  leur  évasion. 

!X.  Ceux  desdits  condamnés  qui ,  après  avoir  subi  leur  peine 
ou  obtenu  leur  grâce  9  se  rendraient  de  nouveau  coupables  de 
dçsertioQ^  sexoni  condamnés  à  dix  ans  de  fers  ÇSj. 

3.  Notj:e  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  etc. 
—         -  ^ 

(  r)  L'instruction  générale  s«r  la  conscription,  du  3o  novembre  181 1  con- 
tient des  ciévciuppemens  très-éieudus  sur  la  conduite  d^s  détachemens  » 
ainsi  que  sur  les  moyens  de  prévenir  l'évasion  des  réfruclaires. 

(2)  Vojr.  la  note  placée  à  Tart.  4  du  num,  suivant. 

{^)  Voy.  le    num.  26^. 


Ôa^  llÉGiSLATION    MILITAIIIR   -   CHAP.      7. 
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Décret  impérial  relatif  ciux  déppts  de  conscrits 

réjractaii^s. 

Du  28  octobre  i8o8. 

Art.  i.**"  JLjb  noiabre  des  dep6ls.de  jîéfractaires ,  fixé  à  huit 
par  le  décret  du  8  juin    18085  est  réduit  k  sept* 

2.  Le  dépôt  établi  à  Fiessingue  par  ce  dëoret  sera  transféi'é 
au  fort  Lille. 

3.  Le  dépôt  établi  à  Nantes  sera  transféré  ^  Port-Louis. 

4>  Les  deux  dépots  de  Bordeaux  et  de  Baïonne  seront  réunis 
a'Blaje  (,i). 

5.  Les  autres  dépots  sont  mainteaus  k  CheCsbourg  9  à  5.^-Mar- 
tin>de-IUS  .au  ifort .  Lajnalg ue  et  k  Gênes  (1); 

6.  Les  départe  mens  compris   dans   la    conscription  annexée    au 
décret  du  ,8:  juiu  9  cotonae  devant    envoyer  les  conscrits  réfrac- 

taires  à  Flessingae  9  les  enverront  au  fort  Lillo  j  ceux  qui  de- 
vaient les  faire  conduire  à  NauteSy  Iqs  dérigeront  sur  Port-Louis^ 
et  ceux  qui  devaient  les  diriger  sur  Baïonne  et  Bordeaux  ,  les 
enverront  àBlajr. 

7.  Les  dispositions  de  l'article  7  du  décret  du  8  juin  9  relati- 
vement aux  dépots  de  Nantes 9  de  Bordeaux  et  de  Baïonne  9  sont 
applieables  à  ceux  de  Port-Louis  et  de  Blaye  qui  les  remplacent. 

8.  Les  dispositions  de  l'aiticle  8  du  m^me  décret  9  relatives 
aux  réfractaires  du  dépôt  de  Fiessingue,  s'appliquent  également 
ià  ceux  qui  seront  détenus  au  fort  LillOi 

9*  Lps  autres  dispositions  du  décret  du  8  juin  sont  maintenues. 
10.  Nos  ministres  de  la  guerre  etct 

(c)  Le  décret  impérial  du  24  janvier  i8ïi  ,  num.  262,   supprime  les  dépôts 
..de  Blay€  et  de  Cherbourg,  et  eu  établit  deuic  nouveaux  à  Civita-Vecckia 
et  à  Livourue  ;  il  contient  en  outre  plusieurs  dÎ!:>positions.r'églemcntaires 
sur  les  conscrits  refractaires. 

'  Ra  i8r2  le  nombre  des  dép6te  a  étéw  réKiuit.à  cinq,  qui  sont  .établis 
à  Gènes  ,  pour  les  hommes  des  27»^  et  28. «  divisions  militaiies  ;  à  Li~ 
vouruj,  pour  ceux  de  la  29*;  à  Civita-Vecchia  pour  cpux  de  la  3o.*  ;  à 
Strasbourg  pour  ceux  des  6.e  ,  "/.e  ,  8.e  ,  ^.e  ,  i'o.«  ,  il.*,  fi.»  »  i3.«  ,14®  » 
18.*,  rg.e  ;  20,»,  2i.«  ,' 22j*  et  i3.e  divisions  militaires  5  et  à  Wesel 
pour  ceux  des  i-^ ,  2.«  ,  4.»,  $.•  ,  i5.«>  1^,  17,»  »  a^.» ,  35.»  , 
2(».«  9  3i.  et  32.*,  divisioas  imilitakrei.         •  1     *;      «  -  * 


t. 


-f^ — I 
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N.«  258. 

Décret  impérial  relatij  à  Varre^ation  des  déseiteurf 
et  à  la  destination  à  donner  à  ceilx  dont  te  corj)S 
ne  serait  phs^  connu  ou  dont  le  dépôt  serait  hors 
de  France, 

Au  quartier^générai  de  Valladolid ,  le  i5  janvier  1809. 

Napoléon  9  etc, 

Nous  avons  décrète  et  de'cre'tons  ce  qui  suit  :  ,    .    ■  ^ 

•  Art.  1.*'  X  ouT  soiîs-officior  et  soldat  accusé  de  désertion  9 
dont  le  corps  ne  serait  pti*  positivement  connu*,  ou  dont  le  d'^'pot 
serait  hors  de  France  ^  sera ,  s'il  est  anête'  en  France  ^  conduit 
au  df^pôt  des  réfractaires  (1). 

-2.  Ces  hmnttïés  seront  traite's  et  employé'»  comme  les  réfrac- 
"taires;  et  si  ofa  parvîeWt  à  de'couvrir  qu'ils  a^eot^e'to  condâmne's 
par  contumace,  pour  désertion ,  ils  seront  juives  contradictoire  ment 
au  dépôt  des  réfractaires,  ou  aà  corps  sur  lequel  ils  auraient  été 
dirii^ps  eu  sortant  de  ce  dépôt  :  à  cet  effet ,  le  conseil  de  guerre 
spécial  réclamera  sa"  procédure  à  leur  ancien  corps,  et  pronon- 
cera, au  vu  des  pièces,  conformément  à  nos  décrets  des  16  lévrier 
1807  et  7  mars   1808. 

«   .  .      .,  •  • 

,>,  .  -  „.- — . .  ■  . --..,:    ,    ,       ■■  T  ■■*      ■    '■  ■'   -  ■    ■  ■■  ■-     '  ■  .  -I-- '— ,  rf  ^  * 

\    • 

N.*'    259. 

Décret  impérial  relatif  au  jugement    des   conscrits 

réfractaires    qui   /és^adent. 

'  Du  28  février  1809. 

« 

Napoléon  Empereur  ^es  Français,  etc. 

Akt.  !.•'  X  ovt  homme  arrêté  comme  refractaîre ,  qui, 
après  avoir  été  conduit  au  dépôt  d'un  chef-lieu  du  département , 
en  eiécutîon  de' notre  décret  du  8  juin  1808  ,  y  aura  été  reconnu 
réfractaire  et  annoté  comme  tel  par  le  préfet  ,  sera  jugé  et  cou- 
damné  comuïe  désertent*,  conformément  à  l'arrêté  du  19  ven- 
démiaire an   12,  s'il  s'évade  de  ce  dépôt,   ou  de   l'hôpital  où  îl 


iMUld 


(i)  Cette  disposition^  ainsi  que  celle  de  l'art,  suivlnt  sont  modifiées  par 
les  décrets  des  14  octobre  et  3o  novembre  181 1  ,  num  267  et  2  6  j  voy, 
auitoi  le  lit.  7  du  num.  268. 
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aura  ëte    laisse  9    ou  s'il  abandon ae  le  convoi  périodique    dont  il 
faisait  partie  (1). 

2,  Le  commandant  du  dep6l  d«  <Sonscnts  établi  en  exe'cution 
de  notre  de'cret  du  8  juin  1808,  à  la  réception  des  procès-ver- 
]paax  d'évasioa^  ou-  d^  ceiHrole  sigaaiIà.ic|CM9^  oon^tant  VaWnœ 
pon  autorisée  du  conscrit  réfr ac taire  ,  po^er^  j^lainte  .ea  déser- 
tion au  commandant  d'armes ,  contre  le  conscrit  évadé  (ji)* 

3.' Au  vu  de  la  plainte  et  des  pièces  indiquées'  en  l'art.  2  du 
présent  décret  5  le  conseil  *  de  guerre  spécial  sera  convoqué  pour 
juger  l'accusé,  soit  paj:  contumace^  so^f  contradictoire  ment  ^  et  il 
prononcera  contre  le  délinquant  les  peines  encourues  par  les 
conscrits  réfractaires  ,  en  exécution  de  l'art,  lë  cte*l'a*rêté  du  19 
vendémiaire  an   la. 

4.  Tout  réfractaire  mentionné  en  l'art,  i.**"  qwi  ,  avan,t  le  dé- 
part du  convoi  périodique  dont  il  devait  ïâue  partie 9  rejoindra 
volontairement  le  dépôt  du  chef- lieu  du  département  où  il  avait 
été  conduit  9  ne  sera  puni  9  en  arrivant  au  dépôt  général ,  que 
d'un  mois  de  prison.  Celui  qui  n'aura  rejoint  qu'après  le  diépHr;t 
du  détachement 9  ou  qui  aura  été  arrêté  après  soa  évasion  9  sera 
toujours  déposé  à  la  prison  pendant  la  r«ute  9  et  j'igé  ^onttadii,- 
toirement  au  dépôt ,   conformément  k  l'art«  3  du   présept  décret. 

5.  Notre  ministre  de  la  guevrf»  etc. 


■••lirilMte 


iv.*»  260. 

j^vis  du  conseil  d'état ,  approuvé  par  VEmpej^eur 
et  Roi  y  relatif  aux  perdes  qui  recèlent  leurs  fils 
réfractaires  ou  déserteurs,  . 

Du    17  mai    r8o9^ 

J.JE  conseil  d'état  9  qui  9  d'après  le  renvoi  ordonné  par  Sa 
Majesté  9  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  législation  snr 
celui  du  grand-juge  ministre  de  la  justice  9  ayant  pour  objet  de 
faire  cesser  la  divergence  d'opinions  qui  s^est  élevée  e«itre  plu- 
sieurs cours,  et  les  fausses  inductions  tirées  d'un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  22  août  9  sur  la  question  dç  savoir  »  les  peines 
infligées  aux  recèle  ois  de  déserteurs  et  de  conscrits  r^raetaires, 
sont  applicables  aux  pères  qui  donnent  asile^à  leurs  enfans  placés 
dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  cas; 

Considérant  que  leslois  des  24  bi-umaire  an  6  y  et  17  ventes* 
an  8  (3)  ne  font  ^  entre  ceux  qui  recèlent  des  déforteurs  oa  om«- 


{i)  Voy.  le  num,  î6C. 
-)  ^*^y«  1*  num,  265  ,  et  Us  Ut.  7  et  8  d^  imm.  iA%* 
3;  Nnm.  241  et  3 ,  pages  48^  et  10  du  voh  1. 


i 


3.**   SECT.   -  DÉSERTION    -   NUM.    260.  $2? 

scrHs  r^ractaires ,  nulle  distinction    ni  modification  k  raison    der 
la  parenté  qui  pourrait  exister  entre  les  receleurs  et  les  recèles. 

Qu'à  la  vérité,  s'il  s'agissait  de  peines  capitales  9  il  pourrait 
rr'pugner  de  les  appliquer  à  des  pères  qui  n'auraient  été  que  fai- 
JAvs  j  et  dont  quelques  uns  même ,  peu  éclairés  9  n'auraient  cru 
que  remplir  un  devoir  de  la  paternité;  mais  que  la  l^islatioa 
n'inflige  pour  cette,  espèce  de  délit  que  des  peines  correctionnel- 
les ,  dont  les  tribuùaux  peuvent  en  quelques  points  imodércr  l'é- 
tendue selon  les  circonstances  et  la  qualité  des  personnes  ; 

Qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  présumer  que  l'amende  sera  rarement 
appliquée  au-dclk  du  minimum  aux  pères  receleurs  de  leurs  en- 
fans  déserteurs  ou  réfracta  ires;  mais  que  si  cette  qualité  de  fère^ 
d'ailleurs  si  respectable,  pouvait  devenir,  dans  le  cas  posé  ,  une 
excuse  péremploire  et  absolue  ,  le  service  militaire  et  l'ordre  pu- 
blic en  recevraient  les  |4us  fortes  atteintes  ; 

Qu'enfin ,  on  ne  saurait  craindre  que  les  tribunaux  confondent 
avec  un  vrai  recélenient  l'apparition  momentanée  d'un  déserteur 
ou  d'un  réfractaire  dans  la  maison  paternelle  9  lorsque  cette  ap- 
parition aura  été  suivie  d'un  prompt  renvoi  ordonné  par  le  père 
de  famille, 

Est  d'avis  que  les  lois  n'ayant  pas  fait  d'exception  en  cette 
matière  il  n'y  a  pas  lieu  d'y  en  introduire. 

I  I  I  ■      ■  .  .  I  '      ic 

N.<>   261. 

Décret  "irnpérial  relatif  à  la  nouvelle  gratification 
accordée  pour  arrestation  de  réjractaires  ou  de 
déserteurs»  ,      ^ 

Du  X2  janvier  181 1. 

Napoléon  9  etc. 

Art.  i."  /x  l'avenir,  la  gendarmerie,  les  sous-oj£cîers  de 
recrutement  9  les  sous-ofiiciers  et  soldats  des  compagnies  de  ré- 
serve ,  les  préposés  des  douanes  9  les  agens  de  police  ,  les  garder 
forestiers,  les  gardes-'champètres  et  les  consignes  des  places,  re- 
cevront, à  titre  de  gratificatidn  ,  vingt-cinq  francs  pour  chaque 
arrestation  de  réfractai re  ou  de  déserteur. 

1.  Cette  gratification  sera  payée  à  la  gendarmerie  sur  lès  éta|s 
par 'elle  fournis,  appuyés  de  procès- vei'baux  de  capture:  elle 
sera  avancée  à  tous  les  antres  agens  civils  et  militaires,  sur  le 
VHi  de  l«Hrs  procès-verbauj  j  par  les  préfets  9  qui  en   seront  eu- 


SîÔ  LÉGISLATIOIV    MILITAIRf .    ~:  GHAP.    ']. 

suite  remboursés  <n  vertu  dWdoanauces  délivrées  par  notre   mi- 
nistre de  la  guerre  (i}. 

3.  La  iDeijiie  g laliii cation  sera  accordée  à  tout  indiyida  qui  la 
réclamera  comme  ayaut  arrêté  uu  r(*fractaire  ou  un  déserteur  9 
en  justiiiaiit  lavoir  remis  à  la  gendarmerie.  ^L'avance  en  sera 
également   laite  par  les  préfets  (i^. 

.  4'  Pî^ï"  suite  de  l'article  i.**"  9  les  dispositions  des  lois  antérieu- 
res qui  accordaient  pour  chaque  arrestation  un  supplément  de 
gratiticaliou  payable  après  le  versement  de  l'amende  imposée  à 
tout  rélVactairje  et  à  tout  déserteur  y  sont  rapportées. 


Décret  impéria  ^  qui  crée  trois  régimens  d'infanterie, 

sous  la  dénomination  de  régimens  de  Vile  de 

Walchei^Uy  de  Belle-ile  et  de  Vile  de  Ré. 

Du  24  janvier  181 1. 

Art.  i.*"^  |L  sera  créé  trois  régimens  d'infîinterîe  ^  savoir, 
deux  de  ligne  et  un  d'infanterie  légère  9  ayant  la  même  compo- 
sition et  le  même  uniforme  que  le  régiment  de  la  médi  terra  née» 
et  qui  9  comme»  lui  9  n'auront  point  de  compagnies  de  grenadiers 
et  voltigeurs  ^2). 

1,  Le  premier  de  ces  régimens,  qui  sera  un  régiment  de  ligne» 
tiendra  garnison  dans  l'île  de  Walcheren  9  et  prendra  la  déno- 
mination de  régiment  de    l'île  de  Walcheren. 

Le  second,  qui  sera  un  régiment  d^nfanterie  légère,  tiendra" 
garnison  à  Belle-île  ,  et  prendra  la  dénomination  de  régiment  de 
Belle -île. 

Le  troisième,  qui  sera  un  régiment  de  ligne ,  tiendra  garnison 
dans  les  îles  de  Ré,  d'Oleron  et  d'Aix,  'et  prendra  la  dénomi- 
nation de  régiment   de  Tîle  de  Ré. 


(i)  Tontes  les  formalités  qui  doiveut  être  observées  pour  le  puiement  de- 
cette  gratiticatiori  sont  indiquées  dans  les  circulairt;s  des  10  février  1809, 
20  avril  f8ib  et  3o  janvier  181 1  ,  à  la  suite  àe  cette  dernière  sont  les 
modèles  des  piocès-verbaux  à  dresser,  et  des  étafs  qui  doivent  être  éta- 
blis a  ce  sujet  :  ces  états  doivent  être  envoyés  soit  au  directeur-général 
ae  la  conscription  ,  soit  au  premier  inspecteur-général  de  la  gendarme- 
rie dans  les  si\  mois  qui  suivront  le  trimtstre  où  la  dépense  aura  été 
faite  sous  peine  d'être  frappés  de  la  déchéanche  portée  par  le  décret  du 
i3  juin   1806  ;  voy    le  chap,  17,  vol.  IV, 

Ja)  Le  réi^iment  de  la  méditerranée  a  été  créé  par,  décret  du  27  janvier 
1810.  Ce  décret  porte  qu'il  sera  composé  de  cinq  bataillons,  et,  qu'il 
aura  en  tout  la  même  organisation  que  les  régimens  d'infiinleriè  de  l'ai- 
mée ,  excepté  qu'il  n'y  aura  pas  de  (iompaguiM  d«  grenadiers  ni  de  volki'^ 
geurs. 


3.  Ces  trois  rcgiroens  et  le  régiment  da  la  me'dilerraue'e 
prendront  rang  entr  eux  :  le  régiment  de  la  nicdilerranee  ,  sera 
le  premier  ^  le  régiment  de  l'île  de  Walchercn  sera  le  second  f 
le  régiment  de  Belle-île  sera  le  troisième,  et  le  régiment  de  l'île 
de  Ré  sera  le  quatrième. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  présentera  à  notre  nomination 
le  colonel 9  le  major,. le  quartier-maître  et  les  adjudans-major$ 
de    chaque   régiment,  ainsi  que   les   ofUciers    qui    doivent   corn- 

,  poser  le    i ."  bataillon. 

Lorsque  le  1."  bataillon  aura  plus  de  six-cents  hommes,  on 
procédera  k  la  formation  du  a.*  bataillon  5  et  notre  ministre  de 
la  guerre  nous  soumettra  la  nomination  des  officiers  de  ce  second 
bataillon,  et  ainsi  de  suite  jusqu'au   5.' 

5.  Les  caporaux   et    sergens  seront   tirés,    soit  des  fusiliers  et, 
tirailleurs  de   notre  garde,  soit  des  régimens  les  plus  voisins  qui 
seront  désignés. 

6.  Les  conscrits  réfractaires  des  départemens  des  16.*,  17.*! 
24-*?  ^5.*,  26.*,  3i.",  32.*  et  i5.'  divisions  militaires,  servi- 
ront k  former  le  fégiment  de  l'île  rie  Walcberen. 

Ceux  appartenans  aux  pays  situés  sur  la  rive  droite  de  l'Es- 
caut seront  conduits  , a  Lillo,  on  ils  s'embarqueront  pour  l'île  de 
Walcberen. 

Ceux  de  la  rive  gauche  s'embarqueront  a  Breskcns. 

7.  Les  conscrits  réfractaires  des  .1 3.',  i4»*?  i«**  ^  2.*,  3.*,  4»% 
5.',  i8.*  et' 22.*  divisions  militaires,  seront  destinés  k  former  le 
régiment  de  Belle-île:  ils  seront  dirigés  sur  Port-Louis,  oii  ils 
s'embarqueront  pour  passer    a  Belle-île. 

^8.  Les  conscrits  réfractaires  des  11.*,  12.*,  19.* ,  20.*  çt 
aii*  divisions  militaires,  et  ceux  de  la  23.*  division  militaire  ^ 
serviront  k  former  le  régiment  de  Yi\e  de  Ré  5  ils  seront  dirigés 
sur  le  dépôt  de  S.^-Martin-de-Ré  (i). 

9.  Les  conscrits  réfractaires  des  6.*,  7.*,  8.*,  9.*,  10.*,  27.% 
î8.*,  29.*  et  3o.*  divisions  militaires,  recruteront  le  régiment  de 
la  méditerranéen  « 

Ceux  des  6.*,  7.*  8.*,  9.*  et  10.*  divisions ,  seront  dirigés  sur 
Je    fort  Lamalgue,  cù  il  s'embarqueront  pour  la  Corse  (1). 

Ceux  des  27. •  et  28.*  divisions  militaires  seront  dirigés  sur 
Gênes; 

Ceux  de  la  29.*  division  sur  Livourne,  et  ceux  de  la  3o.* 
division  sur  Civita-vecchia. 

la  Notre  ministre  de  la  guerre  pourra  réserver  dans  chaque, 
département,  suivant  les  circonstances  et  les  localités,  un  certain 
noml)re  de  conscrits  réfractaires  qu'il  désignera  pour  être  incor- 
porés dans  la  ligne  ;  mais  cette  faveur  ne  s'appliquera  absolument 

'      ■    ■■  ,  I      M       r   .  ■  .  ^i-       .    I   ■  iM I...      .     Il  ,1      I  ,  I      ^^ 

(1)  Sa  Majesté,  par  un  ordre  du  <a  mars  i8ri,  a  aflecié  les  19,™*  et  ii.™« 
divisions  au  recrutement  des  régimeus  de  l»  méditerranée.  Les  hommM 
4e  ces  dÎTisions  seront  «oyo/és  au  tort  X4Uiial[$ue ,  à  Xouiou. 


y 
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qu'aux  conscrits  non  condamnes ,  qui  se  seraient  présentes  voion- 
tairement  pour  rejoindre* 

11.  Les  déserteurs    arrêtes   continueront   à  être    conduite    aux 
AëpôtS)  pour  y  être  juges  contradictoirement. 

12.  Au   moyen   des    pre'sentes  dispositions,  les  dépôts  des  con> 
scrits  rëfractaires  établis  à   Cherbourg  et  Blaje  seront  supprimes. 

'  "''  j  '    ■      ■  ■         I      .  ,  |.   ^ 

Décret  impérial  relatif  aux  déserteurs  jugés  comme 

tels  par  contumace. 

An  pelais  d«8  Tmleries ,  le  9  léYrkr  1811. 

Kapoléon  9  étCk 

Art*  1.*'  JLjes  désertenrs  qui,  ajaot  ëce  jogës  comme  tels  eC 
par  contumace  dans  les  rëgimens  auxquels  ils  appartenaient,  se 
trouveraient  en  activité ,  s<Ht  dans  un  d(^6c  de  rëfractaires ,  soit 
dans  un  régiment  qui  les  aurait  reçus  ,  d'un  de  ces  dépôts ,  ne 
seront  plus  susceptibles  d'être  jugés  contradictoirement  pour  le  fait 
de  la  désertion  qui  aura  motivé  le  jugement  par  contumace. 


iiin  I  II  MEgegBBgai  iiii  1  m  agn—; 


>**"     T' 


N.»  264. 

Décret  impérial  qui  prescrit  de  nouvelles  mesures 
pour  réprimer  la  désobéissance  aux  lois  de  la 
conscription  militaire. 

Aa  palais  des  Tuikries',  U  5  avril  1811. 

Napoléon  9  etc.  - 

Nous  avons  décrété 9  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  !.•'  A  otJTBS  les  fois  que  le  nombre  de  conscrits  rë- 
fractaires ou  de  déserteurs  aura  nécessité  dans  un  département 
l'envoi  d'une  colonne  mobile  ,  il  pourra  être  établi  àes  garnisai- 
res,  selon  le  mode  fiké  par  l'avis  du  conseil  d'état  approuvé  le 
premier  juin  1807  ,  et  le  décret  impérial  du  ^4  juin  ibo8|  chez 
les  pères  et  mères  non  seulement  des  rëfractaires  ,  mais  encore 
des  déscrteurs9  et,  à  défaut  des- pères  et  mères  chez  ceux  qui  les 
représentent  selon  la  loi ,  aussi  long-temps  que  ladite  colonne  sera 
•mployée  dans  ce  département. 

^.  Les  penomies  indiquées  âcuH  l'artiole  «i-diessos  comme  ve- 


s.**  SECT.    -   DÉSERtlOlf    -   KUM-  7.64-  5l^ 

prc8<;ntans  les  pères  et  mères  seront  autorisëes  ti  exiger  Ses  côns- 
ci'its  i'(^lVactaircs  la  restitution  de  la  dépense  occasionnée  par  le* 
tablisscuient  des  garnisaires. 

3,  Lorsque  des  de'seji'teurs  se  pre'senteront  d'eux-mêmes,  ou  se* 
ront  rainene's  et  remis  par  leurs  parens  soit  au  dr'pôt  du  clicf- 
li«u  9  soit  au  commandant  de  la  colonne  mobile  9  ils  seront  con- 
duits sous  escorte  k  Tun  des  régimens  créés  par  notr^-  décret  du 
^4  janvier   1811  9  où  ils  seront  incorporés. 


Décret   impérial    relatif  à   la    recherche 
et  à  la  punition  des  déserteurs* 

,  Du  i^  octobre  18 ti. 

Abt.  \.*'  |l  ne  sera  plus  rendu  df/^  jugement  par  contumace  pour 
le  délit  de  désertion;  mais  tout  chef  de  corps  ou  de  détachement 
devra  ^  sons  peine  de  dix  jours  d'arrêts  ^  et  de  plus  forte  peine 
s'il  y  a  lieu,  signaler  le  déserteur  ,  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  son  absence  ^  au  directeur  général  des  revues  et  de  la  con- 
scription militaire  et  au  premier  inspecteur  général  de  la  gendar- 
merie ,  pour  qu'il  soit  recherché  et  arrêté. 

2.  Tout  sous-ofiîcier  ou  soldat  qui  aurait  été  conduit  comme 
déserteur  ou  réfractaire  à  l'un  de  nos  réginiens  de  Walch^-n  n  ^ 
de  la  Méditerranée  ,  de  l'île  de  Ré,  ou  de  Belle-Ile  (x^  ,  ou  à 
Tun  des  dépots  généraux  de  réfractaires  qui  en  déserterait  ou  ijui 
abandonnerait  son  détachement  pendant  la  route ,  en  se  rendant 
de  ce  dép6t  au  régiment  ou  corps  auquel  il  serait  destiiié  ,  et? 
pendant  les  six  premiers  mois  de  l'annéç  ,  sera  puni  des  peines 
suivantes  C2). 

3.  Si  9  d'après  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  12  (3)  et  les  autre», 
lois  ou  décrets  répressifs  de  la  désertion  ,  il  a  eucpuru  la  peine 
des  travaux  publics ,  il  sera  condamné  à>  dix  ans  de  boulrt  5  et 
s'il  a  encouru  la  peine  du  boulet  il  sera  condamné  k  dix  a  us  de 
double  bouleti 

4  Nos  ministres'de  la  guerre  9  de  la  police  et  de  la  justice  j 
sont  chargés  ,  etc.  • 


\  '  '  '■ 


(t)  Voy.  \ç;  nutn.  162. 

(2)  .Voy.  l'art.  47  du  num,  i^%, 

(c>)  Nttm.  244. 

Vol.   IL     Vy 
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N.-   266. 

Décret  impérial  relatif  à  la  punition  des  déserteurs^ 
et  réjractaires  y  qui  y  après  avoir  obtenu  grâce  ou 
pardon  y  ne  se  rendraient  pas  à  leur  corps  cm  dé-^ 
sérieraient  après  s'y  être  rendus. 

f         Du  23  novcmbrt^  x8ii. 

Art.  1.*'  1  orT  sous-officier  ou  soldat  qui,  après  avoir  ob- 
tenu grâce  pour  le  crinie  de  de'sertiouj  ne  se  rendra  pas  au  corps 
qui  lui  aura  élë  assigne',  %u  qui  en  désertera  après  s'y  être  ren- 
du ,  sera  puni  de  mort  (i). 

î.  Tout  sous-officier  ou  soldat ,  qui  ^  en  vertu  du  pardon  que 
nous  avons  accorde'  par  notre  ordre  du  5  mars  1811  ,  aurait  e'të 
conduit,  comme  de'ser Leur  ou  re'fractaire ,  à  lun  de  nos  regimens 
de  Waicheren ,  de  la  M  éditer  ranëe  ,  de  l'île  de-Ré ,  ou  de  Bell.e- 
île  (2),  ou  à  l'un  des  dépôts  ge'néraux  de  re'fractaires ,  et  qui 
ne  se  rendra  pas  au  nouveau  corps  qui  lui  aura  été  assigné  ,  ou 
qui  en  désertera  dans,  les  six  premiers  mois  de  so|i  incorporation  9 
sera  ,  puni  de  mort. 

3.  La  condamnation  à  raort  prononcée  diaprés  les  articles  ci*- 
dessus  ,  sera  exécutée  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  à. moins  d'un 
ordre  contraire  émané  de  nous,  ou  à  moins  que  le  commandant 
d'armes,  ou  le  général  de  brigade  qui  aura  convoqué  le  conseil 
de  guerre,  nVdonne  un  sursis  à  l'exécution,  en  raison  des  cii^ 
constances  qui  pourraient  atténuer  le  crime  du  condamné. 

4*  (  et  dernier  }  Dans  ce  dernier  cas,  ledit  général  eu  corn* 
mandant  adressera  à  la  direction  générale  des  revues  et  de  la 
conscription  militaire  ,  uye  copie  du  jugement  de  condamnation, 
au  bas  de  laquelle  il  inscrira  les  motits  qui  l'ont  déterminé  à 
prononcer  le  sursis  (3). 

(i)  Voy.  le  num,  269. 

fa)  Tdem  262. 

(3)  Les  généraux  on  cnnuimndans  d'armes,  devront  toujours,  en  cas  de 
cendanination ,  examiner  si  le  bien  du  service  ^xige  qu'il  soit  fait 
promptement  un  exemple ,  ou  bien  si  des  circonstances  atténuantes ,  ou 
le  nombre  des  condamnés ,  on  quelque  cause  importante ,  doivent  les 
déterminer  é  suspendre  l*exécution»  pour  en  référef  au  direct.-^nér.  de 
la  conscript.  Cire,  du  aSjanv.  1812  G;  voy« aussi  Ttict.  S2  du  /zvin.  269( 


SE 


N.«  267. 

Décret  impérial  relatif  aux  sous-qff! ciers  et  soldats 
accusés  de  déseHion  ,  qui  seront  an^ëtés  ou  se  re* 
présenteront  aprvs  l'expiration  du  délai  accordé 
au  repentir,  par  l'acte  du  gouvernement  du  io 
i^endémiaire  an  la. 

D«  3o  norembre  181 1* 

m 

Art.  1.^'  X  orr  soas^oflicier  ou  soldat  accuse  de  deflertiou^ 
qui  sera  arrête  ou  qui  se  représentera  après  l'expiration  du  dé- 
lai accordé  au  repentir  par  l'acte  du  gouvernemcot  du  19  ven- 
démiaire an  12  9  sera  conduit  k  son  corps  9  pour  y  être*  jugécon- 
tiadictoi renient 5  tuais  si  le  dépôt  de  son  corps  est  au-delà  du 
Rhin^  des  Alpes  ^  ou  des  Pymiees,  et  que  le  preredu  soit  ai- 
Vété  en  deçà  9  il  sera  conduit  et  jugé  au  dépôt  du  corps  le  plus 
voisin  du  lieu  de  son  arrestation. 


■■  «  I III  «■  I  I     i  ■   «        ■■        ■  ■  I  «     ...»  t»        ■  1..^^-^    >|  I  II  I        ■     i^.      »      — .^ai— »i^i%>. 


N.«  268. 

Instruction  pour  ^exécution  des  décrets  des  1 4  oct^ , 
a3  et  3o  nov.  1811  ,   répressifs  de  la  désertion. 

Du  «o  décembre  i8ii. 

Titre    i.^ 

Akt.   1.*''  X.iA  désertion  est  l'absence  Illégale  d^an  corps  mi« 
litaire. 

a.  Pendant  la  guerre,  est  réputé  déserteur: 

1.^  Tout  souir-oflicier  ou  soldat  qui  a  al>andonné  son  corps 
sans  permission  9  ou  qui^'ajant  obtenu  un  congé ,  n'a  pas  rejoint^ 
à  l'expiration  de  ce  congé  m)  ; 

a."  Tout  conscrit  condamné  comme  réfractaire  qui  a  aban^ 
donné  depuis  vingt-quatre  heures  le  dépôt  départemental^  le 
dépôt  général  9  ou  le  convoi  ou  le  détachement  dont  il  a  fait 
pariie  (2^; 

3.**  Tout  reniplaçant  d'un  conscrit  qui  n'a  pas  rejoint  Iq 
«orps  ^  pour  lequel  il  était  destiné  (3^  ^ 

(t)  Num.  244,  art  7^  et  74,  page   5<)6. 

(2)  idem^  art.  75  «t  décrot  du  28  ÎH.  1809  ,  nmn,  ïS^ ,  page  523. 

(3/  Art.  ^8  du  décret  du  8  tructidor  au  ii. 
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4.*  Tout  enrôlé  volontaire  qui  ne  s'est  pas  "rendu  k  sa  acs- 
tination  (1)  ; 

5.®  Tout  canonnicr,  garde-cote  se'dentaire  qui  a  change  de 
re'sidence  sans  l'autorisation  de  ses  chefs  (2)  j 

6.*  Tout  garde  national  en  activité  qui  a  abandonne  son  corjps 
^ans  permission,  ou  qui  a  dépasse'  son  congé  sans  autorisation  (^^jy 

j,^  Tout  condamné  contradictoirement  qui  9  après  avoir  ob- 
tenu s^  grâce  9  ou  termiué  sa  peine^  ue  s'est  pas  reudu  au  corps 
qui  lui  était    désigné  (4;  ; 

8.®  Tout  vct(5ran  qui  abandonne  son  corps  sans  congé ,  ou 
avant  que  sa  démission  ne   lui  ait  été  nolilîée  par  son  chef  (5)  9 

3.  Pendant  la  guerre,  est  réputé  avoir  abandonné  sou  corps^ celui 
-qui ,  à  Tarméc  ou  dans  une  place  de  guerre  ,  en  est  abseut  depuis 
vingt-quatre  heures ,  et  ,  dans  tout    autre  lieu ,  depuis  quarante- 
huit  lieures  (6). 

4.  Pendant  la  guerre ,  est  réputé  n'avoir  pas  rejoint  après  l'expi- 
ration de  son  congé ,  celui  qui  a  déj)assé  de  huit  jouis  ledit  con- 
gé, sans  pouvoir  justifier  des  causes  légitimes  de  sou  absence  (6). 

5.  En  tems  de  paix  ,  est  réputé  déserteur  tout  sous-f  fïicîer  ou 
soldat  qui  5  ayant  plus  de  six  mois  de  service ,  a  abandonné  son 
corps  depuis  trois  fois  vingt-quatre  heures  dans  un  camp  ou 
dans  une  place  de  guerre ,  et  depuis  huit  jours  dans  tout  autre 
lieu  ,  ou  qui  a  dépassé  de  quinze   jours  la  durée  de  son  congé  (7). 

6.  Eti  tems  de  paix,  celui  qui,  ayant  nioius  de  six  mois  de 
service,  a  abandonné  son  corps  dans  un  camp  ou  dauS  une  place 
de  guerre,  n'est  réputé  déserteur  qu'après  quinze  jours  dabseuce, 
et  qu'après  un  mois  dabsence  dans  tout  autre'  lieu  (8). 

7.  En  tems  de  paix,  celui,  qui,  ayant  moins  de  six  mois  de 
service ,  a  dépassé  son  congé  ,  n  est  réputé  déserteur  qu'après  un 
mois,  à  dater  de  l'expiration  du  congé  (8). 

8.  Les-  jours  de  repentir  accoi-dés  aux  individus  qui  ont  moins 
de  six  mois  .de  service ,  ne  peuvent  jamais  être  réclamés ,  pen- 
dant la  guerre  ,  par  aucun  déserteur ,  ni  ,  en  tems  de  paix  ^  P'^r 
les  coupables  dont  la  désertion  n'est  pas  individuelle ,  qui  ont  dé- 
serté étant  de  service ,  ou  qui  ont  emporté  leur  habit  (8). 

T  I  T  R  E     î. 

9.  Tout  chef  de  corps  ou  de  détachement  qui,  après  un  délai 
suffisant  pour  obtenir  des  renscignemens  sur  un  abseut  9  recon- 
naîtra que  cet   homme  a  disparu  sans    que    personne   puisse  dé- 

(i)  Décret  du  16  fév.   1807,  num,  aSi  ,  page  Siî. 

(2.)  Décret  du   11    janvier- 180S  ,  num,   1O9  ,  t*oi.   t. 

(3)  Avis  du  conseîl-d'état  approuvé  le  25  mars   1807.     !     ' 

(4).  Décret  du  7  «lars  1808,  num.  264,  page.  519. 

(5)  DtVision  df  Sa  Majesté  en  date  du  9  octobre  ii$iO,  num.  Su. 

(6)  Voy.  le  num.  244 ,  art.   j'i ,  page  S06, 

(7)  Voy.  IJ^m  ,  art,  74  »  P»R*^  ^07. 
(8;  Voy.  liiem  ,  art.  j'd  et  74  tW^m. 
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clarer  s'il  ^st  mort^  blessé  ^rièvemeoty  prisonnier  de  gueire  ou 
déserteur  9  le  fera  signaler  comme  abdeiil»  sauf  a  le  faire  rayer 
des  contrôles  eusuite^  s'il  y  a  Iit\u  9  dans  les  délais  voulus  par 
les  régie  in  eus. 

.10.  U  fera  rayer  et  signaler  comme  absent,  tout  homme  en- 
tré daas  un  hôpital  9  sur  l'exijstence  duquel  il  n'aura  pu  obtenir 
aucuns  renscignemens  depuis  six  mois  (i). 

1 1.  .L  homme  signalé  comme  absent  k  la  direction  géué^^le  de 
la  conscription  militaire  et  des  revues  ,  eu  exécution  de  Tart.  99 
et  qui  y  par  suite  y  sera  rayé  des  contrôles  y  ne  devra  point  alois 
être  signalé  de  nouveau  comme  absent. 

la.  Nul  sous-oiîicier  qu  soldait  sorli  d'un  corps  par  réforme, 
congé  absolu  ,  incorporation  légale  dans  un  autre  rpgiment ,  ca- 
ptivité chez  l'ennemi  y  condamnation  judiciaire,  ou  décès,  ne  doit 
être  signalé  h  la  direction  gén^Tale  des.  revues  et  de  la  cons- 
cription, comme  absent  à  rechercher. 

T  I  T  R  E     3.  . 

i3.  En  exécution  du  décret  impérial  du  i4  octobre  1811  (2), 
annexé  à  la  présente  instruction ,  il  n'est  plus  rendu  de  juge- 
ment par  contumace  pour  désertion. 

1 4.  ^out  général  de  brigade ,  ou  commandant  d'armes  ou  du 
lieu,  auquel  il  serait  (présenté  une  .plainte  en  désertion  contre 
Uii  absent  ,  est  tenu  ,  i^ous  sa  responsabilité  personnelle,  de  la 
rejetter  et  de  refuser  de  convoquer  le  conseil  de  guerre  spéciale 

i5.  Nul  conseil  de  guerre  spécial  ne  peut  connaître  du  délit 
de  désertion  contre  un  absent  j  mais  il  doit  être  informé  et  pro- 
noncé sur  l'accusé,  lorsqu'il  se  présentera  ou  qu'il  sera  arrêté. 

T  ï  T  R  B      4' 

16.  Aussitôt  qu'un  chef  de  corps  ou  de  détachement  aura  re- 
connu qnn  des  hommes  sous  s<>s  ordres  ont  dépassé  le  temps  ti\é 
par  les  lois  et  rappelé  dans  le  titre  i.®^  de  la  présente  instruc- 
tion ,  pour  être  réputés  déserteurs,  il  devra  ,  pour  accélérer  la 
recherche  et  la  punition  des  c*oupâbles,  faire  former  autant  de 
signalem^ns  particuliers  et  en  triple  expédition,  qu'il  y  aura  de 
déserteurs,  et  les  faire    annoter  au  contrôle  matricule   du  corps. 

17.  Chaque  signalement  sera  établi  sur  une  feuille  individuelle, 
et  sera  conforme  au  modèle  ci^Joint  n.**   i.**^ 

11  devra  être  rédigé  avec  soin  et  attention,  d'après  le,s. états 
fournis  par  les  préfets  et  les  capitaines  de  recrutement^  et  d après 
déS"  pièces  authentiques.  Il  sera  fait  mention  si  la  désertion  est 
à  l'ennemi,  à  l'étranger  ou  à  l'intérieur:  il  en  sera  de  même, 
si  le  coupable  est  chef  de  complot ,  ou  si  la  désertion  était  ac- 
compagnée de   circonstances  aggravantes. 

Le  signalement  d'un  déserteur  devra,  toujours  spécifier    s'il   est 

I      ■  ■ I  .    !■■■■■  ■  ■■  I  I  >  ■■»        I  ■ ia    m^i^rimmmmmiÊmm^^mm 

(i)  Oétiy^iou  de  Sa   Majesté  .cfu  premit^r  janvier  i8o8. 

(i)  num^  265.  t 
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entre  âu  corps  qui  le  signale  9  comme  conscrit  de  levée  9  eomiii# 
remplaçant  9  comme  enrôlé  volontaire  ^  comme  ayant  obtcna  grâce 
ou  amnistie  du  délit  de  désertion  9  comme  ayant  terminé  sa  peine 
pour  le  même  délit ,  ou  bden  comme  sortant  d'un  régiment  ou 
d'an,  dépôt  de  réfractaires.  Dans  ce  dernier  cas 9  le  sigaalement 
du  déserteur  relatera  la  date  de  son  entrée  dans  le  r^iment  ou 
dépôt  de  réfractaires  9  et  surtout  s'il  y  avait  été  mis  comme  dé* 
serteur9  comme  réfractaire,  ou  simplement  comme  retardataire 
ou  insoumis  :  si  le  déserteur  a  fait  partie  d'an  détachement  sor« 
tant  de  Tun  des  régimens  ou  dépôts  de  réfractaires  9  le  signale- 
ment indiquera  le  corps  auquel  appartenait  le  détachement  9  et 
en  outre  si  le  déserteur  avait  six  mois  de  service  depuis  soa 
inco^^poration  dans  le  régiment  de  ligue  qui  l'aura  reçu. 

18.  L'une  des  copias  de  ce  signalement  sera  envoyée  de  suite 
à  la  gf'ndarmerie  du  lieu  de  la  désertion^  la  %econde  sera  adressée 
à  S.  Èxc.  le  premier  inspecteur  général  de  la  gendarmerie  im- 
périale; et  la  troisième  à  la  direction  générale  des  revues  et  de 
la  conscription  militaire  9  bureau  des  déserteurs. 

Dans  le  cas  où  le  déserteur  serait  un  remplaçant  et  qu'il 
n'aurait  pas  deux  ans  de  service  9  cette  dernière  copie  sera  envoyée 
en  double  expédition  9  pour  &ciiiter  les  poursuites  à  diriger  con- 
tre le  remplacé  (i), 

19.  Ces  envois  de  signalemens  se  feront  directement  par  chaque 
fraction  de  corps  9  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  faire  passer  par  le 
dépôt  9  qui  ne  sera  tenu  qu'k  faire  l'enroi  des  signalemens  de  ses 
déserteurs  particuliers. 

Ces  fractions  de  corps  devront  cependant  informer  exactement 
le  dépôt  9  de  leurs  mutations. 

30.  Les  dépôts  oti  autres  fractions  de  corps  ccditinueront  à  adres- 
ser 9  de  quinzaine  en  quinzaine  9  aux  généraux  commandant  les 
divisions  militaires  dans  l'intérieur,  et  aux  chefs  d'état-ma|or  aux 
armées  9  les  états  numériques  de  désertion  prescrits  par  la  circu- 
laire manuscrite  <lu  16  septembre  1811;  mais  chaque  portioa 
de  corps  ne  devra  porter  dans  son  état  numérique  que  les  hom- 
mes déserteurs  de  cette  portion  (2). 

T  I  T  R  E     5. 

21.  Aussitôt  qu'un  chef  de  corps  aura  reconnu  l'absence  d'ua 
militaire  9  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  9  9  ou  qu'il  l'aura  fait  rayer,^ 


(i)  Voy,  l'art.  33o  du  rium.  19,  page  49  du  voL  I. 

(3)  Oette  circulaire  recomraaude  aux  généraux  comioandans  les  divisions 
militaires,  etc.  ,  de  se  faire  remettra  par  les  chefs  de  corps  et  de  déta- 
chuuieijs ,  les  îS  et  5o  de  chaque  mois,  l'étAt  des  hommes  qui  déser- 
tent ;  taht  à  l'intérieur,  qu'à  l'étranger  ou  à  l'ennemi  ;  eu  indiquant  les 
causes  de  la  désertion  et  les  moyens  employés  pour  la  réprimer:  et  de 
transmettre  ces  état»  les  premier  et  seizicnte  de  cliaqae  mois  à  la  dw 
lection  générale  de  la  couacription. 
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an  exécution  de  Tarticle  10,  il  fera  r'''ligpr,  en  double  expé- 
dition 9  autant  d(\  si:^ii»lt'iijeui  purtif  allers  qail  exist(*ra  daLsensj 
-chacun  de  ces  S'gtialeincas  sera  seiablable  au  inodèlt*  n.^  2  ri-joint, 
a^.  Le  ch»'f  de  cor»>s  uu  de  L»  portion  de  corps  auquel  l absent 
appartiendra^  adressera  J'un  des  vsi»*naleTn"ïis  à  la  direction  {Tc*ne- 
tale  des  revues  et  de  la  conscriplî<vi  militaire  (bureau  des  déser- 
teurs) ,  et  l'autre  à  i'ius^^ctioa  générale  de  la  gendarmerie  im- 
péi'iale* 

Titre     6. 

!i3.  Toutes  les  fois  que  des  hommes  siqnale's  comme  déserteurs 
feront  ramenés  k  un  corps,  le  commandant  fera  éfablir^  en  double 
expédition  ,  autant  de  sigaalemens  particuliers  qu'il  y  aura  de 
déserteurs  rentrés  ^  chacun  de  ces  signalemens  sera  conforme  au 
«nodèle  n.®  3. 

34»  L'un  des  doubles  sera  adressa?  à  l'inspection  ^éne'rale  de  la 
gendarmerie  impériale;  l'autre^à  la  direction  g'^nérale  des  revuf^s 
et  de  la  conscription  militaire  (bureau  des  déserteurs).  Ce  der- 
nier signalement  sera  toujours  accompagné  de  la  co^»ie  du  juge- 
ment contradictoire  du  rentré,  à  moins  qu'il  n'ait  pas  été  jugé, 
auquel  cas  le  signalement  devra  relater  les  motifs  qui  ont  empê- 
ché le  prononcé  du  conseil  de  guerre  spécial. 

^5.  Lorsqu'un  absent  rentrera  au  corps ,  le  chef  fera  également 
former  une  double  copie  du  signalement  conforme  au  modèle  ci* 
joint  ,  n.**  4  •  l'une  des  copies  sera  envoyée  à  l'inspection  géné- 
rale de  la  gendarmerie,  et  l'autre  k  la  direction  générale  dos  revues 
et  de  la  conscription    militaire. 

26.  Si  le  corps  est  informé  qu'un  homme  signalé  comme  dé- 
serteur ou  comme  absent ,  est  mort ,  a  été  l'ait  prisonnier  de  guerre^ 
ou  a  été  condamné  contradictoire  ment  k  une  pleine  qu'il  subit,  ou 
est  présent  dans  un  autre  corps,  le  commandant  adressera  à  Son  Exe. 
le  premier  inspecteur  général  de  la  gendarcnerie  et  k  la  direction 
générale  des  revues  el  delà  conscription  militaire,  lé  signalement 
de  cet  homme  ,  comme  s'il  était  rentré  après  désertion  ou  après 
absence,  en  relatant  k  la  colonne  d'observations,  «e  qu'il  est  devenu^ 
et  la  manière  dont  le  corps  en  a  été  instruit. 

27.  Tout  homme  signale eomiAe  absent,  qui  rentrera  au  corps, 
et  d'cint  l'absence  sera  reconnue  légitime  par  le  chef  de  ce  corps , 
«era  réîncorporé  et  continuera  son  service. 

28.  Si  cet  homme  est  reconnu  déserteur,  il  en  sera  fait  men- 
tion dans  la  colonne  d'observations  de  son  signalement  5  il  sera 
constitué  prisonnier ,  et  dénoncé  pour  être  jugé  par  un  conseil 
de  guerre  spécial. 

^9*  Si  cet  homme,  sans  être  reconnu  déserteur,  a  cep<*ndant 
commis  une  négligence  ou  autre  faute  qui  ait  empêc  hé  sa  ren- 
trée ,  il  devra  être  puni  d'une  peine  de  discipline  pro|K)rtionnée 
i  sa  fau|e ,  et  d'après  les  réglemens  militaires. 
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Titre    7. 

3o.  En  ex<?cution  du  décret  impérial  du  3o  norembre  1811  (1) 
anuexé  à  la  piéseate  instruction  ^  tout  sous-oilicier  ou  soldat  ac- 
cusé de  désertion  qui  sera  arrêté  ou  qui  se  représentera  après 
•l'expiration  du  délai  accordé  au  repentir,  par  les  lois  et  spéciales* 
ment  par  l'acte  du  gouvernement,  du  19  vendémiaire  an  12,  in- 
diqué au  titre  i-*""  de  la  présente  instruction ,  sera  reo^s  entre 
les  mains  de  la  gc^ndarmerie  impériale  ,  et  conduit  de  brigade  en 
brigade  h  la  portion  de  son  corps  la  plus  voisine  du  lieu  de  son 
am^tation. 

3i.  Si  le  dépôt  du  corps  du  déserteur  est  au-delà  du  Hhin  , 
des  .Alpes  ou  des  Pyrénées,  et  que  le  prévenu  soit  arrête  en-deça, 
il  sera  conduit  de  brigade  en  brigade  et  jugé  au  corp«  le  plus 
voisin  du  lieu  de  son  arrestation. 

32.  Le  chef  du  dépôt  du  corps  où  «era  conduit  un  «ccusé  de 
désertion,  ne  pourra  point  refuser  son  admission;  il  le  tera  die 
^uite  constituer  prisonnier ,  et  en  rendra  compte  au  cou^uiandaut 
Ji'^iiïies^  pour  qu'il  le  l'asse  juger  contradictoire  ment. 

,  Si  le  coMimiiiMlapt  d arènes  reconnaît  que. l'accuse  appartient 
k  un  corps,  dont  le  dépôt  u  e$t  .pas  au-delà  du  Bhiu ,  des  Alpes 
ou  d^s  Pyrénées,  il  remettra  le  déserteur,  avec  une  réquisition 
niotivée,  au  commandant  de  gendarmerie: du  lieu,  qui  sera  tenu 
de  faire  diriger  cet  homme  de  brigade  en  brigade  à  la  portion 
de  son  corps  la  plus  voisine,  et  en  informer^  son  excellence  le 
premier  inspecteur  général  de  la  gendarmerie  impériale  et  le 
directeur  général  des  revues  et  de  la  coqscription^  militaire. 

33.  Attendu  que  nul  ne  peut  être  considéré  comme  déserteur, 
^i  Ton  n'a  aucun  indice  du  corp$  auquel  il  appartient ,  tout  homme 
arrêté  sens  prétexté  de  désertion, ,  dont  rien  ne  dénotera  le  corps, 
et  qui  ne  pourra  pas  justifier  qu'il  a  satisfait  aux  lois  de  la  cons- 
cription ou  qu'il  n'y  est  pas  soumis,  sera  conduit  au  chcf-licu 
du  département,  et  traité  ainsi  qu'il  est  dit  dans  riustruction  gé- 
nérale du   i.**^  nov.embre   i8ii ,  fux  la  coRScriptioU' 

S'il  justifie    qu'il   n'est    pas    souMiij»  à  lit  cqnscriptioo  »   et  que 
l'on  ne  puisse  const^^ter  qu'il  appartient,  à  uii  copps  militaire,   il 
.$era  laissé  à  la  di-sposition  de  U  police  générale*  «    . 

34»  Si  la  désér.tiQ(i  d^un  homme  ar^^êt^  e$t  antérieure,  a 0  '^•^'^  j^Q* 

vier  iboG  ,  et  qu'il  n'ail>  point  servi  depuis ,  il  sei^a  mis  en  lib^^iu'. 

35.  Quelle    que;    soit    la   résidence  du    dopoi   de  leurs  corps , 

'^  fieront   toujours  reconduits    à   ces  corps ,  pour  y  H^^  traitée  da- 

prèij  des  iqstructiops  «pédales; 

1.*  Tout  déserteur  de  là  garde  nationale  en  activité  j 

a.^  Tout  déserteur  d'un  corps  étranger  au  service  de  france^ 

3*  Tout  déserteur  de.  la  garde  impériale; 

4*^  Tout  déserteur  des  vélites  ou  de  la  garde  d'honneur  de 


w" 


(i)  Num.  267- 
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S.  A. -1.  la  grande  Duchesse  de  Toscane,  et  de  S.  A*  L  le  Gou- 
verneur  général  des  dépai  temens  Ixançais  au-delà  des  alpes  ; 

5."  Tout  déserteur  des  pupilles  de  la  garde)  il  cera   recon- 
dait  do  brigade  en  brigade  à  Versailles  ; 

.  6.®  Tout  déserteur  de. la  marine;  il  sera  remis  au  commis- 
saire de  marine  de  rarrondissement  le  plus  voisin  du  lieu  de  son 
arrestation. 

36.  Les  évadés,  d'un  atelver  de  condamnés  au  boulet  ou  aux 
travaux  publics  9  seront  ^  s'ils  sont  arrêtés  ,  dirigés  sur  l'atelier 
qu'ils  ont  abandonné  5  et  s'il  n'existe  plus  ,  sur  l'atelier  de  con- 
chemnés^  au  boulet  ou  aux  travaux  publics  ,  le  plus  près  du  lieu 
àç  leur,  arrestation. 

37.  Tout  homme  qui  9  condamné  antérieurement  comme  réfrac- 
taire  ,  se  sera  rendu  déserteur,  ainsi  quiA'st  spécifié  au  décret 
dju  ^S  février  1809  (1)9  en  abandonnant  le  dépôt  départemental, 
Iç  convoi  dirigé  sur. le  dépôt  géuéial,  ou  ce  dépôt  général,  sera, 
s  il  est  arrêté  ,  conduit  d<f  brigade  en  brigade  au  dépôt  général 
de'  réfraictaires  le  plus  voisin  du  lieu  de  son  arrestation,  pour  j 
être  jugé. 

Si  lévadé  d'un  dépôt  départemental  ou  d'un  convoi  dirigé  snr 
le  dépôt  général  de  réfractaires,  n'avait,  pas  encore  clé  condamné 
comme  rélractairei^  il  ne  sera  pas  traité  comme  déserteur,  mais 
on  se  conformera ,  à  son  égard ,  aux  dispositions  de  l'article  65 1 
de  l'instruction  générale  du  i.**"  novembre    181 1. 

38.  En  conséquence,  à  l'avenir,  nul  déserteur  ne  sera  reçu 
da^ns  nrt  dép^ôt  général  de  r('fractaires ,  à  moins  qu'il  no  soit  dé- 
serteur de  l'un  de  ces  d^'pôls  et  qu'il  n'y  ait  été  conduit  ,  ainsi 
qu'il  est  dit  au  paragraphe    1.**^  de  l'article  .37. 

.  Les  déserteurs  devant  être  conduits  par  la  gendarmerie  à  l'une 
des  deiti nations    indiquées    ci-dessus  ,    uni  ne  pourra    être   .placé, 
d^ns  un  dépôt  départemental  de  réfractaires  ,   ni  dans  un  convoi 
dirigé  sur  1  im  des  dépôts  généraux  de.  réfractaires. 

3(9.  Les  articles  6,  1 1  ,  12  ,  i3  ,  i4  ,  i5  ,  16 ,  17  ^  18  ,  et 
aa  de.  l'instruction  du  18  juin  1810,  étant. abrogés,  on  se  con- 
formera strictement  ,  pour  l'arrestation  et  la  conduite  des  déser- 
leuBs,  aux  autres  dispositions  de,  cette  instructiou  (2). 

.     '     -  '        T  I  T  R  B    8. 

.  ^o.  Le  chef  du  corps  ou  du  détachement  auquel  un  prévenu, 
de  déiertion  sera  conduit  ou  se  présentera,  devra  ,  si  l'accusé  est 
susceptible  de  ire  jugé  à  ce  corps  ,  le  faire,  de  suite,  constituer 
pi'isonnier  à  la  maison  dari'ét  militaire  du  lieu,  et  en  rendre  com- 
pte au  général  de  brigade  j  .ou  au  commandant:  d'armes^ 


(1)  Nam,  269.  pag.  523. 

(2.)  Cette   instruction-  ne  •coneerne.  .particuUèïem^ut  que    la  geiidai-iu«rl&  ; 
voy.  le  joura.  uiilit.,  vol.  42  ,  page  171. 
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4i.  Au  VU  du  procès-Verbal  d arrestation,  «Faprès  l'extmen  des 
eoatroies ,  sur  Tavis  qu  li  en  aura  reçu  dt^s  autres  fractions  du 
corps  9  ou  ^ufiu  d  api  es  toute  autre  dononciation  valide ,  si  le 
délai  détermine  par  le»  lois  ,  et  relate  dans  le  titre  i.**"  de  la 
présente  instruction  ,  est  expire',  Je  chef  du  corps  ou  du  détache- 
ment auquel  l'homme  sera  conduit ,  ou  se  i  eprëscntera ,  rédigera 
une  plainte  conforme    au  modèle    ci-»joiut  n.*  5, 

4^2.  Cette  plainte  sera  transmise  sans  délai  au  général  de  l>rl« 
gade  ou  au  commandant  d'armes  ,  ou  du  lieu  ^  «fin  quHl  fasse 
convo(|uer  le  conseil  de  guerre  spécial. 

Lç  chef  du  corps  qui  aura  porté  plainte^  aprè»  en  avoir  tiré 
récjipisàé  ,  veillera  à  ce  qu'il  eu  soit  fait  mention  sur  le  registre 
des  délibérations  du  cmiseil  d'administration  (i). 

4^»  »^i  l'information  est  autorisée  9  le  conseil  de  guerre  spécial 
se  conformera  9  pour  l'instruction  et  la  proce'dure^  aux  dispositions 
de  lacté  du  gouvernement  du  19  vendémiaire  au  12 ^  et  autres 
lois  et  actes  en  vigueur  contre  la  déseftion. 
'44-  Le  conseil  de  guene  spécial  appliquera  aux  coupables  de 
désertion  les  peines  prononcées  par  ces  lois  et  actes. 

45.  Les  peines  portées  par  le  décret  du  1$  octobre  iSti^  sont 
applicables  aux  hommes  qui  9  placés  comme  désecteurs  on  réfrac- 
taires  9  dans  un  dépôt  de  réfractaires ,  ou  dans  l'un  des  régimens 
de  Walcheren  9  de  la  Méditerranée  y  de  l'île  de  Ré  ou  de  Belle- 
isle  en  déserteront  à  l'avenir  9  ou  abandonneront  le  (^étachement 
dont  ils  auront  fait  partie,  en  sortant  de  ces  régimens  ou  dépôts 9 
ou  enfin  qui  déserteront  dans  les  six  premiers  mois  de  leur  in- 
corporation dans  un  régiment  de  ligne. 

4t).  Ceux  des  hommes  compris  dans  l'article  précédent  9  qui  , 
'après  avoir  été  placés  9  comme  déserteurs  ou  réfractaires  9  dans 
l'un  des  régimens  ou  dépôts  y  désignés  9  en  exécution  de  l'ordre 
de  Sa  Majesté  du  5  mars  dernier,  ne  se  seront  pas  rendus  an 
nouveau  corps  qui  leur  aura  été  assigné,  ou  qui  en  déserteront 
dans  les  six  premiers  mois  de  leur  incorporation  9  devront  être 
punis  de  mort ,  conformément  au  décret  impérial  du  2 3  novcm? 
hfc   1811   anuexé  à  la  présmte  instruction. 

47.  Les  peines  mentionnées  dans  le  décret  da  i4  octobre  1811 9 
cl  la  peine  de  mort  prononcée  par  le  décret  du  ^3  novembre 
suivant  9  ne  seront  jamais  infligées  aux  hommes  qui ,  lors  de 
leur  placement  dans  les  dépots  ou  régimens  de  réfractaires  9 
n  étaient  ni  désctteurs  ,  ni  réfractaires  9  et  avaient  été  arrêté»  seu- 
lement comme  retardataires  ou  conscrits  insoumis. 

Ces  derniers  9  s'ils  désertent  après  leur  placement  dans^un  ré- 
giment ou  dépôt  de  réfractaires  9  seront  pimîs  d'après  les  lois  or- 
dinaires répressives  de  la  désertion  9  et  spécialement  d'après  l'act« 
du  gouvernement  du   19  vendémiaire  an  12. 

fi)  ^oy,  l'art.  ^3  du  num,  244   P^S^  49^* 
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4^»  La  peine  de  mort  racntionaée  en  l'article  2  du  décret  du 
^9t3  novembre  181 19  ne  sera  point  infligée^  pour  désertion^  aux 
liommes  qui  étaient  placçs  dans  les  dépôts  généraux ,  ou  régi- 
mens  de  réfractaires  9  avant  le  i.*'  avril  1811  <»  date  de  Vexé-» 
cuttoa  de  la  décision  du  S  mars  de  la  même  ann^e  ^  ni  aux 
liommes  qui  y  seront  placés  k  l'avenir^  si  ce  n'est  pai-  continua* 
tion  de  cette  décision  9  ou  par  ordre  non  plus  (ju'aux  militaire^  qui  9 
sortis  des  rf^iinens  ou  dépôts  de  réiVactaircs  9  seront  restés  iidèles  k 
leurs  aigles  pendant  six  moLs^  k  dater  de  leur  iocorp>raiion. 

Les  premiers  seront  passibles  des  peines  mentioniiéfs  au  décret^ 
du   14    octobre;    et  les   hommes   qui  déserteront  après    six  mois 
de  service  d>:ns  leur,  nouveau  corps 9  ne  serotit  soumis  qu  aux  lois 
>  ordinaires  prononcées  contre  la  désertion. 

49.  Pour  parvenir  k  connaître  l'état  réel  d'un  prévenu  de* 
délits  indiqués  dans  l'un  des  décrets  des  14  octobre  ou  2  3  no-* 
v^robre  1811 9  le  capitaine  rapporteur  et  les  menjl)r(S  du  cou- 
«eil  de  guerre  spécial  se  feront  représenter  le  coutiôle  (iu  nou- 
veau corps  dont  le  prévenu  aura  déserté;  s'il  arrivait  (juou  n'jr 
eût  pas  l'ait  mention  d^  la  date  de  son  entrée  au  dépôt  9  ainsi 
que  de  celle  de  son  entrée  au  régiment  de  réi'rnctaires^  ou  de  la 
qualité  quil  avait  en  y  entrant 9  le  capitaine  rapporteur  sus- 
pendrait son  ra^^rt^  ou  1^  conseil  de  guerre  spécial  pi'ononcerait 
un  plus  amplement  informé;  et  il  serait  écrit  par  le  capitaine 
rapporteur  au  conuaaudant  du  régiment  ou  dépôt  de  réfiactai- 
res  .  dont  Taccûsé  aura  fait  ^partie  9  au  préfet,  ou  capitaine  de 
recrutement  de  son  département  ^  pour  connaître  si  cet  homme 
avait  e'té  placé  dans  le  régiment  ou  dépôt  de  téfractaires  9  com- 
me déserteur  ou  réfractairoy  ou  simplement  comme  retardataire, 
ou  conscrit  insoumis  9  et  à  quelle  époque. 

50.  Si  le  conseil  de  guerre  spécial  n'acquiert  point  la  preuve 
que  le  coupable  est  passible  de  l'une  des  peines  mentionnées  à 
lun  des  décrets  des  i4  octobre  9  ou  :^3  novembre  1811 9  il 
prononcera  seulement  les  peines  portées  aux  autres  lois  ordinaires 
répressives  de  la  désertion. 

5i.  Si  un  accusé  de  désertion  9  conduit  à  un  autres  corps  qde 
le  sien  9  en  vertu  du  décret  du  3o  novembre  dcxnier9  est  acquitté  9 
il  continuera  son  service  dans  le  corps  où  il  aura  clé  jugé  9  a 
moins  qu'il  ne  soit  point  apte  au  service  de  ce  corps  9  auquel 
cas  le  commandant  prendra  hs  ordres  de  sou  Exe.  le  ministre 
de  la  guerre,*»  pour  la  destiliation  ultérieure  à  donner  h.  1  ncquilté. 

52.  Les  jugements  emportant  peine  de  mort9  prononcés  en  exé- 
cution du  décret  impérial  du  ii  décembre  18089  contre  des  dé- 
serteurs de  corps  formés  d'étrangers  9  et  en  exécution  du  décret 
du  23  novembre  1811  9  seront  toujours  soumis  au  visa  du  gé#ié- 
ral  de  brigade  ou  commandant  d'armes  9  et  si  l'exécution  doit 
en  être  suspendue  9  toute»  les  pièces  de  U  procédure  et  le  juge- 
ment seront  adressés  a  la  direction  générale  des  revuçs  et  dt  la 


conscription  militaire  (  bureau  des  déserteurs  }  9  avec  leâ  rilôtifs 
du  sursis. 

53.  Les  jugemens  de  condamnatiou  pronouoés  pour  désertion 
contre  des  gardes  nationales  en  activité ,  ne  devront  janiais  être 
exécutes  sans  rapprobatiou  du  gouvernement  \  en  conséquence  ^ 
le  commandant  qui  aura  convoqué  le  oonseil  de  guerre  spécial 
adressera  toujours  les  jugemens  de  condamnation  et  la  procédure 
à  la  direction  générale  des  revues  et  de  la  conscription  (bureau 
des  déserteurs  )  ,  et  il  donnera  son  opinion  particulière  sur  le 
condamné, 

5.4.  Attendu  que  les  jugemens  k  intei-venir  pour  désertion  ne 
doivent  plus  être  rendus  que  contradictoireraent  9  les  conseils  de 
guerre  spcciauï  se  conformeront,  pour  la  rédaction  de  ces  juge- 
mens ,  à  la  formule  ci-jointe  n.*  6. 

55.  Si  le  jugement  de  condamnation  ou  d acquit  est  indivi- 
duel «)  il  en  sera  fait  quatre  copies ,  doot  une  sera  adressée  an 
général  commandant  la  division  militaire  \  la  seconde  accompa- 
gnera le  condamné  ,  s'il  y  a  eu  condamnation  ,  ou  sera  envoyée 
à  la  portion  du  corps  qui  a  signalé  l'accusé  9  s'il  est  acquitté  ; 
les  deux  autres  copies  î.cront  adressées  à  la  direction  générale 
des  revties  et  de  la  conscription  militaire. 

Si  le  jugement  est  collectif,  indépendamment  des  deux  pre- 
mières copies  ,  il  en  sera  fait  autant  d'expéditions  particulières 
qu'il  y  aura  -de  condamnes  ou  d'acquittés  ,  et  une  copie  géné- 
rale en  plus ,  pour  être  adressée  à  la  direction  générale  des  re- 
vues et  de  la  conscription  (0* 

Toutes  ces  copies  seront  certifiées  conformes  par  l'oflicicr  qui 
aum  convoqué  le  conseil  de  guerre  spécial  9  ou  par  celui  qui  le 

remplacera. 

•      •  '  ■ 

Décret  impérial  relatif  aux  réfractaires  retardatai- 
res  etc.  qui  déserteraient  en  18*2. 

Du    19  jauvier   1812. 

AuT.  1.*'  J  ouT  insoumis,  retardataire,  réfractaire  -  ou  dé- 
spiteur,  tjui,  ayant  été  placé  dans  l'un  de  nos  r^>-gimens  de  Wal- 
cheren  ,  de  la  Méditerranée  ,  de  l'île  de-Ré ,  do  Belle-îJe  ,  ou 
dans  un  dépôt  de  réfractaires,  aura 9  dans  le  courant  delà   pré- 

»i      .     .     ■  ■  '       '  ■..,,—  ■  M        ■  I  I  ^     I       I .,  I.    .    ^  ,  .  ■  I  I  - 

(1)  La  plainte  ne  doit  jamais  comprendre  qu'un  seul  déserteur;  si  ce  u'càC 
lorsqu'il  s'agiia  d'un  complot:  car  aloih  ,  il  ne  faut  pour  tous  Îls  rtrci'- 
sés  qu'une  plainte  ,  qu'une  information  -,  qu'un  jugement.  Cire,  du  5  jaiir 
vici:  1807. 
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«ente  année  9  désortë  da  régimrnt  de  ligue  dans  lequel  il  aurait 
été  incorpore^  sera  puai  de  itiort  (i). 

1'  (et  dernier)  Les  dispositions  des  articles  3  et  4  de  notre 
d^oret  du  2 3  novembre  dernier  (2)  sont  applicables  aux  conda- 
mnations à  mort  qui  seront  prononcées  eu  exécution  du  présent 
décret. 


SB 


N.^  370. 
Amnistie  aux  déserteurs. 

îfota.  )  Les  différentes  lois  rendues  à  ce  sujet  n'ont  eu  d'effet  que  ponr 
un  teniÂ  limité;  soii«4Ce  ra|)pot'i  on  pourrait  se  dispenser  d'en  faire  D»en« 
tion:  néanmoins,  comme  plusieurs  a'eutr'elles  renferment  des  disposi' 
tioiu  qui  iu  If 'ressent  les  amnisties,  et  les  mettent  dans  des  positions  par- 
ticulières  pour  l'aveuir ,  l'on  a  pensé  qu'il  ne  serait  pas  hors  de  propos 
de  donner  une  aualise  abré|;ée  de  celles  qui  ont  été  rendues  depuis  1790. 

4  ctvril  1793.  LJècret  qui  met  en  liberté  les  hommes  con- 
damnés aux  galères  pour  désertion  antérieure  à  la  déclaration  de 
guerre  faite  le  *io  avril   179X 

10.  Thermidor  an  3.  Loi  portant  amnistie  en  faveur  des  mi- 
litaires qui  ont  quitté  leurs  corps  pour  rentrer  dans  rinlcriciir  y 
foiis  la  condition  de  rejoindre  dans  les  dix  jours  de  sa  publica- 
tion. Cette  amnistie  a  été  étendue,  par  une  autre  loi  du  ^3  ther- 
midor an  3  9  anx  militaire»  condamnés  aux  fers  uniquement  pour 
le  délit  de  désertion. 

17  vendém,  an  6.  Loi  portant  amnistie  pour  tous  les  délits  mi- 
litaires autres  que  ceux  de  désertion  à  l'ennemi  ^  de  trahison  9 
d'embauchage  et  d'espionnage,  de  fabrication  de  faux  con^s,  de 
pillage ,  d  infidélité,  de  viol  9  d'assassinat,  de  désobéissance  combi- 
née etc.  Le»  militaires  non  détenus  ont  du  manifester  leur  in- 
tention de  rejoindre  dans  le  délai  de  deux  décades  :  les  militaires 
détenus  ont  dA  être  envoyés  dans  des  corps. 

i4*  messidor  an  7.  Loi  relative  à  l'amnistie  accordde  aux  mi- 
litaires qui  ont  déserté  à  rintérieur  ,  ou  n'ont  pas  rejoint  leur» 
drapeaux. 

2^^  floréal  an  10.  Loi  portant  amnistie  pour  crime  de  déser- 
tion commis  avant  le  i.*'  floréal  an   10.    -  Ensuite  des    disp3si- 

{i)  Ces  dispositions  sont  applicables  ,  à  tout  lionime  placé  dans  Its  régi- 
mcns  on  dépôts  de  réfractaires  ,  comme  déserteur  ou  réfra<^taire  ou  sim- 
plement comme  retardataire  ou. insoumis  ;  qu'il  ait  reçu  cette  destina-, 
tioii*  en  vertu  du  fwirdon  accordé  par  5.  M.  le  5  m^irs  :8ii  ,  ou  de 
toute  autre  manière,  s'il  déserte  en  1812,  et  lors  même  qu'il  aurait 
siK  mois  et  plus  de  servic«  dans  un  «orps  de  ligne  ou  ailleurs.  Cire,  da' 
28  janvier   181 2  G. 

(ly  Num.  2éi(> ,  paf«  i'Ai<  - 
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tions  de  o^tte  loi,  les  sous-ofHciers  et  soldats  dëtenus^oa  cort»- 
damnes  aux  fers  pour  le  seul  crime  de  désertion ^  ont  dû  être  mis 
en  libpflo  .  â  la  charge  par  ceux  qui  avaient e'të  sujets  à  laçons- 
•criplion ,  (le  reprendre  leur  service  dans  le  mois  de  la  publica- 
tion: les  enrôîés  volontaires  de  lâge  de  la  réquisition  et  les  re'* 
quisitionnaires  ont  pu  rentrer  dans  leurs  foyers  j  ou  reprendre  du 
«ervicc  à  leur  volonté. 

\.^^  frlmfàre  an  12.  Arrêté  <\Xi\  accorde  amnistie  aux  déser- 
teurs. —  Cette  amnistie  a  été'  accordée  aux  conscrits  des  ans  8  9 
9  et  1  o  en  état  de  désertion  ,  et  non  jugés  ;  ils  ont  dû  déclarer, 
avant  le  dix  nivôso^  qu'ils  étaient  disposés  à  rejoindre  leurs  corps; 
l'an  7  ayant  fourni  son  contingent ,  il  a  été  accordé  amnistie  en- 
tière et  absolue  aux  conscrits  de  cette  classe  et  des  années  an- 
térieures. 

1 3  Prairial  an  1 2.  Décr.  inip»  portant  amnistie  en  faveur  des 
sous-oiïiciers  et  soldats  des  troupes  de  terre  et  de  mer  ,  déser- 
teurs à  l'intérieur,  qui  rejoindront  au  terme  fixé,  et  remise  de 
l'amende  encourue  par  eux  et  leurs  pères  et  mères.  —  Les  con- 
damnés aux  travaux  publics  ont  également  été  compris  dans  cette 
amaistie  :  ceux  détenus  ont  dû  être  conduits  à  leurs  corps:  ceux 
non  détenus  ont  dû  déclarer  leur  repentir  dans  le  mois  de  la 
publication  de  ce  décret.  —  La  peine  du  boulet  a  dû  être  pro- 
noncée  ,  sur  la  dénonciation  des  chefs  de  corps  9  contre  les  mi- 
litaires qui  n'ont  pas  rejoint  leurs  drapeauT. 

20  juin  1807.  Décr.  imp»  sur  l'amnistie.  Sont  admis  au  béné-^ 
ficc  de  cette  amnistie  les  sous-officiers  et  soldats  en  état  de  dé- 
sertion, ou  détenus  pour  ce  délit  et  non  jugés  définitivement ,  à 
la  charge  par  les  premiers  de  demander ,  dans  le  délai  de  deux 
mois ,  h  rejoindre  un  corps ,  ceux  détenus  ont  dû  èti-ç  dirigés  par- 
la gendarmerie  sur  l'un  des  corps  de  l'armée  où  ils  avaient  servi; 
ceux  qui  ont  fait  leur  déclaration,  et  qui  n'ont  pas  rejoint,  ceux 
admis  et  qui  d'^'serteront  de  nouvrau ,  seront  jugés  comme  déser- 
teurs avec   récidive  ^  et  condamnés  h  la  peine  du  boulet. 

25  mars   1810.  Df'cr/'t  impMal  contenant  des  actes  de  bienfaî-^ 
sance  et  d'indulgence  à  l'occasion  du  mariage  de  S.  M. 

Le  titre  5  de  ce  décret  prononce  en  iiiVeur  des  sous-officî<îr» 
et  soldats  des  troupes  de  terre  et  de  mer,  amnistie  pour  le  crime 
de  désertion  ,  soit  qu'ils  aient  été  condamnés  ou  non  à  l'époque 
de  la  publication  du  décret.  Il  accorde  la  même  faveur  aux 
conscrits  réfra'  taires.  L'amnistie  est  entière  et  absolue  pour  ceux 
dont  (a  désertion  aura  eu  lieu  avant  le  1.^' janvier  iSoii;  et  pour 
les  conscrits  réfractaires  appartenant  k  un<*  classe  antérieure  à 
celle  de  cette  année  :  elle  i^st  accor^lée  sous  la  condition  de  re-> 
prendre  du  service,  pour  les  individus  dont  la  désertion  est  pos- 
térieure*  à  cette  époque  ,  et  pour  les  conscrits  appartenant  aux 
classes  postérieures  h  celle  de  l'an    \â» 

\l  a  été  rendu    le  3o  juin    1810  „   en  interprétation    da  décret 
«i-dessus,  un  nouveau  décret  impérial  portant;  que  cette  auauiijti* 
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A'ctait  pas  applicable  aux  lault-nis  et  ce  fnpliccs  des  rcfiactaires  , 
daas  le  cas  d  attaque  9  rcsislance  ou  assistance  ^  donnée  contre  la 
force  armée  9  ni  en  cas  de  fabricatioo  9.  ou  d  aU^ralion  de  passe- 
ports 9  certiâc^ts  dUnfîroiite's  9  de  service  9  etcw 


État  général  des  places  de  première  ligne  fi),  pour 
servir  de  base  aux  conseils  de  guerre  spéciaux 
dans  V application  des  peines  portées  contre  la  dé- 
sertion part  arrêté  du  gouvernement  du  19  vende-- 
miaire  an  la. 

Du  7  messidor  an  12. 

J,   i."  Frontière  du  Nord  ou  Batave^  de  Vembouchure  de 

Vcscaut  juîqiiau  Rhin* 

Eclxtse;    Sas-de-gandj  fort    Lillo^   fort  Liefkenshoeck | 
jinvers  et  Cittadelle  5  Venio. 

S*   *!'    Frontière   du  Rhin» 

Cologne^  Bonn;  Mayence  ;  Gemershcim;  Lauterbourg;  Stras- 
bourg 9  Neuf-Brisach  et  Fort-Mortier  5  Huningue. 

§.   3.  Frontière   du  Jura» 
Landscroon  ;   Blamont  5  Fort  de  Joux  ;  Genève. 

§.  4"   Frontière  d^Itulie. 
Redoute  du  Petit-saint-Bernard  }  Valence  i  Alexandrie* 

§.  ^.Frontière  delà  Méditerranée*  ^ 

Monaco  ;  Nice  et  Fort-Montalban  5  Ville-Franche  j  Antibcs  $ 
Saint-Tropez;  fort  Bre'^ançon^  forts  des  Iles  d'Hières  et  de  S.^''- 
Margaerite  ;  Toulon  et  forts  ;  forts  de  Marseille  ;  forts  de  la 
Garde  ;  château  d'If  9  et  Tour  du  Bouc  ;  fort  pcccais  ;  Aiguës- 
mortes  ;   fort  de  Cette;  fort  Brescon ,  château  de  Salce; 

Ile  de  Corse^  Ajacio9  Bastia  9  Calvi,  Saint-Florent;  Bonîfacio; 
Porto-Vecchio  ;  Isle-Rousse  ;  Ile  d'Elbe:  Porto-Ferrajo  ;  Porto- 
Longone;  fort  ou  poste  fermé  de  File  Capraia. 

i 

(i)  Cet  élat,  publié  en  Tan  12.  Par  ordre  du  ministre  de  la  guerre,  est 
aciviit-ilen^nt  très-incomplet,  les  frontières  de  l'empire  s«  trouvent  chan- 
gée»^ sur  un  grand  u^wbrm  de  ][>oints. 
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5.   6.  Frontière  des  Py  innées. 


Perpignan  5  CoUioure  ;  Port-Vendre  ;  port  Saint-Elme  ;  Belle- 
garde  ;  Prats-de-mollo  ;  Mont-libre  5  8aint-Jean  Pied-de-port  ^ 
Ibrt  Socoa  5  Baionne. 

§.    7.  Frontière  de  f  Océan. 

Fort  Médoc;  fort  Pâte' 5  Baye^  tour  de  Cordouan;  fort  Chapus; 
Brouage^  place  d'Ole'ron  (  île  d'Olëron  );  Rochefort^  fort  Fouras^ 
fort  de  l'île  d'Aix  j  La-Rochelle  et  fort  Saint-Loui^  ;  Saint-Mar- 
tin-de-Rè  (ile  de  Rè)^  fort  Saint-Nicolas  des  sables  d'Olonne  y 
fort  de  nie  de  noirmoutier  5  Belle-isle-en-mer  y  fort  Penthièvre 
(presqu'île  de  Quiberor^)  ;  Port-Libertë  j  Lorient  ;  Concarneau  ; 
Brest  9  forts ,  lignes  et  batteries  défendant  la  place  9  le  pott  et 
la  rade  ;  les  îles  d'Ouessant  i  Château  du  Taureau  ;  les  sept  lies; 
port  MalO)  et  forts  dépendans;  Granville;  Cherbourg  et  forts  de'- 
fendant  la  rade;  la  Houguej  île  Tathiou  et  îles  Saint-Marcouf ; 
château  de  Caen  ;  Le-Havre  ;  Dieppe  ;  Montreuil  et  Citadelle  ; 
Boulogne;  Calais  et  forts  dëpendans;  Gravelines;  Duokerque  ; 
Nieuport;    Ostende.. 


(  Nota,  )  Toutes  les  batteries  fermées  le  loug  des  côtes  de  France  et  des 
iles  françaises ,  seront  aussi  considérées  cr>mme  postas  de  première  ligue, 
pandaiit  la  guerre  seulement. 


\ 
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QUATRIÈME     SECTION. 


PRISONS   MILITAIRES,  BAGNES  etc. 

%  %  %  XX  V  k.  \X%  V  V  \%>%x  \xw  v%x% 

f  l^ofa.  )  Le  petit  nombre  de  dispositioDS  réglementaires,  relatives  au  régi- 
me des  prisons  militaires ,  se  trouvent  presque  toutes  mélangées  avec 
celles  qui  ont  rapport  au  traitemeut  des  militaires  détenus  ;  voy.  les 
preuyiers  articles  de  l'arrêté  du  26  Aoréai  an  10,  secoade- sect.  du  chap. 
i3.  ,  »'o/.  111» 

Sur  les  chambres  de  police^  voy.  l'art.  ^3  et  suivans  ^  tit.  10  du  num 
44  ,  fo/,  I ,  page  3<j6. 

Oii  peut  aassi  consulter  relativement  aux  concierges  def  prisons  et 
sur  l!arrestation  et  la  détention  des  particuliers  ,  l'acte  des  constitutions 
du  22  frimaire  au  8  ,  art.  77  à  82.  L'urt.  120  du  code  péual  ;  et  le 
code  d'instr.  crimin.  chap.  3 ,  tit  7. 

Pour  le  traitemeut  des  militains  suspendus,  destitués,  détenue,  cou- 
damnés,  etc.;  voy.  la  secoude  sect.  du  chap.  i3,  fol.  IIJ. 

N.°  272. 

jirrêté  contenant  désignation   des  bagnes   ou  seront 
enifQfés  les  soldats  et  marins  condamnés  aux  fers* 

Du  12  thermidor  an  7. 

Art.  \V  i\  compter  du  1."  fructidor  prochaia  9  les  S(ddat9 
et  iniirins  qai  seront  Gondamiies  aux  fers  pour  insubordination  seu- 
lement 9  ne  seront  plus  envoyés  dans  les  bagnes  de  Brest  9  Ro- 
che fort  ,  Toulon.,  et  TOrient  (i). 

2.  Les  condamnés  seront  conduits  9  aussitôt  après  leur  jugement 9 
dans  les  bagnes  établis  au  Havre  et  à  Nice  9  par  les  arrêtés  des  7 
fructidor  an  (»  et  9  brumaire  an  7  ,  qui  continueront  d'être  exé- 
cutés (2). 


N.*>    273. 
AiTêté  relatif  à  la  détention  des  militaires. 

Du  26  floréal  an  lo. 
F'ojez  le  numéro  4 19»  ^ol»  III* 

(r)  Les  dispositions  des  articles  49  et  53  de  l'arrêté  du  19  vt-udém.  an  12, 
num.  245.  leur  sont  applicables;  voy.  le  num.  252. 

(2)  Ces  bagnes,  ont  été  exuusivement  établis  pour  les  militaires  et  marins 
condamnés  aux  fers  par  suite  de  désertion  :  ils  doivent  y  être  employés 
comme  les  autres  forçats,  au.t  travaux  de  l'arsenal,  et  particulièrement 
à  ceux  des  constructions  de  l'entretien  et  des  réparations  des  ouvrages 
hydrauliques^ 

Fol  IL    35, 


^6 
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N.o  274. 

y^^is  du  conseil  d'état  sur  le  paiement  des  dépenses 
des  prisonniers  ou  accusés'  transférés. 


Du  16  février  1807, 


I 


-J  E  conseil  dVtat  9  etc. 
Est  d'avis  5 

1.**  Que  les  de'penses  de  prison  et  conduite  relatives  aux 
marins  ou  militaires  condamne's  aux  travaux  publics  ou  au  Iwuletj 
sont  à  la  charge  des  ministres  respectifs  de  la  marine  et  de  la 
guerre  ^ 

a.°  Que  les  dépenses  des  condamnes  aux  fers^  pour  leur  se'jour 
ou  conduite  9  par  les  tribunaux  militaires  9  maritimes  ou  civils  9 
et  même  des  militaires  ou  marins ,  sont  à  la  charge  du  ministre 
de  rinle'rieur  5 

3."^  Enfin  9  que  les  de'penses  de  route  -ou  séjour  momentané^ 
pendant  la  translation  des  prisonniers  transfer(^s  par  ordre  des  tn- 
bunaux  oïl  cours  9  procureurs  c^eneraiix  impf'riaux  ou  procureurs 
impériaux  9  doivent  être  acquittées  9  comme  frais  généraux  de 
justice  ,  par  le  domaine  9  et  allouées  sur  les  ordonnances  du  ^rand- 
ju'ge  .ministre  de  la  justice  ^  tV^  non  sur  les  centimes  variables  des 
départemens  9  affectés  aux  dépenses  des  prisons  ,  lesquelles  n'ont 
été  fixées  que  comme  dépendes  locales  et  particulières  à  chaque 
département. 


mm 
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CHAPITRE    HUITIÈME, 

RÉCOMPENSES. 


t>RBMlàRE     SECTION. 


OAÙRES    DE    CHEVALEBIË 

N.»  275. 

Lùî  portant   Ctéatian  et  organimtioti  ïi'u»&    Légion 

dthonntàuTK 

23  floréal  âii  lO^ 

Titre    i.** 

Âr-».  i.*"^  Hiif  exécution  de  l'arride  87  de  la  cota stîtu tien '^ 
tioncernaaÈ  les  récompenses  militaires  (1)  9  et  pour  lëcompensèr 
aussi  les  services  et  les  vertus  civiles^  il'Sfera  forme  une  legiod 
d'honneufi 

2.  Cotte  légion  sera  composée  a'uil  grand  conseil  d  administria- 
lion  ^  et  de  quinze  cohortes  ^  dont  chacune  aura  son  chef-lieu 
particulier. 

3.  11  sera  affecte  k  ctiaqiié  cohorte  9  des  biens  nationaux  por- 
tant deux  cents  mille  tVaiics  de  rente. 

4.  Le  grand  couscil  d'administration  sera  compose'  de  sépt.gràndâ 
officiers  ;  savoir  ^  des  trois  consuls  ,  et  de  quatre  autres  mem- 
bres f  dont  uri  sera  nommé'  entre  les  sénatieurs  ^  par  le  ise'nât  | 
Uns^utre^  entre  les  meitibres  du  corps  le'gislatif^  par  le  corps  le'gisl^tif^ 
Un  autre  9  entre  les  membres  du  tribunal  ^  jpar  le  trihunat  5  et 
un  eniin  ^  entre  les  conseillers  d  c'tat  9  par  le  conseil  d  état.  Lés 
membres  du  grand  conseil  d'adminlstriatiori  conserveront)  pendant 
leur  vie  ^  le  titre  de  grand  o^lcier  ^.  lors  même  qu'ils  seraient 
rcmp!aç«*'s  par  reiîet  de  nouvelles  e'iections. 

5.  Le  premier  consul  est  ^  de  droite  chef  de  la  légion |  et  pré- 
êldeut  du  grand  conseil  d'administration; 

6.  Chaque  cofeorle  st-râ  composée  ^ 

De  Si^y!?^. grands  olîiciers  ,  de  vin^t  commaridàiis  ^  dé  trente  6f* 
ficiers^  et  de  trois  cents  cinquante  légionnaires. 


. .  ifci  il  .j  ■  ii'i  I** 


\v)  ii  seta   (lécerné  des    récompenses    aux  gaeiuVfs    .j.ji    auirni   reuàu  Oe< 
âciV;cuà  écktalls  ^ti  toiiiDatlifnt  i^ÔrXt  l'état'  CàhiiUuL  \  art:  Sji 


Les  membres  de  la  légion  sont  à  vie. 

7.  Il  sera  affecté  à  chaque  grand  oiRcier  cinq  mille  francs^ 

A  chaque  coilimandant  9  deux  mille  francs, 

A  chaque  officier  9  mille,  francs  9 

Et  k  chaque  légionnaire  9  deux  cents  cinquante  francs. 

Ces  traitemens  sont  pris  sur  les  biens  affectes  k  chaque  cohorte. 
.  8.  Chaque  individu  admis  dans  la  légion,  jurera^sur  sou  hon- 
neur 9  de  st  de'vouer  au  service  ,  a  la  conservation  de  son  terri- 
toire dans  son  inlégritë,  k  la  defen«e  de  son  gouvernement  9  de 
ses  lois  9  et  des  propriétés  quciles"  ont  consacrées  5  de  combattre 
par  tous  1^  moyetia  que  la  justice. 9  la  i'aîsoili  et  les.  lois  autori- 
sent 9  toute  entreprise  tendant  à  rétablir,  le  rcginae  féodal. 

9.  Il  sera  établi  dans  chaque  clief-lieu  de  cohorte,  un  hospice 
et  des  logemens  9  pour  recueillir  soit  les  membres  de  la  légioa 
que  leur  vieillesseï,  leurs  infirmités  ou  leurs  blessures  auraient 
mis  da^s  rimpDssibilite  de  servir  l'état,,  soit  l«s  militaires  qui  9 
après  avoir  été  blessés  dans  la  guerre  de  la  liberté  ,  se  trouveraient 
dans  le  besoin. 

Titre    2. 

Composition* 

Art.  1.'*'  SoQt  membres  de  la  légion  tous  les  inilicaires  qui 
tnt  reçu  des  armes  d'honneur.  .     '    • 

Pourront  y  être  nommés  les  militaires  qui  ont  rendu  des  ser^ 
Vices  majeurs  à  l'éuit  dans  la  guerre. 

Les  citoyens  qui  9  par  leur  savoir^  leurs  talents,  leurs  ver*- 
lus  9  etc. 

3.  Le  ghind  t6nseil  d'administration  nommera  1rs  membres  dt 
la  légion. 

3.  Durant  les  dix  années  de  paix  qui  pourront  suivre  la  pre- 
mière formation  ,  les  places  qui  viendront  h  vaquer  demeuremnt 
S'acatite^  jusqu'à  concurrence  du  dixième  de  la  légion  ,  et ,  par 
la  Suite,  jusqtfà  conctirreticô  du  iciriqtïième.  Ces  places  ne  seront 
remplies  qu'à  la  fîù  de  la  pretarère  campagne. 

4.  En  temps  de  guerre,  il  ne  sera  nommée  aux  places  vacantes 
'qu'à  !a  lin  de  chaque  mmpagne9 

5.  En  temps  de  guerre  9  les  actions  d'éclat  feront  lih-e  pouf 
tous  les  erailes. 

6^.  En  temps  tib  paix  9  il  faudi'fi  âVoir  vîngt-cmq  anrr^es  de 
service  militaire,  pour  pouvoir  ett'e  nommé  membre  de  la  légion; 
les  annfe'ds  de  service  9  en  temps  de  guerre  9  compteront  double9 
et  chaque  campagne  de  ia  guerre  dernière  comptera  pour  quatre 
années.  1^ 

7.  Les  ^raAds  services  rendus  k  l'état  dans  les  fonctions  légis- 
latives 9  la  diplomatie  9  l'administration  9  la  justice,  on  les  scieU'- 
ces  ^  seront  .lusii  des  titres  d';idmission  ^  pourvu  que  la  personne 
qui  les  aura  rendus  ait  fait  partie  de  la  garde  nationale  du  lien 
de  son  domicile. 


8*  La  première  oi^anisation  f^ùe  9  nul  ne  $eij|  admis  dam  la 
Icgioii  qu'il  a^it  ei^ercë  pendaat  vingt -cinq  aps  $e$  foucUoos  avec 
la  disUnction  requise» 

9.  La  première  organisa tioa  faite  9  nul  oe  pourra  parvenir  à 
un  grade  supérieur  qu'après  avoir  passe  par  Le  plus  simj^e  grade» 

10.  Les  détails  de  iWganisaUoa  seront  détermines  par  des  re- 
glemens  d'administration  publique  :  elle  devra  être  foite  au  i.*' 
vendémiaire  au  12  ;  et  passë^ce  temps ^  il 'ne  pourra  y  être  riea 
change  que  par  des  lois. 


^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^z^^^^s 


Arrêté  relatif  à  Vorganisation  de  la  luégion  d'honneur. 

DA  i3  m-jsbidor  an  10. 
T   I  T  R   B       1.*' 

De  la  division  du  territoire  français   relatwement   à   Vétablisse^ 
ment  des  cohortes  de   la  Légion  d/ honneur. 

Art.  1."  X^i  division  du  territoire  françaisrpoar  la  ci rconscrir 
ption  des  seize  cohortes  9  en  y  compreqaat  la  27.^  division  mili»- 
taire  9  qui  formera  la  16.*  cohorte  9  est  fiwée  cçnformëqiefît  au 
iabl^au  annexé  au  présent  arrêté. 

2.  Les  chefs-lieux  des  seize  cohortes  seront  établis  dans  de^ 
palais  ou  autres  édifices  nationaux. 

3.  La  résidence  du  grand  oâicier  chef  de  la  cohorte  9  le  lieu 
des  séances  du  conseil  d'administration^  et  Thospice^  seront  dans 
le  même  établissement  9  dans  le  même  é<}ific«  ou  ia  même  en- 
ceinte. 

Titrer. 

Du  grand  conseil  d^ administration, 

4»  Le  grand  conseil  s'assemblera  une  fois  par  mois. 

5.  Une  séance  extraordinaire  9  dans  le  semestre  1  Tété ,  sera  des- 
tine'e  à  proclamer  les  nouvelles  promotions  ^  et  recevoir  solennel- 
lement le  serment  des  nouveaux  légionnaires  :  celte  séance  siî 
tiendra  au  clief-lieu  de  la  première  cohorte,  et  5  autant  qu'il  jjera 
possible 9  alternativement  dans  chaque  chef-lieu. 

6.  Dans  celte  séance  extraordinaire  9  l'un  des  membres  du  con- 
seil prononcera  leioge  9  en  forme  de  notice  historique .,  des  mem- 
bres de  la  légion  qui  seront  morts  dans    Je  courant  de  l'armée. 

7.  Le  grand  conseil  nommera  un  grand  chancelier  de  la  lé- 
gion d'honneur  et  un  trésorier  général  9  qui  seront  grands  officiers. 

8.  Le  grand  chancelier  aura  ^ance  au  grand  conseil.  11  sera 
dépositaire  du  sceau. 
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9.  Le  grand  chancelier  veillera  à  ce  qiie  les  noms  des  [individu a 
formant  la  cohorte  soient  inscrits  sur  des  tables  de  marbre  pla^ 
çëes  dans  le  chef4ieu  de  chaque  cohorte,  et  que  les  noms  de  tous 
les  individus  composant  la  If'gion  soient  inscrits  sur  de5  tabler  de 
marbre  place'es  dans  le  d6nie  des  invalides. 

10.  Le  grand  chancelier  sera  chargé  de  la  tenue  du  registre 
des  délibérations  du  grand  conseil ,  de  la  rédaction  des  procès^ 
verbaux  9  et  de  lexpâilion  de  la  correspondance. 

11.  Le  grand  conseil  dirige  et  surveille  l'admipistration  des 
)>iens  nationaux  affectés  à  la  légion. 

Il  en  réglera  et  proportionnera  la  répartition  d'après  cile  du 
territoire,  et  d'après  la  nature  et  la  valeur  des  biens  qui  se  trou- 
veront dans  l'arrondissement  de  la  cohorte  j  il  confiera  aux  con« 
seils  d'admiuistratiop  telle  ou  telle  portion  de  revenu  l\  percevoir  > 
ordonnera  les  versemens  d'un  arrondibSf'ment  de  cohorie  sur  un 
jiutre  ,  approuvera  les  divers  modes  de  gestion  qui  lui  seront 
proposés 9  recevra,  vérifiera  et  arrêtera  la  couiplabililé  des  cohortes.. 

12.  A  chaque  séance  de  trimestre,  le  grand  chancelier  remet-. 
fra  au  grand  conseil  un  état  de  situation  àcs  seizç  cohortes  au 
1.®^  du  mois  commençant  ledit  trimestre, 'et  un  résumé  des  comp- 
tes rendus  et  arrêtés  par  les  conseils  dadministration  des  cohor- 
tes ,  dont  il  sera  parlé  ci-après ,  pour  le  trimestre  précédent  ;  de 
manière  qu'à  la  séance  de 'niv6se,  toute  la  comptabilité  de  l'an» 
pée  précédente  puisse  êtr-e  appurée^ 

i3.  Les    quatre    grands    oAiciers-,   membres   du    grand   conseil 
4'a^^inisti'^Mo"  5  nommés  par  les  grandes  au  toril  es  ,  n'auront  d'au-? 
tre  rang  que  celui  que  leur  donnera,  parmi  les  grands   oiîicicrç^ 
g^tres  que  ie5  chefs  de  cohorte  ,  la  date  de  leur  promotion. 

T  I  T  B  E     3.^ 
Des  conseHs  d'administration  des  cohortes^ 

i^f  II  sera  établi  dans  chacun  des  chefs-lieux  de  cohorie  d^'i 
signés  dans  le  titre  i."  ,  un  conseil  particulier  d'administration > 
qui  sera  chargé  de  la  gestion  des  biens  aiïèctés  .  à  la  cohorte  , 
ftinsi  que  de  lo,  direction  de  Thospice  qui  j  sera  établi ,  eonfor'* 
inément  à  ^'article  9  du  ^tre   1.*^  de  la  loi  du  2(j  floréal  (i). 

i5.  Ce  conseil  sera  composé  de  neuf  membres,  désignés  par  Iç 
chef  de  légion,  parmi  les  membres  de  la  légion  ,  savoir; 

U«  grand  officier,  chef  de  la  cohorte,  président; 

Deux  commandansji 

Trois  ojfHciers,  y  compris  un  chancelier  de  la  cohorte  et  un 
Irésorier:  ces  deux  derniers  n'auront  point  voix  délibérative  5 

Trois  l^ionnaires. 

16.  Les,  conseils  d*a(lmïn.istratiou  de  cohorte  s'assembleront  dcui^ 
fei^  paç  vçKmx  h  \"  et  le   i5,,  ^u,  chef-lieu.de   l^,    çphorte. 
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'  Le  procès-verbal  de  chaque  séance  sera  immédiatement  adressé 
aru  conseil  général  de  la  légion. 

17.  Outre  ces  séances  ^  il  en  sera  tenu^  chaque  annc'e  9  une 
extraordinaire  5  au  jour  indiqué  par  le  chef  de  la  légion  ^  pour 
distribuer  les  diplômes  envoyés  par  le  grand  conseil  j  tt  recevoir 
le  serment  des  nouveaux  légionnaires  :  cette  séance  se  tiendra 
au  chef-lieu  de  la  cohorte. 

18*  Dans  cette  séance  extraordinaire  9  on  prononcera  l'éloge  9 
en  forme  de  notice  historique  9  des  membres  de  la  cohorte  déco- 
dés pendant  le  courant  de  Tannée. 

19.  Le  chancelier  de  la  cohorte  veillera  à  ce  que  les  noms 
des  individus  formant  la  cohorte  soient  inscrits  sur  des  tables  de 
marbre    placées    dans  le  chef-lieu  de  chaque  cohorte. 

!20.  Les  chanceliers  des  cohortes  rempliront  les  fonctions  de 
secrétaires  des  conseils  d'administration.  Us  seront  chargés  de  la 
tenue  du  registre  des  délibérations  9  de  la  rédaction  des  procès- 
verbaux  9  et  de  l'expédition  de  la  correspondance  avec  le  grand 
conseil. 

21.  Le  trésorier  de  la  cohorte  est  chargé  de  recevoir  les  re- 
venus 9  et  de  payer  les  traitemens  des  o/hciers  de  tout  rgng  et 
des  légionnaires  ,  conformément  aux  états  qui  en  auront  été  ar- 
rêtés par  le  grapd  conseil  de  la  légion.  11  établira  9  d'après  les 
dispositions  ci-après 9  la  comptabilité  de  l'hospice. 

22.  Les  trésoriers  remettront  9  le  premier  de  chaque  mois9  aux 
conseils  d'adminislration  des  cohortes  9  un  état  de  situation  de  la 
cohorte  9  et  un  état  des  recettes  et  dépenses  faites  pendant  le 
mois  précédent. 

23.  A  chaque  première  séance  de  trimestre  9  le  trésorier  sou- 
mettra au  conseil  de  la  cohorte  9  tout  ce  qui  aura  rapport  à  la  comp- 
tabilité du  trimestre,  précédent:  chaque  partie  de  c'tte.  compta- 
bilité ayant  été  successivement  examinée  et  arrêtée  par  le  con- 
seil dans  les  séances  précédentes  9  elle  sera  entièrement  consoui- 
tnée  et  close  dans  celle-ci  9  et  le  résultat  devra  être  iminédiate- 
menl  transmis  au  grand  conseil  dans  les  trois  premiers  jours  du 
mois.  Enfin  les  comptes  du  trésorier  seront  vérifiés  et  arr('lé& 
tous  les  ans  par  le  conseil  de  la  cohorte  9  et  présentés  au  grand 
conseil. 

Titre    4* 
De  l'établissement  et  de  V administration  des  hpspices» 

24*  1-a  destination  des  édifices  et  propriétés  nationales  qui  se- 
ront jugés  convenables  pour  l'établissement  des  hospices  et  de  la 
rési^lence  des  chefs-lieux  des  cohortes  9  sera  déterminée  par  des 
arrêtés  particuliers. 

25.  Ces  hospices  seront  formés  à  l'instar  des  succursales  de 
Fhôtel  des  invalides:  leur  organisation  sera  la  même  1  avec  cette 
seule  différence  9  que  les  hospices  de  la  légion  d'honuenr   scruut 
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legis  et  administrés  par  les  conseils  d'administration  des  cohortes. 

26.  Aucun  militaire  autre  que  les  légionnaires^  ne  sera  admis- 
dans  les  hospices  des  légions  9  que  sur  l'autorisation  du  grand 
conseil. 

27.  Les  militaires  reçus  à  l'hospice  de  la  cohorte  en  vertu  de 
l'autorisation  du  grand  conseil  9  y  seront  logés  9  nourris  et  habil- 
lés aux  fiais  de  1  hospice  9  au  moyen  du  paiement  qui  sera  fait 
à  la  caisse  de  la  cohorte  9  du  montant  des  pensions  auxquelles 
ces  militaires  qui  y  seront  reçus  auraient  eu  droite  s'ils  n'avaient 
pas  préféré  l'hôtel  des  invalides. 

28.  Les  légionnaires  et  les  antres  militaires  admis  dans  les 
hospices  des  cohortes  9  auront  la  liberté  d'en  sortir  quand  ils  le 
jugeront  convenable  :  ils  jouiront  alors  des  pensions  qui  leur  au- 
ront été  précédemment  accordées  5  mais ,  pendant'  leur  séjour  à 
l'hospice  9  ils  ne  toucheront  que  le  traitement  qui  a  été  affecté 
à  chaque  grade  pair  le  règlement  concernant  l'hôtel  national  des 
invalides. 

29.  Les  détails  de  l'administration  de  chaque  hospice  seront 
confiés  à  un  économe  ,  qui  sera  nommé  par  le  grand  conseil  de 
la  légiwa,  sur  la  présentation  du  conseil  d'administration  de  la- 
cohorte. 

30.  L'économe  rendra  compte  d«  sa  gestion  9  tous  les  mois 9  au 
conseil  d'administration  de  la  cohorte,  qui  fera  surveiller  le  scr^ 
vice  par  un  jle  ses  membres. 

3i.  La  fourniture  deslits,  ustensiles 9  linge  et  effets 9  aliments^ 
boissons  et  lumières  9  pourra  être  donnée  au  rabais  par  le  conseil 
d'admiuiaitration  9  à  la  charge  de  l'approbation  du  grand  conseil 
de  la  légion. 

32.  Les  conseils  d'administration  des  cohortes  ne  pourront  faire 
aucun  marché  9  ni  approuver  aucune  espèce  de  dépense^  sans 
Tautorisation  spéciale  du  grand  conseil  de  la  légion. 

33^  Le  trésorier  arrêtera  9  tous  les  mois  9  en  présence  de  Foifi* 
cier  chargé  de  la  surveillance  de  l'hospice  9  le  compte  de  l'économe. 

A  la  tin  de  chaque  trimestre  9  la  comptabilité  du  trimestre 
sera  arrêtée  par  le  conseil  d'administration  9  coufoirmément  à  ce 
qui  a  été  prescrit  ci-dessus  à  l'article  22. 

34»  Le  compte  général  de  la  dépense  de  l'hospice  sera  arrêté 
tous  les  ans  par  le  conseil  d'administiation  de  la  cohorte. 

Ce  compte  9  expédié  en  double  9  servira  de  pièce  juslificâtive 
k  celui  des  recettes  et  dépenses  du  trésorier  9  et  entrera  dans  le 
résultat  de  la  comptabilité  annuelle  de  chaque  cohorte  9  qui9  aux 
termes  de  l'article  12  9  titre  2  ci-dessus  9  doit  être  présenté  au 
grand  conseil* 
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Arrêté  relatif  a  t administration   des  biens   affectés 

à  ta  légion  d'honneur* 

Du  23  iu«.SÂidor  au  &o. 

Art.  .!.•'  JLjes  grands  ofEciers  chefs  de  cohorte  de  la  lé- 
gion d'honneur  9  aduiinislreronty  avec  les  conseils  d'administration 
de  leur  cohorte  9  la  totalité  des  biens  affectes  à  la  légion  qui  se 
trouveront  situes  dans  les  de'paitemens  de  l'arrondissement  de  la 
cohorte  ^  de   quelque  nature  que  soient  ces  biens. 

2.  Tous  les  membres  de  la  cohorte  seront  payes  tous  les  trois 
mois    par   le  trésorier  de  la  cohorte    sur  les    extraits  de    revue  9' 
délivrés  par  les  inspecteurs  aux  revues^  et  sur  des  certificats  de 
vie  visés  pai*  le  chancelier  de  la  cohorte  (i). 

Les  trésoriers  des  cohortes  feront  connaître  tous  les  dix  jours  ,, 
au  trésoriet  général  9  Tétat  de  leurs  caisses  9  et  celui  des  besoins 
de  la  cohorte  9  d'après  les  états  de  revue. 

3.  Le  trésorier  général  de  la  légion  fera  connaître  tous  les  trois 
mois  9  d'après  les  états  de  situation  9  les  besoins  de  chaque  co* 
horte  9  proposera  les  moyens  d'y  pourvoir  9  et  rendra  compte  des 
mouvemens  de  fonds  occasionnés  par  1  excédant  ou  linsufïlsance 
des  recettes  de  chaque  cohorte. 

4.  Pour  l'exécution  des  articles  ci-dessus  9  le  directeur  général 
de  la  régie  des  domaines  nationaux  fera  dresser  uu  état  détaille 
de  consistance  de  tous  h*s  biens  nationaux  aiîectés  a  4a  légion, 
d'honneur  9  par  département  et  par  arrondissement,  de  cohoitc. 
Cet  état  sera  remis  au  grand  conseil  de  la  légion,  le  i.*"^  ven- 
démiaire an   11. 

•  5.  On  ne  comprendra  point  la  valeur  estimative  des  édifices 
destinés  aux  établissemens  des  chefs-lieux  9  dans  l'évaluation  des 
revenus  des  bie^ns  affectés  aux  cohortes. 

6.  Tous  les  biens  affectes  à  la  cohorte  seront  affermés.     . 

7.  Les  baux  actuels  seront  eiécutés  jusqu'à  leur  expiration  ; 
mais  le  prix  en  sera  versé  à  la  caisse  du  txésoriçr  de  la  cohorte  9 
à  compter  du   1.''  vendémiaire  an   11. 

• % 

(1)  L'organisation  des  cohortes  n'a  point  encore  eu  lieu,  les  conseils  d'ad- 
ministration particuliers  de  ces  mêtnes  cohortes  u'out  pas  encore  été 
formés. 

Les  membres  de  la  légion  d'honneur  sont  payés  tous  lés  six  mois  d« 
leur  traittmcnt ,  sur  des  états  dressés  par  les  conseil^  d'administration  , 
pour  ceux  de  ces  membres  qui  fout  partie  des  corps  ;  sur  des  extraits 
de  revue  établis  par  les  inspecteurs  pour  \^&  o/Iiciers  sans  troupe  et  pour 
les  militaires  en  retraite^  voy  l'instruction  du  20  juin  181 1,  cliap.  16, 
w/.  IV, 
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8*  Les  baux  seront  renouvelés  9  dans  ies  campagnes  9  au  moin» 
un  an  avant  leur  eiipiration  ^  et  dans  les  villes ,  six  mois  avant 
cette  époque. 

9.  Ces  baux  seront  annoncés  un  mois  d'avance ,  par  des  af- 
fiches dans  les  lieux  accoutumés:  le  lieu  9.  le  jour  et  l'heure  de 
l'adjudication  y  seront  indiqués.  U  y  sera  procédé  publiquement 
devant  le  conseil  d'administration  de  la  cohorte  et  les  préposés 
de  la  régie  des  domaines  et  de  l'enregistrement,  à  la  chaleur  des 
enchères  9  sauf  k  la  remettre  à  un  autre  jour  9  s  il  y  a  lieu. 

10.  L'acte  sera  passé  par  un  notaire  9  dans  la  forme  ordinaire^ 
devant  le  conseil  d'administration  j  les  frais  de  double  expédi- 
tion seront  supportés  par  le  fermier. 

11.  Le  conseil  d'administration  imposera  aux  adjudicataires, 
autant  qu'il  sera  possible  ^  les  conditions  qu'il  croira  les  plus 
avantageuses. 

Il  exigera  une  caution  solvable. 

11  divisera  les  baux  pour  le  plus  grand  avantage  de  sa  gestion. 

Quand  les  réparations  à  faire  soit  aux  bâtimens  du  chet'-lieii 
et  de  1  hospice  9  soit  aux  divers  bâtimens  servant  k  l'exploita  lion 
des  biens  ruraux  et  autres  appartenans  à  la  cohorte  9  excéderont 
la  valeur  de  trois-cents  francs  9  il  en  sera  dressé  un  devis  esti- 
matif9  et  il  sera  procédé  h  une  adjudication  au  rabais  dans  la 
forme  ordinaire:  ces  réparations  devront  toujours  être  autoiisées 
par  le  grand -conseil  :  le    chancelier  de  la  légion  en  fera  le  rapport. 

i3.  Le  trésorier  qui  aura  payé  •  le  montant  des  réparations, 
sei-a  tenu  de  rapporter9  k  l'appui  de  cette  dépense  9  les  deVis  es- 
timatifs et  les  quittances  des  ouvriers  t  lorsqu'il  s'agira  des  ré- 
parations faites  par  économie:  k  Tégard  de  c<^*lles  faites  sur  adju- 
dication 9  il  rapportera9  outre  la  quittance  de  l'adjudicataire  9  une 
expédition  du  procés-verbal  d'adjudication  9  et  une  autfe  du  pro- 
cési-verbal  de  réception  des  ouvrages. 

1 4'  Le  trésorier  de  la  cohorte  fera  payer  exactement  9  k  cha- 
que éch'fance9  le  prix  des  baux. 

i5.  Toutes  les  poursuites  judiciaires  devront  être  autorisées  par 
le  grand  conseil  9  et  faites  au  nom  du  grand-officier  chef  de  la 
cohorte  ,'  et  suivies  par  le  chancelier  de  la  cohorte. 

16.  Les  préposés  de  l'administration  des  dftnaines  remettront 
au  chancelier  y  pour  être  déposés  dans  les  archives  de  1  adminis- 
tration de  la  cohorte  9  les  baux  courants  9  ainsi  que  tous  ïr.s  titres 
qu'ils  pourront  avoir  concernant  les  biens  qui  seront  affectés  k 
la.  cohorte  :  il^leur  en  sera  donné  une  reconnaissance  au  pied  d  un 
état  contenant  la. date  et  la  nature  de  ces  différens  titres. 

17.  Les  ministres  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté) qui  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 
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N,^  278. 

Arrêté  relatif  aux  causes  qui  font  perdre  la  quaUtê 

de  membre  de  la  lésion  dl^mnetcr. 

/  • 

Du  24  Tentùse  au  12, 

Art.  ].*'  LJA  qualité  de  membre  de  la  Icgion  d'honneur  se 
erdrd  par  les  mêmes  causes  que  celles  qui  tout  perdre  la  qua- 
ite  de  citoyen  français ,  d  après  Tart.  4  de  la  constitution  ^  t}. 

2.  L'eKorcice  des  droits  et  dt>s  prorogatives  de  membre  de  la 
l^ion  d  honneur  sera  suspendu  par  les  mêmes  causes  que  celles 
qui  suspendent  les  droits  de  citoyen  français  ^  d'après  lart*  5  de 
la  constitution  Qi). 

3.  Le  grand'juge  9  le  ministre  de  la  guerre  et  celui  de  la  ma- 
rine transmettront  au  grand-chancelier  des  copies  de.  tous  les  ju- 
gemens  eu  matière  criminelle  9  correctionnelle  et  de  police  9  rela- 
tifs à  des  membres  de  la  légion. 

4*  Toutes  les  fois  quil  y  aura  un  recours  en  cassation  contre  un 

1*ugement  rendu  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  po- 
ico  9  et  relatif  h  un  légionnaire ,  le  commissaire  du  gouverne- 
ment auprès  du  tribunal  de  cassation  en  rendra  compte  y  sans 
dëlai  9  au  gvand-^juge ,  qui  en  donnera  avis  au  grand-chancelier 
de  la  légion  d'honneur. 

5.  Les  commissaires  du  gouvernement  auprès  des  tribunaux 
criminels  9  et  les  rapporteurs  auprès  des  conseils  de  guerre  5  ne 
peuvent  faire  exécuter  aucune  p«ino  infamante  contre  un  membre 
de 'îa  le'gk)n ,  que  le  légiopnaire  n'ait  e'te'  dégrade'. 

6.  Pour  cette  dégradation  9  le  président  du  tribunal  9  sur  le  re*- 
quisitoire  du  commissaire  du  gouvernement  ^  ou  le  président  du 
conseil  de  guerre  9  sur  le  récjuisitoire  du  rapporteur  9  pronon- 
cera immédiatement  après  la  lecture  du  jugement,  la  formule 
$  pi  van  te  : 

«  Vous  avez  manqué  à  l'honneur  ;  je  déclare  ^  au  nom  de'  la 
ç<  légion  9  que  voua  avez  cessé  d'en  être  membre,  w 


(i)  La  qualité  de    citoyen    français  se  i>erd,    k^  par  la    uaturalisatiou    eu 
pays  étranger  j  | 

2.0  Par  ract3eplatioa  de  fonctions  conférées  par  un  ^ouveuienient  étran- 
ger ;  3.^  par  la  couda  mua  liou  à  des  peines  aiilictives  ou  intauiaules  ; 
voy.  à  ce  sujet  le  codt;  Napoléon,  art.   17  et  l'art.  4    ci-dessus  caC. 

(2)  L'exercice  des  droits  de  citoyen   français  est    suspendu  ,    par    l'état  de 
débiteur  failli,  ou  d'iiéiilier  iuimcdidt,   détenteur    à  titre  gratuit  de    la 

.    s^uccesj» ion  totale  ou  partielle  d'un  failli. 

Par  l'état  de  domestique  à  ga;,'e  ,  attaché  au  service  de  la  personne 
ou  du  ménage  ;  par  l'état  d'iutgrdiciioa  Judicii^ire  ,  d'aQQUSaliau  uu  d!'^. 
^Q,utuma<;ç. 
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7.  Les  chefs  milkaircs  de  terre  et  de  mer  9  et  les  eomman- 
dans  des  corps  et  des  bâtimens  de  l'ëtat^  rendront  aux  ministres 
de  la  guerre  et  de  la  marine^  un  compte  particulier  de  toutes 
les  peines  de  discipline  qui  auront  été  infligées  à  des  légionnaires 
^us  leurs  ordres  ;  ces  ministres  transmettront  des  co^iies  de  ce 
Compte  au  grandrchancelier. 

8.  lA  cassation  d'un  le'gionnaire  sous-officier  en  activité' >  et  le 
renvoi  d'un  soldat  ou  d'un  maria  légionnaire  9  ne  pourront  avoir 
lieu  que  d'après  l'autorisation  du  ministre  de  la  guerre  ou  du 
ministre  de  la  marine  :  ces  ministres  ne  pourront  donner  cette 
autorisation,  qu'après  en  avoir  informe  le  grand-chancelier^  qui  pren- 
dra les  ordres  du  chef  de  la  légion. 

9.  Le  grand-conseil  pourra  suspendre  9  en  tout  ou  en  partie  9 
reiercice  des  droits  et  prérogatives  attachés  h  la  qualité  de 
membre  de  la  légion  d'honneur  9  et  même  les  exclure  de  la  lé- 
gion lorsque  la  nature  du  délit  et  la  gravité  de  la  peine  pro- 
noncée correctionnellèment  9  paraîtront  rendre  cette  mesure  né- 
cessaire. 

10.  Les  avis  que  les  conseils  d'administration  des  cohortes  ju- 
geront convenables  de  donner  aux  légionnaires  sur  leur  conduite  9 
seront  transmis  par  le  chef  de  la  cohorte  9  qui  en  instruira  le 
grand-chancelier  9  lequel  en  i^endra  compte   au  grand-conseil. 

11.  Les  ministres  sont  chargés 9  chacun  en  ce  qui  le  concerne) 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


=^ 


AiTêté  du  grand-conseil  de  la  légion  cthonneur,  relatif 
aux  gratifications  à  accorder  aux  légionnaires^ 

Du  4  germinal,    an  12. 

Art.  i.*"^  Il  sera  dressé  par  le  conseil  d'administration  de 
chaque  cohorte  an  état  des  légioriiiaires  domiciliés  dans  larron* 
dissement  de  la  cohorte  9  retirés  de  l'armée  active  9  non  admis 
dans  l'hospice  ,  et  ne  remplissant  aucune  fonction  civile. 

2.  11  sera  proposé  pour  chacun  des  légionnaires  admis  dans  cet 
état 9  une  gratification  de    i5o  francs. 

3.  Cette  gratification  sera  au^fmentée  : 

uu  frauc9  P^^'  chacune  des  années  qui   formeront  l'âfçe 
du  légionnaire  9  à  compter  de  la  trentième  année  inclusivement; 
2.**  De  trente  francs9  s'il  est  marié  ou  veuf  avec  enfans  5 
3/  De  vingt  francs  par  chaque  ascendant   ou   descendant  k 
sa  charge. 

t\*  La    totalité  de  la  gratification  mentionnée  dans  l'article  1 9 
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et  accrue  d'après  les  règles  énoncées  dans  l'article  3  9  sera  de 
plus  augmentée  : 

I  .**  D'un  dixième ,  si  le  légionnaire  habite  une  ville  dont  la 
population  soit  au-dessous  de  Sooo  habitans; 

2.^  De  deux  dixièmes  dans  les  villes  dont  la  population  sera 
de  Sooo  habitans  ou  au-dcs;>us9  jusqu'^    i5ooo  exclusivement^ 

3.**  De  tit>is  dixièmes,  s'il  habite  une  ville  dont  la  population 
soit  de  15)000  habitans^  ou  au-dessus 9  ju6C|[u'à  aS^ooo  exclue* 
sivement  ; 

4-®  Df*  quatre  dixièmes  5  s'il  habite  une  ville,  dont  la  popu* 
lation  soit  de  25,ooo  habitans  ou  au-dessus,  jusqu'à  5o,ooo 
exclusivement  5 

5.®  De  cinq  dixièmes ,  s'il  habita  un»  ville  dont  la  popu- 
lation soit  de  509OOO  habitans  9  ou  au-dessus   jusqu'à   100,000, 

6*.^  £t  de  six  dixièmes,  s'il  habite  une  ville  dont  la  popu<^ 
lation  soit  de   100,000  habitans  ou  au-dessus. 

5.  Si  le  légionnaire  a  une  solde  de  retraite,  ou  an  revenu  per^ 
sonnel  et  tîxe  ,  la  gratification  sera  diminue'e  d'une  somme  égale 
au  montant,  de  ce  revenu  personnel ,  et  de  la  solde  de  retraite  , 
ajoutés  l'un  à  l'autre. 

6.  L'état  énoupé  dans  l'article  i.*',  avec  la  désignation  des  gra- 
tifications proposées  pour  chacun  des  légionnaires  qui  y  seront 
compris,  sera  adressé,  tous  les  ans,  le  i.*'  messidor,  par  le 
ctiancelier  de  la  cohorte. aâ  grand  chancelier»  qtii  le  soumettra 
à  l'approbation  du  grand- conseil. 


N.^  280. 


\ 


Arrêté  du  grand  conseil  de  la  légion  d'honneur,  qui 
crée  Un  comité  de  consultation  de  cette  légion. 

Du  4  germl'oal  ,    an   î2. 

Art.  1.*'  Xl  j  aura  un  comité  de  consultation  de  la   légion 
d'honneur. 
!i.  Ce  comité  sera  composé  de  membres  de  la  légion. 

3.  Il  se  réunira  dans  la  grande-chanceUerie  toutet»  It:^  foÂ«  qu'il 
sera  convoqué  par  le  grand-chancelier. 

4.  Le  grand-chancelier  le  présidera. 

5.  Ce  comité  donnera  son  avis  sur  tous  les  objets  qui  lui  seront 
communiqués  par  le  grand-chancelier ,  relativement: 

1.*  A.  l'arrêté  du  gouvernement^  du  2 4  vwatôse  au  i2,"ooc* 
cernant  la  discipline  des  légionnaires^ 

1.*  Aux  actions  judiciaires  à  suivre ,  aux  procès  à  intenter 
ou  k  souteuîr^  aux  l^auxà  pas%r,  aux  trai^a«tions  à  iiire«,  uuk 


\ 
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questions  de  droit  a  décider  concernant  les  domaines  elles  itile* 
rets  de  la  légion  d  honneur  ^ 

3-**  Aux  embeilisseoiens  ^  réparations  et  dëpiônses  d'entretieil 
des  chefs-lieux  de  cohortes,  des  hospices^  des  bâlimens  d'exploi* 
tation,  des  fermes,  et  autres  appartenans  à  la  légion  d'honneur  j 

4.®  Au  desse'chement  des  marais,  k  la  plantation  et  accli- 
matation d'arbres  utiles  ,  k  la  succession  des  récoltes ,  aux  prai-* 
ries  artificielles,  au  perfectionnement  des  troupeaux,  des  animaux 
de  labour  et  des  bêtes  de  somme ,  à  l'acclimatation  des  plantes 
potagères ,  céréales^  médicinales,  artificielles ,  etc.  et  à  tout  ce  qui 
pourra  tendre  au  perfectionnement  de  l'agriculture  dans  les  do* 
maincs  de  la  légion. 

6.  Il  sera  tenu,  un  registre  des  délibérations  du  comité» 

7.  Le  grand-chancelier    pourra  consulter   séparément   deux    oU 
plusieurs  membres  du  comité,  qui  donneront  par  écrit  leur    avis. 

8.  Les  avis  du  comité  de  consultation ,  ou  des  membres  du  co» 
tnité^  seront  transmis  au  grand-^conseil  par  le  giànd-chancelieri 

g"  ''■      i-i-'--*- *  -■■^  '    -«t    "  ^      ■'     '       *  ■    "IT       .11    ■.    i-      '     <"■"      ;■     '  "f     in......    1...    ■■  .a 

Arrête  Au  grandr conseil  de  la  légion  cf honneur^ 
relatif  aux  étrangers  admis  dans  la  légion. 

Du  3  prairial  aa  12* 

JjES  étrangers  qui  seront  nommés  membres  de  la  légion  d'hon» 
nenr  ,  seront  admis  et  non  reçus.  Ils  porteront  la  décoration  ^  mais 
ils  ne  prêteront  pas. le  serment  prescrit  aux  légionnaires  5  ils  ne 
seront  pas  <:ompris  dans  le  tiombre  fixé  pour,  les  différons- grades 
de  la  légion  d  nonneur  ;  ils  ne  jouiront  pas  des  droits  politiques 
attribues  au^  membres  de  là  légion  par  le  séuatus-consulte  Orga* 
nique  du  iS  floréal  an   la. 


Décret  impérial  relatif  à  la  décojntiori  des  membres 


de  la  légion  d^hoiuieuri 

Du  S2  uiessidor  an  12* 


i.«^  MAL  décoration  des  membres  de  la  légion  d'honneur  cori* 
sîstcra  dans  une  étoile  à  cinq  rayons  doubles.  2.*»  Le  ceiiire  de 
rétoih»  ^  f*ntpurc  d'une  eouronne  île  chêne  et  dé  la uriiar*  p.  éVcu-» 
fera  la  tête  de  l'empereur  avec  coUe  lé(|endei   NAPOi^iùoitt  ^^* 
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l»1SR£t}R  DES  Français  ;  et  de  l'autre  ^  1  aigle  français  tenant  la 
foudre  9  avec  cette  légende  :.  Ho]s»eur  et  Patbie.  3.®  La  déco- 
ration sera  emaillee  de  blanc  9  elle  sera  en  or  poui*  les  grands- 
officiers  9  les  conimandans  et  h  s  ofHcicrs9  et  en  argent  pour  les 
légionnaires  :  on  la  portera  a  une  des  boutonniètes  de  1  luibit  et 
attachée  k  un  ruban  moiré  rouge .  4*^  Tous  les  membres  de  la 
légiou  d'honneur  porteront  toujours  1<  ur  décoration.  L'empereur 
seul  portera  indislinclement  l'une  ou  l'autre.  5  •  Les  grands-ofticiers 
commandans  officiers  et  légionnaires  recevront  leur  décoration  en 
même  temps  que  leur  diplôme  ^  dans  les  séances  extraordinaires 
déterminées  par  les  art.  7  et  17  de  larr.  du  i3  messidor  an  10  9 
et  ils  la  porteront  néanmoins  sans  attendre  une  de  ces  séances  (  1)9 
lorsque  le  grand-chancelier  l'aura  adressée  pour  eux  9  et  d'après 
un  ordre  particulier  de  S.  M.  1. 9  au  chef  de  la  cohorte  t  ou  h 
un  autre  grand-oilicier  9  commandant  9  ou  officier  délégué  k  cet 
effet  par  ordre  de  l'empereur.  6,^  Toutes  les  fois  que  Je  grand- 
olhcier  9  le  commandant  9  l'officier  ou  le  légionnaire  pour  lequel 
cette  délégation  aura  lieu  9  ap.partiendra  a  un  corps  civil  ou  mi- 
litaire 9  la  décoration  lui  sera  remise  au  nom  de  l'empereur  9  en 
présence  du  corps  assemblé  (2). 


\  N.<>    283. 

» 

Décret  impérial  relatif  à  la  grande  décoration 

de  /i^  légion  d'honneuj\ 

Du  10  pluviôse,   an  i3. 

JLj  a  grande  décoration  de  la  légion  d'honneur  consiste 
cH  un  ruban  ronge  9  passant  de  1  épaule  droite  au  côté  gauclU'  9 
au  bas  duquel  est  attaché  l'aigle  de  la  légion  par  nn  ruban  moiré 
rouge  9  et  une  plaque  brodée  en  argent ,  sur  le  côté  gaurhe  d^s 
manteaux  et  babils  9  com|)osé  de  dix  rayons  9  au  milieu  desquels 
est  l'aigle  de  la  légion,  avec  ces  mots  :  HoJSjNErn  ET  PATtuE. 

Ce  cor.lort  n'est  conteré  par  sa  majesté  l'empereur  quh  des 
grands-officiers  de  la  légion  ;  le  nondi^e  n'en  p^nt  excéder  soixante. 

Les  princes  de  la  famille  impéi  îale  et  h  s  étrangers  auxquels 
S.  M.  voudrait  conférer  cette  décoration  9  ne  sont  pas  compris 
dans  ce  nombre  de  soixante.  Ils  peuvent  la  recevoir  sans  être 
membres  de  la  légion. 


(1}  Num.  271. 

(2^  \oy.  («our  la  grande  décoration  le  num.  suiTant 


V 
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Les  graiid$*ofïîciers  de  la  légion  qui  obtiendront  la  ^^inde  dé- 
coration ,  continueront  de  porter  à  la  boutonnière  de  l^habit  la 
décoration  de  la  lë^on  d'honneur  9  conformément  au  décret  du 
^2  messidor  an   12. 


il    71  u  I  il    n  .SUS 


Loi  concernant  la  dotation  d^nitis^e  de  la  légion  ^ 

d'honneur* 

Du  II   pIliVLÔ!>é,   an  tS. 

(  Natat  y  On  se  eontetitera  de  citer  le  tit.  dé  cntte  loi ,  doDt  les  disposi- 
tions ne  sont  relatives  qu*a  des  échani^cs ,  veules  ,  partages,  etc.,  des 
biens  aliectés  à  la  dotation  de  la  légion  ;  et  qui  ne  peuvent  être  essen- 
tielles à  connaître.  Il  en  est  de.  même  du  décret  impérial  du  i3  plu- 
viôse an  ï3,'   relalif  au  mode  quisen*  adopté  pour  la  vente  de  ci?s  bien!^; 

-  et  de  Celui  du  8.  prairial  mêmt:  année.,  qui  affecte  à  la  lésion  un  fonds 
de  i5  millions  inscrits  sur  k  grand  livr«  da  royaume  d'Italie^  voy.  le 


bulletin  des  lois. 


a: 


N."  283. 

I 

Décret  impérial  qui  autorise  les  membres  de  la  lé- 
gion d'honneur  payés  sur  revues ,  à  déléguer  leur 
traitement  lorsquils  s' embarquent  pour  le  service 
de  l'empire» 

Da  16  thermidor  an   iS. 

Art.  1."  Ije«  membres  de  la  légion  d'honneur  payo's  sur  re- 
vnns  9  qui  s'embarquent  pour  le  service  de  lempîre,  sont  auto- 
rises a  déléguer  k  leurs  femmes  ^  enians  ou  autres  9  tout  pu  par- 
tie du  traitement  qui  leur  est  accordé. 

2.  Pour  assurer  cos  délégations  ^  il  en  sera  dressé  un  état  dé- 
taillé ,  soit  sur  le  livret  du  corps  ^  pour  ce  qui  concerne  les  of- 
ficiers et  les  soldats  qui  y  sont  attachés,  soit  sur  \vs  livrets  indivi- 
duels des  officiers  «ans  troupes  et  employés  militaires. 

3.  Les  inspecteurs  au^  revues ,  vi  à  leur  défaut  les  commis- 
saires des  guerres  ^  seront  chargés  d  établir  sur  b\s  livrets  la  men- 
tion ci-dessus 9  et  de  recevoir  les  décl^ira lions  dûment  signées  des 
délégataires,  lesquelles  porteront  énonciatioa  des  noms,  prénoms, 
armes  et  grades  dans  la  légion  de  ces  derniers ,  du  montant  da 
leur  traitement,  de  la  portion  déléguer»,  de  l'époque  à  dater  de 
laquelle  elle  devra  être  payée,  des  noms,  prénoms  et  demeures 
des  personnes  autorûëes  à  la  toucher  ^  et  de  celles  qui    devront 
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leur  è\Te  substituées   en  cas   de  mort    ou  de  refus  des  personnes 
auxquelles  ils  ont  fait  la  délégation. 

4.  Ces  déclarations  seront  certifiées  par  les  inspecteur^  aux 
revues  9  ou  à  leur  défaut  par  les  commissaires  des  guerres  ^  qui 
énonceront  au  bas  qu'ils  ont  établi  sur  les  livrets  les  mentions 
prescrites 9  et  les  feront  passer  sans  délai  au  grand  trésorier  de 
la  légion  d'honneur ,  qui  les  fera  inscrire  sur  un  registre  parti- 
culier 9  et  en  fera  exécuter  les  différentes  dispositions. 

5.  Les  délégations  ne  pourront  avoir  d'effet  que  pour  une  an- 
née :  néanmoins  ^  dans  le  cas  où  l'absence  des  délégataires  se 
prolongerait  au-delà  9  la  délf^gation  pourra  être  renouvelée  pour 
une  autre  année^  aux  derniers  jours  de  l'année  révolue,  dans  les 
formes  prescrites  ci-dessiis  ^  mais  alors  9  à  défaut  d'inspecteui* 
aux  revues  nu  de  commi.ssaire  des  guerres  9  les  agens  de  la  ma- 
rine sur  les  lieux  ou  les  agens  commerciaux  9  les  remplaceront  y 
t{uant  à  la  réception  et  au  visa  des  n<iuvellcs  déclarations,  h  leur 
mention  sur  les  livrets ,  et  à  1  envoi  qui  devra  en  être  fait  au 
grand  trésorier  de  la  lésion  d'honneur  ;  si  la  déclaration  n'est 
pas  renouvelée  9  il/  ne  sera  plus  fait  aucun  paiement  après  l'an- 
née révolue. 

6.  Les  membres  de  la  légion  d'honneur  qui  sont  actuellement 
aux  colonies  9  pourront'  éj^alement  faire  leur  déclaration  selon 
les  formes  prescrites  par  les  articles  précédens. 

7.  Ea  cas  de  mort  civile  ou  naturelle  9'  les  inspecteurs  aux 
revues  9  ou  k  leur  défaut  les  commissaires  des  guerres  9  et  9  s'il 
j  a  iieu  lès  agens  de  la  marine  ou  les  agens  commerciaux  9  en 
informeront  aussitôt  le  grand  trésorier  de  la  légion  d'honneur  y 
q«i  n  en  conséquence  9  fera  cesser  sur-le-champ  l'effet  de  la  dé- 
légation'. 

8.  Lecture  sera  faite  des  diverses  dispositions  ci-dessus  à  tous 
les  membres  de  la  légion  d'honneur  9  au  moment  de  lem^  em- 
barquement, et  le  ministre  de  la  marine  le  fera  en  outre  pu- 
blier dans  toutes  les  colonies  françaises. 


•9C 


A\ns  du  conseil  d'état  sur  VinaUénahilite  des  retvai- 
tes ,  des  traitemens  de  réforme  et  des  pensions 
jailitaires  et  de  la  légion  dhonneur. 

§ 

{Nota.)  Voye»  le  numéro  %^. 


r^oL  IL    36. 


/ 
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=E 


N.o  a86. 

Décret  impérial  portant  création  de  tordre 

des  tjvis-  ToisonS'dor. 

Ea  notre  camp  impérial  de  SchoQiihrunn ,  le  i5  août  1809. 

Napoléon  5  ^Empereur  des  Français,  etc. 

Voulant  donner  à  notre  grande-armée  une  preuve  toute  parti* 
culière  de  notre  satisfaction , 

Nous  avons  résolu  de  créer  9  comme  nous  créons  9  par  les  pré- 
sentes lettres-patentes,  un  ordre  qui  portera. le  nom  aord^e  de* 
Trois-Toisons  d'or. 

Titre     x^' 

L' 
ordre  dos  trois-toisons  d'or  sera  composé  au  ma- 
ximum de  cent  grands-chevaliers ,  de  quatre-cents  commandeurs  ^ 
et  de  mille  chevaliers.    En  aucun  temps   ce  nombre    ne   pourra 
être  dépassé. 

.11  ne  sera  fait  aucune  nomination  en  tems  de  paix ,  jusqu'à  ce 
que  le  nombre  fixé  par  le  présent  article,  soit  pour  les  grands- 
chevaliers,  soit  pour  les 'Commandeurs,  soit  pour  les  chevaliers, 
se  trouve  réduit  à  la  moitié. 

2.  Les  grands*chevaliers  seuls  porteront  la  décoration  de  l'or- 
dre en  sautoir  j  les  commandteurs  et  les  chevaliers  la  porteront  à 
la  boutonnière  j  les  uns  et  les  autres  conformément  au  modèU 
ci -joint. 

Titre  2. 

# 

3.  L'Empereur  est  grand-maitre  de  l'ordre  des  trois-toisons  d'or  : 
Le  prince    impérial  ,  seul  ,  a    de  droit    la  décoration   de  l'or- 
dre en  naissant* 

Les  princes  du  sang  ne  peuvent  la  recevoir  qu'après  avoir  fait 
une  campagne  de  guerre  ,  ou  avoir  servi  pendant  deuxr  ans ,  soit 
dans  nos  camps,  soit  dans  nos  garnisons.     . 

Les  grands  dignitaires  peuvent  en  être  décorés. 

Peuvent  également  être  admis  dans  l'ordre  des  trois- toisons-d'or. 

Nos  ministres  ajant  département ,  lorsqu'ils  ont  conservé  le 
porte-feuille  pendant  dix  ans  sans  interruption  ; 

Nos  ministres  d'état ,  après  vingt  ans  d  exercice ,  si ,  pendant 
cet  espace  de  tems,  i]s  ont  été  appelés  au  moiiis  une  fois  cha- 
que année  au  conseil  privé  ; 

Les  présidens  du  sénat  ,  lorsqu'ils  ont  présidé  le  sénat  pendant 
trois  années;  /^ 

Les  dcscendans  directs  des  maréchaux  qui  ont  commandé  Ici 
corps    de    la   grande-armée  dans  ces  dernières   campagnes,   lors- 


i/^  SÈCT.  -  ÔRbRÏBS  DÉ    CBEVÀLÉRIE  -  tXtU.  ^80.  56^ 

Qu'ils  auront  atteint  leur  majorité  et  qu'ils  se  seront  distinguéi 
daus  la  carrière  qu'ils  auront  embrassée. 

4*  Aucune  autre  personne  que  celles  cî-dessus  désignées  né 
peut  être  admise  dans  l'ordre  des  Irois-toisons-dW  ^  si  elle  n'a 
fait  la  guerre  et  reçu  trois   blessures  dans  des  actions  diiTérentes. 

Nous  nous  réservons  toutefois  d'admettre  daUs  Tordre  des 
trois- toy sons-d'or  des  militaires  qui  n'ayant  pas  reçu  trois  bles- 
sures ^  se  seraient  distingués  soit  eu  défendant  leur  aigle  ^  soit  en 
arrivant  des  premiers  sur  la  brèche  9  soit  en  passant  les  premiers 
sur  uu  pont  ^  ou  qui  auraient  fait  toute  autre  action  d'éclat 
Constatée» 

5.  Pour  être  grand-cheValier  «  il  faut  avoir  commandé  en  chef^ 
Boit  dans  une  bataille  rangée  9  soit  dans  un  siège  j  soit  un  corps 
d'armée  daus  une  armée  impériale  dite  grande-^ rmée 

Titre    3. 

6.  Les  aigles  dés  régimeris  dont  l'état  tst  cî-joinf^  et  qui  oni 
assisté  aux  grandes  batailles  de  la  grande-armée  j  seront  décorées 
de  l'ordre  dtes  trois-toisons-d'or. 

7.  Chacun  de  ces  tégimens  aura  le  droit  qui  se  transmettrai 
jusqu'à  la  postérité  la  plus  reculée  9  d'avoir  un  capitaine  ,  lie  u- 
tenant  ou  sous-lieulenant  commandeur  ,  et  dans  cliacuh  de  ses 
bataillons  qui  étaient  à  l'armée  9  un  sous^ofFiciel*  ou  soldat  chi- 
Valier. 

8.  Là  décoration  de  commandeur  sera  donnée  )k  celui  dbs  cà- 
pitaines^  lieutenans  ou  sous-lieutenans  9  qui  nous  s&ra  désigné 
comme  lé  plus  brsive  de  tous  les  officiers  desdits  grades  dans  lé 
régiment. 

La  décoration  de  chevalier  sera  donnée  au  Sous-offici^r  où  sol- 
dat qui  nous  sera  désigné  comme  le  plus  brave  de  tout  lé  batail- 
lon pour  l'infanterie  9  ou  de  tout  le  régiment  pour  la    c^valériéi 

La  nomination  des  commandeurs  ou  chtvaliérs  des  re'giraens 
sera  faite  par  l'empereur  9  sur  la  présentation  secrète  qui  sera 
adressée  cachetée*  par  lé  coiopel  9  et  concurremerit  par  chacuil 
des  chefs  de  bataillon  pour  les  régimeus  d'infanterie  9  au  grand 
chancelier  de  l'ordre.  L'empereur  prononcera  sur  ces  présenta- 
tions, à  là  réunion  générale  des  grands  chevaliers  dé  l'ordre. 

9.  La  réunion  générale  des  grands-chevaliers  aura  lieu  chaqiiè 
année  le  i5  août  9  jour  oà  toutes  les  promotions  de  l'ordre  seront 
publiées. 

10.  Les    comm(\ndeurs  et  chevaliers  des  régimens  contirtuërôhl 
.    Ibur  avancement  dans  leur- régiment  et  ne  pourront  plus  le  quit* 

ter  9  devant  mourir,  sous  les  drapeaux* 

Titré    6. 
li*  La  pcnsîod    dé    commandeur    des  régiméus    serd  de  ^to9 
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francs  j  et  celle  des  chevaliers  de«   régimens   de  i  ooo  francs  ,  k 
prendre  sur  les  revenus  de  Tordre. 

la.  Nous  nous  re'servons  de  pourvoir  d'ici  au   i5  août  prochain^ 
à  l'organisation  de  l'ordre  9   par  des  statuts  particuliers. 


:i^i;;= 


N.«  287. 

Décret  impérial  pointant  création  de  Vordre  impérial 

de  la    réunion. 

Du  18  (octobre  iSii. 
Napoléon   Empereur  àz%  Français 9  etc.,   etc. j  etc. 

OuR  le  compte  qui  nous  a  e'té  rendu  de  l'institution  cre'e'c 
dans  nos-dëpartemens  de  1%  Hollande  9  sous  la  dénomination  de 
Tordre  royal  de  l'union  y  nous  avons  reconnu  que  cet  ordie  était 
virtuellement  éteint  par  l'effet  des  changemens  intervenus  dans 
le  gouvernement  de  ce  pays  ^  comme  l'ont  ete'  tous  les  ordres 
existans  en  Piémont  9  en  Toscane  9  dans  les  états  romairis  et  au- 
tres pays  successivement  réunis  à  l'empire. 

En  même  tems  que  nous  prononçons  cette  extinction  9  nous 
avons  ^voulu  saisir  l'occasion  de  faire  connaître  que  les  services 
rendus  9  selon  l'ordre  des  devoirs  publics  9  au  souverain  et  à  la 
patrie  9  dans  les  états  qui  depuis,  ont  passé  sous  notre  domina- 
tion 9  couservent  leur  mérite  à  nos  yeux  9  lors  méwe  qu'ils  l'au- 
raient été  k  notre  préjudice  y 

Dans  ces  vues,  nous  avons  senti  l'utilité  de  créer  un  nouvel 
ordre  ;  et  nous  y  avons  été  déterminés  d'une^  manière  plus  par- 
ticulière 9  en  considérant  que  l'extension  de  notre  empire  a  fait 
cr<^Ure  le  nombre  de  ceux  de  nos  sujets  qui  se  distinguent  dans 
l'exercice  des  fonctions  judiciaires  9  dans  l administration  et  dans 
les. aimes 9  qu'ainsi  les  services  de  tout  genre  9  que  nous  nous 
plaisons  à  récompenser  9  se  sont  multipliés  au  point  que  les  li* 
mites  de  la  légion  d'honneur  ont  été  déjà  df^'passées,  et  que  no- 
tre institution  de  l'ordre  des  trois-loisons  d'or  ne  peut  y  suppléer 
qœ  d'une  manière  partielle  9  attendu  qu'elle  est  spécialement 
destinée  à  récompenser  les  services  militaires* 
A  ces  causes  9 

Notre  conseil  d'étajt  entendu  9 

Nous  avon^  décrété  et  ordonné  9  décrétons  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Titre     i.«' 

De  la  création  de  Vordre  de.  la  réunion  ^^   de.  son  organisation^ 

et   de   son  administration. 

Art.  i.'*^  Nous  créons  et  instituons  9  par  les  présentes  9  l'ordre 
inipéiial  de  la  réunion. 
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1.  Uordrc  de  la  réunion  est  destine'  à  récompenser  les  servi- 
ces rendus  par  tous  nos  sujets  dans  l'exercice  des  fonctions  judi- 
ciaires on  administratives  9    et  dans  la  carrière  des  armes. 

3.  Le  titre  et  les  droit  de  grand^maître  de  l'ordre  impérial  de 
la  réunion  seront  exclusivement  attribués  k  nous  et  à  nos  suc- 
cesseurs. 

4*  L'ordre  de  la  réunion  sera  composé  9 
De  deux-cents  grands-croix  ; 
De  mille  commandeurs^ 
De  dix-mille  chevaliers. 
Il  y  aura  9  pour  ledit  ordre  9  un  grand-chancelier  et  un  grand* 
trésorier  9    qui  auront  le  rang  de  grand-croix  et  qui  porteront  la 
décoration  de  ce  grade. 

5.  Le  conseil  de  l'ordre  sera  présidé  par  nous  ou  par  un  prince 
de  notre  sang,  ou  par  un  prince  grand-dignitaire 9  grand-croix 
d?  Tordre 9  que  nous  désignerons  k  cet  effet.  Il  sera  composé  de 
sept  grands-cx'oix  9  du  grand-chancelier  et  du  grand-tré»orier. 

6.  Le  conseil  s'assemblera  nécessairement  une  fois  par  an  ^ 
pour  entendre  les  rapports  du  grand-chancelier  et  du  grand-tré* 
sorier  9  sur  la  situation  de  l'ordre  et  l'administration  des  biens 
qui  lui  seront  affectés. 

La  proclamation  des  nominations  aura  lieu  dans  l'une  des  séan- 
ces du  conseil  ;  et  ceux  qui  auront  été  nouvellement  nommés  9 
y  prêteront  serment  entre  nos  mains  9  ou  entre  celles  du  prési* 
dent  que  nous  aurons  délégué  9  s'ils  sont  présens  9  et  9  en  cas 
d'absence 9  de  la  manière  dont  il  y  sera  pourvu. 

7.  Le  grand-chancelier  sera  chargé  de  la  tenue  du  registre 
des  délibérations  du  conseil  9  de  la  rédaction  des  procès- verbaux  j 
de  l'expédition  des  brevets  et  de  celle  de  la  correspondance. 

8.  Le  grand-trésorier  administrera  les  biens  de  l'ordre. 

9.    Le  serment    que  prêteront  les  membres  de  l'ordre  de  la 
réunion 9  sera  conçu. ainsi  qu'il  suit: 

Je  jure  d'être  fidèle  à  l'Empereur  et  à  sa  dynastie:  je  pro- 
mets 9  sur  nvon  honneur  9  de  me  dévouer  au  service  de  S.  M.  > 
k  la  défense  de  sa  personne  9  et  à  la  conservation  du  territoire 
de  l'empire  dans  Son  intégrité  ;  de  n'assister  à  aucun  conseil  où 
réunion  contraire  à  la  tranquillité  de  l'état;  de  prévenir  S.  M. 
de  tout  ce  qui  se  tramerait  à  ma  connaissance  contre  son  hon- 
ncui-  9  sa  sûreté  9  ou  de  tout  ce  qui  tendrait  à  troubler  l'union 
et  le  bien  de  l'empire. 

T  ï  T  R  fi     a»  ^ 

De  la  décoration* 

l'fl.  Les  de'coralions  de  l'ordre  impérial  de  la  réunion  seront 
coaformes  au  dessin  des  modèles  annexés  aux.  présentes  ;»  et  qui 
est  revêtu  de  nçtre  approbation.  .  •     .    . 

1 1^  Les  grands-crdix  porteront  la  croix    suspcifJc^  ^    un  large 
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ruban  Meu-de-ciel  9  attache  en  baudrier  de  di:oite  à  gauche  j,  iTji 
auront  aussi  9  sur  le  côte  gauche  de  leur  habit  et  manteau  ,  la^ 
plaque  en  broderie  d'argeut. 

Les  commandeurs  porteront  au  cou  une  croix  pareille  9  mai^  de 
moindre  grandeur  9  suspendue  à  un  ruban  bleu-<Je-çiel, 

Les  chevaliers  porteront  la  croix  attachée  k  un  ruban  bleu-» 
clt'-ciel  9  £iu  coté  gauche  de  la  poitrine. 

T  I  T  R  B      3. 
Dispositions  gt^nerales* 

19..    L'ordre  royal  de  Tunion  est   éteint  et  supprimé. 

Les  grands-croix  9  commandeurs  et  chevaliers  dudit  ordre,  fe- 
ront partie  ^  dans  leurs  qualités  respectives  9  de  l'ordre  impérial 
de  la  réunion. 

i3.  Tous  les  ordres  des  autres  pays  réunis  à  notre  empire 
depuis  le  commencement  de  notre  règne  9  sont  également  sup- 
primés. Tous  ceux  de  nos  sujets  qui  ont  été  décorés  desdits  or- 
dres, sont  habiles  à  être  admis  dans  l'ordre  de  la  réunion.  A. 
cet  effet  9  ils  sont  autorisés  k  se  retirer  devant  le  grand-chancelier 
de  l'ordre  impérial  de  la  réunion,  à  l'effet  de  soUiciier  de  notre 
grâce  leur  admission. 

i4'  Les  dispositions  de    l'arrêté   du  ^4   vensôse  an   12,  relatif 
h  la  perte  de  la  qualité  et  h  la  suspension  de  l'exercice  des  droits, 
de  membre  de  la  légion  d'honneur  9  sont  applicables   aux   mem- 
bres dé  Tordre  de  la  réunion. 

i5.  Notre  grand-chancelier  de  l'ordre  de  la  réunion  est  char-. 
go  de  l'exécution  du  présent  décret  9  qui  sera  inséré  au  bulletii;^ 
4cs  lois. 


N.«  288. 

jpécî'et  impérial  relatif  à  la  décoratidh  et  à  ta^ 
prestation  de  seiment  des  membres  de  Vovdre  im-^ 
pénal  de  la  réunion^ 

Du  9  mars  1812.. 

Art.  !.•'  i\.  dater  du  premier  avril  prochain,  les  grands-*^ 
croix  9  commandeurs  et  chevaliers  de  l'ordre  de  l'union  de  HoU 
l^nde,.  cesseront  d'en  porter  la  décoration. 

2.  Toujtes  les  personnes  que  nous  aurons  nommées  grands-croix, 
commandeur  ou  chevalier  de  l'ordre  impérial  de  la  réunion ,.  ea 
porteront  la  décoration  à  compter  du  premier  avril  ;  elle  leur 
sera  remise ,  en  Hollande  9  par  notre  cousin,  le  prince  architréso- 
V^n  y  K  f arîsj»,  Ç4i:  le   çrand-çbançelijçjç  d^  l'ordre  y  et.  dans^  lç% 


/ 
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autres  parties  de  notre  empire  9  par  le  prince  granid-dignitaire  9 
gouverneur,  ou  par  le  personnage  le  plus  élevé  en  dignité  9  qui 
en  recevra  la  commission  du  grand-chancelier  de  l'ordre. 

3.  Les  membres  de  l'ordre  de  la  réunion  adresseront  au  grand- 
chancelier  de  Tordre,  et  signé  par  eus,  le  serment  qu'ils  aui*out 
prêle  :  il  en  sera  fait  mention  sur  les  registres  de  Tordre. 

4.  Lorsque  les  grand-croix ,  commandeurs  ou  chevaliers  aux- 
quels nous  aurons  accordé  la  décoration  de  Tordre  de  la  réunion^ 
feront  partie  d'un  corps  civil  ou  militaire  ,  la  décoration  leur 
sera  remise  ^n  notre  nom,  en  présence  du  corps  assemblé,  par 
les  personnes   déléguées  k  cet  eifet. 

5.  La  prestation  de  serment  aura  lieu  dans  la  même  forme  :  il 
en  sera  dressé  procès-verbal ,  qui  sera  transmis  au  grand-chan- 
celier ,  pour  être  inscrit  sur  les  registres  de  Tordre. 

6.  Nous  nous  réservons  de  réunir  tous  les  grands-croix  de  Tor< 
drê  de  la  réunion ,  à  un  jour  indiqué ,  dans  notre  résidence  f 
pour  leur  faire  renouveler  leur  serment. 

7.  Nos  ministres  et  le  grand-d^ancelier  sont  chargés  etc^^ 
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D  È  u  X  t  £  m'^b  Section. 


DES  RETRAITES  ET  DES  PENSIONS ,  INVALIDES , 

VÉTÉRANS  ,  ETC. 


5.    1.*^  t)e$  retraites. 

{Jfota,  )  Pour  de  mode  de  paiement  de  la  solde  de  rf  traite  et    du    trjtî fil- 
ment de  réforme^  ▼oj.  la    deuxième   sect.  de    V appendice  da    chap.    »6, 

Pour  les  retenues  qui  peoyent  être  exercées  sur  le<i  inème!«  Iraiterafus; 
voy.  les  noies  placées  à  la  suite  de  U  loi  du  19  pluviôse  an  3,  sizi^mtf 
sciM    dn  chap.   i3. 

Tarifs  ;  voy,  les  numéros  5o,  5i  et  5z.  \ 

N.«   289. 
Loi  sur  la  solde  de  retraite  pour  Varmée  de  terre. 

Du  28  fructidor  an  7. 

La  solde  de  retraite  a  été  réglée  par  une  loi  postérieure  en  date  dn  8 
flortMl  an  1 1  ;  le  gouvernement  a^ant  néanmoins  décidé  dans  le  mois 
de  fnirtidor  suivant ,  que  les  soldes  de  retraite  contin^ieraient  provisoi- 
rement à  être  liquidées  ,  sur  le  pied  fixé  ,  par  celle  du  28  fructidor  an 
7 ,  ou  a  placé  Tune  et  l'autre  dans  ce  recueil^  en  retranchant  toutefois 
les  articles  i5  ,  28 ,  29,  42,  48  ,  45  ,  46  ,  47,  48 ,  5i  ,  54  ,  55  ,  56  ,  57, 
et  58  de  cette  dernière  «  qui  ont.  été  abrogés  par  d'autres  dispositions 
sul)séquentes. 

Titre    !.•' 
Règles  générales  sur  les  soldes  de  retraite  pour  le  service  de  terre» 

Art.  i."  M  ous  les  citoyens  qui  composent  les  armf'es  de  terre, 
ont  droit  à  nne  solde  de  retraite  dans  les  cas  et  aux  conditions 
déterminées  par  la  loi. 

^.  La  solde  de  retraite  (ftant  la  récompense  des  services  rendus 
à  la  patrie  9  est  personnelle  et  viagère. 

3.  Le  droit  à  la  solde  de  retraite  aé  se  perd  que  par  l'acc?*p- 
tation  de  fonctions  ou  de  pensions  offertes  par  un  gouverneinent 
étranger  (1}^  ou  par  d^niià«ion  volontaire  avant  trente  ans  de  sor* 


(f)  \oy.  l'art,  premier  ùu  dccr.  du  25'octobie  1S06  ,  num,  :.^o. 
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_■_        Yîce(i)9  ou   par   des  condaïuaations   à  des  peines   aiHictives  cti 
iofamantes  9  jusqu'à  rëhabililation  (a). 

4*  Nul  ne  peut  à*la-fois  jouir  de  U  solde  de  tetraite^  et  de  celle 
d'activité  pour  un  service  militaire  permanent  (3), 

5.  La  solde  de  retraite  ti'est  point  incompatible  avec  les  traite» 
knens  attaches  aux  fonctions  civiles. 
5.  6.  Hors  le  cas  de  blessures  reçues  en  faisant   un  service  com- 

mande 9  ott  d'infirmités  contractées  seulement  par  suite  des  évé- 
ncmens  ou  fatigues  de  la  guerre ,  nul  n'a  droit  à  la  solde  de  re- 
traite qu'après  trente  ans  de  service  effectif  daûs  les  armées  de 
terre. 

7.  I.a  solde  de  retraite 9  dans  aucun  cas,  et  sons  aucun  prétexlC) 
Be  peut  excéder  69O00  francs  ^  ni  être  moindre  de   100  francs. 

8.  Elle  est  fixée  à  raison  de  lancienneté  de  service ^  des  bles- 
sures ou  jnfirmités^  et  des  grades  9  ainsi  qu^il  est  détaillé  dans 
le  tableau  annexé  à  la  présente  loi. 

9.  Le  défenseur  de  la  patrie  que  ses  blessures  ou  infirmités 
obligent  de  quitter  le  service  avant  le  temps  fixé  par  l'article  6, 
reçoit  une  solde  de  retraite  déterminée  par  la  nature  et  la  durée 
de  ses  services  et  le  genre  de  ses  blessures  ou  infirmités. 

10.  Les  anncVs  de  service,  pour  la  solde  de  retraite,  ne  com- 
ptent que  de  l'âge  où  la  loi  permet  de  contracter  un  enrôlement 
volontaire  (4j' 

11.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  sont  applicables 
qu'aux  militaires  enrôlés  depuis  la  publication  de  la  loi  du  19 
fructidor  an  6.  Les  années  de  service  antérieures  compteront  9 
pour  tons  ceux  qui  ont  fait  la  guerre  9  à  dater  du  .jour  de  leur 
admission  dans  un  corps,  soit  comme  soldats,  tambours  9  trompet- 
tes ou  musiciens  :  néanmoins  les  années  antérieures  à  1  âge  de 
douze  ans ,  ne  seront  point  comptées  (4)* 

12.  En  tems  de  paix,  et  pour  les  troupes  levées  en  europé 
seulement  ,  chaque  année  d'embarquement  ou  campagne  de 
mer  ,  de  service  ou  de  garnison  hors  de  l'europe  ,  est  comptée 
pour    18  mois  (5). 

i3.  En  tems  de  guerre  9  chaque  campagne,  dans  quelque  pays 


(r)  L'oiHcier  qui  donne  sa  démission  après  trente  ans  d»  service  etTt'4.  lif,  est 
susceptible  de  la  solde  dé  retraite  si  sa  démission  n'a  point  été  donui'e 
«n  tems  de  guerre ,  ou  si  »  en  ce  cas,  elle  a  ét«  acceptée  par   le  ministre. 

-)  Vojr»  pour  la  distinction  des  peines  afflictires  ou  infamantes  «  les  arti- 
cles 6,  7  et  8;  du  chap.  premier,  liv.  pr«mi6r  du  code  pônal  /  décreié 
en  1810).  Uue  simple  peine  correctionnelle,  comme  la  détention  pour 
quelques  mois,  en  vertu  de  jugement,  n'emporte  point  la  privation  ab- 
solue de  la  solde  de  retraite  ou  du  traitent  nt  de  réforme.  Lorsque  le 
militaire  a  subi  sa  peine,  il  est  rétabli  dans  la  jouissance  de  ses  droits, 
sans  aubun  rappel  pour  le  tems  de  sa  détention. 

(3}   Voy.  l'art:  5  de  la  loi  du  8  iloréal  an  n  ,  nura,  tga. 

(4)  Voy.  la  loi  du  8  floréal ,  art.  4  et  5  l't/fim. 

(i)  V«y.  7'dèm,  art.  6. 
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de  65  francs  au-dessas  du  double   du  rainimum  9    ainsi   qu'il  eit 
détailla  au  tableau  ci-après  annexe'. 

34.  Les  blessures  9  ou  infirmités  provenant  de  blessures  j  quf, 
sans  ôter  précisément  l'usage  d'un  membre  9  seraient  cependant 
assez  graves  pour  causer  l'incapacité  absolue  de  servir,  sont  as- 
similées k  la  perte  d'un  membre 9  et  donnent  lieu  à  l'application 
de  la  disposition  de  larlicle  32  relative  h.  ce  cas  (i). 

35.  La  solde  de  retraite  de  tout  militaire  blessé 9  ou  infirme, 
Augmente  k  raison  du  service  antérieur  aux  blessures  ou  infirmi- 
tés 9  dans  les  proportions  suivantes  ;  savoir  9  pour  les  blessures  ou 
infirmités  résultant    de  blessures  9    d'un    vingtième   du    minimum 

.  par  année  ;  pour  lej  infirmités  non  résultant  de  blessures  9  d'un 
trentième  du  minimum  par  année  9  sans  que  toutefois  le  maxi- 
mum puisse  être  excédé.  Les  campagnes  de  guerre9  d'embarque- 
ment 9  ou  de  garnison  hors  d'Europe  9  sont  évaluées  ainsi  qu'il 
est  dit  dans  les  art.   12  et    i3. 

36.  Les  blessures  qui  donnent  droit  k  la  solde  de  retraite  9  sont 
constatées  par  les  conseils  d'administration  des  corps  :  leurs  cer- 
tificats font  mention  du  jour  et  du  lieu  où  le  militaire  récla- 
mant aura  été  blessé  5  ils  sont  approuvés  par  le  général  comman- 
dant la  division  dont  le  corps  fait  partie  9  et  visés  par  un  com- 
missaire des  guerres.  Au  certificat  du  conseil  d'administration  est 
joint  un  rapport  circonstancié  d'un  officier  de  saule  sur  la  nature 
et  la  gravité  de  la  blessure. 

37.  Les  infirmités  non  résultait  de  blessures 9  qui  donnent  droit 
k  la  solde  de  retraite  9  sont  constatées  9  1."  par  un  rapport  détaillé 
de  l'officier  de  santé  du  corps  auquel  appartient  le  militaire  in- 
firme 9  2.®  par  le  conseil  d'administratioqi  du  corps 9  atleAtant  que 
les  infirmités  proviennent  des  évenemens  ou  fatigues  de  la  guerre. 
]Le  rapport  de  l'officier  de  santé  9  ainsi  que  le  certificat  du  con- 
seil d  administration  9  visés  par  un  commissaire  des  guerres9  sout 
soumis  k  l'approbation  du  général  commandant  la  division  en 
temps  de  guerre  9  ou  de  l'inspecteur  des  troupes  en  temps  de 
paix  9  qui  ne  peuvent  la  donner  qu'après  avoir  fait  vérifier  de 
nouveau  les  infirmités  par  deux  officiers  de  santé  militaires  9  ex- 
traordinairement  nommés  k  cet  effçt  9  et  étrangers  au  corps. 

38.  Tout  militaire  qui  9  en  exécution  de  l'article  précédent  9 
aura  obtenu  la  solde  de  retraite  9  sera  tenu  de  [>roduire  chaque 
année  9  au  mois  de  vendémiaire  9  un  certificat  de  deux  officiers 
de  santé  nommés  k  cet  effiît  par  le  maire  9  qui  constatera  que 
les  infirmités  qui  ont  motivé  sa  retraite  9  subsistent  toujours.  A 
défaut  de  ce  certificat  9  il  cessera  de  jouir  de  sa  solde  de  retraite; 
mais  9  il  pourra  9  aux  termes  de  l'article  27,  reprendre  du  ser- 
vice dans  son  grade  (2). 

Ti)   Voy.  le  num.  292. 

X2)    Voy.  oi-apvès  les  décrets  impériaux  cîes  23    vendémiaire  an     i3    et  «5 
octobre  ï8oé>  ,  qui  modifient  ce»  dispositious ,  uuiûéros    2*^4  et   i^d.  i^ 
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39.  Les  ëtats*>iiia}or6  ^des  armées  ou  des  divisions  délivrcrcac 
m  ax  officiers  généraux  ou  militaires  sans  troupes  9  au  lieu  et  place 
Ses  conseils  d'administration  9  les  certificats  constatant  que  leurs 
l^lessures  ou  infirmités  proviennent  du  fait  et  des  eVëuemens  ou 
iatigues  de  la  guerre.  Ces  certiticats  ne  peuvent  être  délivre» 
qu'après  le  rapport  détaillé  des  officiers  de  santé  nommés  à  cçt 
effet  par  le  général  commandant  l'armée  ou  la  division* 

40.  Les  soldes  de  retraite  pour  blessures  reçues  par  un  citoyen 
non  militaire  9  dans  un  service  militaire  extraordinaire  9  s'accor** 
dent  9  1.®  sur  les  certificats  des  autorités  civiles  ou  militaires  « 
qui  auront  requis  ou  pi'is  connaissance  du  service  militaire  ex' 
traordinaire  ;  n.^  sur  le  rapport  détaillé  de  deux  officiers  de  santé. 
Ce  certificat  est  soumis  à  l'approbation  du  général  .commandant 
l'armée  ou  la  division  militaire  9  d'après  les  formalités  prescrites 
par  l'article  36.  • 

4^*  Les  pièces  indiquées  pa^  l^s  articles  précédons  9  sont  déli- 
vrées en  double  original:  l'un  est  adressé  au  minisire  de  la  guerre 9 
avec  l'indication  du  lieu  où  le  réclamant  entend  fixer  son  do- 
micile; l'autre  reste  entre  les  mains  du  militaire  ou  du  citoyem 
qu'elles  concernent 9  afin  d'y  avoir  recours    au  besoin. 

44''  Toutes  les  dispositions  ci-deasus  relatives  aux  militaires  blessés 
ou  infirme59  sont  applicables  aux  employés  administratifs,  qui  re- 
cevraient de  l'ennemi  des  blessures  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ou  qui  contracteraient  des  infirmités  par  suite  des  événe- 
mens  de  la  guerre,  la  solde  de  retraite  leur  est  accordée  d'après 
les  attestations  de  leurs  supérieurs  9  visées  et  reconnues  véritables 
par  l'étâTt-major  de  la  division  011  ils  se  sont  trouvés  em^^oyés 
lors  desdits  blessures  ou  infirmités  9  et  après  avoir  rempli  les 
formalités  prescrites  par  les  articles  36  et  37  de  la  présente  Iw» 

T  1  ï  R  E     5. 

D>e   la  retenue  de  la  solde  de  retraite  pour  fes  subsistances  ^ 

ou- soldes  provisoire^* 

49.  Il  sera  fait  par  la  trésorerie  nationale  9  sur  les  soldes  de 
retraite  9  une  retenue  dont  le  produit  sera   destiné    (1)    à  Jour^ 

y  „     ,    m .1 ■   I  I  I  I   '      '  ■         ■        I   Ml         ■   I  II  % 

officiers  de  santé  préposés  à  celte  visite ,  «ont   choisis  par  les    préfets  et 

£ar  les  sous- préfets;  ils  doivent  exclusivement  se  borner  à  déclarer,  qne 
5  lailitaire  qu'ils  ont  visité  ,  /est  ou  non  en  état  de  faire  un  service  du 
vétéran  :  celte  visite  est  ^ratuile.  Les  soimnes  payées  à  des  militaire* 
soumis  à  la  visite,  et  à  l'appui  du  paicmeut  de$(|u elles  ,  il  nW  aurait 
pas  le  certificat  des  officiers  de  s^nté ,  seront  rejeléea  et  remboursée* 
par  le  commis<>aire  des  guerres;  insiruc*  du  5  juillet  îSïo  ,  art.  68. 
Tout  militaire  soumis  à    la  visite  aunuelle  des    officiers  de  sauté,  et 


afinue] 

soi 

pre  au  service  et  qui  refuse  <4e  le  reprendre  est  rayé 
solde  de  retrnite. 
(fO  Ce  produit  est  dcsliGé  à  acquitter  les  frais  d'entretien  et  de  nourriUuo 


[ui  a  été  jugé  par  eux  en  état  de  reprendre  un  service  ,  conserve  la 
olde  de  retraite  jusqu'à  ce  qu'il  ftoit  employé.  Tout  militaire  jugé  pro- 
>re  au  service  et  aui  refuse  de  le  reprendre  est  rayé  des  contrôles  de  la 


tiir ,  cCaprès  les  ordonnances  du  ministre  ide  la  -guerre  ^  la  Mctf^ 
sistance  ou  solde  provisoire^  en  attendant  le  règlement  de  ta 
solde  de  retraite ,  ainsi  quil  est  dit  aujc  articles  28  et  fyi. 

5o.  Cette  reteaue  sera  9  savoir  5  de  5  cent,  par  francs  sur  les 
soldes  de  retraite  de  900  £r.  et  au^dessiïs  9  et  de  2  centimes  par 
finança  sur  celles  au-dessous  5  il  ue  peut  être  exercé  aucune  au- 
tre retenue  ni  re*duction  (i). 

5i.  Cette  retenue  i exercera  h  compter  du  1.*'  vendémiaire 
an  8  y  et  cependant  ,  jusqu'à  ce  que  cette  retenue  sur  les  solder 
de  retraite  liquidées  soit  assez  considérable  pour  subvenir  -  à  la 
totalité  des  subsistances  ou  soldes  proi^isoires ,  il  j-  sera  sup^ 
pléé'par  les  fonds  à  ce  destinés  dans  l'état  des  dépenses  de  la* 
dite  année* 

TiTA'É   6* 
Dispositions    tidditiônnetteSi  .  * 

§2*  Le  service  antérieur  à  la  révolution  ^  dans  les  àt'mées  âé 
terre  9  compte  pour  la  solde  de  retraite  avec  le  service  repris  et 
continué  pendant  la  guerre  9  pourvu  qu'il  ait  été  repris  avant 
l'époque  du  2  frimaire  an  2. 

53.  Sont  compris  dans  le  service  de  terre  antérieur  k  la  révo- 
lution 9  les  citoyens  qui  ont  été  compris  dans  les  corps  et  grades 
dont  le  détail  suit^  savojr: 

Les  maréchaux-de^France  ;  les  lieutena|is-généi-aux  9  les  bri* 
gadiers^   Tétat-major  de  l'armée  ; 

Les  commissaires-ordonnateurs  et  <n*dinair>es  des  guerres  9  les 
officiers  employés  au  commandement  des  provinces  et  places  de 
guerre  ^  ^ 

Le  corps  du  génie  j  les  régimens  d'infanterie  française  9  étran- 
gère et  Suisse  ; 

Les  milices  provinciales  9  les  grenadiers  dits  royaux  et  pto- 
vînciaux  ; 

Les  grenadiers  de  France  fet  corps  d'artillerie; 

Les  régimens  dé  cavalerie  9  de  dragons-^  de  hussards  9  le» 
légions  des  troupes  étrangères  ;  et  la  maison  militaire  du  roi. 

59.  Lorsqu'un  citoyen  9  jouissant  de  la  solde  de  retraite 9  vient 
a  décéder  9   le    commissaire    (2^  près    1  administration   municipale 


i^a 


des  irtvalules  de  l'hôtel,  ftisnitc  de  l'arrêlédu  27  luesf^idor  an  9  ,  et  d^ 
là  loi  d«  8  iloréal  (art.  16  du  nura.  29a).  L»  solde  de  retraite  est  en- 
core passible  de  plusieurs  autres  retenuts  ;  voy.  la  noie  première  de  la 
loi  du  ig  pluviôse  aii  3,  sixième  sect.  du  chapi  i3  v  w/.  llli 

(\)  Voy.  la  note  première  de  la  pritjc  5f5. 

(1)  r.e  ninin-  doit  donner  cette  informai  ion  atl  commissaire  (les  guerres  , 
voy.   rlr^près  i'afiCté  du*  27   veudémiaire  «u   to  ;  ajy//C/iJuc    au   ciiap.   16' 


/ 
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«5t  tenu    d'eo  donner  avis-  aussitôt  au  commissaire  près   Vadmi^ 
nistration   centrale  9  et  celui-ci  au  ministre  de  la  guerre. 

60.  Les  signataires  des  revues  ou  certificats  |  dont  l'eiposë  se- 
rait reconnu  faux  9  seront  poursuivis  et  condamnes  9  s'ils  sont  mi* 
litaires  9  par  les  conseils  de  guerre  9  à  un  an  de  prison  ^  et  à  la 
perte  de  leur  grade  et  de  tout  droit  k  l'avancement  et  récom- 
pense militaire. 

S'ils  sont  non  militaires  9  ils  seront  poursuivis  et  condamnas 
par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  à  uu  an  d'emprison- 
nement 9  et  à  la  restitution  du  double  des  sommes  induement 
payées  par  le  tre'sor  public. 

61.  11  n'est  point  9  quant  à  présent  9  dérog.é  aux  dispositions 
des  lois  relatives  à  l'admission  à  la  maison  nationale  des  invalides: 
ceux  qui  auront  été  admis  seront  libres  d'y  rester^  ceux  qui  pré- 
féreront se  retirer  dans  leurs  foyers  9  jouiront  9  conformément  k 
la  présente  loi  9  et  en  conséquence  du  grade  qu'ils  avaient  k 
l'armée  avant  leur  admission9  de  leur  tenis  de  service  9  blessu- 
res ou  infirmités  9  de  la  solde  de  retraite  dans  les  proportions 
déterminées  au  tableau  ci-après  annexé. 

62.  A  compter  du  premier  jour  du  mois  qui  suivra  la  publi- 
cation de  la  présente  loi  9  les  traitemens  de  reforme  pour  tous  les 
militaires  qui  ont  cessé  ou  cesseront  d'être  en  activité  9  autrement 
que  par  un  jugement  ou  démission  9  depuis  le  grade  de  général 
de  .division  jusqu'à  celui  de  sous-lieutenant  inclusivement 9  seront 
réduits  au  taux  fixé  dans  le  tableau  des  traitemens  de  réforme 
pour  tous  les  grades  9  joint  k  la   présente  loi  (1). 

63.  Ces  traitemens  seront  payés  de  la  même  manière  que  les 
soldes  de  retraite  et  soldes  ou  subsistances  orovisoires. 

64-  Tous  certificats 9  toutes  pièces  justificatives  9  exigés  pour 
en  toucher  le  paiement 9  pourront  être  expédiés  sur  papier  libre- 

65.  Toutes  les  dispositions  des  lois  contraires  k  la  présente 
font  rapportées. 

66,  La  présente  resolution  sera  imprimée. 


(1)  Voy.  pour  le  traitement  de  réforme,  ainsi  que    pour  la    .solde    dt  re- 
traite f  le  numéro  3oï  bit  »  et  les  tarifs  numéros  do  «  &t  et  dï^ 
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Arrêté  relatif  aux  admissions  a  Ic^  solde  de  retraite 

et  à  Vhôtel  des  iwàUdes. 

19  frimaire  an  3. 

♦  • 

Titre  \.^^ 
De  la  çQnversiQTi  des  sçldes  provisoire»  en  solde  de  retraite- 

(Notn.)  Les  articles  i  ,  2  et  3 ,  ne  sont  relatifs  qu'aux  militaires  sur  les 
demandes  desquels  il  n'avait  pas  encore  été  prononcé.  Les  dispositions 
en  sont  inutiles  à  connaître  :  il  en  est  de  même  de  celles  des  articles  7» 
8,  9,  10  et  II  qui  n^,  sont  plus  en  vigusar. 

-     TlT»E      3. 

Des  admissions  futures  à  la  solde  de  retraite  ^  ou    à   Fkâtel  des 
im^alides  9  ou  dans  les  demi-brigades  de  vétérans* 

4.  Hors  le  cas  prévu  par  l'art.  7  ci-après  (1)  il  ne  sera  plus 
procédé  qu'une  fois  par  an  ,  pour  chaque  corps  ^  à  l'admission 
des  militaires ,  soit  à  l'iiptel  des  invalides  9  soit  k  la  solde  de  te- 
traite  ^  soit  dans  les  vétérans  en  activité. 

5.  A  dater  du  i.^**  germinal  prochain  9  nul  militaire  ne  sera 
envoyé  aux  invalides,  ou  dans  les  demi-brigades  de  vétérans  9 
ou  dans  ses  foycrs%  pour  y  jouir  d'une  solde  de  retraite ,  qu'en 
vertu  d'un  ordre  préalable  du  ministre  de  la  guerre. 

6.  Toute  demande  d'admission  aux  invalides,  ou  dans  les  de- 
mi-brigades de  vétérans  ,  ou  à  la  solde  de  retraite ,  sera  remise, 
motivée  et  appuyée  de  pièces  justificatives ,  au  conseil  d'admi- 
nistratiou  du  corps  9  pn  mois  avant  la  revue  définitive  de  Tins- 
pectour  général. 

Ce  conseil  ,  après  avoir  vérifié  les  faits  énoncés  par  le  péti- 
tionnaire ,  visé  l'état  des  services  ,  ainsi  que  les  pièces  à  }'appui 
de  sa  dc'UAaudo  ,  et  donné  son  opinion  au^  la  demande ,  reiueUra 
le  tout  à  linsp-'cteur  général  du  corps. 

(i)  L'artirl«  7  porte  que  Itîs  demanrles  des  militaires  ,  que  des  blessures 
i(.ave5  rcudiaieul  (évidemment  susceptibles  d'obtenir  leur  solde  de  retraite, 
dans  l'intcrvalie  d'une  revue  à  l'aui^re  ,  serout  remises  à  i'iuspecteur  au\ 
revues,  f'n«iuite  ndr'.'ssées  par  lui  à  l'inspectcur-{>éuéral  du  corps,  avec  St»n 
avis.  Ces  di^positious  ne  sont,  plus  «suivies ,  et  lorsque  les  circouslauces 
rcndenl  impraticables  les  revues  d'inspection  générale,  le  ministre  de  la 
guerre  charp:e  les  ^i>uér  aux -commanda  us  dans  les  divisions  de'  faire  pro- 
céder à  la  visite  des  militaires  susceptibles  d'être  admis  à  Tbotel  ou 
d'nbtenir  la  relrhile  ou  !a  vélérance,  et  de  lui  adresser  les  demander 
des  couseiI<i  avec  sou  avis.  voy.  le  num,  24 ,  page  7$  du  t^ot.  1, 
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L'inspecteur  ge'neral  9  apffs  avoir  fait  on  nouvel  examen  des 
pièces  et  une  nouvelle  vëriiication  des  faits  9  adressera  lesdites 
pièces  au  ministre  de  la  guerre  9  avec  son  avis. 


« 

Arrêté  qui  assimile  les  professeurs  et  répétiteurs 
(f  artillerie  et  du  génie  ^  pour  les  retraites  à  ceux 
des  lycées  et  des  écoles  spéciales. 

Du   12  germinal  an  11. 

Art.  1.**  J\  l'avenir,  les  professeurs  et  rëp<^tî  leurs ,  attachés 
aux  écoles  d'artillerie  et  du  g^'iiie  9  seront  asssimiles  pour  les  re- 
traites à  ceux  des  lycées  et  des  e'coles  spéciales.  A  cet  effet  ^  il 
Sera  forme  an  fonds  de  retenue  sur  leur  traitement ,  conforme'- 
ment  aux  dispositions  de  l'article  4^  ^^  ^^  ^^^  ^^  ^  ^  florëal  aft 
fo  9  qui  seront  communes  aux  uns  et  aux  autres  (1). 


""     ■  '  "  ■        ■■       ■  ■  '  ■  M    '  .  1  M  ■■>■ 


N.^  292. 

Loi  relatii^e  au  mode  d'admission  à  la  solde  de  retraite 

et  au  traitement  de  réforme. 

Du  8  floréal  an  11. 

Jfûta,  )  Voy.  l'ob^rvation  placée  immédiatemeot  aprds  le   titre  de  la  loi 
du  28  fructidor  an  7  »  num.  2,89, 

Titre    i*' 
Solde  de  retraite. 

Art.   !.•'   J_JA  solde  de  retraite  est  la   re'compen^e    des   sérvîcefs 
militaires.  Elle  s'acquiert;   i.®  par  ancietineté  de  "service;  a.*  par 
des  blessures  reçues  en  pre'sence  de  l'ennemi  ;  3.«  Par  des    innt'-' 
mitffs  provenant   de  blessures  et  des  eve'nemens  de  la   guerre. 
1*  On  peut  obtenir  la  solde  de  retraite  par  ancienneté'  dé  st:r- 


(0  Cet  at-ticle  porte  ,  qu'il  sera  formé  sur  les  traitemens  dçs  fonction* 
uaire»  et  professeurs  (le,s  lycces  et  des  écoles  spéciales,  un  fonils  de  icie* 
nue  cjni  n'excédera  pas  le  vingtième  de  ces  traitemens.  Ce  londs  sera 
aft'ecte  à  des  retraites  qui  seront  accordées,  après  ao  ana  de  service,  et 
réglées  «n  rajson  dç  l'ancienneté  :  ces  retraites  pourront  ausiji  être  ac- 
cordées pour  cause  d'iufirraités. 

roi  IL   37. 
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vice?  après  trente  années  de  service  effectif  :  elle  est  rcglco^  pour 
chaque  g  rade  9.  à  la  moitié  da  matiraum  déterinipé  par  les  ta- 
bleaux annexés  à  la  présente  loi  (1).  " 

Elle  est  augmentée  y  pour  chaque  année  ou  campagne  de  guerre 
au-delà  de  trente  années 9  du  vingtième  de  l'autre  moitié^  ce 
qui  donne  ]e  maximum  à  cinquante  ans  de  service. 

3.  Les  blessures  qui  donnent  lieu  à  la  solde  de  retraite  9  sont 
celles  qui  proviennent,  soit  du  fer,  soit  du  l'eu  de  Tennemi ,  ou 
par  suite  d'un  ser-vice  requis  ou  commande. 

Si  elles  causent  la  perte  totale  de  plusieurs  membres  ou  de 
la  vue  9  elles  donnent  droit  au  maximum  de  la  solde  de  rctrsfîte, 
quelle  que  soit  la  durée  des  services,  et  â  la  moitié  e^  sus  de  ce 
traitement.  * 

Lorsque  les  blessure?  cairsent  la  perte  d'un  membre,  elles 
dorment  également  droit  au  maximum  de  la  solde  de  retraite  9 
quelle  que  soit  la  durée  des  services,  et  à  un  qu^rt  en  sus  de 
de  .ce  traitement. 

.  Les  blessures,  ou  infirmités  résultant  4^  blessures,  qui,  sans  og« 
casîonner  la  perte  d'un  menibre ,  sont  ceperuiant  assez  graves  9 
pour  eu  ôter  l'usage  absolu ,  dolinent  droit  à  la  moitié  du  maxi- 
mum de  la  solde  de  retraite,  quelle  que  soit  la  dur</e  des  servi- 
ces ,  et  au  vingtième  de  l'autre  inoitié  par  chaque  année  de  ser- 
vice ou  campagne  de  guerre. 

Les  infirmités  résultant  de  blessures  moins  graves,  ou  prove- 
nant des  fatigues  et  événemens  de  la  guerre  ,  et  mettant  dans 
l'impossibilité  ^e  continuer  le  service,  donnent  droit  au  quart 
du  maximum  de  la  solde  de  retraite,  quelle  que  ^oit  la  durée 
des  services  ^  et  après  vingt  années  de  service  ^  campagnes  com- 
prises,  au  trentième  des  trois  autres  quarts  par  chaque  année  de 
seivice  ou  campagne  de  guerre  au-delà  desdites  vingt  années. 

4*  Les  années  de  service  pour  la  solde  de  retraite,  se  comptent 
de  l'âge  de  quatorze  ans  pour  les  tambours  et  trompettes ,  et 
seize  ans  pour  les  autres  militaires. 

5.  Les  services  d'un  militaire  qui  se  rendrait  coupable  de  dé- 
sertion, n^  seiont  comptés  que  du  jour  où  il  sera  admis  à  repren- 
dre son  activité  ;  il  ne  pourra  se  prévaloir  des  service»  antérieurs 
à  la  désertion  (2J. 

6.  En  tems  de  paix  et  pour  les  troupes  levées  en  Europe, 
chaque  année  d'embarquement  ou  campagne  de  mei' ,  ou  de  ser- 
vice hors  d*Europe ,  est  comptée  pour  dix-huit  mois* 

En  tems  de   guerre  ,  chaque  campagme   de  douze    mois  ,  dans 


(0  ^^J'  ^*  tarif  nttm,  5r. 

(s)  Le  leîHH  de  la  réforme  peut    ^tre  cumulé  avec  le  s^ervice    effectif,  maif 

}>our  moitié    seulrment  ;    sans  cependant   qu'on    puisse   jaMnaiâ    coii>|>Ier 

plus  de  dix  années  Oe  réforme 

Celui  de  non  activité  doit  être  compté  conunn  ser?ic«  réel  «t  effectif; 

Ofù  du  conseil  tfétot  du  3  prairial  an  il* 
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quelque  pays  que  ce  soit  eC  pour  toutes  les  troupes   faisaut  par* 
tie  des  armées  actives,  est  comptée  pour  deux  années. 

Néanmoins  ^  lorsqu'un  militaire  aura  l'ait  plus  de  cinq  campa- 
gnes j  chaque  campagne  au-delà  de  cinq ,  sera  comptée  pour  trois 
années. 

On  né  comptera  comme  campagne  que  te  tems  où  les  troupe  s^     ' 
après  avoir  reçu  l'ordre   de  se  former    sur    le    pied    de    guerre  y 
auront  été  réunies  en  corps  d'armée. 

La  campagne  dans  laquelle  un  militaire  aura  été  blessé  et  rois 
hors  de  combat  ^  lui  sera  comptée  comme  campagne  entière  ^  quoi-* 
que  ses  blessures  ne  lui  aient  pas  permis  de  la  finir. 

7.  La  solde  de  retraite  affectée  à  un  grade' 9  exige  au  moins 
deux  années  de  service  effectif  dans  ce  grade  ^  si  non  elle  se 
règle  sur  le  grade  immédiatement  inférieur. 

Sont  exceptés  de  ces  dispositions,  ceux  qui,  pour  cause  de  h\e$^ 
sures  graves ,  se  trouvent  dans  le  cas  des  §.  2  ,  3  et  4  ^^  ^^i*" 
ticle  3  ci-dessus. 

8.  Dans  les  grades  qui  se  divisent  par  classes  ^  la  solde  d« 
retraite  est  la  même  pour  les  différentes  classes. 

9.  La  solde  de  retraite  peut  se  cumuler  avec  tout  autre  trai* 
lement  que  la  solde  d'activité  (>)*    - 


^-— 


(t)  La  solde  de  retraite  est  payée  sans  déduction  d^s  appointemens  de  leur 
empli)!  civil  ,  aux  militaires  deveuus  fonctionuaires  publics  ;  avis  du 
conseil  détat  du  i^  fructidor  an  8  :  et  la  loi  qui  défend  d<i  la  cuinuler 
avec  le  traitement  d'activité  n'est  point  applicable ,  savoir  ; 

Aux  militaires  employés  dans  l'administration  des  hôpitaux  militaires^ 
aux  portiers-consignes  des  places  de  guerre  ; 

Aux  secrétaires  de  place  ; 

A  ceux  qui  font  partie  de»  compagnies  de  cauonniers  gardes-côtes  ; 

Aux  quartiers-mai  très  de  ces  compagnies; 

Aux  agens  d'admiutstration  ,  aux  surveillans  et  aux  concici^es  des  dif- 
férens  dépôts  et  ateliers  dt  déserteurs  condamnés ^  soit  au  boulet,  soit 
aux  travaux  publics  ; 

Aux  officiers  ,  so.us-oiïiciers  et  soldats  qui  font  partie  des  compagnies 
de  réserve  ; 

Aux  militaires  faisant  partie  môme  en  qualité  de  remplaçans  des  gar# 
des  nationales  requiips  pour  un  service  actif. 

Aux  généraux  sénateurs  qui  ,  n'étant  |wint  employés  aux  armées  ac« 
tives  et  traités  comme  les  généraux  de  leur  grade ,  reçoivent  une  iiide- 
tnmté  de  lûoo  francs  par  mois  pour  le  service  qu'ils  font  dans  l'intérieur^ 
décis*  du  24  avril  1809. 

Enfin  à  ceux  qui  sont  employés  dans  les  équipages  auxiliaires  de  Tac- 
tnée  ;  décis,  du   19  jauyier  i8lo. 

La  solde  de  retraite  peut  encore  se  cutnuter  avec  les  pensions  pour  ac* 
tions  d'éclat  ;  ou  celles  dont  jouissent  les  membres  de  la  légiou  d'honneur; 
ou  celles  dont  l'empereur  récompense  particulièrement  des  services  mi- 
litaires,  et  qui  étaient  compatibles  av^  le  traitement  d'activité;  eniiu 
avec  toute  pension  civile ,  pourvu  que  leur  cumulatiou  va  s'élève  pas 
au-d$l4  d«  3o«)0  &aacs;  imtruc.  da  5  juillet  1810  G. 


Titre    2. 
pension  au  tpcours  €tux  veuves  et  orphelins  des  militaires* 

10.  Les  veuVes  des  officiers  ,  sous-officiers  et  soldais  lue's  dans 
|es  combats  oa  morts  dans  les  six  mois  des  blessures  qu'ils  y 
auront  reçues,  sont  susceptibles  dobienir  des  pensions,  en  justi* 
fiant  de  leur  mariage  autorieurement  aux  blessures  qui  auront 
occasionne  la  mort  desdits  militaires  (1). 

Ces  pensions  sont  regloes  à  raison  du  quart  du  maximum  de 
la  solde  de  retraite  affectée  au  grade  de  leur  mari ,  pour  les 
veuves  des  officiers  et  adjudans  sous-officiers j  et  au  tiers,  pour 
les  veuves  des  sous-officiers  et  soldats. 

il.  Les  enfans  orphelins  desdits  militaires  ont  également  droit 
&  un  secours  annuel.  Ce  secours  est  pour  lesdits  etifanS)  quel 
que  soit  leur  nombre  ,  de  la  somme  à  laquelle  aurait  ete'  réglée 
la  pension  de  leur  mère  :  il  cesse  d'être  payé  lorsque  le  plus 
jeune  desdits  enfans  aura  atteint  l'âge  de  vingt  ans  accomj^is. 

T  1  T  R  E     3. 
Traitement  de  réforme^ 

12.  Le  traitement  de  reTorme  pour  les  militaires  qui  y  ont 
droit ,  est  fixe  à  raison  de  la  moitié  du  maximum  de  la  retraite 
de  leur  grade  (2). 

Ce  traitement  peîut  se  cumuler  avec  tout  autre  traitement  que 
la  solde  d'activité  (3). 

T  I  T  &  E    4* 
Invalides. 

i3.  Le  nombre  des  milit'\ire»  admis  à  ITiotel  des  invalides  et 
dans  les  succursales  dudit  hôtel ,  sera  réduit  successivement ,  et 
autant  qu'il  sera  possible,  à  trois  mille:  ceux  qui  y  sont  actuel- 
lement ,  auront  néanmoins  le  choix  d  y  rester ,  ou  de  se  retirer 
dâiis  leurs  foyers. 

Dans   ce   dernier  cas,  ils  jouiront  de    la  solde  de  retraite   af- 


\ 


*  (t  )  La  loi  du  28  bramaire  an  3,  prononce  que  c«tte  pension  n'est  pas 
ciùc  aux  parens  des  militaires,  même  en  activité  de  service,  qui  sont 
morts  dt-  mort   naturelle 

(2)  Le  traitement  de  réforme  se  perd  par  la  destitution  ou  par  la  condamna- 
'  tion  A  des  peines  affiictives  ou  iufttmantes  ;  dêcis»  du  28  flor.  an  i3  G.  Voy. 

Tnrt.  3  du  rrum.  289:  il  cesse  Ior»<|llfe  ceux  qui  en  jouissent  sont  nppelés  au 
service:  les  militaires  qui,  dans  ce  cas,  refuseraient  d'obéir  doivent,  uou 
seulement  être  privés  de  tout  traitement,  mais  encore  restituer  le  monta6t 
des  sommes  qu'ils  auraient  touchées  h  titre  do  traitement  de  réforme «. 
arrêté  du  18  nivôse  an   4  9  '^^Y'  a^ssi  le  num.  3o2  bis. 

(3)  Yoy.  ci-après  l'arrêté  du  23  frimaire  an  12  num,  293» 


fect^e  à  \c\ïT9  gt^ades  respectifs  (i)  par  les  tableaux  annexes  à  la 
présente  loi. 

i4«  Nul  officier,  sousoificier  ou  soldat  ne  sera  admis  à  l'avenir 
à  l'hôtel  des  invalides,  h  moins  quMl  n'ait  prrdu  un  ou  plusieurs 
de  ses  membres  ou  la  vue  par  suite  des  évéae^iens  de  la  guerre, 
ou  qu'il  ne  justifie  de  trente  années  de  service  militaire  effectif 
et  de  soixante  ans  d'âge. 

i5.  Les  places  qui  viendront  k  vaquer  à  l'hôtel  des  invalides 
et  dans  les  succursales ,  seront  désormais  accordées ,  deux  tiers 
aux  militaires  en  activité  de  service  dans  la  ligne,  et  l'autre 
tiers  aux  vétérans  et  aux  pensionnaires  retirés  avec  la  solde  de 
retraite ,  qui  pourront  y  avoir  des  droits  par  leur  â^e.  et  leurs 
infirmités. 

i6.  Les  retenues  exercées  sur'  les  soldes  de  retraite  en  vertu 
des  art.  49  et  5o  de  la  loi  du  ^28  fructidor  an  7 ,  continueront 
d'avoir  lieu,  tant  sur  les  soldes  de  retraite  accordées  en  vertu 
de  ladite  loi ,  que  sur  celles  qui  le  seroal  d'après  la  présente  ; 
le  montant  en  sera  destiné  à  acquitter,  jusqu'à  due  concurrence, 
les  frais  d'entretien  et  de  nourriture  des  invalides  de  l'hôtel. 


Arrêté  qui  permet  de  cumuler  le  traitement  civil 

et  le  traitement  militaire. 

Du  23  frimaire  an  12. 
{Nota.  )  Voy.  la  première  section  du  ehap,  i3,  yol!  IW 

N-^   294. 

Décret   impérial  concernant  la  solde   de  retraite 
des  militaires  âgés   de  plus  de  soixante  ans. 

Du  3.3  vendémiaire  an  i3. 

Art.   i.*'   IjES    tnilitaires    de   tout   gracie,    âgés   d«    plus  de 
60  ans  ,  retirés  du  service  pour  infirmités  ùon  pi'ovenant  de   ]4es* 

(1)  Ceux  qui  auront  obtenu  la  fa<:u]té  de  se  retirer  peuvent  aossi  rentrer 
à  l'hôtel ,  sur  la  proposition  du  gouverueur  ;  mais  il  faut  qu»  leur  de* 
mande  ait  été  réitérée  plusieurs  fois  et  que  l'on  se  soit  assuré  que  leur 
conduite  est  sans  reproche. 

Tout  invnlide  rentré  à  l'hôtel  après  avoir  eu  la  pension,  ne  peut 
plus  en  sortir  avec  cetia  mêuie  pension  3  décret  impéflaï  du  28  fructidyr 
an  12. 
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siii'cs  ne. «seront  plus  Siijels  9  pour  jouir  de  leur  solde  de  retraite^ 
ni  à  subir  la  visite  annuelle  prescrite  par  l'article  38  de  la  loi 
du  28  fructidor  an  7  9  ui  à  produire  le  certificat  exigé  par  le 
susdit  article  (i)«  ^ 


1 

N.^  295. 

Décret  impérial  portant  que  le  mois  de  vendémiaîj'e 
an  \l\,  sera  compté  comme  une  campagne  à  tous 
les  inc/mdus  de  la  grande  année 

Pu  29  veDdémiaire  an  i4> 

Napoléobj  9  Empereur  des  Français ,  Pioi  d'Ilalie  ; 

Considérant  que  la  grande  armée  a  obtenu  9  par  son  courage 
et  son  dévouement  9  des  résultats  qui  ne  devaient  être  espérés 
qu'après  une  campagne  ; 

Et  voulant  lui  donner  une  preuve  de  notre  satisfaction  impé- 
riale, nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Aiiï»  i.***  JLj  E  mois  de  vendémiaire  de  l'an  i4  sera  compté 
comme  une  campagne  h  tous  les  individus  composant  la  grande 
armée. 

Ce  mois  sera  p^^rté  comme  tel  sur  les  états  pour  l'évaluation 
dos  pensions  et  pour  les  services  militaires. 


cz: 


N.*»    296. 

Décret  impérial  concernant  les  militaires  admis  à  la 
solde  de  retraite^  qui  auraient  accepté  des  emplois 
civils  ou  militaires  dans  les  royaumes  de  Naples^ 
de  Hollcmde.  etc. 

Du  25  ociobre  1806. 

Art.  1.*'  JLJes  militaires  français  admis  à  la  solde  de  retraite 
ne  pourront  conserver  leurs  droits  à  cette  solde,  en  acceptant  des 
emplois  civils  dans  les  ro;)^aumes  de  Naples  9  de  Hollande  9  dans 
le  grand  duché  de  Berg  et  de  Clèves,  la  principauté  de  Luques, 
la  principauté  de  Neufcbàtel  9  et  même  notre  royaume  dltalie  9 
qu'autant  qu'ils  auront  obtenu  de  nous  une  permission  sjniciale 
pour  accepter    lesdites  fonctions. 

(i>  Voy.  relativement  aux  formalités  à  remplir  et  aux  délais  dans  les- 
quels on  doit  se  présenter  pour  le  paii^meiit,  lo  décret  du  23  vcndc- 
uiicure  an   i3;  appendice  au  cha[).'i6  ,  (W.  IV, 
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'  î.  Ceux  de  ces  militaires  qui  n'auront  obtoniji  leur  solde  que 
pour  inlirinités  non  provenant  de  blessures^  seront  assujettis,  con- 
fonnéfiient  à  l'article  38  de  la  loi. du  28  fructidor  an  7  ^  à  pro- 
duire chaque  année  un  cértiiicat  d'olficier  de  santë  9  qui  consta- 
tera que  les  '  infirmités  qui  ont  motivé  leur  retraite  subsistent 
toujours  :  à  défaut  de  ce  certificat  9  ils  cesseront  de  jouir  de  la 
solde  de  retraite  (1)* 

3.  Ceux  à  qui  la  solde  de  retraite  a  été  accordée  pour  bles- 
sures qui  les  mettent  hors  d'état  de  servir  9  seront  aftranchis  de 
la  formalité  exigée  par  l'article  précédent. 

4*  Les  uns  et  les  autres  perdront  leurs  droits  à  la  solde  de 
retraite  par  l'acceptation  de  fonctions  militaires  daps  les  états  ci- 
dessus  nommes  ,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  autrement  ordonné  par 
les  lois.! 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


N.^    297. 

Avis  dit  conseil  d'état  sur  la  retenue  dont  la  pension 
d'un  militaire  peut  être  susceptible  en  faveur  de 
sa  femme  et  de  ses  enfans. 

Appconvé  par  Sa  Majesté  le  11  janvier  1808. 

T 

-■— 'E  conseil  d'état,  qui,  en  exécution  d'un  renvoi  qui  lui  a  été 
fait  par  Sa  Majesté  l'empereur  et  roi ,  a  entendu  la  section  de 
la  guerre  sur  un  rapport  du  ministre  de  ce  département,  ayant 
pour  objet  de  déroger  à  l'arrêté  du  7  thermidor  an  10  (2),  en 
faveur  des  femmes  et  enfans  des  militaires  jouissant  d*uue  pen- 
sion ou  solde  de  retraite^ 

Considérant  que,  par  l'arrêté  précité,  le  gouvernement  à  eu 
pour  objet  ,  non  seulement  d'assurer  leur  subsistance  aux  mili- 
taires pensionnés  ou  jouissant  d'une*  solde  de  retraite  ,  majs  en- 
core d'assurer  des  alimens  à  leurs  femmes  et  enfans. 

Est  d'avis  que  le  ministre  de  la  guerre  peut  ordonner  une  re- 
tenue ,  du  tiers  au  plus  ,  sur  la  pension  ou  solde  de  retraite   de 


(1)  Les  militaires  âgés  de  $0  aus  sont  dispensés  de  cette  visite  ;^voy.  le 
num,  294.  » 

{2)  Cet  arrêté  porte,  qne  les  créanciers  d*un  pensionnaire  ne  |^urro«t 
exercer,  qu'apiés  sou  décès;  et  sur  le  dccomple  dp  sa  peusiou  ,  les 
poursuites  et  <Uligences  hécessaires  pour  la  c^oseryialLas  de  Icuis  droits: 
ces  dispositions  sont  applicables  à  ia  solde  de  retraite,  pareil Leinent  in- 
saisissable; 
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tout  militaire  qui  ne  remplirait  gas,  à  Tégard  de  sa  femme  ou 
de  ses  enfans  ,  les  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  les  chap.- 
5  et  6  du  titre  5  du  ïiv.  i.*'  du  code  Napoléon  (»^,  sauf  le  re 
cours  du  mari  au  conseil  d'état^  commissiou  du  coutentieux^  dans 
le  cas  où  il  se  croirait  lésë  par  la  décision  du  ministre. 
Le  présent  avis  sera  insère  au  bulletin  des  lois. 


-■ta 


ji\;is  du  conseil  d'état  sur  tinalimahilité  des  soldes  de 
retraite ,  des  traitemens  de  reforme  >  et  des  pen- 
sions militaires  et  de  la  Légion  dHionneur. 

Approuvé  par  S.  M  le  2  'février  iSv  <• 

I  JE  conseil  d'état  9  qui  9  d'après  le  renvoi  ordonné  par  5.  M.  ^ 
a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  la  guerre  sur  celui  du  mi- 
nistre de  ce  département  9  tendant  à  faire  décréter  que  les  trai- 
temens de  réforme  9  soldes  de  retraite  et  pensions  des  veuves  ou 
enfans  des  militaires  seront  inaliénables  9  sous  quelque  prétexte 
que*  ce  soit,  considérant^   1.®  que  l'arrêté  du  7  thermidor  an    10 

(f)  L'on  a  cru  qu'il  ne  serait  pas  hors  de  propos  de  rapporter  ici  les  ar- 
ticles du  code  civil  qui  ont  donné  lieu  à  la   décision  ci-dejsus. 

Les  époux  contractent  ensemble ,  par  le  fait  seul  du  mariage ,  l'obli- 
gation ae  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  enfans  (2o3). 

L'enfant  n'a  pas  d'action  contre  ses  père  et  mère  pour  un  établis- 
sement par  mariage  ou  autrement  (204). 

Les  enfans  doivent  ,des  alfmens  à  leurs  père  et  m«re,  et  aatr«6  îi6C«n- 
daos  qui  sont  dans  ^e  besoin  {  2o5  }. 

Les  alimeus  ne  sqfut  accordés  que  dans  la  proportion  du  besoin  de 
celui  qui  les  réclame,  et  de  la  fortune    de  celui  qui  les  doit  (208}. 

Lorsaue  celui  qui  i^urnit  ,  ou  celui  qui  reçoit  des  alimens ,  est  re- 
placé dans  un  état  tel  que  l'un  ne  puissse  plus  en  donner  ,  ou  que 
l'autre  n'en  ait  plus  besoin  en  toutou  ea  partie,  la  décharge  ou  réduc- 
tion peut  en  être  demandée  (zoç)}. 

Si  la  personne  qui  doit  fournir  les  alimens  justifie  qu'elle  ne  peut 
payer  la  pension  alimentaire,  le  tribunal  pourra,  en  connaissance  de 
cause ,  ordonner  quelle  recevra  dans  sa^  demeurt ,  quelle  nouxrira  et  en- 
tretiendra celui  auqoel    elle    devra  des  alimens '(  210  ). 

Le  tribunal  prononcera  également  si  le  pè^e  i>u  la  mère  qui  ofi'rira 
de  recevoir  ,  nourrir  et  entretenir  dans  sa  demeure  l'enfant  à  qui  il  de- 
vra des  «'ilimens ,  devra  dans  ce  cas  étr«  dispensé  de  payer  la  peiuioa 
alinjpntaire  (211  ). 

tjcs  époux  se  doivent  mutuellement  fidélité  ^  secours,  assistance  (212). 

Le  mari  doit  protection  à  sa  femme ,  la  femme  obéissance  à  son 
mari  ("  2*3  ). 

La  femme  est  obligée  d'habiter  avec  Ift  mari ,  et  de  le  suivre  partout 
011  il  jnge  à  propos  de  réhider:  le  mari  est  obligé  de  la  recevoir,  et  de 
lui  fournir  tout  ce  qui  est  ncccî»saire  pour  les  besoins  de  la  vie  ,  selou 
st:s  facultés  et  son  état  (214}. 


a  statué  qu'il  ue  serait  rc  y  u  aucuue  8%aificatiou  de  Ui^port^  ce^ 
sioQ  ou  dëlëgatiou  de  peu>»ioDS  à  la  charge  du  trésor  public  ^  et, 
que  ces  peasious  seraient  in^iaisissables  Ci}, 

3.  Que  le  but  de  cet  arrêté  a  été  d'assurer  la  jouisMuce  de 
ces  peusioDs  aux  iudividus  qui  les  ont  obteoues  9  et  qi  à  i'eàciusiiau 
de  tous  autres; 

3.  Que  ces  pensioas  doivent  être  eu  effet  coosidérées  eouirae  des 
alimeas  accordés  par  l'état  et  Ucstinés  sp^icialéfnieDt  k  l'iiKiivjdu 
qui  les  obtient  5  quelles  ne  pourraient  devenir  9  par  une  vente  )  la 
propriété  d'un  autre  j  sans  que  l'objet  bien  évident  de  celte  lubli- 
tution  ne  fut  manqué  9  puisque  l'IutenUon  du  gouvernement  a  été 
d'assurer  un  secours  annuel)  et  non  de  donner  une  somme  uue 
fois  pour  toutes. 

4*  Que  ces  considérations  s'appliquent  également  aux  traitetoueos . 
de  réforme  et  aux  pensions  de  la  légion  d'honneur  ^ 

Est  d'avis  9  i.**  que  d'après  l'arrêté  du  17  thermidor  an  10  et  sans    ' 
qu'il  soit  besoin  d'une  nouvelle  disposition  ,  les  soldes  de  retialle  et 
pensions  militaires   et  de  la  légion  d'honneur   sont  inaliénables; 
2.^  que  les  traitemens  de  reforme  ne  sont  pas  susceptibles  non  pins 
d'aliénation  ;  3.®  que  les  individus   qui  peuvent   avoir  vendu   ces   , 
pensions  ou  traitemens,   depuis   le  7  thermidor  an   10 9   doivent 


comme 
et  ainsi 
sommes 


qu'iU  peuvent  leur  avoir  payées; 

N'entendant  pas  néanmoins  déroger  par  le  présent  avis  à  celui 
(\a  21  décembre  dernier  9  qui  a  eu  pour  objet  les  retenues  h  l'aire 
sur  les  pensions  de  retraite  des  militaires  au  profit  de  kurs  fem- 
mes et  de  leurs  enfans,  quand  ils  ne  rempliraient  pas  k  leur  égard 
les  obligations  imposées  par  le  code  Napoléon. 


y/i^/V  du  conseil  d'état  relatif  aux  fonctionnaires 
qui ,  après  as>oir  été  admis  à  la  pejisicm  de  re- 
traite, sont  remis  en  actis^ité.  ^ 

(  Séaace  du  8  féyiier   1811.  ) 

JjE  conseil*  d'état  9  qui  9  d'après  le  renvoi  ordonné  par  S.  M. , 
u  entendvi  le  rapport  de  la  section  de  la  guerre  9  sur  celui  du 
injuistre  directeur  de  l'administration  de  ce  département  9  ayant 
pour  objet  de  déterminer  si  un  fonctiopuaire  militaire ,  joni^* 
sant    d'une    pension    de    retraite^  9  et    rcipis    depuis    eu    activité 


(ij  Vojr.  ]a  ttote  preniuîre  du  mua.  précèdent. 


-    / 
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militaire  9  peut  avoir  droit  à  un  supplément  de  penwon    propor- 
tionne à  la  dure'ê  de  sa  remise  en  activité 5  . 

Considérant  que  la  question  proposée    peut  s'appliquer   à   tous 
les  fonctionnaires  militaires  ou  civils  indistinctement  ; 

Que  les  lois  en  vigueur   ne    permettent   pas ,   en  général  9  d« 
cumuler  le  'traitement  de  retraite  et  le  traitement  d'activité , 

Est  d'avis  , 
1.^  Que  ^lut  fonctionnaire'  admis  à  la  pensjon  de  retraite^ 
et  remis  depuis  en  activité  9  a  droit  de  jouir  de  ce  dernier  trai- 
tement 9  et  ne  doit  plus  toucher  sa  pension  9  tant  que  son  acti- 
vité continue^  sauf  les  cas  particuliers  d'exception  prononcés  par 
les  lois  ;  ( 

a.®  Que9ior8que  cette  dernière  activité  a  cessé  9  la  retraite 
du  fonctionnaire  doit  être  fixée  de  nouveau  ,  en  considérant  tou- 
tes les  années  de  service  actif  comme  si  elles  avaient  eu  lieu 
5ans  interruption. 


a» 


W.°  3oo. , 

j^vis  du  conseil  d'état  relatif  à  la  formation  d'un 
fonds  commun  de  pensions  et,  de  secours ,  en  fa- 
veur des  salariés  ae  Vétat. 

Du  5  ihar&  i8ri. 
Voj.  le  numéro    44^  i>oL  llï. 


N.^  Soi. 

Décret  impérial  qui  affecte  divers  emplois  civils  aux 
militaires  admis  à  la  retraite ,  ou  réformés  pour 
cause  d'irifirmité  ou  de  blessure. 

Du  8  mars  181 1. 
NApq^oN  etc. 
NouslK^ons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1."  XJES  emplois  cî-après  désignés  seront  accordés  eux 
militaires  de  terre  et  de  mer  9  jouissant  de  la  solde  de  retraite  9 
ou  a  ceux  qui  9  sans  avoir  obtenu  cette  solde  9  auraient  été  ré- 
formés 9  par  suite  d'infirmités  9  d'accidens  ou  de  blessures  prove- 
nant d'un  service  de  guerre  9  et  lorsque  9  dans  l'un  ou  l'autre 
cas  9  ils  auront  satisfait  aux  conditions  nécessaires  pour  remplir 
•es  emplois. 

3.  Seroat  affectés  aux  officiers   supérieurs^   eH  sab^îdiairement 
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aux  officiers  de  toat  grade  ;   dans  la  pioportion  .dëtermioëe    par 
l'article  7» 

Les  emplois  d'inspecteurs  généraux  ,  de  directeurs  et  de  chefs 
de  dépôts  des  haras  9  de  receveurs  généraux  des  départemens  9 
de  receveurs  d'arrondissement  et  des  villes  ,  de  directeurs  vies 
postes  de  première  classe  9  d'inspecteurs  des  forêts  9  les  entrepots 
généraux  de  la  régie  des  tahacs. 

3.  Seront  affectés  aux  officiers  particuliers  de  tout  grade  9 
également  dans  la  proportion  déterminée  par  l'article  7  9  les 
places  d'inspecteurs  particuliers  9  de  régisseurs  et  d  agens  com-* 
ptables  des  dépôts  de  haras  9  de  directeurs  ^  receveurs  9  garde- 
magasins  9  et  préposés  aux  entrées  de  dépôts  de  mendicité  9  de 
percepteurs  des  communes  ,  de  lieutenans  et  sous-lieu tenans  des 
douanes  9  de  directeurs  des  postes  de  2.*  et  3.*  classes^  les  bu- 
reaux de  loterie  9  les  places  de ,  sous-inspecteurs  et  gardes  géné- 
raux des  forets  9  les  entrepôts  particuliers  des  tabacs  5  les  débits 
de  tabacs  9  du  produit  de  quinze-cents  francs  et  au  dessus  9  les 
places  de  commissaires  des  poudres  et  salpêtres  9  de  garde-maga- 
sins de  l'administration  de  la  guerre. 

4*  Seront  affectés  aux  sous-officiers  et  soldats  sachant  lire  et 
écrire  9  les  places  de  chefs  d'atelier  des  dépôts  de  mendicité  9 
de  gardes  champê^es  et  forestiers  9  de  préposés  des  douanes  9 
de  facteur^  des  postes  9  de  gardes  particuliers  et  de  gardes  à 
cheval  des  forêts  9  de  litobreurs  9  emballeurs  et  garçons  de  bu- 
reau de  l'enregistrement  9  les  débits  de  la  régie  des  tabacs 9  d'un 
produit  au-dessous  de  quinze-cents  francs  ;  les  places  d'employés 
des  octrois  des  villes  et  communes  9  d'officiers  de  paix  dans  la 
ville  de  Paris  9  et  de  garçons  de  bureau  dans  les  diverses  ad- 
.minîstralions. 

5.  Seront  également  affectés  aux  soldats  illitérés  les  emplois 
de  préposes  aux  douanes  9  et  ceux  des  dépôts  de  mendicité  qui 
peuvent  leur  convenir. 

6.  Seront  aussi  affectés  aux  femmes  et  aux  orplielins  des  mi- 
litaires morts  en  activité  de  service  *9  concurremment  avec  les 
militaires  ci-dessus  désignés  9  savoir  : 

Aux  veuves  et  orphelins  des  officiers  supérieurs  les  entrepôts 
généraux  de  tabacs  9  les  bureaux  de  loterie  9 

Aux  veuves  et  orphelins  des  officiers  de  tout  grade  9  les  en- 
trepôts particuliers  de  tabacs  et  débits  d'un  produit  au-dessus 
de  quinze-cents   francs. 

Aux  veuves  et  orphelins  des  sous-officiers  et  soldats  ^  les  dé- 
bits de  tabacs    au-dessous  de  quinze-cents  francs. 

7.  Les  places  accordées  aux  militaires  dans  la  régie  des  tabacS9 
ne  pourront  excéder  9  pour  le  moment  9  la  moitié  de  celles  qui 
seront  déterminées  par  le  cadre  d'organisation. 

•  Il  en  sera  de  même  des  places  de  receveurs  et  percepteurs 
des  contribution  s  9  de  celles  qui  dépendent  de  l'administration  des 
forêts  .9  de  lieutenans  et  sous-lie utenans  des  douaues. 
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Les   militaires    ne    concourront    que  pour  un  tiers  aux  places  . 
dépendantes   de   l'administration   des  postes  ^    et   de   la  direction 
générale  des  vivres. 

8.  Les  emplois  des  douanes ^  de  Tadminisiration  des  forets^  et 
ceux  de  gardes  chamfietres  9  ne  pourront  être  douués  qu'à  des 
militaires  encore  en  <^tat  de  mener  une  vie  très-active. 

9.  Les  militaires  .ayant  leur  retraite  9  ou  réforme  pour  cause 
d'infirmités  ou  de  blessures,  les  veuves  et  orphelins  des  militaires, 
nommés  à  des  emplois ,  devront  fournir  les  cautionnemens   qu'ils 

,  exigent,    et    remplir   en  outre   les    conditions    et  foimalités   re«- 
quises  pour  les  exercer. 

1  o.  La  solde  de  retraite  continuera  d'être  cumulée  avec  le  trai- 
tement ou  les  remises  affectés  aux  emplois  dont  les  militaires  sC'- 
ront  susceptibles. 

1 1.  Les  demandes  que  les  militaires  de  nos  armées  de  terre 
et  de  mer  feront  pour  obtenir  les  places  auxquelles  ils  peuvent 
prétendre,  en  coniormité  du  prés :nt  décret,  seront  adri'ssées  à  nos 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine,  lesquels,  après  les  avoir 
examinées,  les  enverront  avec  leurs  notes  aux  ministres  et  aux 
administrations  dont  cçs  emplois  df^pendent. 

Cette  opération  pour  les  emplois  de  la  régie  des  tabacs ,  devra 
être  terminée  avant  le   i5  avril  prochain. 

12.  A  l'avenir  nul  ne  pourra  être  admis  à  exercer  «n  emploi 
dans  aucune  administration  civile  ,  s*il  ne  compte  cinq  années  de 
servicf  ,  s'il  ne  jouit  de  sa  retraite  ou  s'il  n'a  été  réformé  pour 
les  causes  énoncées  en  lart.  i.**",  cependant,  s'il  ne  se  présentait 
pas  un  nombre  suffisant  rie  militaires  ;  ou  si  ceux  qui  se  pré- 
senteraient ne  remplissaient  pas  les  conditions  exigées,  il  pourra 
être  nommé  comme  ,  par  le  passé ,  aux  emplois  qui  leur  sont 
réservés, 

i3.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  bulletin 
des  lois. 


Décret  impérial  additiofinel  à  celui  du  a^j  février  181  t, 
concernant  les  soldes  de  retraite  et  les  pensions  de 
trois-mille  francs  et  au-dessus* 

Du  19  octobre  1811. 

Art.  !.•'  JLj  ES  soldes  de  retraite  de  trois-mille  francs  et  au- 
dessus  ,  inscrites  au  grand-livre  des  pensions  d'après  notre  dc'cret 
d^i  27  février  1811,  continueront  à  pouvoir  être  cumulées  avec 
les  traitement  attacihés  aux  fondions  civiles  ;  mai»  elles  seront  tou-< 

^  m 


jours  incompatibles  avec  la  solde  ou  les  traitemeas  d^actîvke  at- 
tribués à  un  service  militaire  permanent  y  conformément  à  la  loi 
du  28  fructidor  an  7. 

2.  Les  titulaires  des  soldes  de  retraite  inscrites  au  ^and-livre 
des  peuplons,  ne  seront  tenus  9  pour  en  toucbe'r  les  arrérages ,  que 
de  produire  un  certiticat  de  vie  contenant  déclaration  quils  n« 
jouissent  d'aucun  traitement  ou  solde  militaire  d  activité. 

3.  Notre  mii^istre  du  trésor 9  fera  payer ,  dans  leur  consistance 
actuelle  9  les  sept  pensions  portées  dans  l'état  joint  au  présent  d(>'- 
cret  y  et  dont  le  montant  se  compose  de  la  réunion  qui  a  été  faite^ 
eu  exécution  de  notre  décret  imj^'rial  du  27  février  181 1  9  des 
pensions  déjà  inscFÎtes  sur  le  grand-livre  des  pensions  9  et  de  celles 
qui  avaient  été  accordées  sur  les  fonds  du  ministère  de  l'intérieur. 

4.  Le  présent  décret  servira  de  règle  à  la  cour  des  comptes 
dans  l'examen  des  comptes  du  payeur  général  de  la  dette  publique. 


9 

N.^  3oa  bis. 
Décret  concernant  le  traitement  de  reforme. 

Kocnisbcr^,  le  i5  juin  iSr2. 

Art.  i.*"^  î\  ucrw  militaire  ne  peut  jouir  d'un  traitement  de 
réforme  pendant  plus  de  cinq  années  consécutives  ^  ce  tems  expiré, 
it  cesse  d'être  porté  sur  les  états  de  paiement  ;  mais  il  conserve 
Ses  droits  à  être  employé  9  s'il  réunit  encore  les  qualités  requiilès. 

2.  Les  cinq  années  mentionnées  en  l'article  précédent  seront 
comptées,  à  dater  du  i.**^  janvier  1812  seulement ^  aux  officiers 
qui  jouissaient  du  traitement  de  réforme  avant  cette  époque. 

3.  L'oHïcier  admis  au  traitement  de  réforme ,  qui  9  ayant  été 
jugé  depuis  n'être  plus  susceptible  de  rentrer^  en  activité,  ne  réu* 
nirail  pas^  les  services  ou  les  titres  suffisans  pour  obtenir  une  re* 
traite 9  recevra  9  s'il  y  a  lieu,  une  gratification  qui  ne  pourra  ex- 
céder une  année  de  son  traitement  de  réforme. 

4.  Les  dispositions  de  l'article  4  et  6  de  l'arrêté  du  i5  nivôse 
an  9(0  9  continueront  d'être  applicables  aux  officiers  de  santé 
licenciés  àvaut  dix  ans  de  service  effectif ,  ou  avant  deux  anuées 
d'exercice  dans  le  dernier  grade. 

5.  L'officier  prisonnier  de  guerre  qui,  dans  la  position  prévue  pai^ 
l'article  5  de  notre  décret  du  17  mars  1809  (2 j,  reçoit  provisoire- 
ment le  traitement  de  réforme,  ne  peut  le  conserver  au-delà  de 
trois  mois  après  son  arrivée  daod  mis  foyers ,  s'il  ne  s'est  pourvu 
pour  faire  statuer,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  i.er  du 
présent  décret ,  sur  son  aptitude  à  reprendre  de  l'activité. 


i)  Voy.  le  chap.   (5  ,,  vL  IV. 
(2)  num,  iji. 
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6.  Le  traitement  de  reforme  est  incompatible  ainec  ud  élAt 
quelconque  d'aclivitë  militaire  ,  excepté  pour  les  officiers  des  com- 
pagnies de  garde- côtes  et  des  cohortes. 

7.  Nos^  ministres  de  la  guerre  etc. 


t         M     ■, 


RÉCOMPENSES. 


•vvvv^wxvv  -4,  vv 


DEUXIEME     SECTION. 


2.°^*    §.  Des  pensions, 

> 

N.»  3o3. 
Loi  relative  aux  pensions» 

m 

Du  i5  germinal  an  11. 

Art.  1."'  |1  ne  sera  pendant  cinq  ans,  crée',  chaque  année  9  des 
pensions  que  pour  une  somme  égale  à  la  moitié  des  extinction» 
survenues  pendant  Tannée. 

2.  Aucune  pension  ne'  pourra  excéder  six-mille  francs  (i). 

3.  Le  fonds  des  pensions  fera?  chaque  année^  un  article  parti- 
culier de  la  loi  sur  les  dépenses  publiques. 

4*  Ne  sont  pas  comprises  dans  les  dispositions  de  l'article  i.^V 
les  soldes  de  retraite  9  les  anciennes  pensions  restant  à  liquider , 
ni  les  pensions  k  payer  sur  les  fonds  formés  par  des  retenues 
faites  dans  diverses  administrations,  sur  les  traitemens  des  em« 
ployés  (2).  -^ 

————.—■——  ■■■■>■      I      II      ■■     111.1— ^— 1^.— ■— — — ■— ^— M— Bl 

(i)  Voy.  ci-après  la  loi  du  11  septembra  1807,  num,  3o6. 
(2)  Vojr.  le  nitm,  3o5, 


"■'■"««•■'■■■"«■■■aMaBBiMaHMiPMdta^in 
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'I    j  !  'aie 


N.°  3o4. 

Décret   impérial  qui  fixe   la  pension   des  s>eus^es 
des  militaii*es  moHs  à  la  bataille  d'Ausierlitz. 

Du  i6  frimaire,    an  14. 

Art.  i.*'  I  i  ES  Teuves  des  généraux  morts  &  la  bataille  d'Âu* 
slerlilz  jouiront  d'une  pension  de  6000  francs  leur  vie  durant  \ 
les  veuves  des  colonels  et  des  majors,  d'une  -pension  de  a4oo  fraucs; 
les  veuves  des  capitaines,  d  une  pension  de  1200  francs^  les  veuve* 
des  lieulenans  et  sous4îeutenans ,  d'une  pension  de  800  francs  ^ 
les  veuves  des  soldats ,  d-une  pension  de  aoo  francs. 


Ni»  3o5. 
Décret  imp.  contenant  règlement  sur  les  jtensions. 

Du  i3  septembre  i8o€. 

Art.  1."  XLj  »  eiiécutîon  de  la  loi  du  i5  germinal  an  1 1  , 
tout  prétendant  à  pension  adressera  sa  demande  et  les  pièces 
justificatives  au  chef  de  ladministralion  à  la<juel]e  il  appartient, 
et  celui-ci  adressera  le  tout,  avec  son  avis,  au  ministre  de  son 
département. 

2.  Il  sera  tenu,  dans  chaque  ministère,  un  registre  de  ceft 
demandes ,  où  elles  seront  portées  par  ordre  de  dates  et  de 
numéros  ;  et  chaque  année ,  dans  le  courant  de  février ,  les  mi- 
nistres nous  en  feront  les  rapports. 

3.  La  pension  ne  pourra  être  liquidée  s'il  n'y  a  trente  ans  de 
service  effectif  et  soixante  ans  d  âge ,  à  moins  que  ce  ne  soit 
pour  cause  d'infirmité  ;  elle  sera  liquidée  au  sixième  du  traite- 
ment dont  le  pétitionnaire  aura  joui  pendant  lés  quatre  dernières 
années  de  son  sei'vice. 

4.  Chaque  année  de  service  ajoutée  aux  trente  ans  effectifs  , 
produira  une  augmentation  à  la  pension  :  cette  augmentation  sera 
du  trentième  des  cinq  sixièmes  restans. 

5.  La  pension  ne  pourra  être  liquidée  au-dessus ,  soit  de  douze- 
cents  franc3  pour  les  traitemens  qui  n'excéderont  pas  dix-huit- 
cents  francs ,  soit  des  deux  tiers  des  traitemens  qui  seront  au- 
dessus  de  dix'huit-cents  francs,  soit  enfin  de  six  mille  francs,  à 
quelque  somme  que  monte  le   traitement  (1). 

'■  ;i        ■'  ■  ,  ,  I  II  _  Il 

{i)  Vu^.  i«  num,  «uivaut. 


\ 


^)1  LÉOlSLàTIOir    MILITAIRE    •    CHÂP.   8é 

6,  Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  point  applicables  aux  em- 
ployés des  ministères  et  des  administrations  dont  les  pensions 
sont  acquittées  au  moyen  de  retenues ,  et  conformëment  ^à  des 
rëglemens  particuliers  arrêtes  par  nous  9  k  l'exception  nëanmoins 
de  ceux  qui  auraient  pris  leur  retraite  avant  que  lesdits  règle* 
mens  eussent  été  rendus. 

7.  Nos  ministres^  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  sont  chargés,  etc^ 

N.^  3o6- 

Loi  relat'we  aux  pensions  des  grands  fonctionnaires 

de  V Empire. 

Du  II  septembre  1807. 

Nàpoléoti  9  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions ,  em- 
pereur des  français,  roi  d'Italie,  et  protecteur  de  la  confédératioa 
du  Rhin,  à  tous   présens  et  à  venir,  salut. 

Le  corps  législatif  a  rendu,  le  11  septembre  1807,  le  décret 
suivant ,  conformément  k  la  proposition  faite  au  nom  de  l'empe- 
reur, et  après  avoir  entendu  les  orateurs  da  consçil  d'état  et  des 
sections  du  tribuuat  le  même   jour. 

Décret. 

Art.  1."  J-JoRSQTTE,  par  des  services  distingués,  des  grands 
fonctionnaires  de  l'empice  tels  que  ministres  ^  maréchaux  et  au- 
tres grands  officiers,  auront  droit  k  une  récompense  extraordi- 
naire ,  et  que  la  situation  de  leur  fortune  le  rendra  nécessaire  y 
le  ÈDiaximum  de  leurs  pensions ,  de  celles  de  leurs  veuves  et  en- 
fans,  pourra  être  élevé  jusqu'k  vingt-«iille  (rancs. 


-t  ' 
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RÉCOMPEfirSES. 


PEUXIEMK     SECTION. 


3.*  §.  Invalides. 

{Nofa,  )  Voy.  relativement  i  l'hôtel  de&  invalides  l'ohsei'vatioa  placée  im«> 
niédiatement  au-dessus  du  num.  3i7  :  voy.  jjour  l'ailnn^sion  aui  inva- 
lides Le  num^  290,  page  176  et  le  lit.  4  diu  /mi/t?.  291  ,  page  58o. 

N.^     307. 

jàrrété  relatif  aux  congés  et   aux  feuilles   de  route 
à  délisffer  aux  militait^es  ins^alides. 

Du  27  prairial  an  8. 

Art.  !.•'  Il  sera  accordé  des  feuilles  de  route  aux  niilitairet 
invalides  sortant  par  congé  de  l'hôtel  ou  de  son  annexe  pour  s« 
rendre  dans  leurs  foyers ,  quand  des  affaires  particulières  ou  d'au- 
tres besoins  les  y  appéleront  9  et  qu'ils  y  auront  des  moyens  dfé 
subsistance  dûment  constatés  d'après  un  certitîca:t  délivré  pai*  l*ad- 
ministration  municipale. 

!ï.  Ceux  de  ces  militaires  invalides  qui  ne  produiront  pas  le 
certificat  mentionné  en  l'article  précédent ^  n'obtiendront  ni  congé 
ni  feuille  de  route;  mais  s'ils  ont  des  affaires  djntérêt  à  soutenir, 
et  pour  mettre  leurs  propriétés  k  l'abri  de»  attcmtes  que  pourroit 
y  porter  la  cupidité  ou  la  mauvaise  foi  ,  ils  jouiront  du  béné- 
fice accordé  ^  par  la  loi  du  6  brumaire  an  5  (i)  aux  militaires 
et  aux  autres  citoyens  attachés  au  service  des  armées  :  encon- 
séquence^  ils  pourront  requérir  qu'il  soit  nommé,  par  le  tribunal 
de  l  arrondissement  trois  citoyens  probes  et  éclairés  9  qui  for- 
meront un  conseil  officieux^  k  l'effet  de  défendre  gratuitement  leûri^ 
affiireS)  sur  la  demande  des  fondés  d^  pouvoir  (i). 

5.  Les  congés  seront  délivrés  par  te  commandant  éri  cTief  de  TM' 
tel,  et  il  en  déterminera  la  durée  die  manière  qu'il  n'en  ptrisse* 
résulter  aucun  surcroit  de  dépense  pour  le  itéscn:  public  (2^» 


(1)  Voy.  la  première  sect.  du  chap.   ii. 

(aj  Les  aiiicies  3 ,  4  ,  6  et  7  sont  relatifs  aux  indt^untîts  que  rec  vront 
les  invalides  en  allant  eu  congé  ou  lors  de  ^ur  rclour  à  rhôlfl;  ils  so.;t 
abrogés;  vajr.  à  ce  Aufet  l'iiitftrm;iio0  du  8  frimaire  arf  12,  &.**  i*/-  drf 
éhap.   14,  lA  W  nùm.  3i4. 
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jy."   3o8. 

ArrHé  concernant  les  militaires  imyciUdes  qui  se 
mariewnt  saris  l'autorisation  du  ministre  de  la 
guerre. 

Du  27  prairial  a  a  8. 

OTJT  militaire  invalide  qui  se  mariera  sans  Tau- 
torisation  du  ministre  de  la  guerre  ^  donnée  sur  la  demande  du 
gênerai  commandant  9  sortira  su  r-le-cbamp  delà  maison  ^nationale 
des  invalides. 

2.  11  jouira 9  dans  le  lieu  de    son  domicile,   de  la  pension  ac- 
cordée par  la  loi  aux  défenseurs  de  la  patrie. 


N-^  309. 

Arrêté  qui  prononce  des  peines  contre  les  militaires 
invalides  convaincus  d'avoir  i^endu  ou  donné  des 
effets  distribués  pour  leur  usage. 

Du  3  fructidor  an  8. 

Art.  1.*'  A  otjt  militaire  invalide  qui  sera  convaincu  d'avoi» 
vendu  ou  donne  en  totalité  ou  en  partie  les  eifets  qui  lui  auront 
été  distribues  pour  son  usage,  sera  puni,  s'il  est  officier,  d'un  mois 
de  prison ,  de  vingt  jours  s'il  est  sous-ojSicier ,  de  quiuze  jours  s'il 
est  soldait. 

Les  uns  et  les  autres  seront  ,  en  sortant  de  prison,  consignes 
à  l'hàtel  ,  prive's  de  l'honneur  de  porter  l'habit  d'invalide,  de  la 
moitié  de  leur  ration  de  vin,  et  de  la  moitié'  de  leur  pension  pour 
menus  besoins, jusqu'au  moment  où  par  IVfifet  de  ces  deux  retenues 
réunies,  il  auront  solde'  le  prix  entier  des  effets  qu'on  leur  aura 
fournis  en  remplacement  de  ceux  qu'ils  auront  donne's  ou  vendus. 

1»  Le  militaire  invalide  qui  aura  commis  deux  fois  celte  môme 
faute ,  sera  renvoyé  avec  la  pension  représentative  de  Thotel  y 
dans  aucun  temps,  il  ne  pourra  être  de  nouveau  admis  audit  hôtel. 

3.  Tout  invalide  consigne'  à  Hiôtel  pour  les  cas  prévus  au  pré- 
sent arrêté,  ou  qui  l'aura  été  pour  toute  autre  faute 9  portera, 
pendant  la  durée  de  sa  punition,  un  bonnet  dp  police,  et  une 
longue  redingote  d'une  grosse  étoffe  de  laine  grise  ^  celui  qui , 
consigné  à  Thôtel,  en  sortira,  subira  un  mois  de  prison  ;  et  api  es 
ce  temps  ,  il  recommencera  le  temps  pour  lequel  il  avoit  ct« 
consigné* 
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N.°  3io. 

Arrêté  portant  quil  sera  établi  des  succursales 

à  Uliôtel  des  invalides. 

Du  7  fLUCtiJor  au  8. 

Art.  !.•'  |l  sera  successivement^  et  à  mesure  du  besoin  ^ 
donne  quaj&re  succursales  à  la  maison  uationale  des  militaires  ia« 
Valides  situe'e  îi  Paris. 

La  première  sera  placée  dans  la  24*^  division  militaire; 

La  seconde  9  dan&  la  26.^  ^      , 
La  troisième  9  dans  la    î2.®; 
La  quatrième  9  dans  la  8*  (1).  , 

Chacune  de  ces  maisons  sera  destinée  k  recevoir  deux^mille 
invalides  au ^  moins  (2). 

5.  Les  invalides  qui  résideront  dans  les  succursales 9  seront  logés, 
\êlus,  nourris  et  traités,  sous  tous  les  rapports,  comme  le  5ont 
ceux  qui  résident  à  l'hôtel. 

4*  L'ctat-major  de  la  seconde  de  ces   succursales  ne  sera  formé 

u'au  moment  où  la  première  sera  complète. 

.  L'état-major  de  chaque  succursale  sera  composé  d'un  général 
de  bri^de ,  cQpamandant  en  chef;  d'un  chef  de  brigade  ,  com^^ 
mandant  en  second  ^  et  d'un  commissaire  des  guerres  de  première 
classe* 

6.  On  n'admettra  à  l'avenir^  dans  l'hôtel  de  mars,  situé  à  Paris^ 
que  les  militaires  qui  auront  été  très  ffrièvemcnt  blessés  :  les  ra- 
tions distribuées  hors  l'hotcl ,  seront  d  abord  éteintes  (3). 

7.  Les  militaires  invalides  qui  aimeront  .mieux  se  retirer  dans 
leur  famille?  ou  dans  quelque  autre  partie  delà  France,  que  de 
résider  à  l'hôtel  ou  dans  ses  succursales ,  jouiront  de  la  pension 
destinée  à  représenter  l'hôtel  (3), 

Cette  pension  sera  déterminée  d'après  les  bases  fixées  par  la 
loi  du  28  fructidor  an  7* 


1 


(i)  £0  exécution  de  cet  arrûté    il  a    été    établi    deux    succursales,    Tuue  À. 
Louvain  et  l'autre  à    Avignon. 

(2)  Ensuite  des  disposîlions  du  tit.  4  du  nitm.  292,  le  ifomhre  des  mili- 
taires admis  soit  à  Vhètid ,  seit  dans  les  succuxsales,  doit  étr«  réduit 
à  3ooo. 

(3)  Voy.  de  même   le  tit.  4  du   num.  292. 
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Arrêté  relatif  à  la  police  et  à  V administration 
des  succursales  de  Vhôtel  des  invalides. 


L 


Du  8  germiûal  au  9. 


\ 


Art.  i.**  1-Ja  police  et  la  discipline  de  chaque  succursale 
de  ITiôtcl  des  militaires  invalides  ,  seront  confiées  au  ge'ne'ral- 
commandant  chacun  des  dits  e'tablissemens. 

1,  Lé  commandant  aura  sous  ses  ordres  un  commandant  en  se- 
cond et  un  nombre  d'adjudans  qui  sera  détermine  par  le  ministre 
de  la  guerre  5  et  proportionne'  au  nombre  des  invalides. 

3.  Les  officiers  charge's  du  commandement  des  snccarsales^  se- 
ront subordonnes  à  l'inspecteur  ge'nrfral  commandant  l'holel  des 
militaires  invalides  de  paris.  ^ 

4.  Chaque  succursale  sera  administrée  par  un  ccmseii  d^admî" 
nistration  9  composé , 

Du  commandant  en  second  ^ 

De  deux  capitaines  et  de  deux  lieùttnans^  nommés^  pour 
deux  ans  ^  par  le  général  inspecteur  commandant  en  chef'lhôtti 
des  militaires  invalides  de  Paris  (i). 

5.  Ces  conseils  correspondront  9  par  l'entremise  du  commandant  9 
avec  le  conseil  d'administration  de  l'holel,  lui  rendront  compte 
de  leuiTs  opérations,  et  lui  en  soumettront  les  détails^  conformé- 
ment au  règlement  que  le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
leur  adresser  à  ce  sujet. 

6.  Il  y  aura  ,  près  de  chaque  succursale ,  un  quartier-maître 
chargé  de  l'acquittement  des  defpenses  autorisées  par  le  conseil 
d'administration  ,  il  remplira  les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil 
et  de  garde  des  archives* 

7.  Un  surveillant  sera  chargé  des  détails  de  l'infirmerie. 

8.  Le  quartier-maître  et  le  surveillant  seront  à  la  nomination  du 
conseil  d'administration  ,  et  confirmés  par  le  commandant  y  ils 
seront  sous  la  snrveîll.iuce  immédiate  du  conseil  et  du  commandante 

9.  L'entretien  et  les  réparations  des  bâtin^ens  seront  confiés  au 
génie  militaire  9  qui  se  concerteia  ,  à  ce  sujet ,  avec  le  conseil 
d'administratiom 

10.  Le  ministre  de  la  guerre  désignera  uo  inspecteur  aux  revoes 
pour  le  service  de  chacune  des  succursales  (2). 

Si  9  dans  les  villes  où  elles  seront  placées ,  il  se  trouve  un 
commissaire  des  guerres  ,  il  fera  le  "service  de  la  succursale  :  dans 


(i)  Voy.  ram'tr  du  19  messidor  an  11   ci-après,  num,  3i5. 

(1)  Voy.  le  décret  du  25  germinal  au  i3,  art.   i  ,  chap.  16,  »W.  IV. 
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le  cas  eooiraire)  le  mîaistre  en  nomuiera  ua  à  cet  effet  ^  qui  jr 
résidera. 

1 1.  Le  service  de  chaque  succursale  concernant  les  vivres-paiof 
sera  fait  par  les  munitionnaires  généraux. 

Il  sera  établi  des  masses  à  la  disposltioii  du  conseil  d'admini-^ 
stration  j  pour  Ihabillement  9  la  lingerie 9  le  chauffage 9  ia  phar- 
macie j  l'ameublement ,  la  viande  et  la  lumière. 

12.  Le  montant  de  la  dépense  de  chaque  succursale  9  d&ment 
constaté  9  sera  versé  9  chaque  mois  9  dans  la  caisse  de  la  succur- 
sale 9  sur  les  ordonnances  du  ministre  de  la  guerre  y  et  le  paiement 
en  sera  fait  par  la  trésorerie  nationale  9  comme  solde  de  troupe . 

i3.  Le  ministre  de  la  guerre  dcleraiinera  9  par  un  règlement 
particulier  9  le  mode  à  suivre  dans  la  répartition  des  fonds  pour 
le  service  de  l'hôtel  et  des  succursales  9  et  les  mesures  à  prendre 
pour  en  constater  l'emploi. 

i4-Le  ministre  de  la  guerre  et  des  finances  sont  9  chacun  en  ce 
qui  le  concerne  9  chargés  etc. 


sa 


Arrêté  relatif  au  mobilier  des  militaires   décédés  à 
t hôtel  des  im>alides  ou  dans  tune  de  ses  succursales. 

Du  1 3  UoL'éal  au  9. 

(  Nota.  )  Cet  arrêté  porte ,  que  le  produit  des  successions  des  militaires 
inji^lides ,  qui  doit  êlre  réalisé  de  la  manière  presciite  par  les  articles  i 
â  5  ^  sera  dépo«;é  à  là  banque  de  France ,  jusqu'à  ta  réclamation  des 
iiéritiers;  et  que  l'intérêt  des  sommes  versées  sera  réparti  en  secours  «n- 
nuttls  ,  aux  veuves  des  invalides ,  stccours  qui  ne  pourront  être  uLoiudret 
de  00  francs  ,  ui  e^Lcéder  1 00  francs. 

On  pense  qu'il  suffît  d'indiquer  cet  arrêté  dont  les  di'^positions  ne 
peuvent  être  essontielles  à  conuaître  que  pour  les  .  conseils  d'administra- 
tion de  l'hôtel  et  de  ses  succursales  ;  voy.  le  jouin.  milit. ,  çol.  23  , 
page  477.  * 
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N.«  3i3. 

Art^êté  relatif  au  mode  de  paiement  des  créances 

sur  les  militaires  invalides. 

Du  10  germinal  an  11. 

Art.  !•*'  J^ES  dispositions  de  larrèté  du  7  tkeroiidcHr  an  io^ 
relatives  aux  créaucievs  des  pensionnaires  du  gouverneiBeat9  sont 
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applicables  h  ceux  des  militaires  invalides,  en  conséquence  ^  les 
Ébra)es  établies  à  cet  e'gard  pour  les  pensions  qui  se  paient  di- 
rectement par  le  trésor  public  9  seront  également  observées  pour 
celles  qui  sont  payées  par  la  caisse  de  l'administration  àe  l'hôtel 
des  invalides  9  ainsi  que  par  celles  des  succursales  de  Louvaia  et 
d  Avignon. 


Extrait  d'un  arrêté  relatif  aux  indemnités  de  ix>ute. 

Du  10  floréal  an  it. 

Art.  4'    ■  L    ne   sera    plus    accordé  d'indemnité   de    route  aux 
invalides  en  congé,  en  permission  ou  rentrant  à  l'hotcl. 

11  leur  sera  accordé  cinquante  centimes  par  jour,  pendant  tout 
le  tems  de  leur  absence  dé  l'hôtel  et  de  la  succursale ,  en  verta 
d'un  congé  ou  d'une  permission:  le  décompte  en  sera  fait  à  leur 
retour,  d'après  les  feuilles  de  route  dont  ils  seront  porteurs;  il 
leur  sera,  fait  retenue  de  tout  ce  qu'ils  auront  pu  toucher  pen- 
dant leur  absence  pour  fournitures  de  voitures  9  souliers  ou  autres 
de  tout  genre;  le  montant  des  sommes  qu'ils  auront  touchées 
sera  versé  au  trésor  public;  seront  exceptés  de  ces  dispositions 5 
les  invalides  allant  ,  en  vertu  des  ordres  du  gouvernement,  de 
l'hôtel  à  la  succursale,  ou  de  la  succursale  à  l'hôtel;  il  n'est 
apporté  ,  à  cet  égard  ,  aucun  changement  aux  anciens  régle- 
mens  (1}. 


An^êté  relatif  a  V administration    des  succursales 
de  l  hôtel  des  militaires  invalides. 

Du    19  messidor,    au  11. 

Art   i.*'   i\   compter    du  1.*'  vendémiaire  an   12,   l'adminis- 
tration de  chacune  des  succursales  de  l'hôtel  des  militaires  inva- 
lides ,   sera  divisée  entre    un  conseil  d'administration  et  le  com- 
missaire  des  guerres  attaché  à  chaque  établissement 
"2.  Le  conseil  d'administration  sera  composé: 
Du  commandant  en  chef, 
Du  commandant  en  second , 


(r)  Le*  autres  article^  de  Tarrété    du  .  10   floréal  n'ont  aucun    rap|M>rl  aux 
iu^aUdtïs* 
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De  trois  oflîcifTS  supérieurs  ou  capitaines  9 
l>e  deux  lifMiletians. 

Ces  eiiHj  cleruiers  seront  nomme's  par  le  ministre  directeur  de 
Vadministrition  de  la  guerre  ^  et  renouvelés  ainsi  qu  il  *uit  :  à 
la  tin  de  la  première  année,  un  officier  supérieur  ou  capitaine  ^ 
et  un  lieutenani,  seront  remplacés 5  à  la  fin  de  la  seconde ,  deux 
officiers  supérieurs  ou  capitaines,  et  un  lieutenant  ^  et  ainsi  suc- 
cessivement (i). 

Les  nominations  et  remplacemens ^auront  lieu  sur  une  liste 
triple,  présentée  par  le  commandant  en  chef  de  rhôtcl  de  Paris; 
les  sortans  pourront  être  de  nouveau  présentés.  ' 

Le  commissaire  des  guerres  assistera  au  conseil  9  mais  sans 
voix  déiibérative. 

Le  quartier-maîti'e-trésorier  y  remplira  les  fonction*  de  secré* 
taire  ,  et  rédigera  les  procès-verbaux  des  séances,  qui  seront  si- 
gnés par  tous  les  membres  du  consriK^  et  le  commissaire  dos 
guerres. 

3.  LeS/ fonctions  du  conteil  d'administration,  seront  d'examiner, 
de  discuter  et  d'arrêter,  à  la  pluralité  des  voix,  le  commissaire 
des  guerres  5  préalablement  entendu,  tous  les  projets  de  dépenses, 
Diarcbés  çt  comptes  relatifs  k  l'établissement,  ainsi  que  de  sur- 
veiller la  stricte  exécution  des  marches,  et  la  bonne  qualité  des 
fournitures  à  faire  aux  invalides. 

Les  marchés  faits  par  le  conseil  d'administration  des  succur- 
sales, ne  seront  valables  qu'après  Fautorisatiou  du  conseil  de 
rhô  tel  (2). 

4.  Conformément  à  l'art.  5  de  l'arrêté  du  8  germinal  an  9  ^ 
le  conseil  àes  succursales  correspondra,  par  l'entiemibe  du  com- 
mandant ,  avec  celui  de-  l'hôtel  national  ;  il  lui  rendra  compte 
de  toutes  ses  opérations  ,  et  lui  en  soumettra  les  détails* 

5.  Les  fonctions  du  commissaire  des  guerres  sont  de  faire  au 
conseil  d'administration  les  rapports  de  toutes  les  affaires  à  sou- 
mettre à  sa  délibération;  de  surveiller,  sous  sa  responsabilité, 
l'exécution  des  lois,  arrêtés  et  réglemens  ,  ainsi  que  des  déci- 
sions du  conseil  d'administration  de  l'hôtel  et  de  celui  de  la  suc- 
cursale ;  de  diriger  tous  les  détails  de  l'administration  et  de  la 
comptabilité  ;  de  constater  la  situai  iou  de  la  caisse  ,  et  enfin  de 
proposer  toutes  les  mesures  économiques  qui  lui  paraîtront  con- 
venables. 

Il  sera  sous  les  ordres  immédiats  du  commissaire  ordonna- 
leur  ^3)  de  l'hôtel  national ,  avec  lequel  il  correspondra  ;  il 
lui  rendra  compte  de  toutes  ses  opérations ,  lui  en  soumettra    les 


<i)  Ensuite  du  décret  impérial  du  25  mars  181 1  ,  l'hôtel  des  invaliiJes  est 
placé  sous  l'autorité  du  ministre  de  la  guerre;  voy.  l'art,  i3  du  num.dtx^, 

(i)    Voy.  les  articles  12  et  suivuus  du  n.°  3ï6. 

(3)  Sous  Itjs  ordres  de  l'iuteiidant  Je  l'hôtel  impérial;  voy.  les  mêmes 
articles. 
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détails  et  se  confoji^mera  au^  ordres  et  aux  instructions  qu'il  eA 
recevra. 

Dans  le  cas  où  il  serait  pris  par  le  conseil  dt*s  m/esures  qui 
lui  paraîtront  contraires  9  soit  aux  arrêtés,  réglemens  et  de'ci- 
^ious  9  soit  aux  intérêts  du  trésor  public  9  le  commissaire  des 
guerres  fera  insérer  son  avis  motivé  dans  ie  registre  des  délibé- 
rations,  et  en  rendra  compte  au  directeur  de  Vfidniinislratiori  de 
la  guerre  9  par  le  canal  du  commissaire  ordonnateur  de  l'hôtej 
QHtional.  >       . 

Les  fonctions  ci-dessus  attribuées  aux  commissaires  des  guerre* 
ne  peuvent  mettre  obstacle  aux  droits  qu'ont  tous  les  membres  du 
conseil  de  faire  toutes  les  propositions  qu'ils  croiront  pouvoir  con- 
tribuer aux  intérêts  du  trésor  public  ^  à  celui  des  iuvalides  9  et  i 
améliorer  Tadministration  ou  la  comptabilité;  mais  le  conseil  ne 
pourra  délibérer  sur  lesdites  propositions  dans  la  même  séance, 
sans  l'agrément  du  commissaire  des  guerres^  et  dans  les  suivautes^ 
qu'après  lavoir  entendu. 

6.  L<*s  fonctions  de  quartier-roaître-trésorier  9  indépendamment 
de  celles  dç  secrétaire  du  conseil  et  de  garde  des  archives 9  seront 
de  faire  toutes  les  recettes  des  fonds  affectés  chaque  mois  au^ 
dépenses  d'administration  de  la  succursale  et  d'en  faire  lemploi  ^ 
jjap'ès  les  décisions  du  conseil  d'adminislratiop  9  approuvées  par 
le  directeur  de  '  l'administration  à^  la  guerre  et  les  ordonnances 
du  commissaire  des  guerres. 

Il  fournira  ui^  cautionnement  en  numéraire  ou  eu  cinq  pour 
cent  consolidés  i  d'une  valeur  égale  à  la  dépense  d'un  mois  de  sa 
gestion  ;  ce  cautionnement  sera  versé  à  la  caisse  d'amortiî^sement. 

Xe  quartier-maître  touchera  9  outre  son  tr£^itement9  .oi;i  les  inté- 
rêts de  son  cautionnement  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  9  s'il 
est  en  numéraire  9  ou  les  arrérages  de  ses  inscriptions  5  s'il  est 
çn  cinq  pour  cent  consolidés. 

//  sera  en  cas  de  vacance  ^  à  la  nominatiçn  du  directeur  de 
r administra tiQn  de  la   guerre, 

ïl  continuera  à  être  chargé  de  la  tenue  des  contrôles, 

7.  Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  messidor  de  chaque 
^nnée  9  le  conseil  d'administration  formera  l'état  détaillé  des  dé- 
penses présumées  pour  le  ^ervice  de  la  succursale  9  pendant  le 
cours  de  Tannée  suivante.  ' 

Cet  état  sera  vérifié  par  le  commissaire  des  guerres» 
Celui-ci  l'adressera,  avec  son  avis  motivé  sur  chaque  nature  (') 
de  dépense  au  commissaire  ordonnateur  dé  l'hôtel,  quiapiès  l'a- 
voir soumis  à  l'examen  du  conseil  d'administration  le  fera  passer^ 
avec  sou  avis  motivé  9  au  ministre-directeur  de  V administration 
de  la  guerre.  Pour  être  approuvé ,  s'il  y  a  lieu.  Aucune  autre  dé- 
pense, que  celles  ainsi  approuvées  9  ne  pourra  être  faite  sans  l'au- 
torisatiou   préalable    du  ministre  9  et  cette  autorisation  ne   pourra 


^««r 


(ijl  A.  l'intenclaut  de  i'bôtei. 


a."**   SECT,   -   3."**5-t>B5    I«VALJDE«.   w  ffUM*    3l^.  Cio| 

tire  accordée  par  le  miiiistre  dimcieur  que  sur  la  demande  du 
conseil  d'aJiuiuUlration  de  la  succursale  9  présentée  par  celui  de 
l'hôtel  national  et  l'avis  du  comniissaire'K>rdonnateur  de  1  h6tel  9 
et  celui  du  ponamissaire  do$  guerres  de  la  succursale, 

8.  Le  quartier*inailre- trésorier  présentera  tous  les  aus^  au  niota 
de  iriinaire  ^  le  compte  gc'oeral  de  ses  recettes  et  dépenses  pen« 
dant>  l'année  révolue.  Cr  compte  sera  vériiié  par  le  commissaire 
des  gurrreS)  présente  par  lui  au  conseil  d'administration  de  la 
succursale^  qui  après  l'avoir  examiné  ^  (adressera  à  loidonmtteur 
de  lliètel  national  ;  celui-ci  le  présentera  au  conseil  d  adminiîi* 
iraliou  de  l'hôtel  ^  qui  le  vériiiera  et  qui  le  renverra  9  avec  sou 
avis  motivé,  au  ministre-Ji recteur  de  l'adipinistratiou  de  la  guerre 
pour  être  liquidé  et  ensuite  soumis  à  uu  conseil  d  administration 
public  (0* 


3ac& 


N.«  316. 

Décret  impérial  concernant  la  dotation ,  radminis-^ 
tration ,  la  police  et  les  dépenses  de  thôtel  impé- 
rial des  militaires  im^alides. 

Du  25  mars  i8rf. 

Napoléon  9  etc. 

Voulant  affecter  sur  des  revenus  fixes  le  paiement  des  dépen- 
des qu  occasionne  lliôtel  im|iérial  des  invalides  ; 

Voulant  en  même  temps  donner  toute  la  splendeur  convenable 
à  ce  monument  à!e  la  reconnaissance  publique  envers  les  dcienseurs 
de  la  patrie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre^ 

Notre  conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Titre    i.«' 
De  la  dotation  des  invalides» 

Art.  i.**"  _Lj  hôtel  impérial  des  militaires  invalides  sera  dote 
d'un  revenn  spécialement  aftect^  à  son  enlrelieo. 

2.  La  dotation  des  invalides  sera  composée  des  revenus  ci-après; 
i.®  De  la  retenue  de  deux  pour  cent  prescrite  sur  les  ap- 
pointemens  que  reçoivent  les  ofHciers  et  employés  quelconques  de 
notre  arrtiée  de  terre  (2)  3 


"«■**»»»w"»^»p^."^".»^^^i^i^w 


(1  j  Voj.   l'ait.  26  ^t  les   suivant  du  mufi.  âi6  ,    sut     la     tenue  uu  gianrl 

conseil  d'adiuîol^tiation  de  l'hôlel. 
{^i.)  Voy.  Tavis  du  5  luars  iSii  ,  siRiriae  serf,  du  cliap.  6,  i>ol,   ///,  yeXa- 

tivement  aux  retenues  à  «Hiircer  sur  les  officiers  et  employés  d«  l'arm4:e 

de  terre. 


Qo'i  LÉGISLATION    MILlïAlKE  —    CHAV.    8. 

2.*  D'une  retenue  de  deux  pour  cent  sur  les  traitemens  de 
réforme,  solde  de  retraite,  (i)  pensions  de  retraite,  pensions  de 
veuves  ,  pensions  civiles,  et  toutes  autres  pensions  au-dessus  de 
cinq  cent  francs  ,  sous  quelque  de'nomination  que  ce  soit  ,  qui 
sont  payées. sur  les  fonds  de  notre  trésor  impérial  ; 

3.°  De  la  rente  de  cent  mille  francs  dont  jouit  le  conseil 
du  sceau  des  titres  sur  le  ^rand  livre  ; 

4.**  D'une  retenue  de  deux  pour  cent  sur  les  traitemens  cl 
pensions  accordés  par  la  légion  d'honneur  et  l'ordre  des  trois- 
toisons  ; 

5.<*  De  l'excédant  du  prix  primitif  du  bail  des  salines  de  l'est, 
tel  qu'il  avait  ^té' déterminé  par  notre  décret  du   i5  avril   1806; 

iS.**  D'un  droit  de  cinquante  pour  cent  sur  le  produit  des 
bris  et  naufrages,  et  des  prises  maritimes,  actuellement  affecté 
en  totalité  a  la  caisse  des  invalides  de  la  marine^ 

7,**  D'un  prélèvement  d'un  pour  cent  sur  les  octrois  et  re- 
venus des  communes  de  l'Empire  ^  (2) 

8.®  De  tçus  les  produits  quelconques  des  terrains  des  forti- 
fications des  places  et  postes  de  guerre  ; 

9.^  Des  terrains  des  fortifications  de  toutes  les  vieilles  pla- 
ces et  postes  de  guerre ,  qui  seraient  abandonnés  et  mis  hors  de 
service  , 

10.**  De  la  plus  value  qui  nous  appartient  pour  les  déssé- 
chemens  des  marais  de  Rochefort  ef  du  Cotentin. 

3.  Notre  ministre  du  trésor  impérial  fera  exercer  ,  a  dater  du 
i,^^  avrils  prochain,  sur  les  appointemens  des  officiers,  sur  les  trai- 
temens de  réforme,  les  soldes  de  retraite  (3)  et  les  pensions  mi- 
litaires et  civiles,  la  retenue  prescrite  par  les  paragraphes  i."'' 
et  2  de  l'article  2  ci-dessus  ,  et  en  fera  verser  tous  les  :^is  le 
montant  à  la  caisse. des  invalides. 

4>  Il  fera  transférer  à  Thotel  des  invalidés  la  rente  de  cent 
mille  francs  dont  jouit  le  conseil  du  sceau  sur  le  grand-livre  de 
la  dette  publique.  La  jouissance  de.  la  caisse  des  invalides  com- 
mencera le  i.*^*"  janvier   1811. 

5.  Nos  grands  trésoriers  de  la  légion  d'honneur  et  de  l'ordre 
des  trois-toisons,  feront  pareillement  verser,  tous  les  six  mois,  dans 
la  caisse  des  invalides,  le  montant  delà  retenue  prescrite  par  le 
paragraphe  4*  ^^  l'article  ci-dessus. 

6.  Le  paiement  de  l'excédant  sur  Iç  prix  primitif  du  baijl  des 
salines   de  l'Est ,    sera  versé    dans  la  caisse  des  invalides,   de  la 

(y)  Un  ciécrcl  impérial  du  10  avril  t8ii  ,  révoque  ces  dispositioo»  quaot 
anx  retenue»  à  »îx<rcer  Sur  les  soldes  de  retraite,  et  porte  que  ce  dernier 
traitement  ne  sera  soumis  qu'jux  retenues  qui  sont  prescrites  par  les 
articles  49  <?î  5o  de  la  loi  du  a8  fructidor  an  7  ,  num.  289. 

{%)  Lusuite  du  décret  du  2.3  juillet  181  î  ,  ce  orélèvement  duit  être  recou- 
vra' de  U  même  manière  que  celui  qui  a  été  ordonné  pour  l'art  J16  (J« 
f/fjm,   î5$j    pi»pC    35o. 

(3)  Vojr.  la  deuxième   note  de  l'art*  s* 
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même  manière  que  le  prix  principal  est  yersé  au   trésor  impérial. 
A  chaque  renoùvell émeut  de    bail^    le  conseil  d'acbninistration 
des  invalides  sera  entendu. 

7.  Notre  ministre  de  la  marine  fera  verser,  tous  les  six  mois 9 
dans  la  même  caisse ,  k  compter  du  1."  janvier  dernier,'  la  moi- 
tié du  produit  des  bris  et  naufrages  et  des  prises  maritimes. 

8.  Le  prélèvement  d'un  pour  cent  sur  le  octrois  et  revenus  des 
communes  9  prescrit  par  le  paragraphe  7.  de  l'art.  1.  ci-dessus  y 
sera  perçu 9  à  dater  du  i.*''jauvier  181 1  9  par  less^iinsde  l'admi- 
nistration des  droits  réunis  9  qui  en  comptera  tous  les  six  mois 
avec  la  caisse  des  invalides. 

9.  La  re'gie  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  qui  admini- 
«Irc  actuellement  les  terrains  dépendans  des  places  foiifs,  conti- 
nuera cette  gestion  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  , 
et  en  versera  les  produits  pour  le  compte  de  Ihoiel.  dans  les  cai- 
ses  des  receveurs  généraux  et  particuliers  des  contribuii^ms:  tous 
les  six  mois,  le  compte  de  la  gestion  de  ces  terrains  sera  rendu 
par  la  régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines  à  notre  ministre 
des  finances  9  qui  l'adressera  au  conseil  d'administration  de  notre 
hêtel  impérial  des  invalides. 

10.  Les  bâtimcns  de  l'hôtel  des  invalides  seront  rétablis  selon 
le  plan  primitif. 

Le  dôme  sera  redoré  et  l'iiotel  de  marbre  reconstruit. 

Le  terrain  coté  n.®  2.  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret  9 
sera  rachet^  et  réuni  k  Thètel  ;  les  ateliers  actuellement  situés 
dans  l'intérieur  y  seront  transportés.  Le  surplus  sera  planté  en 
jardin. 

En  conséquence,  il  n'y  aura  plus  lieu  k  la  formation  du  bou- 
levart  qui  devait  être  établi  sur  ledit  terrain. 

Le  terrain  cote  sur  ledit  plan  n.®  2.  9  sera  également  racheté 
pour  former  le  jardin  de  1  infirmerie. 

La  continuation  et  la  réparation  du  pavé 9  l'éclairage  9  l'entre- 
tien et  les  embellissemens  de  la  place  des  invalides  jusqu'au 
quai  9  seront  k  la  charge  de  l'établissement. 

11.  Au  moyen  de  la  dotation  déterminée  par  les  articles  pré- 
cédens9  les  dépenses  de  Thotel  impérial  des  invalides  cesseront 
de  figurer  dans  le  budget  de  la  guerre 9  k  commencer  du  t."*^ 
janvier  1811. 

12.  Il  pourvoira  aux  dépenses  des  succursales  que  l'on  jugerait 
h  propos  de  conserver  ou  d'établir.  Ces  établissement  seront,  pour 
le  commandeiTienL9  sous  l'autorité  du  gouverneur  de  1  hôtel  9  et, 
pour  l'administration  ,  sous  la  direction  de  l'intendant  des  invalides. 

T  I  T  R  E     2. 

Administration. 

r3.  L'hôtel  impérial  des  invalides  sera  sous  l'autorité  de  notre 
ministre  de  la  guerre;  le  miilistre    prononcera  -seul  ,    conformé- 
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ment  aux  lois  et  reglemeus*  sur  l'admission  des  militaires  àlliÀ- 
tel  9  sur  leurs  grades  j  et  présidera  le  conseil  de  l'hôtel  f  toutes 
les  fois  qu'il  le  jugera  convenable. 

i4>  L  état-major  gëuéral  des  invalides  sera  composé  de 

Un  gouverneur,  un  intendant,  un  trésorier  (^i). 
Le  gouverneur  aura  le   commandement    militaire    et    l'autorité 
administrative  supérieure. 

L'intendant  sera  chargé  ^  sous  l'autorité  du  gouverneur, 

1.®  De  diriger  la  perception  de  tous  les  revenus  de  Thotel  9 
et  de  pouï-voir  K  ses  intérêt^  ^ 

2.^  De  1  administration  des  dépenses; 

3.°  De  dresser  ses  comptes  annuels  en  recette  et  en  dcpense. 
i5.  Le  trésorier  fournira  un  cautionnement  de  trois-cent  mille  fr. 
en  inscriptions    au    grand-livre  de  la  dette  publi(£ue ,    ou  eu  ac*- 
tions  de  la  banque  de  France. 

16.  Les  fond^  de  l'hôtel  seront  déposés  dans  une  caisse  à  trois 
clefs  9  dont  la  première  sera  entre  les  mains  du  gouverneur ,  la 
seconde  entre  les  mains  de  l'intendant ,  et  la  troisième  restera 
au  trésorier.  La  caisse  sera  chez  le  gouverneur, 

Lors(}u'il  y  aura  lieu  à  faire  un  versement  de  fonds  à  la  caisse 
des  invalides  9  le  ministre  ou  l'administrateur  qui  devra  le  faire 
effectuer,  en  préviendra  le  président  du  conseil  d'administration  ; 
celui-ci  fera  dresser  un  récépissé  qui  sera  signé  de  lui,  de  l'in- 
tendant et  du  liésorier  :  ce  récépissé  sera  remis  au  trésorier  »  qui 
se  transportera  à  la  caisse  où  le  paiement  devra  >  être  eifectué  9 
pour  y  recevoir  les  fonds  ,  et  qui  devra  immédiatement  les  re- 
mettre dans  la  caisse  géuérale  en  présence  du  gouverneur  et  de 
l'intendant.  Ce  versement  sera  inscrit, sur  un  registre  qui  restera 
déposé  dans  la  caisse  9  et  signé  par  les  dépositaires  des  trois  clefs. 

Les  fonds  ne  seront  jamais  pris  dans  la  caisse  générale  que 
pour  le  service  présumé  de  quinze  jours,  et  en  présence  des  trois 
oiUciers  désignés  ci-dessus.  La  somme  retirée  sera  inscrite  sur  le 
xegistre  déposé  dans  la  caisse. 

17.  L'etat-major  particulier  de  l'hôtel  sera  composé  ainsi  qu'il 
suit  : 

1  Commandant  pris  parmi  les  ofliciers  généraux, 
1  Major  pris  parmi  les  officiers  en  activité, 
1   Commissaire  des  guerres, 

4  Adjudans-majoi's  pris  parmi  les    officiers  ou    sous-officicrs 
de  la  ligne:  ils  auront  rang  de  capitaine; 

5  Sous-adjudans-majors  pris  parmi  les   officiers    ou   sous-offi- 
ciers de  la  ligne  ;  ils  auropt  rang  de  lieutenans  ;  ^ 

Un  tambour-major  9  un  premier  aumônier,  d<  ux  aumôniers, 
un  médecin  etï  chef,  un  médecin  en  chef  adjoint,  un  chirur- 
gien en  chef,  un  chirurgien  en  chef  adjoint 9  un  chirurgien 
I 

{i)  Le  coîttuiue  de   ces  deux  fouctiouuaircs  a    «té  détofiainé  par    ï»  d^'«t 
itopér^al  dv  premier  scptembitî  1811.  ^  . 
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majora  deux  chirurgiens  aides-majors 9  quatre  chirot-giens  9<ms- 
aî  les  majors ,  un  pharmacien  en  chef^  un  pharmacien  aide-ma- 
or,  deux  pharmaciens  8ous-aidps-majors,un  biblîothe'caire)  un  bi- 
iiotliécaire  adjoint  ^  un  contrôleur  de  l'infirmerie  9  un  commis 
aux  entrées,  un  architecte 5  un  veVifîoateur  de  bâtiraens  à  la 
iiorni nation    du    gouverneur  ^   un    contrôleur    de    bâtiniens  9    un 


m 


concierge. 


1^5.  Le  gouverneur,  l'intendant,  le  tri^sorier,  le  commandant ^ 
1:;  major,  le  commissaire  des  guerres,  les  aumôniers,  les  officiers 
de  santé,  le  bibliothécaire  et  l'architectcr,  seront  nomm€»s  p.ir 
nous:  les  autres  fonctionnaires  seront  nommés  par  le  ministre  de 
la   guerre,  sur  la  pre'sentation  du  gouvernenr. 

19.  Les  dépenses  d'administration  de  l'hôtel  seront  vérifiées  et 
arrrètf'os  parle  commissaire  des  guerres  ^  et  ordonnancées  par  l'in* 
tendant. 

Les  paîemens  ne  pourront  être  valables  qu'autant  qu'ils  auront 
ëté  faits  d'après  une  ordonnance. 

La  solde  sera  payée  ^ur  revues  faites  par  des  inspecteurs  aux 
revues  désignés  par  le  ministre  de  la  guerre,  et  les  revues  seront 
produites  à  l'appui  des  consommations. 

'io.  Le  conscU  d'administration  de  l'hôtel  sera  composé  ainsi 
qu'il    suit  : 

Le  gouvetneur , 

Quatre  sénateurs  désignés  par  nous  tous,  les  cinq  ans  :  , 

L'intendant,  le  commandant  de  l'hôtel,  l'inspecteur  aux  revue» 
et  le  trésorier,  seront  appelés  audit  conseil. 

Tous  les  membres  auront  voix  délibérative^  et,  eh  cas  de  par- 
tage, la  voix  du  gouverneur  sera  prépondérante,  et  déterminera 
la  délibération.  Il  y  aura  un  secrétaire  du  conseil,  qui  sera 
nommé  par  le  ministre.  Ce  secrétaire  aura  la  garde  des  archives 
de  l'hôtel^  il  tiendra  le  registre  des  délibérations  du  conseil.  Les 
délibérations  de  chaque  séance  seront  signées  de  tous  les  membret 
qui  y  auront  assisté. 

121.  Le  conseil  s'assemblera  au  moins  une  fois  par  mois. 

23.  A  la  fin  de  chaque  mois,  l'intendant  présentera  au  conseil 
l'état  des  recouvremens  opères  pendant  le  mois  précédeni,  sur  les 
revenus  de  l'hôtel ,  la  situation  de  la  caisse  ,  Tétat  des  dé[iensc» 
présumées  du  mois  suivant ,  et  le  compte  des  dépenses  ordonnan- 
cées ou  à  ordonnancer  pour  le  mois  précédent. 

Le  conseil  arrêtera  l'état  de  distribution  des  fonds  h  mettre  à  la 
disposition  de  l'intendant  ,  pour  les  dépenses  du  mois  suivant. 

Cet  état,  signé  du  goi>verneur ,  sera  adressé  par  lui  au  tréso* 
sorier  ,  qui  ne  pourra  effectuer  le  paiement  des  dépenses  ordon- 
nancées par  l'intendant  que  pour  les  objets  piévus  par  l'étal  de 
distribution,  et  jusqu'à  concurrence  des  sommes  affectées  par  le- 
dit état  à  chaque  objet. 

28.  Le  gouverneur  remettra  à  l'intendant  une  ampliation  de 
l'état  de  distribution;  et  l'intcadaftt  devra  veiller  k  c«  qu'il  ne 
#oit  fait  que  les  dé|>enseg  autorisées  par  ledit  état. 


6o5  LÉGlSLATtON    MlLTT^lUli;.    —    CHAI».    8. 

'  24-  Le  coramaudaiiL  de  l'IioteL  et  l'inspeçleut  aux  revues  tien- 
dront un  contrôle  annuel  de  toutes  les  personnes  sojt  de  l'c'tat- 
major  ^  soit  de  l'administration  9  et  de  tous  les  militaires  inva- 
lides de  i  hôtel. 

Toutes  les  mutations  seront  inscrites  jour  par  jour  sur  ces  con- 
trôles^ et  9  k  cet  effet  9  tous  1- s  hommes  arrivant  à  lliôtel  se- 
ront pre'sentos  au  commandant  et  à  l'inspecteur  aux  revues. 

Il  en  sera  de  mueme  pour  tous  ceux  t^ui  sortiront. 

Les  billets  d'entrée  ou  de  sortie  de  l'infirmerie^  seront  vise» 
par  le  commandant  et  le  commissaire  des  guerres  9  ainsi  que 
tous  les  actes  de  décès. 

Un  contrôle  général  de  l'hôtel  sera  tenu  dans  les  bureaux  de 
l'intendant  3  et  les  mutations  y  seront  inscrites  tous  les  dix  jours 
sur  les  feuilles  de  mutations  que  lui  adressera  l'inspecteur  aux 
revues. 

^5.  L'inspecteur  aux  revues  fera  ^  le  dernier  jour  de  chaque 
mois  9  une  revue  de  tous  les  fonctioniiaires  ou  invalides  de  1  hôtel. 

Cette  revue  sera  adressée  à  linlendant.  . 

26.  Indépendamnient  du  conseil  d  administration  9  qui  doit  s'as- 
sembler au  moins  une  fois  tous  les  mois  ^  il  sera  tenu  tous  les 
ans  9  dans  le  4**  trimestre  de  Tannée ,  et  à  l'époque  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  fixera  ^  un  grand  conseil  pour  entendre  les 
comptes  de  l'administration  des  invalides  et  r^ler  le  budget 
de  l'année.  *  . 

Le  ^rand   conseil  sera  composé  9 

Du  ministre  de  la  guerre  j  président^  du  gouverneur ^  des  qua- 
tre sénateurs  désignés  par  nous 5  du  commandant  de-  Paris;  du 
commandant  de  1  hôtel  ;  du  commandant  du  génie  à  Paris  5  de 
l'inspecteur  aux  revues  de  Thôtel  ^  de  l'officier  supérieur  ,  in- 
pecteur  aux  revues  ^  ou  commissaire  ordonnateur  désigné  par  le 
ministre  ^  de  deux  officiers  généraux  désignés  par  le  ministre  ^ 
de  deux  colonels  désignés  par   le  'ministre. 

L'intendant  sera  appelé,  mais,  il  n'aura  pas  voix  délibérative 
dans  le  grand  conseil. 

Le  secrétaire  archiviste  tiendra  la  plume. 

27.  Un  mois  avant  la  tenue  du  conseil ,  le  ministre  nommera 
une  commission  de  trois  membres  pour  vérifier  les  comptes  du 
trésorier. 

11  fera  également  vérifier,  un  mois  avant  la  tenue  du  conseil, 

Ïtâr  des  commissaires  qu'il  nommera  ^  linveutaire  du  mobilier  de 
'hôtel.  Ces  cooimissaires  arrêteront  létat  des  objets  k  aquérir  ou 
k  vendre.  Cet  état  devra  être  soumis  au  conseil. 

Le  ministre  fera  vérifier  aussi  létat  des  bâti  mens  ,  et  former 
l'état  et  le  devis  des  réparations  proposées  pour  être  exécutées 
dans  l'année. 

î^8.  Le  rapport  de  ces  trois  commissions  sera  mis  sous  les  jeux 
éa  conseil. 

L'intendant  y  présentera  le  compte  d^  toutes  les  recettes  faites 
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pour  riiôtol  petidaDt  Tanii^e  prëcé  ieQte  9  l'tftat  des  recouvrcmens 
arriéres  9  létat  des  dépenses  (ie  raouée,  ordonnancées  ou  à  ordon- 
nancer 9  et  le  projet  du  budget  de  l'année  suivante. 

Le  trésorier  sera  appelé  au  conseil  ^  poiu*  y  prcVnter  le  com- 
pte des  i*ccettes  £l  des  dépenses  qu'il  aura  effectuées  »  et  la  si- 
tuation de  sa  caisse. 

Le  conseil  déterminera  le  budget  des  dépenses  de  l'année  sui- 
vante 9  et  délibérera  sur  tous  les  changemens  ou  améliorations 
proposés  pour  l'administration  soit  des  revenus  9  soit  des  dépenses. 

Indépendamment  du  rapport  qui  sera  présenté  au  conseil  sur 
la  comptabilité  du  trésorier  9  le  trésorier  sera  tenu  de  rendre  sod 
compte  k  notre  cour  des  comptes  y  pour  y  obtenir  son  arrêt  de 
quitus. 

39,  Tous  les  ans  ^  notre  ministre  de  la  guerre  nous  présentera 
le  gouverneur  9  qui  nous  remettra  le  projet  de  budget  d<*s  rc- 
c<»ttes  et  dépenses  de  l'année  suivante  9  et  les  comptes  de  raniice 
précédente  9  et  qui  prendra  nos  ordres  pour  l'emploi  des  fonds 
qui  resteront  disponibles  9  après  avoir  pourvu  aux  dépenses  taut 
d'entretien  des  militaii'cs  invalides.9  que  des -bàtimens  et  des  suc- 
cursales. 

Les  fonds  qui  resteraient  en  excédant  9  après  les  dépenses  que 
nous  aurons  autorisées  9  seront  placés  au  grand  livre  de  la  dette 
publique  comme  augmentation  de  la  dotation  des  invalides.^ 

T  I  T  R  B     3. 
De  la  police. 

3o.  Les  militaires  invalides  admis  h  l'hôtel  seront  répartis  en 
divisions  de  i5o  à  3oo  hommes.  Chaque  division  sera  comtnaa- 
dée  par  '  ^        , 

1  chef  de  division  pris  parmi  les  oiiiciers  invalides  9 
1   adjudant  9 
>  1   sous-adjudant  9 
7,  chefs  de  chambrée. 
3i.  Les  of!ici;ers  brevetés  formeront  une  ou  plusieurs;  divisions. 

32.  .Les  chefs  de  division  tiendront  le-  contrôle  nominatif  des 
hommes  de  leur  division  9  et  y  inscriront  les  mutations  jour  par 
jour. 

33.  Ils  remettront  tous  les  jours  le  relevé  de  ces  mutations  au 
major  9  qui  le  portera  au  commandant  :  ils  le  remettront  aussi  k 
l'inspecteur  aux  revues. 

34.  Les  chefs  de  division  9  adjudnns  et  sous-adjudans,  seront 
nommés  par  le  gouverneur  9  sur  la  présentation  du  major  et  du 
coinmandant  de  l'hôtel. 

Les  chefs  de  chambrée  seront  nommés  par  le  commandant , 
sur  la  présentation  du  major. 

35.  Les  chefs  de  division  feront  tous  Us  jours  leur  rapport  ai^ 
major  d«  L'hôtel. 
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3(>.  Le  commarulànt ,  seconde  du  major  9  exercera  seul  la  po- 
lice dans  l'hètel  9  90ui  les  ordres  du  gouverneur  :  il  réglera  les 
gardes  ^  donnera  les  permissions  d'entrée  o»  de  sortie  9  de'termi- 
nera  1  ordre  des  repas  9  fixera  la  répartition  des  logemens  et  cham- 
brées ^  mais  ne  pourra  9  quant  aux  distributions  soit  d'effets  9  soit 
de  combustibles  ou  combustibles  9  s'écarter  des  fixations  déteriBiaées 
par  le  règlement  de  lli5lel« 

En  l'absence  du  gouvernenr  9  le  commandant  de  lliolel  le 
remplacera  dans  toutes  ses  fonctions. 

37.  Toutes  les  personnes  employées  dans  lliÀlel^  antres  que  les 
oHiciers  militaires  de  l'état-major  et  les  militaires  invalides  9  se- 
ront sous  la  police  du  commissaire  des  guerres  5  qui  lai-méine 
sera  sous  celle  de  l'intendant.  ^ 

38.  L'intead«nt  et  le  trésorier  setoftt  iùiaê  le6  oràtes  da  goa- 
vernenr  (1^ 


\ 


(ff)  Le    titre  4   fixé    le   traitemenft    des   ofl^ters-généraux  et  supérieurs ,  et 
celui  dei  fonctioauaires  et  autres  employés  c{ui  soat  attacliés  à  l'hôtel. 

Le  titre  5  traite  de  l'ordiuaire  des  ofEeiers ,  sous^ofHciers  et  soldaU 
admis  h  l'hôtel,  et  entre  à  ce  Aoieî  dans  de   très- grands  détails. 

Le  titre  6  détermine  l'uniforme  ne  tAus  les  militaires  entretenus  à  rhôtrl 

Les  tilres  7,  8  et  fo,  fixent  toutes  les  fournitures  qui  seront  faites 
aux  militâres  invalides,  à  raison  de  leurs  grades,  soit  éfi  linge  ^  soit 
pour  le  coucher  et  soit  pour  le  chauffage  et  l'éclairage. 

Le  titre  9  traite  d«  l'infirmerie. 

L'on  a  pensé  qu'il  suffirait  d'indiquer  ces  dispositions ,  qui  ne  sent 
«usceptibles  d'aucuue  observation  .  et  dont  la  connaissance  n'est  esseu- 
tielle  que  pour  les  militaires  adnis  à  l'hôtel  ,  et  pour  ceux  qui  y  sout 
attachés;  fojr.  au  surplus  t«  bulletin  dés  /ois  prêmiârsem.'iSn, 
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4."*  §.  Z)e5  vétérans  en  activité. 

'Décret  relatif  à  Vhûtel  iles  invalides  et  aux  compagnies 

de  vétérans* 

Du  lé  mai  1792. 

(  NqUi,)  Le  décret  du  16  mai  1792  renferme  des  '  disi>o6itioiks  trèfi^éteodo 
urs,  ^ur  tout  ce  qui  es!,  relatif  à  l'aduiisi^iou  des  luiLitaiTes  à  L'hùtol ,  à 
TudmiDistration  et  au  régime  intérieur  dts    iiivalirles. 

Cet  ctabiisêemeiit  était  placé  flaus  les  attributions  du  ministre  de  l'in- 
térieur ,  et  l'administratiou  eu  était  confiée    à  un    conseil    ^e>iiéral    coui- 
Ï»osé  de  36    membres,    dont  6  notables  de    la  ville    de  Paris  et  3o  mi- 
itaires. 

Un  tribunal  de  conciliation  était  formé  dans  l'intérieur  de  l'hôtel, 
pour  juger,  en  premier  ressort,  les  contestations  qui  pouvaient  s*élever 
entre   les  invalides. 

La  plus  grande  partie  d^s  dispositions  de  ce  décret  sont  abvoi^'cs  (  voy. 
pour  ce  qui  concerne  les  invalides  le  para gra plie  prccèiU^nt  )  ;  on  se  con- 
tentera par  conséquent  de  placer  ici  quelques-  «ns  fies  articles ,  ayan^ 
trait  aux  vétérans  ,  qui  peuvent  être  utiles  à    connaître. 

Art.  g.  .I  Jes  militaires  qui  seront  compris  dans  les  compa- 
gnies de  ve'te'ransj  seront  considérés  comme  en  activité  de  ser- 
vice 9  et  en  cette  qualité  ils  seront  susceptibles  d'obtenir  le?  dé- 
coiatioDS  militaires. 

10.  Les  vétérans  9  lorsqu'ils  ne  pourront  plus  continuer  leur 
ler^iee,  obtiendront 9  ou  l'iiotel  s'ils  doivent  y  être  admis,  ou 
leur  pension  de  retraite  sur  le  pied  fixé  par  la*loi  du  3  aou^ 
1790  (1).  Tout  militaire  qui  ser^  admis  dans  \t^  compagnies  dç 
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(î)  Le  service  dans  les  compagnies  de  vétérans  peut  être  cumulé  avec  \e^ 
services  antérieurs  dans  la  ligne ,  pour  la  solde  de  retraite  à  l'ancienneté. 
Avis  du  conseil  d'état  du  3  prairial  an    11.  « 

Apres  trente  ans  de  service  dans  la  ligne ,  le  militaire  qui  passe  dans 
les  vétérans,  avec  un  grade  inférieur,  peut  obtenir  la  solde  d«  re- 
traite de  son  grade  dans  la  ligne,  pourvu  qu'il  Tait  exercé  pendant 
deux  ans  :  dans  le  cas  contraire  et  Vil  a  moins  de  trente  ans  dr  s«rviot 
dans  1«  ligne,  il  n'a  «Iroit  qu*a  la  iolde  de  retraite  de  son  grade  dans 
le*  vétérftns  ;  ihid. 

Fol  IL    Z^ 
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vc^torans  ,   aura  i'hôiel  ou  sa  retraite  du  moment  où    il  aura  ai" 
teint  à  sa  soixantième  année  ('.). 

i3.  On  n'occupera  jamais  9  en  entrant  dans  les  compagnies  des 
véte'rans  9  que  le  grade  que  l'on  remplissait  dans  l'armée  d<*piiîs 
deuil  ans  au  moins.  Celui  qui  n'aura  pas  deux  ans  de  service 
dans  ce  grade  9  ne  sera  employé  que  dans  le  grade  inférieur.  . 

2 3.  Le  commandant  militaire  fixera  le  service  ordinaire  des 
vétérans  nationaux;  il  l'établira  de  telle  manière  qu'ils  ne  montent 
jamriis  \bl  garde  plus  d'une  fois  par  semaine 9  et  qu'ils  ne  fassent 
de  patrouille  que  lorsi^ju'ils   seront  de  garde. 

24*  Cet  ordre  ne  sera  interverti  que  lorsque  la  tranquillité 
publique  l'exigera. 

33.  On  placera  9  autant  que  faire  se  pourra  9  les  vétérans  dans 
les  départemeus  pour  lesquels  ils  opteront  9  ou  dans  lesquels  i!^ 
auront  pris  naissance. 

34»  Conformément  à  l'article  58  du  décret  des  2^9  27  et  3o 
juin  9  29  4>  ^  et  8  juillet  17919  les  oiïiciers9  sous-officiers  et 
soldats 9  formant  les  compagnies  de  vétérans  ^  ne  seront  employés 
aux  rôles  des  contributions  directes  et  personnelles  dans  leurs 
garnisons 9  qu'autant  qu'elles  seront  en-même-tems  le  lieu  de  leur 
domicile  ou  de  leurs  propriétés  9  ou  qu'ils  y  exerceront  un  .mé- 
tier 9  ou  qu'ils  y  feront  quelque  commerce  (2). 


N.°   3i8. 
AiTêté  qui  organise  le  coijys  des  vétérans  nationaux. 

Du  4  germioal  an. 8.. 

(JS^ofa,)  Ensuite  de  cet  arrêté  le  corps  des  vrtérans  avait  clé  composé  de 
.  dix  (krui-brigades  organisées  à  trois  bataillons ,  dont  le  complet  était 
de  4^2  hommes,  et  celui  de  chaque  detni-biigade  de  1400  hommes.  Les 
disnoiitioiis  qu'il  conliont ,  <mt  été  abrogées  par  celles  <lu  décnt  du  10 
juillet  fS'io,  nuiu.  820.  On  s'est  eu  co«sé<jueuce  contenté  d*en  rappor- 
ter ici  quelques  tins  des  articles  qui  peuvent  être  utiles  à  couoaitre. 

• 

Art.  4.  L iES  J)laces  de  chefs  de  brigade  seront  données  ani 
officiers  généraux  réformés;  celles  de  chofs  de  bataillon  9  aa\  ad- 
judans^fri^rif^ranjc  et  chefs  de  brigade  ;  cellrs  de  capitaine  de  pre- 
mière classe^  aux  chef^  de  brigade  et  d escadron ^  et  aux  capi- 
taines qui  auront  servi  au  moins  deux  ans  dans  ce  grade  9  cel* 
les  de  capitaines  de  seconde  classe,  aux  capitiûnes;  celles  de  lieu- 
tenans  de  première  classe 9  aux  capitaines  ou   aux  lieutenans  qui 


(i)  Voy.  Tart.  i5  de  la  loi  du  8  floréal  au   n  ,  page  58i.> 
(2)  H  en  e=;t  de  même  à   )*éî>ard  des  militaipes  «u  activité  ;  voy.  Ufirrêkè  du 
2$  thermidor  au  10  num,  43^*. 


^.■•«   SECT.   -   4-°**   S   "   VÉTÉRANS.   *  WtJM»   3l8.  6x1 

ont  servi  au  moins  deux  ans  dans  ce  grades  celles  de  lieutenant 
de  deuxième  classe 9  aux  lieutenans  et  sous4ieutcnans  ;  celles  de 
8ous-ofticiers9  aux  sous-officiers  de  toute  arme  (i). 

7.  Les  emplois  d'officiers  et  sous-officiers  qui  viendront  à  va- 
quer après  la  première  organisation  des  demi -^brigades  9  seront  dou^ 
nés  9  un  quart  il  l'ancienuelc  y  et  les  trois  autres  quarts  au  choix 
du  gouvernement  (2). 

8.  Lorsqu*il  s'agira  de  places  à  donner  à  l'ancienneté)  les  capo- 
raux de  chaque  compagnie  rouleront  entre  eux  pour  les  emplois 
de  sergens  ;  les  sergens  de  chaque  demi-brigade  9  j>our  les  em- 
plois de  licutenans  en  second }  les  licutenans  eu  second  9  pour 
ceux  de  licutenans  en  premier^  les  licutenans  en  premier  ,  pour 
ceux  de  capitaines  en  second^  et  les  capitaines  eu  second  ,  pour 
ceux  de  capitaines  en  premier. 

Les  chefs  de  brigade  et  de  bataillon  seront  toujours  au  choix 
du  gouvernement. 

Les  quartiers-maîtres  seront  pris  parmi  les  commissaires  des 
guerres  non  employés ^  ou  retirés  (a). 

i4*  Les  officiers  généraux  et  supérieurs  qui  seront  admis  dans 
le  corps  des  vétérans  nationaux 9  ne  pourront  porter  d'autre  uni- 
forme que  celui  qui  a  été  précédemment  réglé  pour  les  vétérans  ; 
ils  seront  seulement  autorisés  à  porter  les  marques  distinctives 
de  leurs  anciens  grades  ;  savoir  :  les  adjudans-genéraux  et  chefs 
de  brigade  9  les  épaulettes  de  chef  de  brigade  ;  les  chefs  de  ba- 
taillon ou  d^escadron  9  celles  de  chef  de  bataillon  :  les  généraux 
de  division  auront  de  plus  trois  étoiles  sur  les  épaulettes  de  chef 
de  brigade  ;  et  les  généraux  de  brigade  9  deux. 
'  »         ■   ■        ■       I  ■  ■  ■      ■      .      ■      ^ 

(1)  Les  places  de  chefs  de  batailloa  doivent  être  à  l'aveoir  occupées  par 
des  colonels  «  celles  de  capitaines  et  de  lieulenaus  seraiit  données  à  des 
odiciers  de  ce  grade  ^  Voy.  l'art,  ti  du  num»  320.  Les  «ous-officiers  qui 
viennent  de  la  ligne  conservent  leurs  grades ,  s'il  y  a  des  places  va- 
cantes ;  dans  le  cas  contraire ,  ils  sont  admis  comme  fu&ili«rs,  avec  Tcx-r 
pcctative  des  premiers  emplois,  vacans. 

(2J  il  n'y  a  absolument  plus  aucun  avancement  dans  les  bataillons  ne-* 
tuellement  existais  ;  voy.  l'art,  fl  du  num,  Sio,  S.  M.  nomme  sur  la 
présentation  du  ministre  de  la  guerre  ,  aux  emplois  d'officiers  qui  vien- 
neut  à  Vaquer:  quant  à  ceu\  de  sous*oificiers  le  conseil  propose  au  mi- 
nistre ,  pour  occuper  leS  vacances,  les  militaires  qui  en  ont  l'expectative. 
Les  emplois  de  quartiers-maîtres  doivent  toujours  être  occupés  par  d«s 

;     commissaires  des  guerres. 
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N.°  319. 

Arrêté  rtiatif  aux  compagnies  de  canormiers 

vétérans. 

Dtt  21  prairial,    an  8. 

Art.  1.**^  IJES  i3  ('1)  compagnies  de  canonniers  véic'rans , 
non  comprises  dans  l'organisation  ge'ne'rale  des  ve'térans)  ordonnée 
par  i  arrête'  du  4-  gerininal,  sont  constrve'es. 

3.  Ces  compagnies  jesteront  organisées  comme  elles  le  sont  pré- 
sentement (p^y  et  à  fur'  ot  mesure  des  vacances,  soit  des  pla- 
ces d'officiers  9  soit  de  celles  de  sons-officiers  et  canonnirrsi»  les 
reraplacemens  se  feront  conforme'raenC  aux  lois  et  arrêtés  relatifs 
aux  vétérans,  à  l'exception,  toutefois,  qu'elles  seront  donne'rs 
exclasivement  à  des  officiers  ,  sous-officiers  et  canonniers  des  régi- 
mens  d'artillerie  à  pied  et  à  cheval  (3). 

,.,!».,    .1  p.    ,    .     ,     .1.1 U    H    ■■m  J   !■■■   llUfliUlli  ■■!         L»        »M f      '—M      I  11    II    m         1.^ 

N.«  320.    ' 
Décret  relatif  à  l'organisation  des  vétérans  impériaux. 

Du   10  juillet  iSio. 

IV     .       .    . 

Art.  1.*^  1^  os  dix  demi-brigades  de  vétérans  et  nos  compa- 
gnies de  vétérans  piémontais  et  liguriennes  seront  dissoutes  ,  et 
serviront  à  former  dix  nouveaux  bataillons  de  vétérans. 

1.  Le  i."  et  2.*  bataillon  resteront  à  Paris,  le  3*  idem  fera 
l.e  service  des  places  deJia  29.*  division  militaire,  le  4»*  ^^^'^ 
le  service  des  places  du  Brabant ,  le  5.*  sera  détaché  en  compa- 
gnies pour  être  envoyées  partout  où  sera  besoin ,  le  6.*  bataillon 
sera  donné  à  la  marine,  pour  garder  l'arseual  d'Anvers ,  le  7.* 
pour  garder  l'arsenal    de  Brest ,    le  8.*  pour    garder  l'arstnal    de 

■    ;       "'       ^    '        _  ^'        ' 

rO   ^j«  Hombre  de  ces  cotnpap;Qies  est  aujourd'hui  de   18.1 

(2)  Le  complet  de  chaque  compagnie  est  fixé  à  deux  capitaines,  deux  lieu- 
tcnaus ,  un  scTgt'ut-niajoT ,  trois  ser^ens  ,  un  fourrier,  six  caporafix, 
soixante  canonniers  et  deux  tambours  ;  il  pf  ut  y   être    admis  un  enfant 

.  à  la  solde  ;  voy.  pour  la  solde  et  pour  les  masses  de  ces  compagnies  les 
tarifs,  num.  28,  87  el  38.  « 

(3)  IVapès  l'art.  10  du  décr.  impérial  du  27  floréal  an  i3  ,  ces  compa- 
gnies sout  sou»*  le  commaodemeut  et  ririSf»erttou  des  directeurs  d'artil- 
lerie dans  l'arioudissement  desquels  elles  scrout  stationnées.  Ces  derniers 
doivent,  soit  par  eux-mêmes ,  soit  parleurs  sous-directeurs,  en  surveiller 

•  l'instriirtion ,  la  disripUue,  police,  tenue,  et  b  comptabilité;  et  ils 
doivent  leur  donner  i»ur  ces  diUérens  objets  tous  les  ordres  qu'ils  jugent 
couv'i  uables  au  service.  " 


rOrient ,  If  9.'  pour  garder  l'arsenal  de  RochcCort  9  le  10»^  pour 
garder  l'arseual  de  Toulon. 

3.  Quant  au  service  et  à  la  discipline  9  les  cinq  derniers  ba* 
taillons  seront  sous  les  ordres  immédiats  des  préfets  maritimes  et 
des  officiers  de  la  marine  9  selon  le  rëgleoieat    de  nos   arsenaux. 

4.  Les  compagnies  de  vétérans  actuellement  existantes  9  seront 
reparties  dans  les  dix  nouveaux  bataillons  conformeineat  au  ta- 
bleau anuexe'  au  présent  décret. 

5.  (  Nota  )  Ci't  article  ne  contient  que  des  dispositions  transi- 
toires sur  la  coniptuhilité  des  anciennes  demi-brigades. 

6.  Les  nouveaux  bataillons  de  vétérans  ,  seront  chacun  de  six 
compagnies^  chaque  compngnie  de  \^o  hommes  9  hormis  le  7.* 
bataillon  destiné  à  la  garde  de  Tarseqal  de  l'Oi-ient,  qui  ne  sera 
que  de  4  compagnies  (i). 

L'état  major  et  les  compagnies  des  nouveaux  bataillons  9  serpnt 
composés  ainsi  qu'il  suit: 

Savoir  : 

Etat  major.  Compagnies, 

Chef  de  bataillon 1.  )  r-     •*  ne  ji       r*    1    - 

4,.   j     ,        .  I  Capit.°*  de  I."  Classe. .  i.  > 

Adjudant-major 1.  rauit^e  j^  ^  e   :^  .   /      , 

Quarlier-rtiakre 1 .      ^^     V^*^:*     "^^  ^^    '^  *  *  *     ''\     4- 

Aidc-chirurgien i.\  ,.     ^        ^j        ^.,         \ 

Sous-aide i.  '  Lieutenart  et  %.'  «/....> 

Adjudant  sous-officier  , .  1.,  j  Sergent-major 1. 

Caporal-tambour 1.  /  Sergens 4* 

Maître -tailleur 1.  (  Fourrier i. 

Maître-guêtrier i.  i    '*  Capoi-aux 8. 


Maître-cordonnier i.  \  Vétérans 120. 

Maître-armurier \,  )  Tambours ^      a. 


Total 


\i. 


Les  augmentatiions  proportionnelles  seront  faites  mur  le  7.*  ba- 
taillon qui  aura  8  compagnies  et  d<*  même  les  ré»luctions  conve- 
nables faites  au  8.®  bataillon  qui  n'aura  qiie  \  coropaguies. 

7.  Les  appointemens  et  indemnités  à^s  officiers  9  la  solde  et 
les  masses  des  sous-officiers  et  soldats  seront  lés  mêmes  que  ceux 
dont  jouissent  maintenant  les  officiers,  sons-officiers  et  soldats 
des  demi-brigades  existantes  (3). 


(;}  Oepuis  que  cette  reorfiaiiisytiou  a  eu  lieu,    les  sixième  et  dixième  ba- 

tr.illons  ont  été  portas  à  neuf  compagnies. 
(2)  Par  nue  Hôcision  faisant  suite  au  décret  d'orgauisatioD,  le  nombre  i^es 

enfaus   admi.s  à  la  demi-solde  est  fixé    à    un  par  corapaguie  ;    Ctfux    «{ui 

se  trouveront    en   excédant  de  ce   nombre    doivent    néaumoius    conserver 

CtUe  porlion  de  solde  jusqu'à   la  réductiori  presciite. 
(3}  Voy.  iei»  tarifs  num.  i8  ,  35  ,  37  et  38. 
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8.  L'administration  9  et  les  états  de  comptabilité  y  seront  élSL- 
Mis  de  la  même  manière  5  mais  les  conseils  d'admiiiistratioa  se- 
iout  compose's  ainsi  qu'il  suit  ^  savoir  : 

Dans  les  bataillons  réunis,  Dans  les  compagnies  isolées , 

Du  chef  de  bataillon  9  prési-       Des  deax  capitaines 
dent;  Et  d'un  sous-officier. 

Des  trois  plus  anciens  capi-  Le  capitaine  de  i/*  classe  sera 
taines  ;  président. 

Et  d'un  sous-officier. 

Le    quartier  -  maître  '  faisant 
fonctions  de  secrétaire. 

Si  les  plus  anciens  capitaines  ne  sont  pas  présens  9  ceux  qui  les 
suivront  immédiatement  en  grade  et  en  ancienneté  les  remplace- 
ront au  conseil  9  on  se  conformera  au  surplus  sur  cet  objet  k  uo- 
tre  décret  du  21  décembre  1808  (1). 

f).  L'uniforme  des  nouveaux  bataillons  sera  le  même  que  celui 
des  demi-brigades  9  le  bouton  portera  le  n.®  du  bataillon  au  mi- 
lieu 9  l'équipement  et  l'armement  seront  les  mêmes. 

10.  L'organisation  des  dix  nouwaux  bataillons  sera  faite  d'après 
les  ordres  que  donnera  le  ministre  de  la  guerre  et  par,  les  offi- 
ciers-généraux qu'il  désignera  k  cet  effet. 

1 1.  Sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  les  officiers  dç  vétérans, 
n'étant  susceptibles  d'au€Un  avancement  9  les  places  vacantes  doi- 
vent être  remplies  par  des  officiers  pris  dans  la  ligne  (2). 

12.  Notre  bataillon  de  vétérans  romains  9  conservera  l'organi- 
sation qui  lui  a  été  donnée  en  vertu  de  notre  décret  du  8  mars 
dernier,  et  il  continuera  le  service  dont  il  est  charge;  seule- 
ment son  conseil  d'administration  sera  composé  de  la  même  ma- 
nière que  celui  des  autres  bataillons  ;  et  la  distinction  de  Tu- 
niforme  consistera  dans  le  bouton ,  qui  portera  ces  mots  9  Empikë 
Français  et  au  milieu,  ceux-ci,  VÉTÉnANs  Romains. 

i3.  Il  ne  sera  rien  changé  k  la  composition  actuelle  de  nos 
compagnies  de  canonniers  vétérans. 

i4*  Tous  généraux,  colonels,  chefs  de  bataillon,  capitaines, 
lieutenans  et  sous-lieutenans  qui  ne  seront  pas  compris  dans  la 
présente  organisation,  obtiendront  leur  Traitement  de  retraite;  et 
seront'  désignés  de  préférence  pour  la  retraite  ,  les  officiers  les 
plus  âgés  et  les  moins  eu  état  de  servir. 


(1)  V^oy.  le  chap.  16  ,  vol.  IV. 

(i)  Les  chefs  de  ces  corps  doivent  conserver  Uut  ancien  grade  :  mais 
ils  ne  jouissent  que  du  traitement  de  chef  de  bataillon;  les  sôus-iieu- 
tenans  qui  viennent  de  Tinfauterie  de  ligne ,  y  sont  admis  comme 
lieutenans  de  deuxième  classé. 
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Décision  de  S.  M.  i^elatii^e  aux  militaires  admis  dans 
t  tes  vétérans. 


s. 


JQu  9  ocU'bie  i8io. 


Majesté  a  décide  le  9  octobre  1810  que  les  militaires  des 
;Corps  actifs  gui  seront  dirigés  sur  les  bataillons  et  compagnies  de 
vétérans ,  ne  peuvent  se  retirer  dans  leurs  foyers. 

ils  doivent  se  rendre  sans  retard  aux  destinations  qui  leur  sont 
assignées  (1).  (  Lettre  du  ministre  de  la  guerre  ). 


^SXi^ 


RÉCOMPENSES. 

DEUXliiME     SECTION, 


5."**  §     Des  Camps  de  vétérans, 

(No'a)  Les  militaires  qui  fout  partie  des  camps  de  vétérans  indépendant* 
m  at  des.  cojcessiouft  à  eux  faites  par  les  lois  que  renferme  coite  sect., 
jo  li.sse  t  de  in  solde  de  retraite.  Quant  au  paiement  de  cette  solde  ^ 
voy.  la  deuxi'îme  sect.  de  l'appendice  du  chap.  16. 

N.°    322.  ' 

f 

Loi  portant  concession  dt  propriétés  territoriales  aux 
vétérans  qui  s'établirent  dans  les  26  *'  et  l'j.'^  di^ 
visions  militaires. 

Du  premier  floréal,   nu    ii. 

r 

Décret. 

ÂuT.  i.*""  1~Jes  militaires  de  terre  et  de  mer  mutilés  ou  griè- 
vement tlessés  dans  la  guerre  9  (2)  et  âgés  de  moins  de  quarante 
ans  9  (3)  qui  voudront  s'établir  dans    les  vingt-sixième    et  vingt- 

(1)  Soui>'y)eine  d'être  coa!!>idcré.s  comme  déserteurs;  voj.    l'ait.  2  du    uum- 
260  .  jiage  53i. 

(2)  Ces  dispositions  sont  égnleraent  applicables    aux  militaires  blessés  dans 
les  dernt'^res  campagnes  ;  cire,  du  premier  décembre  1807. 

(3j  Ces  dispositions  c^nl  été  étendues,  aux  militaires  è^rs  de  moins  de  54 
ans  qui   seraient  raaViés  ou  veufs  ayant  des  eufans:   pourvu  qu'ils  réunis- 
sent d'ailleurs  les  autres  conditions  exigées  par  la  loi  du  premier  ffotéal. 
Lorsqu'un  militaire  faisant  partie  de  cette   classe,    mouria  sans  enfau$ , 
les  portioiis  de  biens  qui  lui  auront,  été  concédées  retourneront  direct»» 
|ii«ut  k  l'état^  arr»  du  ib  floréal  an  iz. 
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septième  divisions  militaires  9  recevront,  à  litre  de  8u{)piëmenC 
de  rpoompcïise  nationale,  un  nombre  d'hectares  de  terre  d'un 
produit  net  égal  à  la  soUt;  de  retraite  dont  ils  jouissent. 

a.  Les  vétérans  concessionnaires  sont  tenus  de  résider  «ur  les 
terres  qui  leur  seront  distribuéos\  de  les  cultiver  ou  faire  culti- 
ver 9  d'en  payer  les  contributions,  et  de  concourir,  quand  ils 
seront  appelés ,  h  la  d^leiise  des  places  frontières  des  vingt-sixième 
et  vingt-septième  divisions  militaires. 

3,  Il  sera. formé  dans  lesJites  divisions,  des  camps  de  vété- 
rans, conformément  aux  dispositions  qui  seront  faites  k  cet  égard 
par  le  gouveru' ment  («)• 

:  4-  ^^  ^^^  affecté  dix-millions  de  biens  nationaux  pour  les  cinq 
premiers  camps  qui  seront  établis  dans  les  vingt  sixième  et  vingt- 
septième  divisions  militaires,  savoir;  quatre-millions  dans  la  vingt- 
sixième  division ,  et  de  préférence  sur  les  propriétés  nationales 
les  plus  à  portée  des  places  de  Mayence  et  de  Julicrs  5  et  six- 
miliions  dans  la  viugt-s.?ptième  division ,  et  de  préférence  sur 
les  propriétés  mationales  les  plus  k  portée  des  places  d  Alexan- 
drie et  de  Fén  est  relie  s. 

5.  Ces  propriétés  ne  pourront  être  engagées ,  cédées  ni  aliénées 
penlant  l'espace  de  vingt-cinq  ans:  elles  ne  seront  transmissibles 
aux  enfans  des  vétérans,  qu'autant  que  ceux-ci  seraient  nés  de 
mariages  contractés  sur  le  territoire  de  la  France  ou  aux  années 
avaiit  l'époque  de  la  formation  du  camp  dans  lequel  ils  auront 
été  compris  *,  ou  de  mariages  contractés  depuis  cette  époque  avec 
des  filles  du  pays  où  le  camp  sera  établi. 

6.  Les  enfans  mâles  desiits  vétérans  ne  pourront  cependant 
conserver  la  part  héréditaire  qui  leur  sera  échue  dans  le  partage 
de  la  portion  de  terre  distribuée  k  leur  père ,  qu'autant  qu'ils 
rempliront  eux-mêmes  ,  jusqu'au  laps  de  vingt-cinq  ans  depuis 
la  formation  du  camp,  les  conditions  auxquelles  leur  père  était 
soumis ,  en  exécution  des  lois  et  des  arrêtés  du  gouvernement. 

7.  Lorsqu'un  vétéran  mourra  sans  enfans ,  sa  veuve  conser- 
vera pendant  sa  vie  l'usufruit  de  sa  portion  de  terre,  et  si  elle 
épouse  un  militaire  ayant  dix  ans  de  service ,  elle  lui  portera  en 
dol  cette  portion  de  terre ,  dont  elle  deviendra  propriétaire  in- 
coainiu  table. 

Après  la  mort  de  la  veuve  qui  n'aurait  point  été  remariée  k 
un  militaire,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  l'état  rentrera  dans  la 
propriété  de  rette  portion  ;  et  le  gouvernement  en  disposera  en 
faveur  d'un  militaire  reconnu  pour  réunir  les  conditions  exigées 
pojir  être  admis  dans  les  camps  de  vétérans. 

H.  Les  coiUe stations  (£ui  surviendraient  k  l'occasion  de  ces  pro- 
priétés ,  tniiM  des    vétérans    et  des   propriétaires    voisins  ^    seroat 

{i)  les  di.*%pr)>itivitift  que  caiiliciit  Cette  âubdi  vision  ue  s'a;)pliqueut  pAS  aux 
ve'icrans  ca  activité;  n.als  aux  rruiitairct»  qui  ont  obteuu  leur  retraite,  par 
suite  de  blcbdaicà  recue6  au  sw^vioe»- 
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)ug:^!e»9   comme    toutes    lu»  contestations  entre  les  cilojeus  9   par 
les  voies  ordinaires. 

9.  Les  contestations  ({iii  surviendraient  à  la  même  occasion, 
enti«  des  vétëraas  ou  leurs  héritiers  et»d'at<tres  vétérans  9  pen- 
dant le  tems  que  ces  p.xipnéte's  pourront  faire  retour  à  la  répu- 
blique ^  seront  adiiiiui?»uaiiveiiieut  jug^^'es  et  sans  frais. 

i«.  Après  que  le  drmii  de  retour  aura  cessé ,  et  même  quand 
il  n'aurait  cessé  que  pour  une  seule  des  pvopiiétés  k  roccasion 
desquelles  il  j  awrait  des  contestations  entre  voisins  ,  la  conuai.^- 
tance  de  ces  odateslattons  appartiendra  k  la  justice  ordinaire. 


Arrêté  relatif  à  Voi^anisation  générule  des  camps 

ne    vétérans» 


Dtt  2^  prairial  an   i  £. 

•  

Titre     i."*"^ 
De  la  formation. 

Art.  i."  LJes  camps  de  vétérans  qui  doivent  être  formés 
dans  les  26/  et  27.^  divisions  militaires  seront  composés  de  4^^ 
hocumes ,    savoir  ; 

Un  chef  de  bataillon 9  ou  capitaine  en  faisant  ]<es  fonctions, 
quatre  capitaines  9  quatre  lieutenans,  quatre  sous-lieuieuaos  , 
hait  sergenS)  seize  caporaux 9  trois-cents  soixante-huit  soldats; 
total  quatre-cents  cinq. 

2.  CJiacun  de  ces  corps  sera  divisé  en  quatre  compagnies  9 
chaque  compagnie  sera  de    101   hommes,  savoir; 

Un  capitaine,  un  lieutenant,  un  sous-lieutenant,  doux  sergeus^ 
quatre  caporaux,  quatre-vingt-douze  soldats;  total  cent  un. 

3.  Les  camps  seront  distingués  dans  chaque  division  par  l'or- 
dre de  leur  ctabiissement,  aiusi  9  le  premier  établi  dans  une  di- 
vision, portera  le  nom  de  premier  camp  de  cette  division  ,  ci 
ainsi  de  suite. 

4*  Le  ^ninistre  de  la  guerre  dressera  çt  soumettra  au  gouver- 
nement un  état  particulier  pour  chaque  camp  des  militaires  de- 
stinés k  le  composer;  il  y  indiquera  le  montant  de  la  solde  de 
retraite  de  chaq^ie  militaire  proposé, ^e  corps  dans  lequel  il  ser- 
vait à  l'époque  de  sa  réforme,  les  blessures  q4ii  l'ont  motivée  ,  les 
batailles  où  il  les  a  reçues  9  le  nombre  de  ses  années  de  setvice 
effectif  et  celui  de  ^s  campagnes. 


\ 
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ï  I  T  R  E      2- 

Habitation  des  vétérans, 

5.  Il  sera  trace  pour  chaque  camp  une  enceinte  dans  laquelle 
seront  réunies  les  habitations  des  vétérans  destinés  k le  composer; 
elle  sera  placée  danrs  une  disposition  saine  9  militaire  ^  et  rap- 
prochée 9  autant  qu'il  se  pourra  9  du  centre  àts  terres  destinées 
à  sa  dotation. 

6.  Chaque  vétéran  sera  logé  dans  une  maison  rurale. 

7.  Les  mais^ons  nationales  existant  sur  1  e  terrain  designé  pouv 
l'emplacement  des  habitations  seront  affectées  au  logement  des 
vétérans. 

8.  C'jlles  qui  seront  susceptibles  d'ètrç  partagées  seront  divi- 
sées en  autant  d'habitations  distinctes  qu'elles  pourront  contenir 
dé  vétérans,  et  les  constructions  nécessaires  a  cette  séparation ^ 
seront  faites  ainsi  qu'il  sera  prescrit  ci»après* 

^.  11  sera  construit  des  maison  rurales  pour  les  vétérans  qui 
n'auront  pu  être  logés  dans  le^  maisons  nationales. 

to.  Chaque  camp  sera  entouré  d'un  mur  élevé  et  crénelé;  il 
sera  construit  une  halle  au  milieu.  . 

11.  Le  directeur  des  fortifications,  dont  la  résidence  sera  plus 
à  portée  du  camp  à  établir,  sera  charge;  de  ces  diverses  constru- 
clionsjilen  soumettra  les  plans  et  devis  a  rapprob:itiou  du  mi- 
nistre  de  la  guerre. 

\i.  Les  dépenses  qu'elles  nécessiteront  seront  acquittées  dans 
la  27."*  division  y  sur  les  fonds  accordés  pour  la  place  d'Ale- 
xandrie ;  et  dans  la'  aô*"**  division ,  sur  ceux  accordés  pour  les 
places  de  Mayence  et  de  Juliers. 

1 3.  Les  maisons  nationales  invendues  qui  sie  trouveraient  situées 
dans  l'enceinte  d'un  camp  9  sti'ont  exclusivement  réservées  a  llia- 
bitation  des  vétérans  et  de  leurs  familles. 

i4-  La  propriété  leur  en  appartiendt*a  aux  conditions  énoncées 
dins  la  loi  du    i.**"  floréal. 

i5.  Immédiatement  après  la  construction  et  la  répartition  gé- 
nérale des  maisons  destinées  aux  vétérans  composant  un  même 
campj  il  en  sera  dressé  procés-verbal  par  le  général  commandant 
la  division  et  par  le  directeur  des  fortifications  qui  aura  été 
chargé  des  constructions. 

16.  Ce  procès-verbal  devra  être  rédigé  dans  la  forme  qui  sera 
prescrite  pour  celui  de  la  prise  de  possession  des  terres  concé- 
dées aux  vétérans.  La  minute  eu  sera  déposée  aux  archives  du 
gouvernement. 

17.  11  en  sera  fait,  ainsi  que  de  l'état  »  la  suite,  quatre  ex- 
péditions, dont  la  première  sera  adressée  au  ministre  de  la  guer- 
re ;  la  seconJe  au  général  command:int  la  division  ;  la  troisième 
au  préfet  du  département;  la  quatrième  restera  entre  les  mains 
du  commandant  du  camp. 

18*  11  sera  délivré  à  chaque     vétéran  un  extrait  de  ce  procès»- 
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verbal  9  leqael  sera  cffalement  rédige'  et  revêtu  dei  formalités  pre- 
scrites pour  l'extrait  du  procès-vcrh«l  de  la  prise  de  posscssiou 
des  terres. 

19.  Les  directeurs  des  fortifications  des  places  des  26."**  et 
27.*"*  divisions,  ou  les  officiers  du.  génie  qu'ils  eu  cbaigeront, 
seront  tenus  de  visiter,  chaque  anuee,  dans  les  mois  de  vendé- 
miaire et  germinal  les  habitations  intérieures  des  camps;  ils  or- 
donneront les  réparations  à  y  faire,  lesquelles  seront  k  la  charge 
des  vétérans ,  dans  le  cas  où  les  dégradations  proviendraient  de 
leur  fait. 

20.  Aussitôt  après  l'installation  d'un  namp.,  le  commandant  dres- 
sera ,  par  ordre  des  compagnies ,  le  cofitrole  des  houunes  qui  le 
composeront;  il  aura  soin  d'y  désigner  les  célibataires,  les  veufs; 
ainsi  que  les  vétérans  mariés,  et  il  en  transmettra  de  suite  un 
double  certifié  au  ministre  de  la  guerre. 

Titre    3. 
Uvaluation^ ,  répartition  et  délimitation  des  terres, 

21.  Chaque  vétéran  devant  recevoir  une  portion  de  terres  d'ua 
revenu  net  égal  au  montant  de  sa  solde  de  retraite,  il  sera  préa« 
lablement  procédé  k  l'évaluation  particulière  des  diiférentes  natu- 
res et  qualités  de  terres  qui  seront  alFectées  à  la  dotation  dt;s 
camps:  les  préfets  des  départemens  où  elles. seront  situées  ,  nom- 
meront k  cet  effet  des  experts  auxquels  ils  donneront  les  pouvoirs 
et  les  instructions  ùécessaires. 

22.  La  i^partitiou  des  terres  se  fera  ,  pour  chaque  camp ,  par 
le  préfet  du  département  où  il  sera  placé,  de  concert  avec  ua 
agent  du  domaine  désigné  par  le  ministre  dos  finances ,  ainsi 
quWec  un  oi&cier  supérieur  nommé  dans  chaque  division  par 
le  général  qui  la  commande ,  et  choisi  parmi  ceux  qui  y  sont 
eu  activité,  les  préfets  pourront  s'adjoindre  pour  cette  opération 
les  experts  qu'ils  auront  charge  de  l'évaluation. 

23.  Dans  le  cas  où  les  terres  affectées  à  la  dotation  d'un  camp  sç 
trouveraient  appartenir  k  deux  départemens ,  le  ministre  de  la 
guerre  désignera  celui  des  deux  préfets  qui  devra  procéder   k  la 

'  répartition  des  terres. 

24*  Les  états  de  formation  dressé^  par  le  ministre  de  l.i  guerre 
serviront  de  base  pour. cette  répartition;  il  en  sera,  en  conséquence, 
adresse  par  ce  ministre  des  doubles  certifiés  au  ministre  iïes  fi- 
nances ,  qui  transmettra  de  suite  k  l'administrateur  général  du 
Piémont  ceux  qui  seront  relatifs  aux  camps  de  la  27.*  division , 
et  k  chacun  des  préfets  des  départemens  qui  composent  la  26.' 
division  ,  un  double  certifié  de  celui  qui  concernera  le  camp  k 
établir  dans  sou  département. 

25.  La  portion  de  terres  de  chaque  vétéran  sera  distinguée  par 
des  bornes  ou  limites ,  qui  devront  être  placées  avec,  l'exactitude 
nécessaire  pour  prévenir  toute  contestation  avec  les  propriétaires 
dçs  terres  voisines. 
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26.  Cette  délimitation  s'exe'cateia  par  les  soins  des  pKfets,  quf 
commettront  à  cet  effet    le  nombre    de  géomètres   uecessaire ,    et 
veilleront    k  ce  qu'elle    soit  faite'  promptement    et   avec    la  plus 
,  stricte  régularité.  -x*^ 

T  I  T  «  E      4' 
Misé  en  possession  des  vétérans» 

!27.  Les  chefs  de  bataillon  ou  capitaines  choisis' pour  comman- 
der les  camps,  les  capitaines  9  lieutetians  et  sous-lie ulenan s ,  sèixmt 
reçus  et  mis  eu  possession  des  terres  qui  devront  leur  appartenir, 
par  les  préfets  des  départemens  desquels  elles  de'pendrout ,  et  par 
Poiiicier  supérieur  qui  aura  été  désigné  par  le  général  commandant 
ia  division  pour  procéder  k  la  répartition. 

.  28.  Les  sousroraciers  et  soldats  pourront  être  reçus  et  mis  ea 
possession  de  leurs^portions  de  terres  par  le  commandant  du  camp, 
ou  par  les  officiers  sous  ses  ordres  qu'il  en  chargera  ,  et  d'après 
l'état  particulier  de  distribution  que  chaque  préfet  devra  lui 
remettre  pour  les  terres  de  son  département. 

29.  La  mise  en  possession  des  terres  •  concédées  aux  vétérans 
Sera  constatée  par  un  procès-verbal,  qui  sera  dressé  par  les  diversf'S 
antorités  civiles  et  militaires  qui  auront  concouru  k  celte  opération, 
et  k  la  suite  duquel  S'na  placé  l'état  indicatif  àcs  nom  ,  prénoms, 
grades ,  corps ,  époque  et  commune  de  naissance  de  chaque  vété- 
ran,  ainsi  que  des  quantité,  nature,  estimation  ,  emplacement  et 
confins  des  terres  qui  lui  auront  été  concédées. 

30.  Les  dispositions  prescrites  par  les  articles  1^  5,  6  et  7  de 
la  loi  du,  î.®*"  floréal ,  semrtt  rappelées  en  tête  du  procès-verbal  (\), 

3i.  Ce  procès-verbal  et  l'état  k  la  suite  seront  signés  par  les 
diverses  autorités  civiles  ^t  militaires  qui  auront  concouru  k 
l'installation. 

Zi»  11  sera  f^ait  de  l'un  et  de  l'autre  quatre  expéditions ,  dont 
la  première  sera  adressée  au  ministre  de  la  guerre  ,  la  seconde 
h.  celui  des  finances  ,  la  troisième  au  préfet  du  département  oA 
le  camp  sera  placé ,  la  quatrième  restera  entre  les  mains  du  com- 
mandant dii  camp.  "Ces  expéditions  seront  certifiées  par  les  signa- 
taires dn  procès-verbal. 

33.  La  minute  sera  adressée  au  secrétaire  d'état ,  pour  être  dé- 
posée aux  archives  du  gouverne  tuent. 

34.  Il  sera  délivré  par  le  commandant  du  camp  k  chaque  vé- 
téran ,  pour  lui  tenir  lieu  de  titre  de  pTVjpriété,  un  extrait  du 
procès-verbal,  dans  lequel  sera  relaté  en  entier  l'article  de  l'clat 
contenant  la  désignation  de  sa  portion  de  terre. 

35.  Les  dispositions  énoncées  aux  art.  2,  5,  6  et  7  de  la  loi  du  i.*' 
Horéal ,  devront  également  être  rappelées  en  tête    de  cet  extrait. 

66^  Il  devra  être  visé   par  le  général  commanâant   la  division 


(i)  Xo)\  le  nun^»  32a. 
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inilîlaîre,  et  par  le  pre'fet  du  département.  Il- sera  enre«;istI^'  sau» 
frais. 

37.  La  solile  dr  rrtraîte  d^s  vc^torans  réunis  dans  hs  camps, 
l'Mir  sera  p'^yee  d.'^ns  la  forme  ad*>plée  pour  le  paiement  de  ctlle 
des  militaires  retire's  dans  leurs  foyers  (1). 

T  IT  RE      5. 

Mutations» 

38.  Chaque  capitaine  devra  se  tenir  e5[acteinent  informe'  dea 
mutations  qui  pourront  survenir  dans  sa  compagnie  :  il  en  pré- 
viendra le  coni mandant  du  camp. 

39.  Dans  l'avis  qu'il  en  donnera  à  ce  commandant ,  il  aura 
soin  de  designer  le  grade  du  ve'tc'ran  décode' ,  d'iudiqurr  s'il  e'tail 
c«*libataire  ,  ou  veuf  sans  enfans  ;  dans  le  cas  où  ce  ve'ie'ran  aurait 
laissé  des  eïifaus  ,  il  eu  désignera  le  nombre^  ^'^g^  *^  le  seito. 

/\o.  Le  ciHumandant  du  camp  en  rendra  compte  au  gene'ral 
commandant  la  division ,  et  celui-ci  au  minisire  de  la  guérie. 

/\\.  Lorsque  le  \éie'ran  de'ced^  sera  mort  célibataire  ^  ou  veuf 
sans  enfans  ^  ou  laissant  des  enfans  qui  ne  seraient  pa5  nés  d'un 
mariage  contracté  conformément  aux  dispositions  de  l  article  5  de 
la  loi  ^  le  ministre  de  la  guerre  proposera  au  gouvernement  un 
imlitaire  du  même  grade  9  et  réunissant  les  conditions  requises 
pour  le  remplacer. 

^1.  -Lorsqu'une  veuve  de  vétéran,  usufruitière  de  la  portion  d*» 
•*rre  concédée  à  son  mari ,  viendra  à  mourir ,  le  capitaine  de  la . 
ciMnpAgnie  dont  ce  vétéran  faisait  partie,  sera  également  tenu  dVn 
prévenir  sur4e^hamp    le  commandant    du  camp,    et  celui-ci    le 
gene'ral ,  commandant  la  division. 

43.  Le  ministre  de  la  guerre  procédera  aussitôt  an  remplace- 
inenf  du  vétéran,  ainsi  qu'il  est  dit  k  l'article  /}>• 

4^.  Le  militaire  admis  à  remphcer  un  vétéran  ,  sera  reçu  et 
mis  en  possession  de  sa  portion  de  terre ,  dans  la  forme  prescrite 
par  les  articles  27  et  28. 

45.  Le  procès- ver  bal  de  «a  réception  sera  rédigé  conformément 
aux  articles  29,  3o  et  3i  ;  il  en  sera  fr^it  el  transmis  des  expé- 
ditions, ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  3^  et  33. 

46.  Celle  qui  devra  en  être  délivrée  à  ce  vétéran,  sera  rédigée 
conformément  aux  articles  34  et  35,  et  revêtue  des  formalités 
prescrites  par  l'art.  36. 

T  I  T  R  E     6. 
Mariages  de$  vélcrans* 

47.  Tout  vétéran  célibataire  ou  devenu  veuf,  qui  sera  dans  l'in- 
tcntiou  de  se  marier,  devra  préalablement  en  obtenir  la  permis- 


(1)  Voy.  l'art,  'i  Jh  nam,  Su. 
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sion  (lu  ministre  de  la  guerre  ^  par  rintermédiairc  du  commandant 
du  camp ,  qui  adressera  sa  demande  au  gênera]^  commandant  la 
division  militaire. 

Titre    7. 

Dispositions  générales. 

48.  Le  commandant  de  chaque  camp  se  tiendra  exactement 
informe'  de  la  conduite  des  vëte'rans  sous  ses  ordres ,  ainsi  que  de 
tout  ce  qui  pourrait  arriver  de  contraire  9  soit  à  leurs  inte'rêts, 
soit  à  l'ordre  et  à  la  tranquillité  publique^  il  en  rendra  compte, 
à  la  fin  de  chaque  mois  9  au  ge'nëral  commandant  la  division. 

49.  S'il  arrivait ,  relativement  à  Tordre  et  k  la  tranquillité'  pu- 
blique ,  quelque  événement  qui  exigeât  des  mesures  promptes  et 

f)articulières ,  le  commandant  du  camp  prescrira  provisoirement 
es  mesures  qu'il  jugera  propres  au  re'tablissement  de  l'ordre  ;  il 
en  rélereiTi  de  suite  au  général  commandant  la  division,  qui  lui 
tracera  la  conduite  à  suivre  ultérieurement,  et  en  informera  éga- 
lement le  ministre. 

50.  Les  comraandans  des  camps  seront  tenus  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  prévenir  toutes  rixes  entre  les  vétérans  et 
les  habilans  du  pays  ;  s'il  en  survenait,  ils  se  concerteront  de  suite 
avec  les  autorités  civiles  sur  les  moyens  de  les  faire  cesser^  et  de- 
vront en  référer  sur-le-champ  au  géné|-al  commandant  la  division, 

5i.  Les  commandants  des  camps  seront  tenus  de  visiter,  au 
commencement  de  chaque  semestro,  les  terres  appartenant  aux 
vétérans  sous  leurs  ordres;  k  leur  retour,  ils  transmettront  au 
ministre,  par  l'intermédiaire  du' général  commandant  la  division^ 
leurs  observations,  et  proposeront  leurs  vues  sur  l'améliora liou 
de  la  culture. 

52.  Aucun  vétéran,  quel  que  soit  son  grade,  ne  pourra  s'ab- 
senter plus  de  dix  jours,  sans  en  avoir  obtenu  la  permisisioa 
expresse  et  écrite  du  commandant  du  camp. 

53.  Toute  permission  pour  une  absence  de  plus  de  vingt  jours, 
ne  pourra  être  accordée  que  par  le  ministre  de  la  guerre. 

54.  A  son  retour ,  le  vétéran ,  pour  constater  l'époque  de  sa 
rentrée  dans  ses  foyers^  devra  faire  viser  sa  permission  par  le 
co:nmandant  du  camp,  si  c'est  un  capitaine  :  et  par  son  capitaine, 
si   c'est  un  lieutenant ,  sons-lieutcnaiit  ,  sousrofiicier  ou  soldat. 

55.  Le  vétéran  de  tout  grade ,  qui  ne  sera  pas  rentré  dans 
SCS  foyers  au  jour  indiqué ,  sera  privé  de  sa  solde  de  retraite 
pendant  le  temps  qui  sera  écoulé  depuis  l'expiration  de  sa  per- 
mission jusqu  k  son  rçtour  5  si  ce  laps  de  temps  égale  ou  excède 
le  délai  qui  lui  avait  été  accorde'  ,  il  sera  privé  du  double  de  sa 
solde  de  retraite  pendant  tout  le  temps  excédant  le  terme  fixé 
par  sa  permission. 

5o.  Les  comraandans  des  camps  enverront,  k  la  fin  de  chaque 
trimestre ,  au  commissaire-ordonnateur  de  la  division  ,  l'état  indi- 
catif des  vétérans  sur  la  solde  des.piels  iî  devra  être  oyéié  de« 
y^etenues,  et  du  nombre  de  jours  k  leur  retenir. 
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57.  Lnr$(|u'uu  vétéran  se  sera  absenté  sans  permission  ^  ou  anra 
excédé  d  un  mois  les  délais  fixes,  par  los  permissions  .qui  lui 
avaient  été  accordées  9  il  sera  considéré  conijne  n'ayant  pas  l'in- 
tentioù  de  résider  sur  les  terres  qui  lui  ont  été  concédées;  il  en 
sera  reudu  compte  au  ministre  9  qui  pourra  prop05Ci  an  gouver- 
nement 9  à  sou  égard 9  telle  mesure  qu'il  jugera  convenir. 

58.  Les  commandans  des  camps  ne  pourront  s'absenter  en  au- 
cun cas  9  sans  Ja  permission  expresse  du  général  commandant  la 
division9  qui  ne  pourra  Ja  leur  accorder  que  pour  quinze  jours. 
Au-delà  de  ce  terme  9  la  permission  de  s'absenter  ponr  un  terrae 
plus  long,  ne  pourra  être  accordée  que  par  Je  minii^tie  de  la 
guerre  9  sur  la  demande  du  général  cojumanJaiit  la  division. 

59.  Ils  seront  assujettis  9  à  cet  égard  9  aux  mêmes  formalités 
que  les  vétérans  des  outres  grades  9  et  encourront  les  mêmes  pei- 
nes dans  les  cas  où  ils  outre-passeraient  les  délais  fixés  par  leur 
permission  9  ou  s'absenteraient  sans  en  avoir  obtenu. 

60-  11  ne  pourra  être  accordé  aucune  permission  de  s'absenter 
en  temps  de  guerre. 

61.  Il  nen  sera  délivré  quef  dans  les  circonstances  expressé- 
ment urgentes  pendani  1^  principaux  travaux  de   ra^rîrulturc. 

6'2.  Les  militaires  admis  dans,  les  camps 9  seront  habillés,  ar- 
més et  équipés  aux  frais  de  l'état 9    comme  1  infanterie  de  ligne»- 

63.  Us  porteront  l'uniforme  adopté,  pour  les  demi-brigades  de 
vétérans  en  activité  9  avec  cette  seule  différence  que  la  couleur 
de  la  culotte  devra  être  la  même  que  celle  de  1  habit  9  et  que 
sur  les  boutons  on  lira;  i.*'  (ou  2.*}  camp  de  la  16.*  (ou  27.*) 
division. 

64*  L'armement  et  le  grand  équipement  leur  seront  renouvelés 
aux  frais  de  Fétat  lorsqu  il  en  sera  besoin. 

65.  L'habillement  et  le  petit  équipement  ne  leur  seront  four- 
nis qu'une  seule  fois 9  et  lors  de  leur  admission  j  ils  seront  tenus 
de  son  pourvoir  à  la  suite. 

66^  Toutes  les  fois  qu'ils  seront^  appelés  à  une  revue ,  ou 
commandés  pour  un  service  militaire  quelconque  9  ils  seront  obli- 
gés de  se  présenter  en  uniforme  et  en  a^mes. 

67.  Les  capitaines  seront  tenus  de  passer  9  au  commencement 
de  chaque  mois9  la  revue  de  leurs  compagnies  9  ils  en  dresseront 
l'état  qu'ils  remettront  au  commandant  du  camp. 

68.  Si  la  rigueur  de  la  saison  9  lei  travaux  de  l'agriculture  ou 
quelque-autre  circonstance  9  exigeaient  quelle  fût  différée  9  ils 
pourront  s'y  faire  autoriser  par  le  commandant  du  camp,  qui 
«^  informera  le  général  commandant  la  division. 

69.  Le  commandant  de  chaque  camp  passera  9  au  commence- 
ment de  chaque  trimestre  9  la  revue  des  vétérans  ious  ses  onlrcs  f 
il  en  dressera  1  état  9  qu'il  enverra  au  général  commandant  la 
division. 

70.  Il  ordonnera  les  réparations  qu'il  jugera  devoir  être  faites 
à  l'habillement  des  vétérans  3  et  c|ui  seront  à  leur  charge. 
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^i.  Les  généraux  coosmandant  1rs  divisions  passeremt)  an  com- 
mencement de  chaque  Sf^m^stre,  dans  leur»  divisions  respectives^ 
une  revue  gëuërale  des  camps  y  établts. 

72.  Ils  se  rendront  à  cet  effet  au  pomt  central  de  chaqee 
camp  9  où  ils  devront  trouver  reunis  les  vétérans  qui  le  composent. 

73.  Us  en  dresseront  l'e'tat  qu'ils  enverront  au  ministre  de  la 
guerre  avec  leurs  observation'sj 

7f.  Ils  ordonneront  les  réparations  h  faire  aux  armes;  elles  se 
feront  aux  frais  de  l'état,  à  moins  que  les  de'gradations  ne  soient 
reconnues  pi*ovenir  de  la  ne'gligence  des  véie'rans,  lesquels ,  dans 
ce  cas^  seront  tenus  den  supporter  les  frais. 

75.  Ils  ordonneront  également  les  re'pa  rat  ions  à  faire  k  Vhabilr 
lement  des  vétérans,  lesquelles, ainsi  qu'il  a  été  dit  k  l'article  72  , 
'resteront  à  leur  charge^ 

I  • 

■"-"'■■  '-■■ 1,..      .■,-■  ,1         ,        ■  ...n  ■  ,.,,  „>,      .        1,,^.,.^^  ,       _!_. 

N/>  3^4. 

Arrêté  relatif  à.  la  formation    du    i.®^    camp   dans 

la  27.°^^  division  (ij  milituire. 

Du  26  prairial  an   11. 

Art.  1.*'  J-JE  premier  camp  de  la  :i7.®  division  militaire 
sera  formé  immédiatement  après  la  publication  du  présent  arrêté. 

Il  sera  placé  .le  plus  près  possible  de  hx  ville  d'Alexandrie,  et 
de  manière  que,  dans  tous  If's  cas ,  la  partie  de  ce  camp  la  plus 
Soignée  de  cette  place  n'en*  soit  pas  distante  de  plus  de  trois  lieues. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  prendra  les  mesures  nécessaires 
pour  faire  arriver  k  leur  destination. Les  vétérans  qui  doivent 
composer  ce  premier  camp.  Les  femmes  et  enfans  desdits  vété- 
rans seront  compris  dans  les  feuilles  de  route  qui  leur  seront 
délivrées.  ; 

3.  11  recevront  a  Alexandrie,  et  jnsqu'k  l'installation  du  camp, 
la  subsistance  militaire ,  ainsi  que  le  logement  »,  comme  les  au- 
tre*? troupes  de  la  garnison ,  les  femmes  et  les  enfans  auront 
étralement  droit  au  lo^Jfement  ,  et  recevront  les  vivres  k  raison 
de  deux  rations  pour  chaque  femme,  et  une  ration  pour  chaque 
enfant. 

4.  Aussitôt  après  leur  miise  en  possession  de  la  portion  de  terre 
qui  leur  sera  concédée  ,  ils  seront  payés  de  ce  qui  pourra  leur 
être  du  de  leur  solde  de  retraite  de  l'an  11;  ils  recevront  de 
plus ,  k  titre  de  secours  pour  frais  d'établissement ,  le  montant 
d'un  niois  de  cette  solde. 

(i)  Le  8  avril  180,6  il  a  étft  reiitlu  une  loi  relative  à  racqui?»iHoii  de  la 
tf»rre  d'ErigekdorfF  et  de  Heottingen  ,  pour  le  camp  des  vétérans  de  la 
26  e  divisioa  imlitaictf. 
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CHAPITRE    NEUVIEME. 

RANGS    ET    PRÉSÉAxNCES. 


N.«    3îi5. 


Loi  relatis^e   aux  honneurs  à  rendre    aux    militaires 

blessés  dans  les  combats. 

Du  3.*  jour  coiiipU'uieataire  et  14  fructidor  an  4* 

JLiE  conseil  des  cinq-cfMiis,  après  avoir  entendu  les  trois  lectii* 
res  du  projet  de  réàMutiou  prvseiito  par  sa  commission  spéciale , 
les  5  9  19  thermidor  et  i.^  fructidor  ,  do'clare  quil  nj  a  lieu  à 
l'ajournem 'nt  9  et  prend  la  résolution   suivante  ; 

Art.  1.*'  Toutes  les  ibis  que,  dans  un  combat,  le  militaire 
blesse'  sera  porté  au  lieu  où  latteudeut  les  secours  ,  tout  corps 
stationnaire  ,  toute  garde  devant  lequel  il  passera  ainsi,  lui  fen- 
dra les  ho'.iaeurs  militaires  ;  les  tambours  battront  aux  charnps 
c^  la   troupe  présentera  les  armes. 


Décret  impérial  relatif  aux  cérémonies  publiques 
préséances ^  howieurs  civils  et  militaires. 

Au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  24  messidor  au  12. 

TiîHE     !.•' 

Des^  rangs  et  séances  chs  diverses  auterités  dans  les 

cérémonies  publiques* 

n         '  .  , 

Art.  i."  vJeux  qui,  d  après  les  ordres  de  l'Em'pereur , 
devront  assister  mi\  cérémonies  publiques  ,  y  piendront  ran^r  et 
séance  dans  l'ordre  qui  suit: 

Les  princes  français. 

Les  grands  dignitaires. 

Le^  cardinaux. 

Les  ministres. 

Les  grands-officiers  de  l'empire  (i). 

(1)  Par^cret  du  4  février  1806,  le  giaud  diaucelier  et  le  grand  tréso- 
rier de  la  lé^àon  d'iiouneur  ,  ont  le  rang  et  jouissent  des  distinctions 
des  grands  oliiciers  de  reoipire;  voy.  U  décret  du  4  février  lîioi». ,  et 
ci-a|jièi  l'art,  premier  du  tit.  8. 

VoL   II.      ^O, 
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Les  sénateurs  dans  leur  sénatorerîe. 

Les  conseillers  d'ëtat  en  mission. 

Les  grands-oiliciers  de  la  légion  d'honneur ^  lorsqu'ils  n'auront 
point  de  fonctions  publiques  qui  leur  assignent  un  rang  supé- 
rieur (i). 

lies  généraux  de  division  commandant  une  division  territoriale^ 
dans  laiTondissenient  de  leur  commandement. 

Les  premiers  présidens  des  Cours  d'appel. 

Les  archevêques. 

Le  président  du  collège  électoral. de  département 9  pendant  la 
tenue  de  la  session ,  et  pendant  les  dix  jours  qui  précèdent  l'ou- 
verture 9  et  qui  suivent  la  clôture. 

Les  préfets. 

Les  présidens  des  cours  de  justice-criminelle. 

Les  généraux  de  brigade  commandant  un  département. 

Les  évèques. 

Les  commissaires  généraux  de  police. 

I^e  président  du  collège  électoral  d'arrondissement 9  pendant  la 
tenue  de  la  session  9  et  pendant  les  dix  jours  qui  précèdent  Tou- 
veiture  et  qui  suivent  la  clôture. 

Les  sous-préfets. 

Les  présidens  des  tribunaux  de  première  instance* 

Le  président  du  tribunal  de  commerce. 

Les  maires. 

Les  commandans  d'armes. 

Les  présidens  des  consistoires. 

Les  préfets  conseillers  d'état  prendront  le  rang  de  conseiller  d'état. 

Lorsqu'cn  tems  de  guerre  9  ou  pour  toute  autre  raison  ^  Sa 
Majesté  jugera  à  propos  de  nommer  des  gouverneurs  de  places 
fortes  (2J  9  le  rang  qu'ils  doivent  avoir  sera  réglé  (3), 

1.  Le  sénat  9  le  conseil  d'état  9  le  corps  législatif  9  le  tribunat, 
la  cour  de  cassation  9  n'auront  rang  et  séance  que  dans  les  céré- 
monies publiques  9  auxquelles  ils  auront  été  invités  par  lettres 
closes  de  sa  majesté. 

Il  en  sera  de  même  des  corps  administratifs  et  judiciaires 9  dans 
les  villes  où  l'Emprreur  sera,  présent. 

Dans  les  autres  villes  9  les  corps  prendront  les  rangs  réglés 
ci-après. 

t  3.  Dans  aucun  cas  9  les  rangs  et  honneurs  accordés  à  un  corps 
n'appartiendront  individuellement  aux  membres  qui  le  composent. 

4*  Lorsqu'un  corps  ou  un  des  fonctionnaires  9  dénommés  dans 
l'article   i.*''9   invitera»   dans  le    local  destiné  à  l exercice   de  ses 


(1)  Voy.  pour  Ir»  coiDinaiidans  officiers  et  membres  de  (a  légion  d'honneur 
!e  décret  impérial  du   11  avril  1809  ci-après,  num,  33o, 

(z)  Voy.  l'art,  i  du  rrum.  46  ,  page  407  du  fo/.  I, 

(3)  Vny.  pour  le  ranj»  des  cuurs  d'assises,  des  cours  prévotales ,  et  »lc$ 
au'Utrurs  au  conseil-t^'état  ,  les  dérrcis  imf>érLau:L  du  premier  juin  1811» 
et  ravis  du  couseii'>d'«tat'  sous  la  même  dat«« 


Ibnctîôas  ^  d'autres  corps  ou  fonctionnaires  publics  pour  y  assise 
1er  k  une  cëiëmonie,  le  corps  ou  le  fonctionnaire  qui  aura  fait 
l'invitation ,  y  conservera  sa  place  ordinaire  ^  et  les  Ibnctionnaires 
invitas  garderont  entre  eux  les  rangs  asssignës  par  l'article  i/^ 
du  présent  titre. 

5.  Les  ordres  dé  ITEnapereuf  pour  la  célébfaliôn  des  cerémo* 
iiies  publiques  seront  adresses  aux  aîrchcvêques  et  érèqucs  poui* 
les  cërémouiés  religieuses  »  et  aux  préfets  pour  les  cérémonies 
civiles. 

6.  Lorqu'il  y  aura^  daiis  le  lieu  de  la  résidën<*e  dû  fonOtion* 
naire  auquel  les  ordres  de  l'empereur  seront  adressés,  une  ou 
plusieurs  personnes  désignées  avant  lui  dans  l'article  i.*')  celui  qta 
aura  reçu  lesdits  ordres  se  rendra  chez  le  fonctionnaire  auquel 
la  préséance  est  due  9  pour  convenir  du  jour  et  de  l'heure  de  1* 
cérémonie. 

Dans  le  cas  contraire^  cfe  fonctionnalisé  convoquera  cbea  lui  9 
par  écrit  9  teux  des  fonctionnaires  placés  après  lui  dans  1  ordre 
des  préséances ,  dont  le  concours  sera  nécessaire  pour  l'exécutioii 
des  ordres  de  l'empereur* 

7.  Lés  autorités  appelées  aux  cérémonies  publiques  se  féunironè 
chez  la  personne  qui  doit  y  occuper  le  premier  rang. 

8.  Lés  princes  ^  les  grands  dignitaires  dé  l'empire  ^  et  les  a/u- 
tres  personnes  désignées  en  l'article  i.*'  de  la  section  i.*^*  du  pré- 
sent titre  9  marcheront  dans  les  cérémonies  suivant  l'ordre  des 
préséances  indiqué  audit  article^  dé  sorte  qtre  la  personne  à  la- 
quelle la  préséance  sera  due^  ait  toujours  à  sa  droite  celle  qui 
doit  océuper  le  second  rang  ;  à  sa  gauche  celle  qui  doit  occuper 
le  troisième  9  et  ainsi  de  suite. 

Ces  trois  personnes  forment  la  première  ligne  du  cortège  J 

Les  trois  personnes  suivantes  9  la  deuxième  ligne* 

Les  corps  marcheront  dans  l'ordre  suivant: 

Les  membres  de  à  cours  d'appel^ 

Les  officiers  de  l'état  major  de  la  division  9  nôri  compris  déiii 
ftides  de  camp  du  général 9  qui  le  suivront  immédiatement  (i}» 

Les  membres  des  coUrs  criminelles  9 

Les  conseils  de  préfecture  9  non  compris  le  secrétaire  générai 
qui  accompagnera  le  préfet. 

Les  membres  des  tribunaux  de  première  instance  5 

Le  corps  municipal  9 

Les  officiers  de  l'état-major  de  la  place  ^ 


(i)  Yoy,  ci  après  l'avis  du  coilsëil  d'état  du  5  brùmai-ét  an  i3  ritiiiii  82 J 
relaliv^tawMit  au  vauii  fjiie  «ioivrat  prendre  dans  Urs  cérétuôtiiefij  les  offi- 
ciers généraux  et.  aulrt.s  d'artillerie  et  du  g^iiit;  employés  dans  les  diVÎ^ 
Siojis  fl  (iaus  It^s  places.  Voy.  ati^si  la  circiihure  du  24  jaurier  1807  Ma- 
liv» meut  au  rang  des  iiispech  urs  c»  soiis-insptcteurs  eî  des  coinsrti.v^aires 
de>  g  serres  daas  les  cérémonies  publiques,  note  première  du  tHêniê 
tiumétOi 
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Les  membres  diï  tribunal  4^  commerce  y 

Les  juges  de  paix , 

Les  commissaires  de  police  (i). 

q.  il  Y  «lura  au  centre  dii  local  destiné  avix  cérémonies  civile» 
ef  religieuses  un  nombre  de  fauteuils  égal  à  celui-  des  princef 
dif'nitaires^  Qu  n^embres  des  autorités  aatiqoales  présens,  qui  au- 
ront dv^ïï  d'y  assister.  Aux  cérémonies  veligieuses,  lorsqu'il  y 
iiura  W.  prince  m  un  grand  digqitaire,  on  placer^  devant  lui 
un  prie-Dieu  avec  un  tapis  et  un  carreau;  eu  l'absence  de  toui 
prinrje,  dignitaire  ou  membre  des  autorité^  nationales,  le  centre 
«er'd  réservé,  et  ptîrsonne  ne  pourra  s'y  placer- 

Les  fféniîraux  de  division  commandaiU  les  divisions  territoriales. 

Les  premiers  prcsidens  des  cours  d'appel  i  et  les  ^l'Ghevêqttes 
geront  placés  à  droite. 

Les  préfets  ,  .    .     „ 

Les  présideus  des  cours  criminelle*  , 

Les  généraux  de  brigade  commandant  les  dépavÇemen^. 

Les  évèques  seront  placés    à  gauche, 

Le  reste  du  cortège    sera  placé  en  arrière  , 

Les  préfeU,  conseillers  d'état ,  prenclroot  leur  rang  4e  conseil- 
ler d'état.  ' 

Ces  fonctionnaivesi  garderont  entre  e^x  les  rarigs  qui  leur  sont 

respectivement  attribués. 
t       io.  Lorsque ,  dani  les  ccféraqnics   rcLgipa^es  ,    U  y  apra    im- 
possibilité absolue  de  placer  dans  le  cliœar   de  l'église  la  tolabte 
Ses  membres  des  corps  invités,  lesdils  membres  seront  places  dau$ 
la  nef,  et  dans  un  ordre  analogue  a  celui  dt  s  chefs.         ^   ^ 

11.  Néanmoins,  il  sera  réservé,  de  concfîrt  avec  les  evcqne^ 
ou  les  curés,  et  le^  autoritf-s  civil^^  et  militaires,  le  plus  de 
stalles  qu'il  sera  possible  ;  elles  seront  destinées  de  preterence 
aux  présidons  et  procureurs  inapéiiaux  des  cours  pu  tnbnpaux , 
aux  principaux  officiers  de  Tétat  'm.ijor  de  la  division  et  de  la 
place,  à  l'officier  supérieur  de  gend^merie,  et  an  doyen  et  paem- 
bres  des  conseils  de  préfecture.  ,,  .  ,        . 

i-i.  La  cérémonie  ne  commencpra  que  lorsque  lawlonte  qui 
occupera  la  première  place  auva  pris  séance. 

Cette  autorité  se  retirera  la  premier^.  ,   ,        . 

i3.  Il  ser^i  fourni  aux  ç^utprités  réunies  ponr  les  cprempoies, 
dès  escortes  de  troupes  de  ligne  ou  de  gepdarmene ,  s^lou  qp  U 
sera  réglé  au  titre  de^  lipnneurs  piilitaires. 


[i)  ï.os  colonels  et  chets  d'escadron,  dt-  gendarmerie  qui  commandent  dans 
dcax  d/parlemens  doivent  prendre  rang  avec  l'étal^ major  de  la  division: 
IrscapitHines  de  cendarmoriu  doivent  .narcher  et  s.cger  avec  letat-mMor 
du  dJpf^rUment:  leslieutenans  on  sons  lic-utcnans  quartiers-mnitres,  avec 
l'ôlat-in:iif>r  de  la  place  ;  lettre  du  premier  inspecteur  de  la  gcudartnenc 
du  r5  janvier  i8o6. 
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Titre    2. 
Saint  -  Sacrement»  , 

Art.  i.*^*"  Dans  les  villes  ou,  en  ex^'cution  de  l'article  4^  ^^^ 
la  loi  du  18  germinal  an  lô  ,  les  ccreuionles  religieuses  pour- 
ront avoir  lieu  hors  des  édifices  consacre's  au  culte  catliolitjuc  , 
lorsque  le  Saint-Sacrement  passera  h.  la  vue  d'une  garde  ou  d'un 
poste  5  les  sons-ofïicicrs  et  soldats  prendront  les  armes  ,  les  pre'- 
bcnleront  ^  mettront  le  genou  droit  en  terre  9  inclineront  la  tête, 
porteront  la  main  droite  au  chapeau  ,  mais  resteront  couverts. 
Les  tambî^urs  battront  aux  chanips.  Les  oiFiciers  se  mettront  k 
l.i  tête  de  leur  troupe  ,  salueront  de  iVipc'e  .  pateront  la  main 
gauche  au  chap^^au,  mais  resteront  couverts.  Le  drapeau  saluera. 

Il  sera  fourni  5  du  premier  poste  devant  le([uel  passera  le  S.t- 
Sacrcment ,  deqx  fusiliers  pour  son  escorte.  Ces  fusiliers  seront 
relevo's  de  poste  en  pOi*te,  luarcliorout  couverts  près  du  Saiut-Sa- 
crenient  ,  larme  dans  le  bras  droit. 

Les  gardes  de  cavalerie  moutcront  à  cheval  ^  mettront  le  sabre 
h  la  main  ^  les  trompettes  sonneront  la  marche,  les  oilkteis,  les 
étendards  et  guidons  salueront. 

2.  Si  le  Saint-Sacrement  passe  devant  une  trOupe  sous  leS  ar- 
mes 9  elle  agira  ainsi  qu'il  vient  d'être  ordooni  aui  g&rdes  ou 
postes. 

3.  Une  troupe  en  marche  fera  halte,  se  formera  en  bataille,  et 
rendra  les  honneurs  prescrits  ci-dessas. 

•  4-.  Aux  processions  du  Saint-Sacrcm<;nt ,  les  troupes  seront  mi- 
ses en  bataille  sur  les  places  où  la  procession  devra  passrr.  Le 
poste  d'honneur  sera  à  la  droite  de  la  porte  de  l'e'^lise  për  la- 
quelle la  procession  sortira.  Le  régiment  d infanterie  qui  portera 
le  premier  numéro  prendra  la  droile  ^  celui  qui  portera  ie  se- 
cond ,  la  gauche  j  les  autres  regimens  se  formèrent  ensuite  al- 
ternativement k  droite  et  a  gatiche.  Les  régimefts  d'artilli^fie  h 
pied  occuperont  le  centre  de  l'infanterie. 

Les  troupes  k  cheval  viendron»  après  l'infanterie.  Les  carabi* 
niefs  prendront  la  droite  ,  puis  les  Cuirassiers  ,  ensuiie  les-  dra- 
gons ,  chasseurs  et  hussards. 

Les  regimens    d'artillerie    a    cheval   occaperottt   \t  centre    des~ 
troupes  k    cheval. 

La  gendarmerie  marchera  a  pied  entre  les  fonctionnafii-es'  pu- 
blics et  les  assistans  (i). 

D  *ux  compagnies  de  grenadiers  escorteront  lé  Saînt-Sacrem<îrit^ 
elles  marcheront  en  file  ,  k  droite  et  k  gauche  du  djais/  A  dkîfaiit 
dp  grenadiers  ,  une  escorte  sera  .fom*nie  par  l'artillerie  oii  pht  des 
fusiliers^  et^  k  de'faut  de  ceux-ci,  par  des  compagnies  d'élite  des 
troupes  k  cheval,  qui  feront  le  service  k  pied.     ... 

•     "        '  "    '  I'        '      ^i»— — i  I  ■     I   I  II  II       —»»»»—    .111  I  .  .      I  «      '  »  I    I  II       «;  ■«  ,        .  Il    M  I  ~,   .-.«^  — i 

(i)  Tjcs  comimgiiies  de  réserve  'loivent  prearire    la  gaucho    àt^  troupes»    tie 
iij^î;,,'  f/ârti/  du  li^  floréal  an  i3,  num.   i56,  pi^ge  345.  .        ' 


($3fli  lAgislation  militaire.  *  €HAr.  9* 

La  compagnie  du  régiment  portant  le  i.***  n.^  occupera  la  droite 
du  dais  ^  celle  du  second  9  la  gauche. 

Les  officiers  resteront  à  la  tête  des  files.  Les  sous-^officiers  e( 
$oldats  porteront  le  fusil  sur  le  bras  droit. 

5.  L'artillerie  fera  trois  salves  pendant  le  tems  que  durera  \% 
procession,  et  mettra  en  bataille  sur  les  places  çq  <jui  iiç  $era  pM 
ï^ëcessairé  pour  U  manœuvre  du  ca^npa.(i), 

T I  T  R  E     3. 
§a  Majesté  Impériah^ 


Sectlon    !.'• 
Honneurs  militaires. 

^RT  i.*'^  Lorsque  Sa  Majesté  impériale  devra  entrer  dam  une 
place,  toute. la  garnison  prendra  les  armes.  La  moitié  de  l'infan- 
terie sera  niise  en  bataille  sur  les  glacis  ^  à  droite  et  à  gauche 
de  la.  porte  par  laquelle  Sa  Majesté'  devra  entrer ,  et  l'autre 
moitié  sur*  les  places  que  Sa  Majesté  devra  traverser  5  les  sous*- 
oiHciers  et  soldats  présenteront  les  armes  ^  les  officiers  et  les  dra<» 
peau3(  salueront  9  les  tambours  battront  aux  champs. 

Toute  la  cavalerie  ira  au  devant  de  Sa  Majesté  Impériale  jus- 
qu'à une  demi-lieue  de  la  place  ,  et  l'escortera  jusqu'à  son  logis. 

Les  officiers  et  les  étendards  salueront. 

Les  trompettes  sonneront  la  marche.  ^ 

2.  Lorsque  Sa  Majesté  Impériale  arrivera  dans  un  camp  9  si 
l'on  a  été  préveau  de  son  arrivée,  toutes  les  troupes  se  mettront 
en  bataille  en  avant  du  /ront  de  bandière  «  et  rendront  les  hon- 
neurs  prescrits,  article  premier.  La  plus  ancienne  brigade  de  ca- 
valerie se  portera  au  devant  de  Sa  Majesté  Impériale  jusqu'à  une 
demi'lieue  du  canop.  Les^  gardes  et  piquets  prendront  les  armes 
p^  rr^qnteronti  à  cheval. 

3.  Dans  le  cas  où  Sa  Majesté  Impériale  arrivera  ou  passera  ino-» 
pinémcut  dans,  un  camp  ,  les  gardes  et  piquets  prendront  les  ar*« 
mçs  ou  inbateront  à  cheval  :  les  officiers  se  poi'teront  pro<npte- 
ment  sur  le  front  de  bandière  f  les  sous-officiers  et  soldats  s'y 
çendront  de  Qiêopte  avec  promptitude  et  sans  armes  ;  ils  s'y  forme- 
ront en  bataille ,  et  y  resteront  jusqu'à  nouvel  ordre. 

4>  Qn  regardera  comme  le  poste  d'honneur  le  coté  qui  sera 
à  droite  en  sortant  du  logis  de  Sa  Majesté  Impériale  ;  mais  si 
FempjQreur  ae<  loge  pas  dans  la  place  ,  et  qu'il  ne  fasse  que  la 
^raver^er,  le. poste  d'honneur  sera  à  la  droite  de  la  porte  de  la 
yUAfr  P^C  l^queUç  $a  Majesté  Impériale  entrera. 

^a).  Les  hoiineurs.  à  rendre  par  l'artillerie  n'auroHt  Hen  que  dans  les  place». 
^,11  il  se*troAive  un  dépô.t  de  bouches  à  feu.  Ou  n«  pourra  en  faire  venir 
ppu,r  cet  objet  dans  celles  où  il  ne  doit  point  y  en  avoir  en  batterie  ou 
9.e  dispouibles  pour  le  service  ;  art,  ^7  d,Ui  ré^Uineiftt  du  |»ren»icr  V^Qldft?- 

^mm.m  «r^,;;  x<.>y.  1%  nunv.  ni. 
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5.  Les  officiers-géuéi'Aux  employés  9  s*il  y  ea  a  dans  la  place  9 
se  mettront  k  la  tête  des  tmupos. 

Le  gouvenieur  de  la  place  ^  s  il  en  a  été  nommé  un  pour  com- 
mander en  cas  de  siège  ^  le  commandant  d  armes  et  ies  auti^es 
ofiiciers  de  lëtat*>major  de  la  place  se  ti'ouveront  à  la  premièrt 
barrière  ^  pour  en  présenter  le»  clets  à  sa  n^ajesié  impériale. 

6.  Le  maire  et  les  adjoints  ^  accompagnés  par  une  guide  d'hon- 
neur de  trente  hommes  au  moins  9  fournie  par  la  garde  nationale 
sédentaire  y  se  rendront  à  cinq-cents  pas  envu'ou  hors  de  la  place^ 
pour  présenter  les.  clefs  de  la  ville  à  sa  majesté. 

7.  il  sera  fait  trois  salves  de  loute  l'artillerie  de  la  place  9  après 
que  sa  majesté  inapériale  aura  passé  les  ponts. 

Il  en  sera  de  même  de  toute  l'artillerie  d'un  camp  de  paiX) 
et  non  à  la  guerre  ^  à  moins  d'un  ordre  formel. 

8.  Si  sa  majesté  impériale  s'arrête  dans  la  place  ou  dans  le 
camp  9  et  quoique  les  troupes  de  sa  garde  soient,  près  de  sa  per- 
sonne 9  les  régimens  d'infanterie  dé  la  garnison  9  k  commencer  par 
le  premier  numéro  9  fourniront  chacun  k  leur  tour  9  une  garde 
camposée  d'un  bataillon  avec  son  drapeau  9  et  commandée  par  le 
colonel. 

9.  Il  sera  mis  pareillement  devant  k*  logis  de  sa  majesté  impé- 
riale 9  un  escadron  de  cavalerie  de  la  garnison  9  commandé  par 
le  colonel  9  cet  escadron  fournira  deux  vedettes  9  le  sabre  k  la 
main  9  devant  la  poite  de  sa  majesté 9  les  escadrons  de  la  garnison 
le  relèveront  chacun  k  leur  tour  9  suivant  l'ordre  prescrit  9  art.  4 
du  titre  3. 

10.  Dès  que  l'empereur  sera  arrivé,  les  colonels  qui  commande- 
ront la  dite  garde  9  prendront  les  ordres  H  la  consigne  du  gran- 
d-maréchal de  la  cour  ou  de  celui  qui  eu  fera  les  fonctions, 
si  sa  majesté  impériale  conserve  tout  ou  partie  de  celte  garde  9 
elle 'sera  particulièrement  destinée  k  fournir  des  sentinelles  au- 
tour du  logis  de  sa  majesté. 

1 1.  Lorsque  sa  majesté  impériale  sortira  de  la  place  9  l'infanterie 
Sjcra  disposée  ainsi  qu'il  est  dit  art.    i.er. 

La  cavalerie  se  portera  sur  son  passage  ,9  hors  la  place  9  pour 
la  suivre  jusquk  une .  demi-lieûe  de  la  barrière. 

Dès  que  sa  majesté  impériale  en  sera  sortie  9  on  la  saluera  par 
trois  dë(harges  de  toute  l'artillerie. 

12.  Si  sa  majesté  impériale  passe  devant  des  troupes  en  bataille, 
l'infanterie  présentera  les  armes  9  les  officiers  salueront ,  ainsi  que 
les  drapeaux^  les  tambours  battront  aux  champs  9  dans  la  cava- 
lerie, les  étendards  9  les  guidbns  et  ^es  officiers  salueront,  les  trom- 
pettes sonneront  la  marche. 

i3.  Si  sa  majesté  impériale  passe  devant  une  troupe  en  marche9 
celte  troupe  s'arrêtera  ^  se  formera  en  bataille  9  si  elle  n'y  est  paS9 
et  rendra  k  sa  majesté  les  honneurs  prescrits  ci-dessus. 

i4«  Si  sa  majesté  impériale  passe  devant  un  corps  de  garde  9 
poste  ou  piquet  9  les  troupes  prendront  les  armes  et  les  présen- 
teront; les  tambours  batUoat  aux  champs. 


La  ieavàl«rie  montera  à  cheval  et  mettra  le  sabre  à  la  Aaiâ; 
les  trompettes  sonneront  la  marche» 

Les  omciers  salueront  de  lëpée  ou  dû  sabre. 

Les   sentinelles  présenteront  les  armes. 

i5.  Peodaut  le  têms  que  sa  niaj^té  impériale  restera  dans  une 
place  ou  camp  9  elle  donnera  le  mot  d'oi-dre.  Si  le  ministre  de 
la  guerre  est  présent  9  c'est  lui  qui  recevra  l'ordre  et  le  rendra 
aux  troupes  $  en  son  absence  ^  ce  sera  le  colonel -général  de  la 
garde  de  servit* ,  k  moins  que  le  corps  de  tr6Upe  ne  soit  commande 
par  un  maréchal  de  l'empire^  qui  dans  ce  cas  le  recevra  direc- 
tement • 

16.  Lorsque  sa  majesté  impériale  r^evra  Icç  ofiicicrs  de  la 
garnison  ou  du  éamp  ,  chaque  corps  lui  sera  présenté ,  en  l'absence 
du  connétable  et  du  ministre  de  la  guerre  ^  par  le  colonel -général 
de  l'a  garde  de  service  ik  qui  lesi  corps  s'adresseront  à  cet  eiïet. 

17.  Lors  des  voyages  de  l'emperem*,  ia  gendarmerie  nationale 
de  chaque  arront^issement  sur  lequel  sa  majesté  passera  9  se  por- 
tera sur  ia  grande  route  ad  point  le  plus  voisin  de  sa  résidence, 
et  sV  mettra  e*  bataille. 

1 8.  Un  officier  supérieur  ou  subalterne  de  gendarmerie  ^  pris 
pTïrmi  ceux  emplojés  dati5  le  département  9  pourra  précéder  à 
cheval  immédiatement  la  voiture  de  sa  .majesté.  Cette  voiture 
pniîna  être  immédiatemertt  suivie  par  deux  officiers  ou  sous-officiers, 
de  ia  "gfudarmerié  du  dopartetttent  ^  marchant  après  le  piquet  de 
la  garde. 

19.  Lorsque  le  général  dé  la  division,  dans  laquelle  l'empereur 
se  trouvera  9  accompagnf?ra  sa  majeslé9il  se  placera  et  marchera 
près  la  portière  de  gauche  ;  les  autres  placer  autour  de  la  voiture 
de  Sa  majesté  seront  occupées  par  les  officiers  du  palais  ou  de 
la  garde  impériale,  et  autres  personnes  que  sa  majesté  aura  spé- 
cialement nommées  pour  l'accompagner. 

20.  Il  ne  sera  rendu  aucun  honneur,  ni  civil9  ni  militaire  ,  à 
aucun  officier  civil  ou  militaire  k  Paris  9  et  dans  les  lieux  oii  se 

rouvcra  l'empereur  pendaTit  tout  le  tems  de  sa  résidence  et  pen- 
d;nt  l'^s  vingt-quatre  heures    qui  précéderont    son  arrivée    et  les 
vingt-quatre  heures  qui  suivront  son  départ. 

Sect  I  on  2. 
HonAenrs    cMls. 

•21.  Dans  les  voyages  que  sa  majesté  fera,  et  qui  auront  été 
annoncés  par  les  ministres,  sa  réception  aura  lieu  de  la  manière 
suivante  : 

2*2.  Le  préfet  viendra  ,  accompagné  d'un  détachement  de  gen- 
darmerie et  de  là  garde  nationale  du  canton,  la  recevoir  sur  ia 
M  mite  de  son  département. 

Chaque  sons-pivfVt  viendra  pareillement  la  recevoir  sur  la  lî- 
ùiite  de  son  arrondisse  m  ci)  t. 

Les  maires   des  communes  l'atteiidront^'  chacun    suf  la  lin^itft 
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<le  leurs  municipalités  respectives.  Ib  seront  acconipagné«  de  leurs 
adjoints  9  du  coaseil  municipal  et  d'un  détachement- dt;  la  garde 
nationale* 

:»3'  A  l'entrée  de  l'empereur  dans  chaque  eommune  ^  toutes  les 
cloches  sonneront  $  si  l'dglise  9e  trouve    sur  èoft  passage,   le  cuié 
ou   desservant    se   tiendra    sur  la  porte  9  en    habits   sacerdotaux  y 
.  avec  son  cletgé. 

tï4*  Bans  les  villes  où  sa  majesté  s'arrêtera  ou  séjournera  9  les 
autorités  et  les  fonctiounaîœs  civils  et  judiciaires  seront  avertis 
de  Iheure  à  laquelle  l'empereur  leur  accordera,  audience  9  et  pré- 
sentés k  sa  majesté  par  l  officier  du  palais  à  qui  ces  fouctions 
sont  attribuées. 

25..  lU  seront  admis  devant  elle  dans  l'ordre  des  préséances 
établi   dans  l'article  premier  de  la*  première   partie» 

•  ^..  Tous  fonctionnaires  ou  membres  de  corporation  9  non  com- 
pris dans  l'article  précité  9  ne  seront  point  admis  9  s'ils  ne  sont 
mandés  par  ordre  de  sa  majesté  impériale  ou  sans  sa  permission 
spéciale. 

27.  Lyrique  sa  majesté  impériale  aura  séjourné  dan%  uHe  ville, 
les  mêmes  autorités  qui  l'auront  reçue  à  rentrée  se  t*t)Uverout 
^  sa  sortie 9   pour  lui  rendre  leurs  hommages 9  si  elle  soit  de  jour. 

28.  Les  honneurs 9  soit  civils  9  soit  militaires  9  à  rendre  a  l'im- 
pératrice ^  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  seront  rendus  k  Tem* 
pereur  ^  à  l'exceptioU  de  la  présentation  des  clefs^  et  de  tout  ce 
qui  est  relatif  au   commaiidement  et  au  mot   d'ordre» 

Tl'TRÊ      4- 

.Pru\ce    impérial. 

Art.  1  .^^  Les  honneurs  à  rendre  au  prince  impérial  ^  lorsqu'il 
n'accompagnera  pas  sa  majesté  l'empereur  9  seront  déterminés  j»ar 
un  décret  particulier|,  il  «n  sera  de  même  de  cx'xxx  k  lui  rendre 
quand  1  empereur  sera  présent. 

Le  régent» 
2.  Le  régent  recevra  les  mêmes  honneurs  que  les  princes  français. 

TïTRB     5. 

Princes  J'rançaiè   (^1). 

Art.  1."  Les  honneurs  d'<:ntrée  et  de  sortie  d'une  place  ou 
d'un  camp  9  qui  doivent  être  rendus  aux  princes  9  arux  grands 
dignitaires 9  ministre^,  grands-officiers  de  l'empire  9  en  vertu  des 
dispositions  contenues  dans  les  titres  suivans,  ne  le  seronl  jamais 
quen  exécution   d'un  ordre  spécial  9    adressé   par  le    ministre  de 

.^  ■ ' ^ —  .   ■  ■  '       ■  ;- 

(j)  Les  princes  francois,  qui  ont  été  ou  cjtti  sèraieul  apjx-lés  à  un*;  con- 
ronae  étrangère,  cv^suite' du^couseuienieiit  de  S.  M.,  uoivt  ni"  kXrv  tuâ- 
tes quaat  aux  Lunneurs  militaires  et  cirils  ,  <l>ins  (i.u.o  î\'!i  îm'uc  Je 
l'cinpire  d'après  les  dispositions  de  ce  litre.  Bécrrt  Inytrlni  du  -21 
iuin  i8jf» 


N 
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qu'ils  devront  traverser,  et  présentera  le*  armes  au  riioi1[ietit  de 
leur   passage. 

4.**  Ils  auront  une  garde  d'infanterie  compose'e  de  soixanl^e  hom- 
mes aVec  un  drapeau  9  comtaïaïkdee  par  ttii  capStâîrte  fet  un  lieu- 
tenant. Cette  garde  Sera  placée  avaht  leur  arrivée.  Le  comman- 
dant de  la  place  ii»a  l^s  recevoir  à  la  bîi^rit^re. 

Le  tambour  de  la  garde  battra  aux  champs ,  et  la  troujw  pi*ë- 
sfentf'ra  les   armes. 

5.*»  Les  postes,  j^ides  ou  piquets  d'itlfatiterîe',  devnnt  lesquels 
ils  passèrent ,  prendront  et  porteront  lf»s  armes;  ceux  de  cava- 
lerie» monteront  à  cheval,  et  mettront  le  sabre  h  la  iiiain  :  1rs 
sentinelles  présenteront  les  arnies  |  les  tambours  battront  aux 
champs;  los  tronipettes  sonneront  la  marche." 

6.**  Ils  leur  scm  fait  des  vfsites  de  corps  en  grande  trnue. 

7.*  Ils  seront  salués  èl  reconduits  ai  leur  sortie  ainsi  qu'il  a  e'té 
dit  pour  b'ur  enlrée. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  recevra  de  [îîns  les  honneurs  snîVans; 
Il  sei-a  tii^é,  pour  le  ministre  dé  la  guerre,  dix  neuf  coups  de 

canon.  * 

Le  quart  de 'la  cavjilerie  ira  jusqu'à  ifne  demî-îietie  au-devant 
de  lui. 

Sa  gardfe  ser^"  ([*5ttip«9ëè  de  qtlnti-e-VTngts  hommes,  commân- 
do'e    par  trois  ofhciors  <  et  sera- romposée •  de  {^r+nadiers. 

Il  sera  tiré  pour  le  ministre-direrteiir,  dix-sept  coups  de  canon  ; 
sa  garde  sera  de  quatre-vingts  hommes ,  commandée  par  trois 
officiers ,  mais-cornposée  d«  lûs41icr«. 

Le  ministre  de  la  guerre  aura  un  ofîicier  d'^rdonn?nce  de 
chaque  corps.  X^et  ofîicier  éera  pi^s  phrmi"  les  lieutenaus.  Le  mi- 
itistre-dîrecteu!*en  a«ra  un  aussi  dé  chaque  corps  ,  pris  parmi 
les  sous-lieutenatiS. 

>  Le  ministre  de  la  guerre  doimera  le  mot  d'ordre  en  l'absen- 
ce de  Tempereur.  Il  S»ra  porté,  a-u  raiàistre-directeur,  au  camp,, 
par  un  officier  d'étal- œ,aj or,  et  dans  les  places  ,  par  un  adjudant 
de  place. 

Le  ministre -de    la  marme    recevra  da«s   \f*$   ^hefs-lîeux    d'ar 
roodissement  maritime  ,  les  iBèmcs  honneurs  qo^-le^  éiinfstie  de  la 
guerre. 

3.  Les  ministres  recevront  ,  dans  les  villes  de  leur  passade  , 
Icîf  même  honneurs  que  \qs  grande  dignitaires  de  l'empire,  sauf 
les  exceptions  suivantes: 

Les  maires  ,  pour  le*  recevoir ,  les  attendront   k  la    porte  de  la 

ville,  ^  ' 

Le  détachementMe  lèi  g(arde  nationale  ira  an-devant  d'eux,  k 
l'entrée  du  Faubourg  ,  ou,  s'il  n'y  en  à  ptt'înt  ,  à  cent-cinquante 
pas  en  avant   de  la  porte. 

4.  Les  cours  d'appel  hs  visiteront  par  urte  dépatation  com- 
posée du  président 9  du  procureur-général  ou  substitut,  du  quart 
des  juges.  ^ 
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Le5  autres  cours  et  ,  tribunaux  s'y  rendront  par  de'putatioii 
(ÇOtn[V)s^e  Je  la  mnilië  de  la  cour  ou  du  tribunal. 

P.>ur  le  grari  l-jiige  niiuistrc  de  la  justice  ^  les  de'putations  dpi 
trib.iua<ix  (»^r(>ut  seiublables  à  celles  déterminées  pour  les  prin» 
es  et  g'-a.ids  digtiitaires. 

Lf'n  m  tires  et  adjoints  iront  9  au  moment  de  leur  départ  9  pren- 
dre congé   deux  dans  leur  logis. 

Titre    8. 
D^s  grands'ofjficiers  de  Vampire* 

Art.  i.""  Les  maréchaux  d'empire  dont  les  voyages  auront  été 
auiioiicp's  par  le  ministre  de  li  guerre  5  recevront  j  d^ns  Téteu* 
daci  de  leur  command^^meut^  les  honneurs    su i vans  :  (i^ 

I.*  ils  seront  salués»  de  treize  coups  de  canon* 

!î.®  Un  escadron  ira  \k  leur  rencontre  à  un  quart  de  lieue  de 
la  place  9  et  les  escortera  jusqu'à  leur  logis  3  .ils  seront  salués  pay 
les  oihciers  Siiporiour$  et  l'étendard  de  cet  escadron  ^  les  trompet- 
tes sonneront  la    marche. 

3.^  La  garnison  prendra  les  armes  9  sera  rangée  *en  bataille  9 
Sjur  les  places  qu'ils  devront  traverser  9  et  présentera  les  arme^ 
Les   o/ïiciers  supérieurs  9  étendards  et  drapeaux  salueront. 

/i.^  lis  auront  une  garde  de  cinquante  hommes  commandée  par 
un  capitaine  et  un  lieutenant.  Elle  sera  placée  avant  leur  arrivée, 
et  aura  un  di*apeau.^  Le  commandant  de  la  place  ira  les  recevoir 
à  la  barrière. 

&.°  Lçs  portes  9  gardes  et  piquets  sortiront  9  portci^ont  lés  armes, 
ou  monteront  à  cheval:  les  sentinelles  présenteront  les  armes  9 
V' s  ta  labours  battront  au:i:  champs  9  et  les  trompettes  sonneront  la 
marche. 

GC  II  Uur  sera  fait  des  visites  de  corps  en  grande  teni^  .  ils 
donneront»  le  mot  d'ordre. 

7.**  A  leur  sortie  9  ils  sero,nt  traités  comme  à  leur  entrée. 

2.  Les  marçcliaux  d'empire  voyageant  l^ors  leur  comm^nde^ 
ment  et  dont  le  voyage  aura  -  été  aufioncé  par  le  ministre  de  la 
gaerre  9  recevront  les  honneurs  prescfits,  art.  i.^^  j  mais  avec 
les  modifications  suivantes  : 

Us   ne  sçront  salués  que   de  onze   coups   de  canon ;\ine  seule' 
compagnie  de  cavalerie  j  commanJie    par  le  capitaine  9  ira  à  leur 
rencontre. 
^ 

(r)  Les  grands  officitTS  de  l'etnntre  sont  :  les  marôchauji  de  l'emjHre  ,  l'in^* 
pecteur-géaéral  des  cùte»  de  l'océan,  rinsjMîcieur'géiiéral  des  côtes  de  laj 
médilerr^nQf; ,  les  pi^emlcrs  inspecteurs-cénéva"*  'le  l'art'.lVrir  et  du 
génie  ;  les  colontils-genéraux  <ics  cuirasitiers  ,  de»  di\i|{ous  ,  des  cha')âea,rsi^ 
et  des  hussards.  L'iiisj)ecteiir-géuoial  dos  cÔJes  de  la  mer  d«  li^uric, 
rinfci>ecteur-générai  des  côtes  de  la  mer  du  nord  :  ces  deux  dernières 
places  de  grands  yfBâers  ont  été  crééci^  par  le  décret  impérial  du  ^i^ 
mars  i8n.  ^ 
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Le  cotniïiandant  de  la  place  ira  les  recevoir  chez  eut.  Le  i&ôt 
d'ordre  leur  sera  porlë  au  camp  par  un  officier  de  l'élal-major  9  et 
dans  les  places  par  un  adjudant  de  place. 

3.  Les  grands-oificiers  d'empire^  colonels  ou  inspecteur s-gëoe' 
taux  5  recevront   les  honneurs    suivans  :   (i) 

Ils  seront  reçus  comme  les  maréchaux  d'empire  voyageant  hoif 
de  leur  commandement  9  avec  cette  différence  que  les  troupes  ne 
présenteront  point  les  armes^  que  les  officiers  supérieurs  et  dra* 
peaux  ne  salueront  points  et  qu'il  ne  sera  tiré  que  sept  coups  de 
canon  ^  mais  ils  ironveront  tous  les  corps  de  leur  arme  en  hataiU 
le  devant  leur  logis >  ces  corps  les  salueront,  et  laisseront  une 
Vedette  si  c^est  de  la  cavalerie  9  et  une  sentinelle  si  c'est  de  l'jnfaa* 
teric. 

4.  Les  grands-officiers  ^  civils  seront  reçus  comme  les  grands^ 
officiers  de  l'empire  9  colonels  ou  inspecteurs-généraux  ;  mais  ils  ne 
Sf^ront  salués  que  de  cinq  coups  de  canon  9  et  leur  garde  ne  sera 
placée  qu'après  leur .  arrivée. 

5.  Lorsque  les  colonels^  inspecteur s*géiiéraux  et  les  autres  grands* 
officiers  civils  feront  partie  d'un  camp   ou  d'uue  garnison  ^  ils   ne 
recevront  plus  5  à  dater  du  lendemain  de  leur  arrivée,  et  jusqu'ji 
la  veille  de  leur  départ,  que   les  honneurs  affectés  à  leur  grade 
militaire. 

Ils  recevront  le  jour  de  leur  départ  les  mêmes  honneurs  qu'à 
celui    de  leur  arrivée.  .  . 

6.  Les  grands-officiers  de  l'empire  recevront  les  honneurs  suivans  i 
Les  maires  et  adjoints  se  trouveront  à  leur  logis  avant  leur  arrivée. 
Ils  trouveront  à  l'entrée  de  la  ville  un  détachement  de  la  garde* 

nationale  sous  les  armes. 

Les  cours  d'appel ,  autres  cours  et  tribunaux  se  rendront  chet 
eux  de  la  même  manière  que  chez  les   ministres. 

Les  maires  et  adjoints  iront  prendre  congé  deux^  dans  leur 
logis ,'  au  moment  de  leur  départ. 

7.  Les  maréchaux  d'empire  recevront  dans  l'étendue  de  leur 
commandement,  les  mêmes  honneurs  civils  que  les  ministres* 

T  I  T  R  E    9. 
Le  sénaté 

Art.  i.*'  Lorsque  le  sénat  en  corps  se  rendra  chez  sa  majesté 
impériale  9  ou  k  quelque  cérémonie,  il  lui  sera  fourni  une  garde 
de  cent  hommes  à  cheval,  qui  seront  divisés  en  avant,  en  ar* 
rière  et  sur  les  flancs  du  cortège  ;  à  défaut  de  cavalerie ,  cette 
garde  sera  fournie   par  l  infanterie. 

2.  Les  corps-de-garde^  postes  ou  piquets  prendront  les  armes 
ou  monteront  à  cheval  à  son  passage. 


•»^ 


(i;   Voy.  ri-aptès  \c  <\vc.vtl  impérial   du   11  jiinvier   :8o8»  teUtiremeut  aux 
ho!ia«ur.<j  miliUirtis  h  r«ufJr«  au  colouel-i^éuérai  d«.'»  bûuiic!». 
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3.  S'il  passe  devaat  une  troupe  eu  bataille  »  les  officiers  sapé- 
rieurs  salue  roat. 

4*  Les  sentinelles  présenteront  les  armes  et  '4es  tambours  rap' 
pelleront. 

5.  Lorsque  les  sénateurs  voudront  faire  leur  entre'e  dlionneur 
dans  le  chef-lieu  de  leur  sénatorerie^  ce  quils  tie  pourront  faire 
qu'une  fois  seulement  9  le  ministre  de  la  guerre  donnera  ordre  de 
leur  rendre  les  honneurs  suivans: 

6.  Ils  entreront  da.n$  une  place  j  en  voiture  9  accompagnés  de 
leur  suite. 

7.  Le  '  commandant  de  la  place  se  trouvera  à  la  barrière  pour 
les  recevoir  et  les  accompagner* 

8.  Les  troupes  seront   en  bataille  sur  leur  passage  : 
Les  oôiciers  supérieurs   salueront; 

Les   tambours  rappelleront.. 

On  tirera  cinq  coups  de  canon  9  et  de  même  à  leur  sort.ie. 

9.  11  sera  envoyé  au-devant  d'eux,  à  un  quart  de  lieur^  un 
détachement  de  vingt  hommes  de  cavalerie  9  commandé  par  un 
officier 9  avec  un  trompette  qui  les  escortera  jusqu'à  leur  logis, 
outre  ce  détachement  9  il  sera  envoyé  à  leur  rencontre  quatre 
brigades  de  gendarmerie,  commandées  par  un  lieutenant.  Le  ca- 
pitaine de  la  gendarmerie  se  trouvera  à  la  porte  de  la  ville  et 
les  accompagnera. 

10.  Il  leur  sera  donné  une  garde  de  trente  hommes  9  com- 
mandée par  un  lieutenant;  le   tambour  rappellera» 

Il  sera  placé  deux  srntinelles   à  la    porte   de  leur  logis* 

1 1.  Les  postes  ou  gardes  devant  lesquels  ils  passeront  pren- 
dront et  porteront  les  armes  ou  monteront  k  cheval;  les  tam- 
bours ou  trompettes  rappélei'ont;  les  sentinelles  présenteront  les 
armes. 

11,  Il   leur  sera   fait    des  visites  de  corps. 

i3.  Les  honneurs  attribués  par  les  articles  69  7  et  89  lent 
seront  rendus  lors  de  leur  première  entrée  dans  toutes  les  pla- 
ces de  l'arrondissement  de  leur  sénatorerie;  toutes  les  fois  qu'ils 
viendront  dans  le  chef-lieu  9  après  leur  première  entrée  ^  on 
leur  rendra  les   honneurs  prescrits  9  art.    109   11  et   12. 

i4»  Les  sentinelles  feront  face  et  présenteront  les  armes  à  tout 
sénateur  qui  passera  à   leur   portée   revêtu    de  son  costume* 

i5.  Les  sénateurs  a llahU  prendre  possession  de  leur  sénatorcricf 
recevront  dans  les  villes  du  ressort  du  tribunal  d'appel  dans 
l'étendue  duquel  elle  sera  placée  et  où  ils  s'arrêteront,  les  hon- 
neurs suivans  : 

Un  détachement  de  la  gard<^  nationale  sera  sous  les  £rm's  k 
la  porte    de  la  ville. 

Les  maires  et  adjoints  se  trouveront  à  leur  logis  avant  leur 
arrivée. 

Ils  seront  visités 9  immédiatement  après  leur  arrivée,  par  toutes 
les  autorités,  non^mëes  après  oux  dans  le  ti^re  des  préséances» 


r 

Les  cours  d'appel  s*y  rendront  par  une  députation  coinpo.vee 
d'un  prb'sideut  ,  du  procure ur-»général  et  de  quatre  juges.  Les 
autres  cours  et  tribunaux  9  par  une  d^'pulakidn  composée  de  la 
moitié  de   la    cour  ou   tribuual. 

S'ils  sf^journent  vingt-quatre  heures  dans  )a  ville  ^  ils  rendront, 
en  la  personne,  des  chefs  des'' autorités  ou  corps  dénommés  dans 
le  titre    i.*',  les  visites  quils  auront  reçues. 

Les  maires  et  adjoints  iront  prendre  congé  d'eux  ^  au  roomeat 
de  leur  départ.     , 

16.  S'il  Se  trouve  dans  U  ville  où  le  sénateur  s'arrêtera 
une  personne  ou  une  autorité  noaunoe  avant  lui  dans  Tordre 
des  préséances ,  il  ira  lui  faire  une  visite  j  dès  qu'il  aura  reçu 
celles  qui   lui  sont  dues. 

17.  Les  sénateurs  venant  dans  leur  sénatorerie  faire  leur  rési- 
dence annuelle  ^  ne  recevront  d'honneurs  civils  que  dans  le  chef- 
lieu  de  leur  sénatorerie.  Ils  trouveront  un  détachement  de  la 
garde  nationale  à  leuj*  porte ,  les  maires  et  adjoints  dans  leur  lo- 
gis.. Les  personnes  ou  autorités  nommées  .après  eux  dans  J'ordre 
dt's  préséances,  les  visiteront  dans  les  vingt-quatre  heures ,  et  iîs 
rendront  ces  visites  dans  les  vingt-qtiatre  heures  suivantes. 

T  IT  R  E    10. 
Le  conseil  d^étaU 

Art.  i.**"  Les  conseillers  dVtat  en  mission  recevront,  dans  les 
chefs-lieux  des  départemens  où  leur  nâssiôn  les  appélora,  d'après 
los  ordres  que  le  ministre  donnera  ,  les  honnours  attribués  aux 
sénateurs  lors  de  leur  première  entrée  dans  leur  sénatorerie. 

2.  11  leïir  sera  rendu  dans  les  autres  places  de  l'arrondissement 
où  ils  seront  en  mission ,  les  honneurs  fixés  pour  les  sénateurs 
par  les  articles   10,   11   et   \i  du  titre  9. 

3.  Les  sentinelles  feront  face,  et  présenteront  les  armes  h  tout 
conseiller  d'état  qui  passera  à  leur  portée  revêlu  de  son  costume. 

j(.  11  sera  rendu  aux  conseillers  d'état  en  mission,  les  mêmes  hon- 
neurs civils  qu'aux  sénateurs,  lors  de  leur  première  entrée.  ll« 
rendront  les  visites  qu'ils  auront  reçues  des  autorités  constituées, 
en  la  personne  de  leurs  chefs,  s'ils  se'journent  vingt-quatre  heures 
dans  la  ville;  ils  feront,  dans  le  même  cas,  des  visites  aux  per- 
sonnes désignées  avant  eux  dans  le  titre  des  préséances. 

T  I  T  R  s     11. 

Grands  officiers  de  la  Ic^^ion  d^ honneur ,  ckejs  de  cohorte 

et  membres  de  la  légion* 

« 

Art.  i.**"  Quand  les.  grand s-oflicie/s  dç  la.  légion  d'honneur, 
chefs  de  cohorte,  se  rendront,  pour  la  première  fois,  au  chef- 
lieu  de  leur  cohorte  ^  ils  seront  reçus  coii;une  les  sénateurs  dans 
leus  fiéoaturerie  :    hs^itiMll&meot   ces  g4^n4%  officjievs  i:eç,eyrQut 
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âan<^  te  chel-iLeu  de  leur  cohorte  9  les  honneurs  dctermiiiës  pour 
les   i»'''uateurs  ^  «x^r  jie^  articles    10  9   11   et   la. 
.    Lrs  seutiuelJes  prëseiUeroat  les  armes   aux    grands-officiers   et 
comrnnndans    de    la    légion    d'honneur  j  et  les  porteront  pour  le^ 
ofiîciers  et  les  légionnaires* 

6.  Lorsque  les  grands  officiers,  chefs  de  cohorte  se  rendront  » 
pour  la  première  l'ois ,  au  chef-lieu  de  la  coliortc  ,  il  en  sera  cle 
même  que  des  scnatcurs  lors  de  leur  première  entrée. 

Lorsqu'ils  y  reviendront  ensuite  9  ils  seront  reçus  comme  lc$ 
tëuateurs  venant  faire  leur  résidence  annuelle. 

Titre     12. 
Le  corps  législatif  et  le  tribunat» 

Art.  i.*""  Lorsque  le  corps  législatif  et  le  tribunat  se  rendront 
en  corps  chez  sa  majesté  impériale  9  à  quelque  fête  ou  cérémonie 
publique  9  il  leur  sera  fourni 9  par  la  garnison  9  une  garde  d'hon- 
neur pareille    à   celle  déterminée   pour  le  sénat. 

2.  Lorsque  ces  corps  passeront  devant  Un  corps-de-gardè  9  poste 
ou  piquet 9  la  troupe  prendra  les  armes  ou  montera  à  cheval, 
pour   j  rester  jusqu'à   ce  qu'ils  soient  passés. 

L'omcier  qui  commandera  le  poste  9  sera  à  la  tête  9  et  saluera. 

3.  Les  sentinelles  porteront  les  armes  k  tout  membre  du  corps 
législatif'  ou  du  tribunat  qoi  passera  à  leur  portée  9  revêtu  de 
son  costume. 

T  I  T  R  E        l3. 

Les  ambassadeurs  français  A  étrangers. 

Art.  i.®*"  Il  ne  sera  9  sous  aucun  prétexte,  rendu  aucune  es- 
pèce dlionneur  militairii  k  un  ambavssadeur  français  ou  étrangor9 
sans  l'ordre   formel  du  ministre  de  la  guerre. 

1.  Le  ministre  des  relations  extérieures  se  concertera  avec  le 
ministre  de  la  guerre  pour  les  honneurs  à  rendre  aux  ambassa- 
deurs français  ou  étrangers.  Le  ministre  de  la  guerre  donnera 
des  ordres  pour  leur  réception. 

3.  Il  en  sera  des  honneurs  civils  pour  les  a'mbassadeurs  fran- 
çais ou  étranger»  9  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus  pour  les  honneurs 
militaires. 

T  I  t  R  E     i4» 
Les  généraux  de  division* 

Art.  !.*'■  Les  généraux  de  division,  commandant  en  chef  une 
armée  ou  un  corps  d'armée  9  recevront  dans  toute  l'étendue  de 
lempire  les  honneurs  fixés  art.  3  du  tit.  7  pour  les  maréchaux 
d'empire  non  employés  j  et  dans  l'étendue  do  leur  commande- 
ment 9  les  honneurs  fixés  art.  â  du  même  titre  9  pour,  les  ma- 
réchaux d'empire  hors  de  leur  commandement.,   '  '^  •      ^ 

J^oL  IL     4*' 
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i.  Les  çén/iaux  de  divisîou,  comniaDdaiit  uor  division  nsn:* 
taire  terrîtot  i:ile  9  jorsqu'ils  voodroat  faire  leur  entrée  d'hf':if. eur 
daas  le«  ^aces«  ciiadeiies  et  cbâu^aox  de  leur  division  9  ce  qu  \\% 
n«f  pourruot  la  ire  <£u'uae  seule  fois  prndaut  le  tems  qui.»  y 
c^;fnni^Dderoot9  en  dojioerout  avis  aux  ^•-*i**'ranx  commaiHi;'!^! 
daos  les  d<'parteniens 9  et  cens-ci  aux  cooimaudaus  d'armes*  i|.ii 
donneront  1  ordre  de  leur   rendre  les  honneurs  militaires  ci'.pi-*^. 

3.  ils  entreront  dans  la  place^  en  \oîcnre  ou  à  cheval  9  i  icur 
option.    ' 

4«  Le  commandant  d'armes  se  trouvera  à  la  barrière  pour  les 
accompagner* 

5.  lls*!»eront  salues  de  cinq  coaps  de  canon. 

6.  \jà  garnison  se  mettra  en  bataille  sur  leur  passage.  Celle  du 
chef-lieu  du  département  sera  conimandée  par  l'oflicier-gen?!^! 
ou  «supérieur  commandant  le  département  ;-|.es  officiers  supérieur^*  , 

es  drapeaux  et  étendards  les  salueront.  Les  troupes  porteront  1rs 
armes  9  les  tambours  ^et  trompettes  rsppeUeit>nt  :  ils  seront  reçus 
de  la  même  manière  la  première  et  la  dernière  fois  où  ils  veri-out 
les  troupes,  pour  les  inspecter  ou  exercer^  dans  les  antres  circonstan- 
ces 9  ils  ne  seront  salués  ni  par  les  officiers  supérieurs  9  ni  par  les 
drapeaux  ou  étendards. 

7.  11  sera  envoyé  9  à  un  quart  de  lieue  au  devant  d'eux 9  un 
détachement  de  trente  hommes  de  cavalerie  commandé  par  un 
officier  9  avec  un  trompette.  Ce  détachement  les' escortera  jusqu'à 
leur  logis. 

8.  On  enverra  à  leur  logis  9  après  leur  arrivée  9  une  garde  de 
cinquante  hommes  9  commandée  par  un  capitaine  et  un  lieutenaut. 

Le   tambour  rappellera. 

9*  Le  gouverneur  ou  le  commandant  d'armes  prendra  l'ordiv 
d'eux  le  )our  de  leur  arrivée  et  celui  de  leur  départ.  Les  autres 
jours  9  ils  le  donneront  à  l'adjudant  de  place.  . 

10.  Ils  auront  habituellement  deux  seutinelles  à  la  porte  de 
leur  logis9les  sentinelles  seront  tirées  des  compagnies  de  grenadiers. 

1 1.  Les  gardes  ou  postes  des  places  ou  quartiers  prendront  \es 
armes  ou  monteront  à  cheval  quand  ils  passeront  devant  eux.  Les 
tambours  et  trompettes  rappelleront. 

12.  Ils  donneront  le  mot  d'ordre. 

^    i3.  11  leur  sera  fait  des  visites  de  corps  en  grande  tenue. 

i4«  A  leur  sortie  9  il  sera   tiré  cinq  coups  de  canon. 

i5.  Ils  seront  reconduits  par  un  détachement  de  cavalerie  pa- 
reil à  celui   qu'ils  auront  eu  à  leur  arrivée. 

16.  Le  commandant  d'armes  les  suivra  jusqu'à  la  barrière  9  el 
prendra  d'eux  le  mot  d'ordre. 

17.  Quand,  après  un  an  et  un  jour  d'absence,  ils  retourneront 
dans  les  places9  après  y  avoir  fait  leur  entrée  d'honneur,  ils  y 
recevront  les  honneurs  ci-dessus  prescrits,  sauf  que  les  troiqies  ne 
prendront  point  les  armes  ,  et  quon  ne   tirera  point  de  cauon. 

18.  Tes  généraux  de  division  employés  auront  une  garde  dç 
treute  hommes  ,  cooimaodce  par  un  lieutenaut. 


\ 


.     Le  tambour  rappellera. 

19.  Les  gaixles  ou  postes  des  places  ou  quartiers  prendront  les 
armes  ou  monteront  à  cheval,  quand  ils  passeront  devant  eux. 
Les  tambours  et  trompettes  desdites  gardes  rappelleront. 

20.  Quand    ils  verront  les  troupes  pour  la  première  ou  dernière  ' 
fois 9  les  officiers  supérieurs  salueront;  les  ëtendards  et  drapeaux 
ne  salueront  pas.  Les  tambours  et   trompettes  rappelleront. 

21.  11  leur  sera  fait  des  visites  de  corps  9  en  grande  tenue  9 
et  le  mot  d'ordre  leur  sera  porte  par  un  officier  de  rétal-major 
de   l'armée  ou  de  la  place. 

32.  lU  auront  habituellement  9  a  la  porte  de  leur  logis  9  deux 
sentinelles  tirées  des  grenadiers. 

23.  Les  ge'ne'raux  de  division  9  inspecteurs  9  recevront  9  pendant 
le  tems  de  leur  iospccCion  seulement  9  les  mêmes  honneurs  que 
les  ge'nëraux  de  division  employe's. 

24.  Les  géne'raux  de  division  command.int  une  arm<^e  ou  un 
corps  d'armée 9  recevront 9  dans  l'ëleudue  de  leur  commandement^ 
les  honneurs  civils  attribue's  aux  maréchaux  d'empire  9  art.  7.  du 

titre  8. 

25.  Les  généraux  de  division  commandant  une  division  terril 
toiiale  9  recevront  la  visite  du  président  du  tribunal  d appel  et  de 
toutes  les  autres  personnes  ou  chefs  des  autorités  nommées  après 
eux  dans  l'article  des  préséances  9  ils  rendront  Les  visites  dans  les 
viugl-quatre  heures. 

lia  visiteront  9  dès  le  jour  de  leur  arrivée  9  les  personnes  dé- 
nommées avant  eux  dans  Tordre  des  préséances.  Ces  visites  Iciir 
seront  rendues  dans  les  vingt-quatre  heures  par  les  fonctionnai- 
res, employés  dans  les  départemens. 

T  I  T  R  E      l5. 

Les  généraux  de  brigade* 

Art.  i.*'  Lorsque  les  génér^x  de  brigade,  commandant  un  dé- 
partement feront  leur  entrée  d'honneur  dans  les  places  ^  citadr  lies 
et  châteaux  de  leur  commandement ,  ce  qu'ils  ne  pourront  faire 
qu'une  fois 9  ils  en  préviendront  le  général  commandant  la  divi- 
sipn  9  qui  prescrira  de  leur  rendre  les  honneurs  détermine's  pour 
les  généraux  de  division  commandant  une  division  territoriale, 
excepté  qu'il  ne  sera  point  tiré  de  canon  9  et  qu'ils  n'aurout 
qu  nue  garde  de  trente  hommej,  commandée  par  un  lieutenant  9 
et  que  le  tambour ,  prêt  à  battre,  ne  battra  point,  il  sera  ^dt. 
vGjé  au  devant  d'eux  ^  à  un  quart  de  lieue  de  la  place ,  une  garde 
de  cavalerie  9  composée  de  douze  hommes^  commande^  pur  un 
maréchal-des-logis.   Celte    garde    les  escortera    jusqu'à   leur    logis. 

Lors  do  leur    sortie,,  ils    seront  traités  corn fne   à  leur  entrée. 

2.  Quaiid  les  généraux  commandant  un  département  verront  les 
troupes  pour  la  première  et  dernière  ibis  9  les  o/Iiciers  «lupemurs 
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les  salueront  9  les  tambours  seront  prêts  à  battre  9  les   trompette» 
k  sonner. 
'  â.  Les  gardes  et  postes  prendront  les  armes  et  les  porteront. 

Les  gardes  à  cheval  monteront  à  cheval  9  et  mettront  le  sabrt 
ti  la  main. 

Les  sentinelles  présenteront  les  armes. 

4.  Us  auront  habituellement  j  à  la  porte  de  leur  logis  y  denx 
sentinelles  tirées  àes  fusiliers. 

5.  Ils  leur  sera  fait  des  visites  de  corps  en  grande  tenue,  et 
le  mot-dWdre  leur  sera  porté  par  uu  sergent. 

6.  Les  généraux  de  brigade  employés  auront  quinze  hommes 
de  garde  ,  commandés  par  nn  sergent  j  un  tambour  conduira  celte 
garde  9  mais  ne  restera  point. 

Les  gardes  prendront  et  porteront  les  armes  ,  ou  monteront  à 
cheval  et  mettront  le  sabre  à  la  main  ;  les  tambours  et  trompet* 
teS  seront  prêts  à  battre  ou  h  sonner. 

•Ils  auront    une   sentinelle  tirée  des   fusiliers.  Ils- leur  sera   fait 
des  visites  de  corps. 

Quand  ils  verront  les  troupes  pour  la  première  et  dernière 
fois  9  ils  seront  salués  par  les  officiers  supérieuis. 

Le  mot  d'ordre  leur  sera  porté  par  nn  sergent.     ^ 

7.  Les  généraux  de  brigade  commandant  un  département,  pe- 
rcevront dans  les  vingt-quatre  heures  '  de  leur  arrivée,    la  Ivisitc 

des  personnes  nommées  après  eux  dans  l'ordre  des  préséances,  et 
les  rendront  dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes. 

Ils  visiteront,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée',  les 
'persKwmei  nommées  avant  eux  dans  l'ordre  des  préséances  ;  les  vi- 
sites leur  seront  rendues  dans  leâ  vingt-quatre -heures   suivantes  , 
par  les  fonctionnaires  employés  dans  les  départemens. 

Titre  16. 
Les  adjudans  commandans. 

Art*   1."  Les  adjudans  commandans  qui  atiront  des  lettres  de 
.^f«ivice  de  S.  M.  pour  commander  dans  un  département,  auront 
une  garde  de  dix  hommes,  commandée 'par    un   caporal. 

Cei  x  garde  et  les  postes  à  leur  passage  se  mettront  en  bataille 
^€t  se    reposeront  «ur  les  armes.  Le   mot   dWdre  leur,  sera  port« 
par  lin  .sergent. 

2.  Les  adjudans  commandans  chefs  d'état-^aj or  d'une  division, 
.auront  une  sentinelle  S  la  porte  du  lieu  où  se  tiendra  leur  bureau. 

3.  Toutes  les  sentinelles  présenteront  les  armes  aux  adjudans 
commandans. 

4'  ^^    adjudans  commandans  qui  sauront  des  lettres  de  service 

de  sa  majesté,  pour  commander  datls  un  département,  recevront 

la    visite   des  commissaires  généraux  de  police  ,   et  de  toutes  les 

personnes  nommées  après  ces  commissaires:    ils  rendront  les   vî- 

"-fiteé^diiris  les  vingt-quatre   heums^  ils  visiurout  dans  les  mâmec 
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vÎQgt-quatre  heures  les  personnes  nommées  avant  les  comaiisiair<?5 
de  police  9  qui  leur  xtndrout  la  visite  dans  les  vingt-quatre  heures 
tuivautes. 

T  1  T  R  IV     17. 

Les  préfets. 

Art.  i.**"  tiOTsqn'nn  préfet  conscOler  dVtat  entrera  pour  I» 
première  fois  dans  le  chef-iieu  de  son  de'partement  ^  il  y  sera 
reçu  par  les  troupes  de  ligne  d'après  les  mdres  qu'en  donnera 
le  ihinistre  de  la  guerre  ^  comme  un  conseiller  d'état  en  mil- 
lion 5  de  plus,  la  gendarmerie  de  tont  larronctissement  du  chef- 
lieti  de  la  préfecture  ira  à  sa  rencontre  :  elle  sera  cotaimandée 
par  le  capitaine    du  département. 

2.  Lorsque  le  préfet  ne  sera  point  conseiller  détat^  la  garnison 
prendra  le«  armes ^  la  gendarmerie  ira  à  sa  rencontre,  mais  on 
ne  tirera  point  de  canon  ^  et  la  cavalerie  de  ligue  n'ira  point 
au-devant  de  lui. 

3.  Pendant  tout  le  tems  où  un  préfet  sera  en  tournée ,  il 
sera  ^  s'il  est  conseiller  d'état  9  accompagné  par  an  oflicier  de 
gendarmerie  et  six  gendarmes,  et  par  un  mairéchal-de-logis  eb 
quatre  gendarmes  sMl  n'est  point  conseiller  d'état. 

4*  Lorsque  les  prefets  entreront  dans  une  antre  ville  que  le 
chef-lieu  de  leur  département  pendant  leur  tournée ,  les  postes 
prendrcnl  les  armes,  les  tambours  seront  prêts  k  battre. 

5.  Il  sera  établi  un  coi  ps-de^garde  k  l'entrée  de  la  préfecture, 
cette  gaixle  sera  proportiotitiée  au  besoin  du  service,  et  comman- 
dée par  un  sergent. 

6.  Elle  sera  fournie  par  les  troupes  de  ligne ,  en  'CasI  d'insuffi- 
sance, par  les  vétérans  nationaulc,  et,  à  leur  défaut,  par  la 
garde  nationale  sédentaire  (i). 

7.  Le   préfet   donnera  les  consignes  particulières  k   cette  garde 

8.  Le  mot  d'ordre  lut.  «era- porté  chaque;  jour  par  un  ^ev^ent, 

9.  Les  sentinelles  lui  porteront  les  armes  dans  toute  1  étendue 
du  département,  lorsqu'il  passera  revêtu  de  sou  costume. 

10.  Quand  il  sortira  de  la  préfecture,  sa  garde  prendra  et  por- 
tera les  armes. 

1 1.  Lors  des  fêtes  et'  cérémonies  publiques",  Une  'garde  d'hon- 
neur, composée  de  3o  hommes  de  troupes  de  ligne  5  commandée 
par  un  officier,  accompagnera  le  préfet, de  la  préfecture  au  lieu 
de  la   cérémonie,  et  l'y  reconduira. 

12.  A  défaut  de  troupes^  de  ligne,  le  capitaine  de  gendarmerie 
sera  tenu  de  fournir  au  préfet,  sur  sa  réquisition,  une  escorte 
de  deux  brigades  an  moins ,' tom  mandée  s  par  nu  ofliei«?r. 

i3.  Lorsque  le  préfet  ^    accompagné  du  cortège  ci -dessus,  pas- 


( 


1 

ij  11  fl  éff  dréé  depï^is ,    ries    compagnie*    4ép^fteni|;|nt>rlas  f  'spéçjalcRKnt 

;!ipr«tH''eii»  au  service  des  préfectures;  voy.  le  num,    i56.  '  .  , 
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«era  k  portée  d'un  corps- de -garde  ^   les  troupes  prendront    et  por- 
teront- les  armes  9  le   tambour  sera  prêt  à   biittre. 

i4«  11  lui   sera  fait  des  visites  de  corps. 

i5.  Le  préfet  arrivant  pour  la  première  fois  dans  le  chcf-Jîen 
de  sou  département  5  sera  reçu  à  la  porte  de  là  viile  par  le 
maire  et  ses  adjoiuts  accompagnés  dun  dëtacbement  de  la  garde 
nationale,  et  d'un  détachement  de  la  gendarmeiie  commande 
par  le  capitaine.  Cette  escorte  le  conduira  à  son  hôtel  ou  il  sera 
attendu  pur  le  conseil  de  préfecture  et  le  secrétaire  général  qui 
le  complimenteront. 

i6.  11  sera  visité  9  aussitôt  après  son  arrivée  9  par  les  autori- 
tés nommées  après  lui  dans  l'article  des  préséances;  il  rendra 
ces  visiies  dans  les  vingt-quatre  heures;  il  recevra  aussi  les  au- 
tres foncti<^nnaires  inférieurs  qui  viendront   le  complimenter.  • 

17.  Il  léra ,  dans  les  vingt-quatre  heures  9  une  visite  au  gé- 
néral .commandant  la  division  militaire  9  et  au  premier  président 
de  la  cour  d'appel 9  qui  la  lui  rendront  dans  les  vingt-quatre 
heures  suivantes,  il  visitera  aussi  ,  s'il  y  en  existe)  les  autres 
autorités  ou  personnes  placées  avant  luj  dans  l'ordre  dçs  préséances 

18.  Lors  de  sa  première  tournée  dans  chaque  arrondissement 
du  département,  il  lui  sera  rendu  les  mêmes  honneurs  dans  les 
chef -lieux  d'arrondissement:  il  rendra  les  visites  aux  présidens 
des  tribunaux  9  au  maille  et  au  commandant  d'armes  dans  les 
vingt-quatre  heures. 

19.  Les  sous-préfets,  arrivant  dans  le  chef-lieu  de  leur  sous- 
prélecture  9  seront  attendus  dans  leur  demeure  par  le  maire  qui 

Je  complimentera:  ils  y  recevront  la  visite  des  chefs  des  autorités 
dénommées  après  eux,  et  la  rendront  dans  les  vtngt-qualre  heures. 
Sil  existe  dans  le  chef*lieux  de  la  sous-préfecture  des  auto- 
rités dénommée*  avant  euxj  ils  leur  fei*ont  une  visite  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée  :  ces  visites  leur  seront  ren- 
dues dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes. 

Titre    18. 
Les  commandans  d^annes. 

Art.  i.*r  Les  commandans  d'armes  auront  k  la  portée  de  leur 
logis  une  sentinelle  tirée  du  corps-de-garde  le  plus  voisiu  et 
des  compagnies  de  fusiliers  9  s'ils  ne  sont  pas  officiers  généraux; 
s  ils  le  sont,  la  sentinelle  sera  tirée   drs  grenadiers. 

2.  Les  postes,  à  leur  passage  9  sortiront  e^  se  mettront  en  ba- 
taille ,   se  reposant  sur  les  armes.         v 

3.  Les  postes  de  cavalerie  monteront  k  cheval  9  mais  ne  met- 
tront point  le  •  sab|%  a   la  main. 

4.  Ils  prendront  le  root  dWdrc  du  ministre  de  la  guerre,  des 
maréchaux  d'empire  et  des  oi&ciers  généraux,  dans  les  cas  pré- 
vus par  le  présent  décret,  et  le  donneront  dans  toutes  les 
autres  circonstatices. 
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5.  Les  sentinelles  leur  présenteront  les  arrties* 

6.  Il  leur  sera  lait  des  visites  de  corps  par  les. troupes  qui 
-arriveront  dans  la  place,  ou  qui  y  passeront. 

7.  Quaud  bien  rnètne  ils  seraient  ofliciers  geaeraut^  ils  ne 
recevront  que  les  honneurs  tixeV  ci-dessus. 

d.  Les  sentinelles  porteront  les  armes  aux  adjudans  de  place. 

9.  Les  coiumandaus  d'armes^  à  leur  arrivée  dans  la  ville  oà 
ils  cooimandent  ,  feront  la  première  visite  aux  autorités  supé- 
rieures, et  recevront  celle  des  autorite's  infe'rieures. 

Toutes  CCS  visites  seront  faites  dans  les  vingt-quatre  heures  , 
•t  rendues  dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes* 

Titre     19. 
Les  archevêques  et  évéques* 

AiiT.  i.*'  Lorsque  les  archevêques  et  e'vêques  feront  leur  prc- 
iTiièrp  entrée  dans  la  ville  de  leur  re'sidençe,  la  garnison  \  d'a- 
près les  ordres  du  ministre  de  la  guerre  ,  sera  en  bataille  sur 
les  places  que  l'evèque  ou  l'archevêque  devra  traverser. 

Cinquante  hommes  de  cavalerie  iront  au  devant  d'eux  jus- 
qu'à un  quart  de  lieue  de  la  place. 

Ils  auront,  le  jour  de  leur  arrivée,  l'archevêque ,  une  garde 
de  quarante  hommes  ,  commandée  par  nn  officier  j  et  lëvèque  , 
une  garde  de  trente  hommes,  aussi  commandée  par  ^ un  officier; 
ces  gardes  seront  plâce'es  après  leur  arrivée. 

2.  Il  sera  tire'  cinq  coups  de  canon  a  leur  arrivée  ,  et  autant 
à  leur  sortie. 

3.  Si  TcVêque  est  cardinal ,  il  sera  salue  de  douze  vole'es  de 
de  canon  ,  et  il  aura,  le  jour  de  son  entrcfe,  une  garde  de  cin- 
quante hommes  avec  un  drapeau  ^  commandée  par  un  capitaine  ^ 
lieutenant  ou  sous-lieutenant. 

4.  Les  cardinaux,  archevêques  ou  e'vêques  auront  habituelle- 
ment une  sentinelle  tirée  du  corps-de-garde  le  plus  voisin. 

5.  Les  sentinelles  leur  présenteront  les  armes. 

6.  Il  leur  sera  fait  des  visites,  de    corps. 

7.  Toutes  les  fois  qu'ils  pa^^cront  devant  des  postes,  gardes 
ou  piquets,  les  troupes  se  mettront  sous  les  armes,  les  postes  de 
cavalerie  monteront  à  cheval,  les  sentinelles  présenteront  les  ar- 
mes ,  les  tambours  et  trompettes  rappelleront. 

;  8.  Il  ne  sera  rendu  des  honneurs  militaires  aux  cardinaux  qui 
ne  seront  en  france^  ni  archevêques,  ni  évêques,  qu'en  vertu 
d'un  ordre  spécial  du  ministre  de  la  guerre,  qui  déterminera  les 
honneurs  à  leur  rendre. 

9.  Il  ne  sera  rendu  des  honneurs  civils  aux  cardinaux  qui  ne. 
seront  en  france ,  ni  archevêques,  ni  évêques,  qu'en  veitu  d'un 
ordre  spécial ,  lequel  déterminera  pour  chacun,  d'eux  les  honneurs 
qui  devront  leur  être  rendus. 

io.  Les  archevêques  ou  évt^ues   qui   seront    cardinaux     rece- 


vroiit,  lors  de  leur  m6tallatî<^û  ^  les  honnears  TendftM  aax  grands 
officiers  de  Tempire^  ceux  qui  ne  le  seront  poinl^  recevroni  ceux 
rendus  aux  sénateurs. 

Loi'squ'ils  rentreront  après  nue  absence  d'un  an'  et  vm  jour  9  ils 
seront  visilés  chacun  par  les  autorités  inférie'urtfs  ^  awLquellés  ils 
reudrontlavisilTedans  les  vin2;t-f|natfe  heures  suivantes  ;  eox-i»érnes 
visiteront  lies  autorités  Sir{)'*rie«res  dans  le«  vingt-<|uatre  heures  de 
leur  arrive'e,  et  leur  visite  leur  sera  rendue  dans  les  TÎngl-qaatre 
heareà  suivautes.  »  . 

T  I  T  R  E      20. 

Des  cours  de  justice  9  municipalUés  y  etc* 

Art.  1 ."'  Lorsque  la  cour  de  cassation  se  rendra  en  corps  près 
sa  majesté,  ^ou  à  une  cérornouie  publique,  il  lui  sera  donné  une 
gardcî  d'honneur,'  composée  de  quatre-vingts  hommes,  comman- 
dée par  un  officier  supérieur:  les  postes  devant  lesquels  cette  cour 
passera  avec  son  escorte,  p^ésenterout  les  armes,  et  les  tambours 
rappelleront. 

•2.  Lorsqu'une  cour  d'appel  se  rendra  'Si  une  fêle  ou  cérémonie 
pui)îique,  il  lui  sera  donné  une  garde  d'honneur  de  cinquante 
homînes,  commandée  par  un  capitaine  et  un  lieutenant. 

3.  il  sera  donné  une  escorte  de  vingt-cinq  hommes  dans  les 
mêmes  circonstances  à  une  cour  criminelle .  cette  garde  sera 
commandée  ^ar  un  lieutenant. 

4.  Il  sera  donné  à  un  tribunal  de  première  instance  une  garde 
de  quinze  hommes,  commandée,  par  un  sergent. 

5.  Même  garde  de  quinze  hommes  sera  donnée  à  une  muni- 
cipalité de  5ooo  âmes ,  se  rendant  à  une  fête  ou  cérémonie  pu- 
blique. 

Il  en  sera  fourni  une  de  cinq  hommes  à  une  municipalité  des 
lieux  au-dessous  de   5ooo  âmes. 

6.  l^es  gardes  devant  lesquelles  passeront.  les  coi'ps  dénommés 
dîjus  le  présent  titre,  prendront  les  armes ,  les  porteront  pour  la 
cour  d'appel,  et  se  reposeront  dessus  poui;  les  cours  de  justice-cri- 
Uiîiiclle,  de  première  instance  et  les  municipalités. 

7.  Les  tambours  raj^lleront  pour  les  cours  d'appel,  et  seront 
prêts  a' battre  pour  les  autres  cours  judiciaires  et  pour  les  mu- 
nicipalités. 

8.  A  défaut  de  troupes  de  ligne ,  les  capitaines  de  gendarmerie 
pn^ndront  des  mesures  pour  fournir  aux  cours  d'appel  deux  bi'i- 
gadcs  de.'cortej  une  aux  cours  de  justice  criminelle^  et  deuï 
gendarmes  aux  cours  de   première  instance. 

9.  Lors(]ue  le  premier  président  de  la  cour  de  cassation  sera 
insLtîlé,  toutes  les  cours  et  tous  les  tribunaux  de  la  ville  «ti  rë- 
si'îîcra  ladite  cour  de  caScjaliou ,  iront  le  complimenter  j  la  conr 
d;ipp'1,  par  une  députalion  du  premier  présiciciit ,  du  |>n)curenr 
^  ii'^r.il    cl  J.e  quuti'e"  jugfïj  itiS  autres  couri>  »ei    tni:tiimii.îfc ,   ydS 


un^  (Imputation  composée  de  la  moitié  de  chaque  cour  ou  trTbuaal. 

Il  recevra  aussi  les  félicitations  du  préfet  conseiller  d  e'tat  ^  et 
do  tous  les  fonction ua ires  cléiiominos  après  ce  préfet.  < 

il  rendra  \es  visites  dans  le»  vingt «qufttve  heures ,  et'  il  fera  ^ 
dans 'le  iném^  laps  de  têms^  des  visites  à  toutes^  les  personnes 
dénommées  avafnt  le  préfet  conseiller  d'état.  ' 

10.  Les  premiers  présidons  des  autres  cours  et  tribunaux  r'*ce- 
vront)  lors  de  leur  installation  ,  les  visites  des-  autorités  dénom* 
mées  après  eux,  et  résidant  dans  la  même  ville;  ce^  visites  sott>ut 
faites  da««  l^s  vingt-quatre  heures  de  lenr  installation ,  et  ren- 
dues dans'  les  vingt-quatre  heures  suivantes  :  lesdits  présidons 
iront)  dans  les  premières  vingt-quatre  heures  de  leur  installationj 
visiter  1»  s  autorités  supérieures  en  la  personne  de  leurs  chefs: 
ceux-ci  les  leur  rendront  dans  les  vingt-quatre  heures   suivantes. 

I  T  R  E      2i. 

Les  officiers  avec  troupe. 

Art.  i."  Les  sentinelles  de  tous  les  corps  présenteront  le» 
armes  à  tous  les  colonels. 

;  2,  A  leur  an-ivce-,  les  officiers  de  leur  régirnent  te  rassemble- 
ront 9  en  grande  tenue  9  pour  leur  faire  une  visite  de  corps. 

3.  Ils  auront  une  sentinelle  à  la  porte  de  l«ur  logis  j  tout  le 
tems  de  leur  séjour  k  leur  régiment. 

4.  A.  leur  passage,  la  garde^de  police  de  leur  régiment  sortira 
sans  armes. 

5^ Les  sentinelles  de  leur  corps  présenteront  les  armes  aux  ma- 
jors 9  chefs  de  bataillon  et  d'escadron  9  qviand  ils  commaudeiout 
le  régiment,  ils  jouiront  des  mêmes  honneurs  que  le  colonel. 

6.  Les  sentinelles  de  tous  les  corps  porteront  les  armes  à  iv.vki 
les  capitaines ,  lieutenans  et  sous-lie utenaus  de  tous  les  corps  et 
de  toutes  les  armes. 

Titre    22.    . 
Les  inspecteurs  aux  revues  (i). 

Art.  i.*'  Les  inspecteurs  ea  chef  aux  revues,  lorsqu'ils  seront 
en  tournée  d-ms  leur  arroadissement  ou  eh  mission  particulière  , 
auront  à  la  porte  de  leur  logis  une  sentinelle  tirée  du  cor|;s-d(« 
garde  le  plus  voisin,  laîquelle  sera  placée  sitôt  après  leur  arrivée. 

Les  sentinelles  leur  présenteront  les  afraes. 

2.  Tant  qu'ils  seront  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  le  mot 
d'ordre  leur  sera  porté  par  un  sergont. 

3.  11  leur  sera  fait  des  visites  ée  corps. 

4.  Les  sentinelles  porteront  les  armes  aux  inspecteurs. 

5.  Le  mot  d'ordrç  leur  sera  porté  par  un  sergent. 

6.  Les  sentinelles  porteront  les  armes  aux  sous-inspecteurs. 

(0  V^oy.  Pour  le  rau^  des  inspecteurs  aux.  revues  et  dos  coiiiniissa ires  dans 
k*  ccicuLonies  pul)Ii(jiies  ,  U  note  j)lHcé«  k  l';  it,  '^  du  nmfii^'dij* 
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Titre    aB. 
Les  commissaires  des  guerres,     ' 

*     .  , 

Art.  1.*''  Le . commissaire  générai  d'une  apmte  (i^  et  lesjcom- 
missaires-ordonnateurs  en  chel' auront  à  la  p<ïrte  de  leur  io^is  une 
sentinelle  qui  ,  ainsi  que  toutes  les  autres  sentinelles  9  \^UK  .pré- 
senteront les  armes* 

1.  Le  mot  d'ordre  •  leur  sera  porté  par  un  sei^ent, 

3.  Il  leur  sera  fait  des  visites  de  corps. 

4^  Les  commissaires-ordonnateurs  employés  aoroat  unei .  senli* 
nelle  à  la  porte  du  lieu  où  se  tiendra  leur  bureau  9  pour  le  j«ur 
seulement.,  ■        .        <  . 

5.  Les  sentinelles  leur  porteront  les  armes. 

6.  Le  mot  d'ordre  leur  sera  porté  par  .un  sergent. 

7.  Les  sentinelles  porteront  les  armes  aux  commissaires  des 
guerres. 

Titre    i^ 

Gardes    et   piquets* 

Art.  1.*'  Les  officiers  et  soldats  de  piquet  sortiront  sans  ar- 
mes pour  les  officiers  généraux  qui  seront  de  jour. 

2.  Les  gardes  de  la  t^e  du  camp  prendront  les  armes  pour 
les  princes  9  grands  dignitaires  et  officiers  de  l'empire  9  pour  le 
commandant  de  l'armée  et  d'un  corps  d'armée. 

'    Les  tambours  battront  aussi  aux  champs. 

3.  Lesdites  gardes  de  la  tête  du  camp  se  mettront  sous  les  ar- 
mes et  en  haie  pour  les  généraux  de  division  et  généraux  de  bri- 
gade employés ,  mais  les  tambours  ne  battront  pas. 

4.  Les  postes  qui  seront  autour  de  1  armée  rendront  le»  mêmes 
honneurs. 

Titre  aS. 

^  Dispositions  générales. 

Art.  !.•'  a  Sa  Majesté  l'Empereur  seul  est  réservé  le  droit 
d'avoir  deux  vedettes  à  la  porte  de  son  palais. 

IL  en  sera  accordé  une  aux  colonels  généraux  des  troupes  à 
cheval  ,  lorsqu'il  y  aura  dans  la  place  un  régiment  de  leur  arme. 

2.  Les  détachemens  et  postes  destinés  à  la  garde  de  S.  M.  ne 
prennent  les  armes  pour  rendre  des  honneurs  militaires  qu'a  S.  M. 
elle  même  ?  on  aux  personnes  à  qui  elle  a  accordé  ou  accordera 
cette  prérogative. 

4.  On  ne  rendra  point  d'honneur  après  la  retraite  ni  avant  la 
diane. 

4«  Les  gardes  d'honneur  ne  rendront  des  honneurs  militaires 
qu'aux  personnes  supérieures  ou  égales  en  grade  ou  en  dignité  à  celles 


■  •^■0'm-^^  ^  **r<fc.^»<Miw^BW^«Wi^^— <M<i1*^^— »— ^>^— fcw 


(1)  L'intendant-gcuéral. 
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près  desquelles  elles  seront,  placées  ^  et>alors  les  honneurs  restent 
les  nigmes. 

5.  Les  honneurs  mililaîres  né  se  cumulent  point  ;  on  ne  reçoit 
que  ceux  affectes  a  Ja  dignité  ou  grade  supérieur. 

6.  Les  officiers  généraux  qiiî  ne  commandeui  t|ue  par  intérim 
ou  que  pendant  l'absence  des  commandans  titulaire  s  ^  n'ont  droit 
qu'aux  honneurs  militaires  de  leur  grade  et  de  leur  emploi. 

7.  Les  gardes  ou  troupes  quelconques  qui  se  rencontreront  en 
route,  se  céderont  mutuellement  la  droite  (1). 

8.  Dans  le  cas  où  les  garnisons  ne  seront  pas  assez  nombreuses 
pour  fournir  des  gardes  aux  officiers  généraux  employés  qui  se 
trouveront  dans  la  place  9  ou  lorsque  lesdits  officiers  généraux  ju- 
geront  à  propos    de  ne  pas  conserver    leur  garde    en  entier  ^    on 

^mettra  seulement  des  sentinelles  à  la  porte  de  leur  logis,  savoir; 
deux  sentinelles  tirées  des  grenadiers  5  à  la  porte  d'un  général  de 
division  ,  et  deux  tirées  des  fusiliers  9  à  la  porte  d  un  général  de 
brigade. 

Le  nombre  d'hommes  nécessaire  pour  fournir-  ces  sentinelles 
sera  placé  dans  le  corps-de-garde  le  plus  voisin  du  logement  où 
ces  sentinelles  devront  être  posées. 

9.  Les  troupes  qui  passeront  dans  les  places  on  qui  n'y  séjour- 
neront qu'un  ou  deux  jours  9  ne  Seront  point  tenues  d'y  tournir  de 
garde  d'honneur. 

10.  A  défaut  d'infanterie  9  la  cavalerie  fournira  les  différcns 
postes  et  sentinelles  à  pied. 

11.  Les  troupes  ne  fourniitmt ,  dans  anèun  cas ,  des  sentinelles 
d'honneur  que  celles  ci-dessus  dénommées. 

13.  Pour  les  visites  des  corps  en  grande  tenue  9  les  officiers 
d'infinterie  seront  en  baudrier  9  hausse-col  et  bottes. 

Les  officiers  de  troupes  à  cheval  9  en  bottes  9  sabre  9  casque  ou 
schakos. 

Pour  les  visites  de  corps  non  en  grande  tenue  9  les  officiers 
d'infanterie  seront  sans  hausse-col ,  et  ceux  ehes  troupes  k  cheval 
porteront  9  au  lieu  de  casque  ou  de  schakos  9  leur  chapeau  ordinaire. 

i3.  Le  mot  d'ordre  ^era  toujours  donné  par  la  personne  du 
Çrade  le  plus  élevé  . 

i4'  Défend  sa  majesté  impériale  à  tout  fonctionnaire  ou  autorit<î 
publique  9  d'exiger  qu'on  lui  rende  d'autres  honneurs  que  ceux 
qui  viennent  d  être  attribués  k  sa  digoité  9  corps  ou  grade  9  et 
à  tout  fonctionnaire  civil  et  militaire  9  de  rendre  à  qui  que  ce 
soit  aa-delà  de  ce  qui  es.t  prescrit  ci-dessus. 


(-)  Voy.  les  arlicles  19  et  20,  tit.  premier  du  num'  43;  page  249  du  vol.  J, 
rJes  troupes  doivent  s'acrêter  et   se    mettre    en    bataille  ,  loisqu'elles  reu- 
contrent  un  corps  ou  détachement    de    la  garde  impériale  ;  voy.  i^art.  5 
du  num,  33i. 
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.  T  I  TJl  B      28.  -      ^  '     '      '- 

Des  honneurs.  Jun^bces, 

I-  ..  . 
L  sera  tendu  des  honneurs. funèbres  par  ler  troupes 
aax  personnes  de'signces  dans  les  .litres  5,,  6,  7  et  H^  des  lion- 
neurs  militaires^  ^j>^^  sera  rendu  aui^  militaires  de  tous  les  grades; 
il  en  sera  rendu  aux  ^enateur§  mort^  dans  leur  sénatorerie ,  aux 
conseillers  d'état,  morts  dans  le  cours  de  leur  cuissîou^âux  sénateurs 
et  conseillers  d'e'tat,  aux  membres  du  tribuuat  et  du  corps  législatif 
morts  dans  le  cours  de  leurs  fonctions  et  dans  la  ville  où  leurs 
corps  respectifs  tiendront  leurs  séances,  à  tons  l^s  membres  de 
la  légion  d  honneur  et  aux  préfets  daus  leur  dcparlement. 

2.  La  totalité  de  la  garnison  assistera  au  convoi  de  tontes  les 
personnes  ri-dessus  désignées ,  pour  l'entrée  d'houueur  desquelles 
elle  se  fut  mise  sous  les  armes.       .  .        >.. 

Pour  les  autres ,  il  n'assitera  que  des  détachemens  dont  la  foret 
et  le  nombre  seront  détercpinés  ci-après  ^ 

Pour  un  général  de  division  employé,  la  mo^ié  de  la  garnison 
prendra  les  armes  5  pour  un  général  de  brigade  employé ,  le  tiers 
de  la  garnison  prendra  les  armes. 

Pour  un  général  de  division  en  non  activité  ,  le  tiers  de  la 
garnison  prendra  les  armes  ;  pour  un  général  de  brigade  en  ooa 
activité ,  le  quart  de  la  garnison. 

Pour  un  général  de  division  en  retraite  ou  réforme,  le  quart 
de  la  garnison;  pour  un  général  .de  brigade  eu  retraite  ou  ré- 
forme ,  le  cinquième. 

Dans  aucun  cas,  il  ai'j  aura  néanmoins  aa-4*îSsous de  deux-cents 
hommes  au  convoi  d^s  généraux  de  division  j  et  de  cent-ciaq^iante 
au  convoi  des  généraux  de  brigade.    '  ^ 

Pour  tout  sénateur  qui  mourra  dans  la  ville  où  le  sénat  tiendra 
ses  séances;  pour. tout  conseiller  détat  i^ort  dans  l'exercice  de 
ses  foncytions;  et  diH*s  la  ville  ou  siégera  le  conseil  d'état  j  pour 
tont  tribun  et  membre  du. corps  législatif  qui  décédera  pendant  la 
session  législative  et  dans  la  ville  où  leurs  corps  respectifs  seront 
réunis ,  la  garnison  fournira  quatre  détachemens  de  .  cloquante 
homtmes  9  commandés  chacun  par  un  capitaine  et  ua  lieutenant. 
Les  quatre  dctaehemenîî  seront  aux  ordres  d'un  chef  de  batailloa 
ou  d'escadron. 

Pour  un  adjudant  commandau|t  en  a^ctivitc  y  quatre  détachemeAS. 

En  non  activité  ,  trois  détachemens. 

En  retraite  ou  réforme ,  deux. 

Pour  les  gouverneurs,  la  totalité  de  la  garnison. 

Pour  les  commandans  d'armes  ,  la  moitié. 

Pour  les  adjudans  de  place^  un  détadiement. 

Pour  les  inspecteurs  en  chef  aux  revues  quatre  détachemeils. 

Pour  les  inspecteurs ,  trois. 

Pour  les  sous-inspecteurs  j  deux. 


L 
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Pour  les  ordooiiatciirs  en  chef  5  quatre. 

Pour  les  ordonnat<*urs  ^  trnis/ 

Pour  les  commissaires  des  guerres  %  deux. 

Si  les  inspecteurs  ou  commissaires  des  guerres  ne  sont  point  en 
activité',  il  y  aura  dans  chaque  grade  un  détachement  de*   moiu» 

3.   Les  colonels  seront  traites  comme  les  adjudans  commandant. 

Les  majors  en  activité,  deux  de'tacheraens. 

En  retraite  ou  réforme  ^  un  détachement. 

Les  chefs  de  bataillon  et  d'escadron ,   seront  traités  comme  le« 
majors. 

Les  capitaines  en  activité ,  retraite  ou  réforme  9  auront  un  dé- 
tachement. 

Les  lieutenans  ou  sous-lieutenans ,  un  demi  détachement. 

Les  sous-officiers  9  un  quart  de  détachement. 

Les  caporaux  et  brigadiers,  un  huitième  de  détachement. 

Les  grands  officiers  de  la  légion  d'honneur ,  comme  les  géné- 
ranx  de  division  employés. 

Les  corn mand ans ,  comme  les  colonels. 

Les  officiers ,  comme  les  capitaines. 
.  Les  légionnaires ,  comme  les  lieutenans. 

4.  Les  troupes  qui  marcheront  pour  rendre  des  honneurs  funé-* 
bres  seront  commandées  ,  lorsque  la  garnison  entière  prendra  les 
armes^  par  l'officier  général  ou  supérieur,  du  grade  le  plus  élcvé^ 
ou  le  plus  ancien  dans  le  grade  le  plus  élevé  employé  dans  la 
g[arnison. 

Quand  il  n'y  aura  qu'une  partie  déterminée  de  la  garnison 
qui  marchera,  les  troupes  seront  commandées  par  un  offici  r  du 
même  grade  que  celui  à  qui  on  rendra  les  honneurs   fun(^br^s. 

Quand  il  ne  marjchera  qae  dès  détacheraens  ,  quatre  seront 
commandés  par  un  colonel,  trois  par  un  mllijor,  deux  par  un 
chef  de  bataillon  ou  d'escadron  ,  un  par  un  capitaine  ,  un  drmi 
par  un  lieutenant ,  nn  quart  par  un  sergent  ou  marechal-des- 
logis ,  un  huitième  par  un  ca{.H)ral  ou  brigadier. 

5.  L'infanterie  fournira,  autant  que  faire  se  pourra,  les  déta- 
chemens  pour  les  convois  funèbres^  à  défaut  d'infanterie,  ils 
sei'oul  fournis  par  les  troupes  à  cheval. 

6.  Chaque  corps  fournira,  proporlionnelletaent  k  sa  force,  et 
les  individus  seront  pris  proportionnellement,  dans  chaque  com- 
pagnie. 

7.  La  cavalerie  marchera  toujours  à  pied  pour  rendre  les  hon- 
neurs funèbres. 

8.  Pour  les  colonels  qui  mourront  sous  leurs  drapeaux  ,  le  ré- 
giment entier  marciiera  en  corps  au  convoi. 

Pour  les  majors  la  moitié  du  corps  avec  deux  drapeaux  ou 
^endards. 

Pour  les  chefs  de  bataillon  ou  d'escadron  ^  leur  bataillon  o« 
escadron  avec  son  drapeau  ou  étendard. 

Pour  un  capitaine  sa  comfp^gaie.  * 


/ 
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Pour  un  lieutenaat    ou  sous-lieutenant,  son  peloton. 

Les  dispositious  du  pre'seat   article  sont  indépendantes  de  celles 
prescrites  9  art.   3. 

9.  Les  troupes  qui  seront  commandées ,.  feront  trois  de'charges 
de  leurs  armes ^  la  première,  au  moment  où  le  convoi  sortira 
de  1  eodroil  où  le  corps  était  dépose';  la  seconde, 'au  mooieat  où 
le  corps  arrivera  au  cimetière  ;  la  troisième,  après  l'enterre  aient, 
en  défilant  devant  la  fosse. 

La  poudre  sera  fournie  par  les  magasins  de  l'état. 
1 0/  Les    sous-ofïiciers    et  soldats    porteront    l'arme ,  la  platine 
sous  le  bras  gauche. 

11.  On  tirera,  pour  les  princes  et  grands  dignitaires,  un  coup 
de  canon  dp  demi-heure  en  demi-heure,  depuis  leur  mort  jus- 
qu'au moment  du  de'part  du  convoi. 

D'Jieure  en  heure  pour  les  ministres  et  les   grands-officiers. 

Pour  tous  les  autres  fonctionnaires,  on  tirera,  pendant  le  tems  de 
leuv  exposition,  autant  de  coups  de  canon  quil  leur  en  est  ac- 
cordé pour  leur  entrée  dhonneur. 

Il  sera  de  plus  tiré,  au  moment  où  le  corps  sera  mis  en  ferre, 
trois  décharges  de  canon,  chacune  égale  à  celle  qui  leur  est  at- 
tribuée pour  les  honneurs  militaires. 

12.  Les  coins  du  poêle  seront  portés  par  quatre  personnes  du 
rang  ou  grade  égal  à  celui  du  mort ,  ou ,  à  défaut ,  par  quatre 
personnes  du  rang  ou  grade  inférieur. 

i3.  Il  sera  mis  des  crêpes  aux  drapeaux,  étendards  ou  gui- 
dons qui  marcheront  aux  convois;  les  tambours  seront  couverts 
de  sei'ge  noire  ;  il  sera  mis  des  sourdines  et  des  crêpes  aux 
trompettes. 

Les  frais  des  funérailles  seront  faits  par  l'état ,  pour  tout  in- 
dividu mort  sur  le  champ  de  bataille,  ou  dans  les  trois  mois 
et  des  suites  des  blessures  qu'il  aura  reçues. 

if\.  Les  crêpes  ne  resteront  un  an  aux  drapeaux  que  pour 
S.  M.^  pour  le  colonel  du  corps,  ils  y  resteront  jusqu'à  son 
yem  placement. 

j  5.  Tous   les  officiers  porteront   le  deuil  de  leur  colonel  pen- 
dant un  mois;  il  consistera  en  un  crêpe  à  i'épée.  Les   deuils  de 
famille  ne  seront  portés  qu'au  bras  gauche. 
V  16.    Lorsqu'une  des  personnes  désignées  dans    l'art,  i."  du  titre 

1.®*",  mourra,  toutes  les  personnes  qui  occuperont,  dans  l'ordre 
des  proàéaiices,  un  rang  inférieur  à  celui  du  mort,  assisteront  à 
son  convoi ,  et  occuperont  entr'elles  l'ordre  prescrit  par  le  susdit 
article.  ' 

Si  des  personnes  qui  occupent  un  rang  supérieur  dans   l'ordre 
\  des  préséances  veulent    assister  au  convoi    duu  fonctionnaire  dé- 

cédé, et  qu'elles  soient  revêtues  de  leur  costume,  elles  marche- 
ront dans  le  rang  qui  leur  est    fixé  par  ledit  article. 

Les    corps    assisteront   en    totalité    au    convoi    des  princes ,  des 
grajids-dignitaireSj  des  ministres,  de»  grands-officiers  d^  Tei^pire, 
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des  sétiateurs  diias  leurs  sénatoreries  9  et  des  coaseiiiers  d'état  en 

n^ission  ;  pour   les  autres  ^    ils  y    assisteront   par    dépuiation    (i). 

17.  Les  ministres  soat^  chacun  eu  ce  qui  le  co^ccrae^  cliargës  etc* 


N.*'   327. 

^vis  du  conseil  détat  relatif  au  rang  que  doivent 
occuper  dans  les  cérémonies  publiques  les  géné- 
raux de  dis^ision ,  etCr 

Du  5  frimaire ,   an  i3. 

X_Je  conseil  d'état  qui.  en  exécution  du  renvoi  qui  lui  a  été 
fait  par  S.  M.  l'Empereur,  a  entendu  la  section  de  la  guerre 
sur  un  rapport  dn  ministre  de  ce  département  9  relatif  au  rang 
qiie^  dans  les  cérémonies  publiques 5  doivent  occuper  les  généraux 
de  division  et  de  brigade  d'artillerie  et  du  génie,  ainsi  que  les 
autres  officiers  de  ces  deux  corps  employés  dans  les  divisions  et 
dans  les  places,  est  d'avis; 

r.**  Que  les  officiers  généraux  «et  supérieurs  de  l'artillerie  et 
du  génie  ,  qui  seront  attachés  à  une  division  militaire  *^  doivent, 
dans  les  cérémonies  publiques ,  marcher  avec  l'état-major  de  la 
division ,  et  prendre  ,  parmi  les  officiers  qui  le  composeront,  leuï 
rang  en  raison  de  leur  grade  ,  et  de  leur  ancienneté  dans  ledit 
gracie '5 

2.**  Que  les  officiers  de  ces  corps  qui  ne  seront  attachés  qu'à 
un  seul  département  ,  doivent  marcher  avec  l'état-major  dudit 
département  et  prendre  ,  parmi  les  officiers  qui  le  composeront, 
leur  rang  en  raison  de  leur  grade  et  de  leur  ancienneté  daus 
leur  grade  ; 

3.<^  Enfin  que  les  officiers  desdits  corps  qui  ne  seront  attachés 
qu'a  une  place  ,  doivent  marcher  avec  l'état-major  de  ladite 
place  et  prendre,  parmi  les  officiers  qui  le  composeront,  leur 
rang  en  raison  de  leur  grade  et  de  leur  ancienneté  dans  ledit 
grade  (2). 

(1}  Uu  décret  du  26  mars  181  i  ,  porte  que   le$  -  dispositions  de  cet  article 

sont  apolicables  aux  cardinaux. 
(2)    Ces    cuspositious     sont    applicables    au     corp»     des     inspecteurs    aux 
revues  «"t  à   celui  des  commissaires  des  guerres;  en  conséquence  les  ins- 
pecteurs preuciroQt  rang  aux  ccréniouius  publiques,  dans  les  états-niijjors 
des  divisions  ,  les  sous-inspecteurs  dans  ceux-  de  département  :  dans  aucun 
cas  ces  derniers  ne  peuvent  marelier  avec  l'état-major  d'une  place,  attendu 
qisc  leurs  fonctions  s'étendent  toujours  au-moins  à  un  dépatement.  Les  ins- 
pecteurs  ainsi  placés  dans  les  état<^-majors  avec  les  commissaires  ordonna- 
teurs et  ordinaires  des  guerres,  doivent  marcher  et  siéger  immédiatement 
avant  eux  ^  savoir  :  les  inspecteurs  avant  les  commissaires,  ordonnateurs,  et 
/     les  suus-iuspccteurs ,  avant  les  commissaires  des  guerres,*  cire,  âtt  2^  janvier 
/       1807, 
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Décret   impérial   qui  fixe  le  rang  des  sous-qfflciers 
et  soldats  de  la  garde-impéiiale. 

Du  troisième    jour    complémuiï taire ,  an  i3. 

Akt.  1.*'  X  ous  les  soldats  de  la  garde  impériale  9  et  les  vé- 
lites  lorsqu'ils  auront  ete'  incorporés  dans  ladite  garde  9  auront 
rang  de  sergens  ou  maréchaux-des-logi^  ,  selon  1  artne  dans  laquel- 
le ils  sei*virontj  dès  qu'ils  auront  cinq  ans  de  service  5  soit  dans 
la  garde  impériale,  soit  dans  un  autre  corps  de  troupes  de  ligne. 

Tous  le«  caporaux  et  brigadiers  9  rang  de  sergent-major  du  de 
waréchal-des-logis-chef. 

Tous  les  fourriers ,  tous  les  sergens  et  marëchaux-des-Iogis  rang 
d'adjudant    sous-officier. 

Tous  les  sergens-majors  et  maréchaux-des-logis-chefj  rang  de 
ious-lieutenant. 

2.  Il  n'est  rien  innové  par  le  présent  décret^,  à  la  solde,  masses 
et  au  traitement  des  différéos  corps  et  des  différens  grades  de 
la  garde;  il  n'est  rien  innové  non  plus  aux  marques  distiuctives 
des  différens  grades,  ni  aux  réglemens  de  discipline  et  subor- 
dination qui  existent  entre  eux. 

31  Les  soldats  et  cavaliers  de  la  garde  impériale  seront  com* 
mandés  par  tous  les  maréchaux-des-logis  et  sergens  mais  com- 
manderont à  tous  les  caporaux  et  brigadiers. 

Les  caporaux  et  brigadiers  seront  commandés  par  tous  les  ser-> 
gens-majors  et  maréchaux  des  logis-chefs,  mais  commanderont  à 
tous  les  sergens  et  maréchaux  des-logis. 

Les  marechaux-des-logis  seront  commandés  par  tous  les  ad- 
judants sous-officiers,  mais  eomuianderont  à  tous  les  sergens-ma- 
jors  et  maréchaux-des-logis-cbefs. 

Les  maréchaax-des-logis- chefs  et  sergens  majors  de  la  garde 
seront  commandés  par  tous  les  sous-lieu tenaos,  mais  commande- 
ront k  tous  les  adjudans  sous  officiers  et  a  tous  les  sergens- 
mators  et  maréchaux  de  logis  chefs. 

4.  Pour  '  constater  les  rangs  accordés  par  le  présent  décret  aux 
différens  grades  de  la  garde  impériale ,  il  sera  délivré  à  chacun 
des  individus  qui  la  composent ,  des  commissions  desdits  rangs, 
signées  par  les  cplonels  généraux  de  la  garde  chacun  pour  le  corps 
qu'il  commande^ 


M 
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Décret  impérial  du  11  janvier  1808  concernant  les 
honneurs  militaires  à  rendre  au  colonel  général 
des  Suisses. 

Du  II  ja'ovier  1&08. 

Akt.  1.*'  JjE  colonel  gcoëral  des  Suisses  remplira  les  fon-* 
ctiotis  qui  lui  sout  attribuées  par  la  capitulation  du  4  vendémiaire 
an    12. 

2.  Lorsque  le  colonel  général  des  Suisses  aura  été  annoncé  par 
le  ministre  de  la  guerre  ^  il  recevra ,  dans  les  places  et  dans  les 
années  où  se  trouveront  les  corps  qu'il  devra  inspecter  9  les  hon- 
neurs militaires  et  civils  qui  doivent  être  rendus  aux  grands-o^ 
ficiers  de  l'empire^  colonels  ou  inspecteurs  généraux,  conformément 
aux  articles  3  et  6  di»  titre  8  du  décret  du  2 4  me^siflor  an  ii: 
une  compagnie  tirée  des  régimens  Suisses  9  devra  l'attendre  en 
bataille  à  la  porte  de  la  ville.  • 

3.  Lorsque  le  colonel  général  des  Suisses  sera  maréchal  dç 
l'empire  9  les  honneurs  militaires  et  civils  de  son  grade  devront 
lui  être*  rendus  9  conforinémcnt  aux  articles  2  et  7  du  titre  8 
du  même  décret,  concernant  les  maréchaux  de  l'empire  voya- 
geant hors  de  leur  commandement;  et  deux  compagnies  tirées 
des  régimens  Suisses,  devront  être  rangées  en  bataille,  klaportç 
de  la  ville  ,  lors  de  son  ai'rivée.  ' 


N.°  33o. 

iDécret  impérial  concernant  la  place  des  membres 
de  la  légion  d honneur  dans  les  çérén\onies  publi- 
ijues ,  ci\nLes  et  religieuses 

Du  II  avril  1809, 

T 

Akt.  1/'  1-ies  coramandans,  officiers  et  membres  de  la  *lé> 
gion  d  honuenr  qui  assisteront  aux  cérémonies  publiques  civiles 
oiî  religieuses,  y  occuperout  un  banc  qui  sera  établi,  ou  une 
place  qui  leur  $era  assignée ,  après  les  autorités   constituées' 

FqL  If.    ^3, 
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<  _ 

Sennce  de  la  garde  impériale. 

(  Extrait  de  l'étiquette  du  paieis  impérial -i8o8.  ) 

Art.  %,  Jt  artout  où  les  troupes  /  de  la  garde  impe'rîale  se 
trouvei)t  re'unies  avec  celles  de  la  ligne  9  elles  ont  la  droite  9  et 
le  peste  d'honneur  leur  est  dëfëre'. 

3.  Les  oiiiciers  et  sous-oiïiciers  de  la  garde  impériale^  ont  à 
grade  égal  le  commandement  sur  les  oiiiciers  et  suus-olTiCÎers  deS 
corps  de  ligne  lorsqu'ils  se  trouvent  re'unis  dans  un  poste  pour  le 
mêuie  service. 

4.  Lorsque  sa  majesté  accorde  à  quelques  corps  de  ligne  l'hon- 
neur de  participer  à  la  garde  de  sa  personne  ^  les  troupes  de  la 
garde  impériale  conservent  toujours  la  droite ,  et  sont  placées  dans 
les  postes  qui  rapprochent  le  plus  de  sa  {najesté. 

5.  lorsqu'un  corps  ou  détachement  de  la  garde  impériale  vo- 
yage, s'il  rencontre  en  route  un  corps,  un  détachement  de  trou- 
pes de  ligne ,  ce  dernier  se'  met  e|i  bataille  et  porte  les  armes; 
les  drapeaux  saluent  9  les  tambours  battent  aux  champs  jusqu'à 
ce  que  les  troupes  de  W  garde  impériale  soient  passées. 

Les  colonels  et  commandans  des  détachemens  se  saluent  réci- 
proquement. 

Dans^  ce.  cas ,  \e  corps  de  la  garde  impériale  rend  les  mêmes 
honneurs  qu'il  reçoit  du  corps  de  troupes  de  ligne  :  mais  il  n'ar- 
rête pas  sa  marche. 

6.  Lorsqu'un  corps  ^  un  détachement  de  la  garde  impériale  est 
dans  une  place  ou  à  l'armée,  le  commandant  de  ce  corps  ou  dé- 
tachement fournit  seulement  létat  de  situation  en  hommes  et 
chevaux  au  commandant  de  la  place  ou  de  l'armée,  si  cet  ofH- 

.  cier  supérieur  n'appartient,  pas  à  la  gardç  de  sa  majesté  i  mais 
%\  c'est  dans  une  place  assiégée,  les  corps  ou  détachemens  de  la 
garde  impériale  qui  s'y  trouvent  reçoivent  comme  les  autres 
corps  de  la  garnison  des  ordres  de  service .  pour  contribuer  à  la 
défense  générale ,  du  commandant  supérieur  dans  la  place. 

8.»Lorque  l'empereur  traverse  une  rivière,  ou,  qu'étant  dans 
un  port  de  mer,  il  va  se  promener  dans  le  port  ou  en  rade, 
les  troupes  de  la  garde  impéri&le  ont  exclusivement  la  garde  du 
,   bateau  qui  porte  sa  majesté. 

Hors  du  palais,  la  gaidc  impériale  présente  les  armes  5  et  bor- 
de la  baie  pour  l'empereur  et  1  impératrice  :  elle  les  porte  et 
se  met  en  bataille  pour  les  princes  et  princesses  de  la  famille 
impériale  et  de  l'empire,  les  tambours  battent  aux  champs. 

Elle  prend  aussi  les  armes  et  les  p<jrle  pour  les  colouels  gé- 
néraux de  la  garde  J  les  tambours  rappellent. 
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i  b.  Lorsque  l'emperear  est  à  l'armëe  ,  les  postes  fournis  par  la 
l^arde  impériale  9  prennent  les  aimes 9  et  les  portent  pour  Iç  çené* 
rai  en  chef)  et  ils  sortent  sans  armes  pour  les  autres  gc^nëraux; 
les  tambours  ne  battent  pas. 

Lorsque  sa  majesté'  n'est  pas  à  l'armée  9  les  postes  fournis  par 
la  garde  impériale  9  rendent  aux  généraux  en  chef  et  autres  le| 
iBemes  honneurs  que  rendent  les  trou^ies  de  ligne. 

Les  postes  fournis  par  la  garde  impériale  liors  du  palais  dé 
S.  M.  ou  à  l'armée  ,  rendent  aux  maréchaux  de  l'empire  les  mê- 
mes   honneurs  qui  3ont  attribués  aux  généraux  en  chefs. 

19.  A  l!armée  9  les  corps  doivent  des  visites  de  corps  aux  qua- 
tre aides-de-camp  de  service  près  do  l'empereur. 

4i*  U  ne  peut  entrer  dans  le  palais  que  S.  M.  occupe  aucune 
autre  troupe  que  celle  commandée  pour  le  service  du  jour  9 
sans  que  le  colonel  général  de  service  en  soit  instruit  :  dans  c4 
fcas,  il  doit  l'être  aVant  l'exécution  do  l'ordre  qui  l'a  fait  avancer;' 
hiais  si  le  colonel  n'est  pas  prévenu  9  ou  s'il  en  ignore  le  motif  ^  il 
âoit  et  peut  >  dé  son  autorité  ^  faire    retirer  cette  trou{(e. 


N. 
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CHAPITRE  DIX. 


PLACES    DE    GUERRE, 

rORTiïtCATIOi^fi ,     TRAVAUX    ET    BATiMENS   MILiTAIA£S  , 

LOGEMENT   BT    CASERNEMENT. 


(  J^ofa)  Voy.  ce  qui  a  été  observé  sur  ce  chapitre,  au  tableau»  de  division 
générale. 

Reldlivement  aux  matières  qu'il  contient  on  devra  encore  recourir  à  ik 
cinquième  section  du  chapitre  5 ,  page  ao4  »  **  notammt  nt  aux  uuMiérosi  17  , 
118  et  122,  ainsi  qu'au  numéro  46,  page  4^  du  vol.  i.  (i) 
Pour  ce  qui  a  trait  aux  fourniture^    de  casernemeut,    on^devr^  aussi  ^ 
'  et  principalement,  recourir  à  la  dixième  sect.  du  chap.  14. 

N.^  332. 

Règlement  pour  les   soldats  employés  aux   travaux 

militaires  > 

Du  3  avril  1744* 

(  Nota  ).  On  n'a  pu  se  procurer  le  texte  de  ce  règlement  ;  les  artirles  que 
l'on  en  a  placés  ci -après  ont  été  extraits  du  manuel  de  M.  iMmissier  , 
employé  au  ministère  de  la  guerre,  bureau  du  matériel  du  génie.  On 
y  remarquera  l'emploi  de  termes  qui  n'étaient  point  en  usage  ,  à  répo- 
que  où  il  a  été  publié. 

Art.  1.®'  J-J  emploi  des  soldats  l\  l'exe'cution  des  travaux  mili- 
taires aura  lieu  d^  concert  entre  l'officier  du  génie  en  chef  et  le 
commandant  d'armes  j  et  les  troupes  qui  seront  fournies  à  cet 
effet  seront  dispensées  de  faire  aucun  autre  service.    , 

2.  Le  nombre  des  travailleurs  milij:aires  sera  proportionné  à  la 
force  de  chaque  bataillon  ^  et  sur  ce  nombre  sont  préalablement 
levés  les  gens  de  métier ,  comme  tailleurs  de  pierre  ,  maçons  9 
charrons  ^  charpentiers^  menuisiers  9  couvreurs  ,.  serruriers  et   au- 


T 


(i)  P(mr  les  cas  où  la  formation  des  divers  établissemens ,  nécessaires  au 
service  des  places  ou  des  armées ,  exige  la  réunion  au  domaine  militaire 
des  propriél^s  particulières,  il  sem  V^aleraent  essentiel  de  consulter  la  loi 
du  8  mars  1810  (^bulletin  278)  sur  les  expropriations  pour  cause  d'utilité 
publique,  «liusi  que  la  circulaire  adressée  le  6  décembre  181 1  ,  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  aux  préfets,  aux  directeurs  des  i'ortili cations  et  aux 
comniisiiaires  ordonnateurs  \  et  contenant  des  dispositions  très-étendues 
sur  cette  matièra. 
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tt^es  dont  les  offîciersHnajors  donaeront  un  état  cxacL  Les  tra\aiU 
leurs  ae  pourroat  être  relevés  que  du  cousentement  de  l'ofHcier 
du  génie  chargé  de  la  direction  des  travaux.  Il  en  sera  de  même 
des  travailleurs  journaliers  employés  à  servir  les  maçons  9  faire 
les  mortiers  ou  autres  quvrages. 

3.  Chaque  régiment  fournira  sur.  l'atelier  une  garde  pour  le 
oaainlien  du  bon  ordre  et  pour  la  discipline  des  travailleurs. 

4.  Le  lieu  du  travail  sera  désigné  la  veille  à  Tordre,  d'après 
vn  état  qui  sera  fourni  aux  officiers-majors  des  régimens  par  l'of- 
ficier en  chef  du  génie  ou  par  le  directeur  des  fortifications. 

5.  Les  soldats  seront  payés  au  mètre  autant  que  la  nature  des 
travaux  le  permettra  ^  si  non  à  la  -journée  9  sur  le  pied  qui  sera 
fiské  dans  les  devis  et  conditions  des  marchés.  La  détermination 
du  mode  de  paiement  appartiendra  aux  ofificics  du  ^énie  seuls. 
-  G.  Les  remuemens  de  terre  seront  faits  par  ateliers  rcgles.  La 
fouille  dans  un  terrain  ordinaire  se  fera  par  deux  hon:inies  ,  et 
d-au«  le  cas  où  la  nature  du  terrain  la  rendrait  trop  difficile,  le 
nombre  des  hommes  sera  augmenté.  Le  roulage  sera  pour  chaque 
homme  de  ^o  mètres  ou  i5  toises  eu  plaine,  20  mètres  et  de  9 
ou  40  toises  en  rampe. 

7-  It  sera  désigné  par  chaque  atelier  un  chef  sous  le  nom  du- 
quel seront  délivrés  les  billets  pour  les  outils  et  les  toisés.  Les 
elUciersNUajors  feront  le  choix  de  ces  chefs  parmi  les  soldats  les 
plus  intelligens,  et  on  laissera  à  ces  chefs  la  liberté  de  désigner 
les  soldats  qui  devront  composer  leurs  ateliers,  pourvu  qu'ils 
«oient  tous'  du  même  bataillon. 

8.  Le  tems  que  doit  dtirer  la  journée  des  travailleurs  sera  con- 
forme à  celui  usité  dans  le^  pays.  Le  commencement,  les  interrup- 
tions, la  reprise  et  la  fin  du  travail  de  chaque  jour  sera  réglé  par 
la  herloque  ,  de  manière  que  les  travailleurs  aient  au  moins  une 
heure  et  demie  de  repos  pour  le  diner  dan5  le  fort  de  IV'u» ,  et 
jamais  moins  d'une  heure  dans  la  saison  la  plus  avancée.  La 
berlcufue  ne  pourra  être  battue  que  par  Tordre  de  l'oiëcier  du 
génie  chargé  de  la  conduite  du  travail. 

10.  La  durée  de*  chaque  quinzaine  sera  fixée  à  trois'  semaines, 
afin  de  regagner  les  jours  perdus  pour  le  travail  par  le  mauvais 
tems,  par  les  dimanchevS  ,  les  fêtes  et  les  toises  et    paitun^ns. 

11.  Les  travailleurs  employés  aux  déblais  ne  pourront  être  re- 
lev'S  qu'à  l'expiration  de  leur  quinzaine  et  àenis  le  ras  oh  leur 
aidier  aura  été  approfondi  sur  les  dimensions  qui  auroiit  été  près* 
critf».  Ceux  qui  tomberont  malades  ou  seront  jtigés  peu  propres 
au  travail  seront  remplacés  sur-le-champ. 

12.  Le  commis  toiseur  de  l'entrepreneur  enregistrera  par  le  iiom 
des  chefs  d'ateliers ,  eu  désignant  la  compagnie  et  le  bataillon 
dont  ils  seront ,  '  chacun  des  ateliers  suivant  l'ordre  dans  îcique^ 
ils  auront  été  distribués.  Ce  commis  délivrera  à  chaque  chef  uu 
billet  ou  seront  marques  les  outils  qui  lui  auronç  ffté  iouruis 
avant  le  travail  3  et  ^  latelier  achevé  et  toisé,  ces  chefs  justifie- 
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roqt  de  la  remise  desdits  outils ,  au  magasin  ^  en  nature  on  pa# 
inoi'ceaux  9  autrement  9  les  travailleurs  seront  pblige^  de  Icoîr 
compte  des  outils  qui  manqueront. 

i3.  Le  commis  toiseur  veillera  sans  cesse  sur  lesateliers^  pour 
obliger  les  chefs  à  laisser  les  témoins  qui  doivent  servir  à  cons- 
tater les  toise's  et  à  suivre  exactement  les  tracés.  Ces  témoins  se- 
ront enlevés,  ainsi  que  les  terres  versées  mal  à  propos  pendant 
le  roulage,  après  le  toisé  et  avant  le  paiement.  Lofïicier  du  ge-^ 
nie  sera  juge  de  toutes  les  contestations  qui  s'élèveront  entre  le 
commis  toiseur  et  les  soldats  ou  autres  ;  et  dans  le  cas  où  l'objet 
de  la  difficulté  ne  serait  pas  levé  par  le  jugement  de  cet  officier, 
la  connaissance  en  serait  attribuée  au  juré  militaire. 

14.  N  étant  pas  possible  de  répartir  les  travailleurs  et  les  ate-î^^ 
liers  de  manière  que  l'ouvrage  prescrit  h  chacun  finisse  dans 
Je  même  tems,  le  commis  toiseur,  en  observant  ce  qui  est  pres- 
crit par  les  articles  précédens  ,  fera  le  toisé  des  latrliers  finis  et 
prendra  les  ordres  des  officiers  du  génie  ^  pour  placer  les  mêmes 
chefs ,  sans  aucun  délai ,  à  de  nouveaux  ateliers  ,  sans  cependant 
qu'ils  puissent  «xiger  ,  avant  le  tems  marqué  pour  le  poiiement  y 
ce  qui  leur  sera  dû  pour  l'ouvrage  reconnu  fait  ,  avant  le  terme 
du  toisé  général  pour  les  ateliers  de  tout  le  bataillon  dont  ils 
feront  partie.  A  1  égard  des  ateliers  d'un  bataillon  qui  ne  seraient 
point  achevési  le  jour  indiqué  pour  le  paiement  général ,  ils  se- 
ront continués  et  mis  au  point  de  perfection  ordonné ,  et  ensuite 
Us  seront  toisés  et  payés. 

1 5.  Si  quelque  travailleur  quittait  Palelier  par  maladie  ,  ce  sera 
^u  chef  d  atelier  k  le  remplacer  par  un  autre  et  à  lui  faire  son 
décompte,  aprè^  qu'il  aura  reçu  le  paiement  du  toisé.  Si  au  con-ï 
traire  un  travailleur  abandonnait  l'atelier  pour  les  causes  prévue* 
par  l'article  3  du  présent  chapitre  ,  il  perdra  son  du  qui  passf  ra 
au  profit  de  ses  camarades  ,  et  l'officier  du  génie  usera  k  soi^ 
égard  des  moyens  prescrits  par  ledit  article  3. 

16.  Les  paiemens  seront  toujoursi  faits  par  l'entrepreneur  ou 
ies  principaux  commis  aux  différens  journaliers  et  chefs  d'ateliersL 
çn  présence  d'un  officier  du  même  corps,  ou  k  son  défaut,  d'un 
sergent  y  lequel  fera  faire  devant  lui ,  par  les  chefs  d'ateliers  , 
le  décompte  à  chacun  des  travailleurs  de  ce  qui  sera  du  ,  sanai 
^uçune  retenue. 

17.  On  commandera  un  tambour  par  régiment  qui  restera  sur 
ie  travail  pendant  toute  la  journée  pour  battre  la  berloque.  au]^ 
différentes  heures,  ordonnées.  Ce  tambour ,  pendant  les  heures  de 
travail ,  sera  ernployé  et  payé  comme  régaieur. 

^9.  Il  ne  pourra  être  arrêté  ni  enlevé  sur  l'atelier  aucun  tra-v 
bailleur  militaire  Oju  non  militaire  ,  aucun  commis  ni  autre  em-. 
ploy^  au:^  travaux,  sans  le  çonsenteiaient  de  l'oiKcier  du  génie 
^ui;  y  commande  (^C). 

TTsrT — ■     u  ■■'      .  ....  -    ■  - 

^)  Voy.  aussi    sur  celte  matière    fe  fifre  35    du  /lumétv  4-»    f^^S^  ^^.^-   ^'^ 
^q/;.  i,^  fst^  le  tifre  6,  du  numéro  333,*. 
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N.°  533. 

Loi  sur  la  conservation  et  sur  le  classement  des 
places  de  guerre  et  postes  militaires ,  sur  les  rap- 
ports du  poussoir  ci\>il  avec  V  autorité  militaire  dans 
les  places;  sur  la  consers^àtion  et  la  manutention 
des  établissemens  et  bâtimens  ;  sur  le  logement  des 
troupes  et  sur  l'administration  des  tras^aux  et  la 
police  des  fortifications. 

Du  lo  juillet  175t. 

Titre     i'' 

Conservation  et  classement  des  places    de  guerre  et   postes  mill' 

taire  s  j  pollue  des  fortifications* 

Art.  !.•'  l—i ES  places  de  guerre  et  postes  militaires  seront 
partagés  en  trois  classes,  suivant  leuvdégre  d'importance,  et  con- 
formément au  tableau  qui  sera  régie'  et  annexe'  au  présent  décret. 

Les  places  et  po*tei  de  la  première  classe  seront  non  seulement 
entretenus  avec  exactitude,  mais  encore  renforcés  dans  toutes 
celles  de  leurs  parties  qui  l'exigeront,  et  constamment  pourvus  des 
principaux  moyens  nécessaires    à  leur  défense. 

Ceux  de  la  seconde  classe  seront  entretenus  sans  augmentation, 
si  ce  n'est  pour  l'achèvement  des  ouvrages  commencés  ;  et  ceux 
de  la  tixïisième  classe  seront  conservés  en  masse,  pour  valoir  au 
besoin ,  sans  démolition  et  sans  autre  entretien  que  celui  des  bâ- 
timens qui  seront  conservés  pour  le  service  militaire,  et  des  ou- 
vrages relatifs  aux  manoeuvres  des  eaux  (i). 

2.  Ne  seront  réputés  places  de  guerre  ou  postes  militaires ,  que 
ceux  énoncés  au  tableau  annexé  à  la  piésente  loi. 

3.  Dans  le  nombre  des  places  de  guerre  et  postes  militaires  dé- 
signés en  l'article  précédent,  si  un  examen  ultérieur  prouvait 
que  quelques  forts,  citadelles  ,  tours  ou  châteaux  sont  absolument 
inutiles  à  la  défense  de  l'état,  ils  pourraient  être  supprimés  ou 
démolis  en  tout  ou  en  partie ,  et  leurs  matériaux  et  emplacemens 
aliénés  au  profit  du  trésor  public. 

4«  Nulle  construction  nouvelle  de  places  de  guerre  ou  postes^ 
militaires  ,   et  nulle    suppression  ou  démolition  de  ceux  actuelle-^ 


(i)  Ltis  places  fortifiées  susceptibles  de  soutenir  un  &iége_  sont  désignées 
sous  la  dénomination  de  plaides  fermées  :  celles  qui  ne  «ont  pa$  foiliiiées, 
U  sont  sous  la  dénomination  de  places  non  fermées. 
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ynént  eJcistuns  9  ne  pourront  être  ordonnées  que  d'après  tti¥is  étnn 
conseil  de  guerre  ^  confirmé  par  un  décret  du  corps  léglslati/' , 
sam'tionné  par  sa  majesté, 

5.  Les  places  de  guerre  et  posU  s  militaires  seront  consi^e'res 
sous  trois  rapports^  savoir,  dans  IViat  de  paix  9  dans  i^eiat  d« 
guerre,    et  daiis  lëtat  de   siège  (1). 

6.  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires  f  lorsque  ces 
places  et  postes  serout  en  eïat  de  paix  v  la  police  iniérieure,  et 
tous  autres  actes  du  pouvoir  civil  nVmaneront  que  des  magistrats 
et  autres  officiers  civils  préposes  par  la  constitution  pour  veiller 
au  maintien  des  lois;  1  autorite'  aes  agens  militaires  ne  pouvant 
s  étendre  que  sur  les  troupes  et  sur  les  auti'es  objets  dépendant  de 
leur  service,  qqi  seront  desigués  dans  la  suite  de  la  présente  loi. 

7.  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires  ,  lorsque  ces 
places  et  postes  seront  en  eLit  de  gueri*e ,  les  officiers  civils  ne  ces- 
aeront  pas  d  être  chargc's  de  l'ordre  et  de  la  police  intérieure  y 
mais  ils  pourront  être  requis  par  le  commandant  militaire  ^  de 
se  prêter  aux  mesures  d'ordre  et  de  policei  qui  intéresseront  la 
sûreté'  de  la  place  5  en  conse'quence  ,  pour  assurer  la  responsabi- 
lité respective  des  ofFicieis  civils  et  des  agens  milHaircs,  les  dé- 
libérations du  conseil  de  guerre,  en  vertu  des  quelles  les  réqui- 
sitions du  commakKlant  militaire  auront  été  faites  ,  seront  reœi- 
fes  et  resteront  k  la    municipalité. 

8.  Létat  de  guerre  sera  déterminé  par  un  décret  du  corps  lé- 
gislatif *,  rendu  sur  la  proposition  de  sa  majesté ,  ^sanctionné  et 
pt\)clcmié  par  elle. 

9.  Et  dans  le  cas  oie  le  corps  législatif  ne  serait  point  assemblé^ 
sa  majesté  pourra  ,  de  sa  seule  autorité  ,  proclamer  que  tels 
places  ou  postes  sont  en  état  de  guerre  ,  sous  la  responsabilité 
personnelle  'd^s  ministres  ,  mais  lors  de  la  réunion  du  corps  lé^ 
gislatif ,  il  délibérera  sur  la  proclamation  de  sa  majesté  5  tf  ^'^//^^ 
de  la  valider  ou  de  C infirmer  par  un  déci^t  (2). 

10.  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires,  lorsque  ces 
places  et  postes  seront  en  état  de  siège  >,  toute  l'autorité  dont  les 
liiîiciers  civils  scnit  revêtus  par  la  couâtitutioD  ,  pour  le  0>aiotiea 
de  l'ordre  et  de  la  police  intérieure  ^  passera  au  commaudant 
militaire  ^  qui  l'exercera  exclusivement  soas  sa  responsabilité 
personn«^lle  (3). 

1 L.  Les  places  de  guerre  et  postes  militaires  seront  en  état  de 


(0  ^^oy-  le  cliipit.  premier,  lit.  0  du  numéro  46,  page  4*7»  du  vol.   i. 

(2)  £usuite  du  décret  du  3i  mai  17^^^,  les  généreux  J'i.rmée  ctaieut  au- 
torisés à  faire  pr<»clam«r  l'ctBt  de  gwerr*» ,  di»ns  l«s  portes  occupas  par 
eux,  toutes  les  t'ois  qu'ils  le  jum aient  ntHessai re  A  la  .iiiietô  et  à  Ja  iioirre 
de  l'armée:  cts  dispo.silioi.î»  ioni  luvidiiiief»  ;  voy.  relativcuitjnl  ouxciicoa- 
stances  qui     dt'Urnî:ïit;nt  l'étal  de  pMcrr.-  la  page  418,  ari.  Si,  vol*  I 

(3)  Vuy  te  titre  ù  du  tutm.  ^  ,  et  la  uute  de  Taiu  78,  page   171  du  vul.  !• 
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siège  ^  ncm-aeuleaftent  dès  l^in^tant  que  \e$  aUa<|ues  seroiil  com- 
ineuc^es  9  Biais  Hiême  aussitôt  que^  par  1  e£[rl  de  I«ui'  investi sse- 
xneiil  par  des  troupes  eniieiiiies  j  les  commuiiicalions  du  dehors. 
a  a  dedans  et  du  dedans  au  dehors  seront  interceptée»  k  la  dis- 
tance de  dix*huit  cents  toises  des  crêtes  des  chemins  couverts  (l). 

12.  L'étaX  de  siège  ne  cessera  que  lorsque  riuvestisscincnt  sera 
rompu  ;  et  dans  le  cas  où  les  aftaques  auraient  ëte  coraniencecii 
qu  après  que  Ibs  travaux  des  asslc^cans  auront  été  détruits  ^  et 
que  les  brèches  auront  été  i-eparées  ou  mises  en  état  de  défense  ^i). 

i3.  To«is  terrains  de  fur titi cations  des  places  de  guerre  ou 
postes  militaires  ^  tels  que.  lemparts  9  parape^ts ,  fosbés ,  cU^niins 
couverts  ^  esplanades  ,  glacis  ^  ouvrages  avancés  9  terrains  vides  9, 
canaux  9  flaques  ou  étangs  drpetidans  .des  fortidcations  ,  et  tous 
autres  objets  faisant  partie  des    moyens   defcnsifs  des    frontières  , 

ses 

ligi  ^ -.,   ^   "X       1         ^ 

soient  situes  ,  soit  sur  les  frontières  de  terre  9  soit  sur  les  cèles 
et  dans  les  îles  qui  les  a  voisinent  9  sont  déclarés  pi-opriéics  natio- 
nales ^  eu  celte  qualité  leur  conservation  est  attribuée  au  minis- 
tre de  la  gu«rre  9  et  dans  aucun  cas  les  corps  administratifs  ne 
pourront  en  disposer  9  ni  s'immiscer  dans  leur  manulcutiou  d'une 
autre  matiière  que  celle  qui  sera  prescrite  par  la  suite  de  la 
présente  loi,  sans  la  participation  dudit  ministre  9  lequel,  ainsi 
que  ses  agcns  9  demeureront  responsables  9  en  tout  ce  qui  les 
concerne9  de  la  conservation  desdites  propriéf^'s  nationales  (2) ,  de 
même  que  de  lexéculion  des  lois  renfermées  au  prostuit  décret  (3^. 
i4«  L^assemblée  nationale  n'entend  point  aniiullcr  les  conven- 
tîons  on  regiemens  en  vertu  desquels  quelques  particuliers  jouis- 
sont  dos  productions  de  certaines  parties  de  lignes  ,  redoutes  , 
retrancheniens  ou  francs  boids  de  canaux  5  mais  elle  renouvelle,^ 
en  tant  que  de  besoin,  la  d^ense  <le  les  dégrader  ,  dVn  altérer 
les  formes  ou  d  eu  combler  les  fossés  :  les  dis^jositions  ci-desbus. 
ne  concernant  point  le&  jouissances  à  titre  dcmolunïens  ^  et  ne 
dérogeant  point  a  ce  qui  est  prescrit  art.  Sg  du  tit.  3  de  la  pro^ 
sente  loi  (i^. 


,  q , 

cité  des  redans  ,  l>asti«as  9   vides  ou  autres  ouvrages  qui  lorraenl 


(i)  Voy.  la  note  n.»  2.  de    la  page  précédeate.. 

(i)    L'uitick  i3  atnsi  qi«;  les  hiiivauft  du  premier  titre  doivent  être  aflicbc» 

dans  les  places ,  à  diligeii<>î  des  rommandaus  d'aiines  ;  \oy,  le  régUnwnt 

du  22  germinal  au  4  ,  tiiim.   3^8- 
(,»j    Voy.  pour    la  défL/iitioii    et  pour  Its  liraiits    du  terrain    militaire    les 

art.  54,  55  et  70  «Ju  num,  46  ,  r©/.   i  ,  f\i^.   .jiS  ft  4îiS.. 
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l'enceinte 9  sera  considéré  comme  terrain  militaire  national  ,  et 
fera  rue  le  long  des  courtines  et  des  gorges  des  bastions  ou  reclans, 
dans  les^  postes  militaires  qui  n'ont  point  de  remparts  ;  mais  un 
simple  mur  de  clôture  ^  la  ligne  destiliée  à  limiter  intérieure- 
ment le  terrain  militaire  national^  sera  tracée  à  cinq  toises  du  pa- 
rement inle'rieur  du  parapet  ou  mur  de  clôture  5  et  fera  enraie- 
ment rue  (4),  s  ' 

16.  Si  5  dans  quelques  places  de  guerre  et  postes  militaires  , 
l'espace  compris  entre  le  pied  du  talus  du  rempart  ou  le  pare- 
ment inte'rieur  du  mur  de  clôture,  et  les  maisons  ou  autres  éta- 
blissemens  des' particuliers,  était  plus  considérable  que  celui  près» 
crit  par  l'article  précédent  ,  il  ne  serait  rien  changé  aux  dimeof 
sions  actuelles  du  terrain  national  (i). 

17.  Les  agens  militaire*  (p.)  veilleront  h  ce  q»i'aucane  usurpa- 
tion n'étende  k  l'avenir  les  propriclcs  particulières  au-detk  des  li- 
mites assignées  an  terrain  national;  et  cependant  toutes  personnes 
qui  jouissent  actuellement  des  maisons,  bâtiniens  ou  clôtures  qui 
débordent  ces  limites ,  continueront  d'en  jouir  sans  être  inquié- 
tées, mais  dans  le  cas  de  démolition  desJites  maisons,  bâtimens 
ou  clôtures  ,  que  cette  démolition  soit  volontaire  ,  accidentelle , 
ou  nécessitée  par  le  cas  de  guerre  et  antres  circonstances,  les 
particuliers  seront  tenus,  dans  la  restauration  de  leurs  maisons, 
bâtimens  et  clôtures,  de  ne  point  outrepasser  les  limites  fixées 
au  terrein  national  par  l'art.    i5  ci-dessus. 

18.  Les  particuliers  qui,  par  les  dispositions  de  l'art.  17  ci- 
dessus,  perdront  une  partie  du  terrain,  qu  ils  possèdent,  en  seront 
indemnisés  par  le  trésor  public,  s'ils  fournissent  le  titre  légitime 
de  leur  possession ,  l'assemblée  nationale  n'ente n.^ant  d'ailleurs 
déroger  en  rien  aux  autres  conditions  en  vertu  desquelles  ils  se- 
l'ont  entrés  en  jouissance  de  leur  propriété. 

19.  Les  dispositions  des  art.  i5,  16,  17  et  18  ci-dessus,  se- 
ront susceptibles  d'être  modif^^es  dans  les  places  ou  quelques 
portions  de  vieilles  enceintes  nori  bastionnëes  font  partie  des  for- 
tifications. Dans  ce  cas,  les  corps  administratifs  et  les  agens  mi- 
litaires se  concerteront  sur  L'étendue  à  donner  au  terrein  militaire 
national  (3^,  et  le  résultat  de  leurs  conventions,  approuvé  par 
le  ministre  de  la  guerre  ,  deviendra'  provisoirement  obligatoire 
pour  les  particuliers  ,  lesquels  demeureront  néanmoins  rései-vés 
aux  indemnités  qui  pourront  leur  être  dues,  et  qui  seront  réglées 
à  l'amiable,  s'il  se  peut,  par  les  départemens  sur  l'avis  des  dis- 
tricts ,  et  en  cas  de  décord,  par  le  tribunal  du  lieu  (4^^ 

I  H     II ■■       ,   I         ^11  II' ■■■ 

fi)  Voy.  la  note  n.o  3  de  la  page  précédente. 

(2)  Les  officiers  du  corps  du  géule  et  les  employés  qui  sont  soumis  à  leurs 

ordres  imiJié$liats:  celte  obser7ation  s'appliqua  à  tou:»  les  paîiScig<;«  de  cettt 

loi  où  il  est  question  d'agtjus  militaires. 
<9}  Même  observation  qu'aui  articles  lâ  «t  i€.  « 

(4)  ^^y*  P^S^  ^^^*  1<^  ^^^  num.  I. 
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fto.  Les  te.rrcins  militaires  nationaux  et  extérieurs  aux  places 
et  postes  9  seront  limite's  et  de'termine's  par  des  bornes ,  tou- 
tes les  fois  qu'ils  ne  se  trouveront  pas  l'être  de'] à  par  des  limuea 
naturelles  9  tels  que  chemins,  rivières  ou  canaux  ,  etc.  Dans  le 
cas  où  le  terrein  militaire  national  ne  s*etendrait  pas  à  la  dis- 
tance de  vingt  toises  de  la  crête  des  parapets  des  chemins  cou* 
vv*rts  ,  les  bornes  qui  devront  en  fixer  Tëtendue  seront  portées 
à  cette  distance  de  vingt  toises ,  et  les  particuliers  légitimes  pos* 
sesseurs  seront  indemnises,  aux  frais  du  tre'sor  public ,  de  la  perte 
du  terrein  qu'ils  pourront  e'prouver  par  cette  opération. 

2  1.  Dans  les  postes  sans  chemins  couvetts,  les  bornes  qui  fi- 
xeront l'étendue  du  terrain  militaire  national  seront  éloignées  du 
parement  extérieur  de  la  clôture ,  de  quinze  k  trente  toises ,  sui- 
vant que  cela  sera  jugé  nécessaire. 

2!2.  Tous  terrains  dépcndans  des  fortifications ,  qui,  sans  nuire 
a  leur  conservation ,  seront  susceptibles  d'être  cultivés,  ne  le  se- 
ront jamais  qu'en  nature  d herbages,  sans  labour  quelconque  et 
sans  être  pàtui'és^  k  moins  d'une  autorisation  du  ministre  de  la 
guerre. 

23.  Le  ministre  de  la  guerre  désîg^nera  ceux  desdits  terrains 
qui  seront  susceptibles  d'être  cultivés,  et  dont  le  produit  pourra 
être  récolté  sans  iiiconvéniensj  il  indiquera  pareillement  ceux  des 
fossés,  les  canaux,  flaques  ou  étangs  qni  seront  susceptibles  d*être 
péchés,  il  adressera  les  éta^s  de  ces  divers  objets  au  ^commissai- 
res des  guerres  (i),  qui  ^  conjointement  avec  les  corps  adioinis* 
tratifs  ,  et  de  la  m'inièrc  qu'il  est  prescrit  aux  art.  5,  6,  7,  8, 
9  et  10  ,du  titre  S ,  les  aifermeront  à  1  enchère ,  en  présence  des 
agens  militaires  qui  auront  été  chargés  par  4e  ministin»,  de  pre- 
scrire les  conditions  relatives  à  la  conservation  des  fortifications  (*i), 

24*  Les  fermiers  de  toutes  les  propriétés  nationales  dépendati- 
tes  du  département  de  la  guerre,  seront  resj.)onsables  de  toutes 
les  dégradations  qui  seront  reconnues  provenir  de  la  faute  deux^ 
ou  de  leurs  agens.  Et  lorsque  le  service  des  fortifications  obligera 
de  détériorer  par  des  dépôts  de  matériaux  ,  ou  des  emplacemeiis 
d  ateliers,  ou  de  toute  autre  manière  9  les  productions  de  quelques 


(1)  Ensuite  dn  r<^g\ement  du  t5  fructidor  an  9  concernaiU  Paflférmage  de& 
immeubles  dont  se  composent  les  propriétés  de  i'ctat,  les  directeurs  du  génie 
doivent ,  de  coneert  avec  les  ordonnateurs,  faire  procé<it:r  U  i.er  janvier  de' 
cha(^ue  année,  en  présence  des  autorités  civiles,  à  la  location  et  à  l'afferroage 
de  ces  propriét«';s  ,-  ainsi  qu'au  renouvelleraent  des  baux.;  on  devra  cou«» 
suher  cette  iiv^trncliuu  pour  le&  formalités  ^ui  doivent  être  observées  k 
ce  sujet.  « 

(2)  La  tacuUé  de  concourir  à  ces  adjudications  eçt  interdite  à  tout  mili- 
taire en  activité  de  service ,  de  même  qu'aux  agens  et  employés  militaires; 
hors  le  seul  c«Ms  où  par  motif  de  sûreté  la  jouissance  d'un  terrein,  ou  d'uu 
bâtiment  et  raé4ne  de  quelques  parties  de  la  fortification  ne  pourrait  être, 
cédée  à  des  personnes  élranacres  au  service:  voy.  les  <7r/.  i8,  19,  ïO  et  2Ja 
4ç  VifWri4Ctiû/i  di;  k'<t  fructidor  aU  g[  çi-de.s$us  indigi^éQK 
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parties  de  terreins  qui  leur  seront  aifermës,  riedemnitc  à  la- 
quelle ils  auront  droit  de  prétendre  sera,  estimée  par  des  experts  y 
et  il  leur  sera  fait,  suc  le  prix  à&  leurs  baux>  uoe  dëductioa 
ëgale  au  dédomraagemeut  estimé  (i}. 

!i5.  Toutes  dégradations  faites  au»  fortifications  ou  à  leurA  dé- 
pendances 9  telles  que  portes,  passages  d entrées  de»  villes,  l>ai- 
rières,  pont-levis,  pont-dormans,  etc.  seront  dëtioncëes  par  les 
agens  militaires  aux  olBciers  civils  charges  de  la  police^  lesquels 
seront  tenus  de  faire  droit  suivant  les  circonstances  et  les  carac- 
tères du  dëlk  (2). 

26.  Nulle  personne  ne  pourra  planter  des  arbres  dans  le  t«v- 
rein  des  fortifications ,  ëmonder  ,  extirper  ou  taire  abattre  ceux 
qui  s'y  trouvent  plantes,  sans  une  autorisation  du  ministre  de  la 
guerre j  ceux  desdits  arbres  qu'il  désignera  comme  inutiles  au 
service  militaire  seront  vendus  à  1  enchère ,  et  conformément  a 
ce  qui  est  prescrit  k  l'art.  i3  ci-dessuâ  pour  Tallermage  des 
lerreins. 

27.  Tous   les  produits    provenans   des  propriétés  uationales  d''- 
pendantes  du  département    de  la  guerre ,  seront    perçus    par    L  s 
corps    administratifs,  et  versés    par   eux  au  trésor  public,    ainsi ^ 
que  cela  sera  régie  par  les  lois    concernant  l'organisation    d^F  ii- 
Dan  ces  (3). 

a8.  Pour  assurer  la  conservation  des  fortifications  et  la  récoitc 
des  fruits  des  terreins  affermés,  il  ^L^défendu  à  toutes  personnes, 
sauf  aux  ageas  miliiaircs  et  leurs  employés  nécessaires  ,  de  par- 
courir les  diverses  parties  desdites  fortifications,  spëcialen»eiU  l^urs 
parapets  et  banquettes  5  n'exceptant  de  celte  disposition  que  le 
seul  terre-plein  du  rempart  du  corps  de  place  et  les  parties 
d'esplanade  qui  ne  sont  pas  en  valeur,  dont  la  libre  circiilatiou 
sera  permise  à  tout  les  habita ns ,  depuis  le  soleil  levé  jusqu'à 
l'heure  Huée  pour  la  retraite  des  citoyens  ,  et  laissant  aux  of- 
ficiers municipaux ,  de  conceit  avec  Irtutorité  militaire^  le  droit 
de  restraindrc  cette  disposition  toutes  les  fois  que  les  circostanqes 
l'exigeront. 

29.  Il  ne  sera  fait  aucun  chemin ,  levée  ou  chaussée ,  ni  creuse 
aucun  fossé  dans  l étendue  d^  cinq-cents  loises  autour  des  places, 
et  de  trois-cents  toises  autour  des  postes  militaiies,  sans  que  leur 

*■  1 1  ■■'   '■  ■    Il  ■    ■  ■  I     «III    ■ ■  I. .  ,1     I  Il   I       I 

(ij  U  n'y  a  pas  lieu  aux  iii  iemiiités  pour  too!%  li-s  ca»  forluits  qui  o'oni  r»s 
pour  cause  un  service  public, 

(2^  Vôy.  le  règlement  du  22  germinal  an  4  ^  nuin.  338  ,  art.  premier. 

(^'  Le  paienaeiit  dci»  redevàiicet»  doit  êliv  tait  tous  les  mk  luuis  po«)r  Itô 
teiTcîns  ,  (Je  ineiuc  que  pour  Im  pêche  des  fosses,  l'i.'n^-.  .,  etc.;  ïe  lovor 
des  bâtirneus  doit  être  acquitté  par  trimcstn*  ;  ce.<  produits  doivent  êiru 
verses  directement  par  le»  torataires  et  les  fcrrrtiKrs  entre  les  mairià  d»s 
rect:v(urs;  art.  2*  ,  22  et  iS  de  l'instruction  ci-d  ssus  indiquée.  Pour  en 
assurer  lu  rentrée  il  doit  être  annuellement  ecvoyé  aux  receveurs  lic? 
duniatncs ,  par  les  soins  «It:^  orti«>aiicrltMu-.*» ,  uiie  expédition  dt:  chacun 
des  baux  pai>scs  d^Bh  kurs  divi&ioiis  ;  méine  in&tructUm  ,  art.  3o. 


\ 
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alignement  et  leur   position    aient   ete    concertes   avec    l'autorité 
iriilltaire  (i). 

3o.  il  ue  6era  k  l'aTenir  bâti  ni  reconstruit  aucune  maison  , 
ni  clôture  de  maçonAorie  ^  autour  des  places  de  première  et  se- 
conde classe 9  même  dans  leurs  avenues  et  fauxbourgs,  {dus  près 
HM'li  deuK-cents  cinquante  toises  de  la  crête  des  parapets  dos 
ciieinins  couverts  les  plus  avances;  eu  cas  de  contravention)  ces 
ouvrages  serout  démolis  aux  frais  dos  propriétaires  conlrevenans. 
Pourra  néanmoins  le  ministre  de  la  guerre  déi^ogrr  à  cette  dis- 
position ,  pour  permettre  la  construction  de  moulins  et  autres 
semblables  usines  9  b  une  distance  moindre  que  celle  probibée 
par  le  présent  article  9  à  condition  que  lesdites  usines  ne  seront 
composées  que  d'un  rez-de-chaussé« ,  et  à  cbargc  par  les  proprié- 
taires de  oe  recevoir  aucune  indemnité  en  cas  de  guene   (t.), 

3i.  Autour  des  plac(*s  de  première  et  seconde  classe  ,  il  sera 
permis  d'élever  des  bàrimens  et  clôtures  en  bors  et  en  terre  ^ 
sans  y  employer  des  pierres  ni  des  briques,  même  de  chaux  ni  de 
plâtre,  autrement  qu'en  crépissage ,  mais  sculeimmt  à  la  distance 
de  cent  toises  de  la  crête  du  parapet  du  chemin  couvert  le  plus 
avancé,  et  avec  la  condition  de  les  démolir  «ans  indemnité  ^  à 
la  réquisition  de  Tautorité  militaire ,  dans  le  cas  éii  la  place  ^ 
légalement  déclarée  en  état  de  guerre  ;  serait  menacée  d'uuç 
hostilité. 

32.  Autour  des  places  de  troisième  classe  et  des  postes  mili- 
taires de  toutes  les  classes,  il  sera  permis  d'élever  dos  bàlimens 
et  clôtures  de  construction  quelconque  au-delà  de  la  distance  de 
cent  toises  des  crêtes  des  parapets  des  chemiu^  couverts  les  plus 
avances ,  ou  des  murs  de  clôture  des  postes ,  lorsqu'il  n'y  aura  pas 
de  chemins  couverts. 

Le  cas  arrivant  où  ces  places  et  postes  seraient  déclarés  dans 
1  état  de  guerre  ,  les  démolitions  qui  seraient  jugées  nécessaires , 
là  la:diiUucede  deux  ceut->cinquaute  toises  et  au-dessous  de  la  crê- 


fc)  Avec  If  couimandaiit  du  génie  dans  la  pfare  ,  leque^  daus  tous  les 
ras  sera  tenu  (te  prendre  le*  ordres  du  JiiecU'ur  dt  s  forhilcalious  ;  oinon- 
niiQce  du  premier  mars  1708,  lit.  ;)5  ,  art.  2.  Il  est  d'ii.sage  que  les  di- 
reclours  prennent  l'autorisation  du  ministre.  Vn  arrêté  d\x.  ly  plut'wse 
an  2  dispose  en  outre,  qu'il  ne  p*)urra  être  ordonné  par  les  généraux,  ni 
exécuté  par  les  officiers  du  génie  aucun  ouvrage  Je  fortincation  dans  les 
places  de  guerre ,  ou  à  moins  de  5oo  toises  df»  g!n.  i«i ,  sans  l'iipjirofv?- 
tion  formelle  du  ministre  de  la  guerre ,  excepte  dans  le  cas  où  cette  place 
aurait  élè  décl.-vrée  en  état  de  siège  ;  roy.  aussi  le  cffap.  1  du  num,  46  , 
W.  /,  page  4i^* 

{z)  Les  particuliers  qui  obtiendiomt  à  Taveuir  la  permission  de  bâtir  dans 
les  places  «l  postci  de  guerre ,  seront  tenus  du  donner  une  s  ^umissiou 
passée  devant  uoiaîre  de  remplir  les  condilious  qui  leur  aui-ont  été  im- 
posées :  une  expediiioa  de  cette  soumission  sera  adressa»;  ,x\%  minlUrc 
de  la  guerre  par  le  directeur  du  génie  ,  «t  il  c«  sera  déj»osé  épUtiueut 
«ne  «xpédition  dans  les  archivas  de  la  diierii/ii)  et  rlans  <'«*Ue<^  dt  la  place. 
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te  des  parapets  des  chemius  couverts  et   des    murs    de    clôturé  $ 
ïi'ent,raîneroDt  aucune    indemnift^  pour  les  propriëlaires    (i). 

33.  Les  indemnités  pre'vues  parles^  articles  3o^  3i  et  82,  seront 
dues  néanmoins  aux  particulieid,  si,  lors  de  la  construction  de 
leurs  maisons^  bâtimens  et  clôtures,  ils  étaient  éloignés  des  crêtçs 
des  parapets  des  chemins  couverts  les  plus  avancés^  de  la  distan- 
ce prescrite  par  les    oMonnauces  (2)* 

34.  Les  décombres  provenantes  des  bâtisses  et  travaux  civils  et 
militaires,  ne  pourront  être  déposées  à  une  distance  moindre  de 
cinq-cents  toises  de  la  crête  des  parap(!ts  des  chemins  couverts  les 
plus  avancés  des  placés  de  guerre ,  si  ce  n'est  dans  les  lieux 
indiqués  par  les  agens  de  l'autorité  inilitaiiT  ;  exceptant  de  cette 
disposition  ceux  des  dctlimens  qui  pourraient  servir  d'engrais  aux 
tenes,  pour  les  dépôts  desquelles  les  particuliers  n'éprouveront 
aucune  gène ,  pourvu  qu'ils  évitent  de  les  entasser. 

35.  Les  écluses  dépendantes  des  fortifications,  soit  dedans,  soit 
dehors  des  places  de  guerre  de  toutes  les  classes  ^  ne  pourront 
être  manofeuvrées  que  par  les  ordres  de  l'autorité  militaire ,  la- 
quelle ,  dans  l'état  de  paix,  sera  tenue  de  se  Concerter  avec 
les  municipalités  ou  les  directoires  des  corps  administratifs,  pour 
diriger  les  effets  desdites  écluses  de  la  manière  la  plus  utile  au 
public  (3). 

36.  Lorsqu'une  place  sera  en  état  de  guerre  ^  les  inondations 
qui  servent  k  sa  défense  ne  pourront  être  tendues  ou  mises  à 
sec  sans,  un  ordre  exprès  de  S.  M.  5  il  en  sera  de  même  pour 
les  démolitions  des  bâtimens  ou  clôtures  qu'il  devicndi*ait  néces- 
saire de  détruire^  pour  la  défense  desdites  places  5  et  en  général 
cette  disposition  sera  suivie  pour  toutes  les  opérations  qui  pour- 
ïaient  porter  préjudice  aux  propriétés  et  aux  jouissances  particulières. 

37.  Daos  le  cas  d'urgente  nécessité  qui  ne  permettrait  pas  d'at- 
tendre les  ordl'es  de  8<  M.  ,  le  cominandaut  des  troupes  assem- 
blera le  conseil  de  guerre  (4)*  i  l'effet  de  délibérer  sur  l'état 
de  la  place  et  la  défense  jde  ses  environs,  et  d  autoriser  la  prom- 
pte exécution  des  dispositions  nécessaires  à  sa  défense. 

38.  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  35  ,  36  et  87  ci-dessus  ^ 
les  particuliers  dont  les  propriétés  auront  été  endommagées ,  se- 
ront indemnisés  aux  frais  du  trésor  public,  sauf  pour  les  mai- 
sons ,  bâtimens  et  clôtures    existans  k  une  distance    moindre    de 


(i)  Ensuite  d'une  ordonnance    du  9  décembre   i7l3    il  est  permis  de  hâtir 
à  chacune  des  pot  tes  et  principalev  avenues  des  places  un  cabaret   pour 
la  cuniiuodité  des  voyageurs  qui  arriveraient  après  la  fermeture  des  portes  \ 
à  200  toises   (environ   400  mètres)  de  distance  des  palissades  du  chemin 
couvert ,  dans  l'endroit  qui  sera  jugé  le  tuoius  préjudiciable  à  la  sûreté 
de  la  placer 

(1)   Voy.  aussi.à  ce  stijet  j  l'art.  17  de  \ arrêté  du  22  germinal  an  4  ,  ûum.  338* 

(3).  Voy.  à  ce  sujet,  et  relativement  aux  travaux  militaires  \<t  chap.  2,  tit."^ 
du  niirii.  46  ^  pag^  418  du  ful  I  j  et  le  kiU  b  du  num;  118^  pag.  si 7 
du  t'ol.  JI4 

(4)  Artueilemeiit   iioniraé  conseil  dg  défense  i   to/.  l'art.-  ïoS    du  hunti  ifi  i 
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deint*ce»t  cim^uânte  toises  de  la  crête  des  parapets  des  cliemiaft 
oou  verts. 

39.  Dans  les  places  et  postes  de  troisième  classe  où  il  y  a 
des  municipalités  ^  il  ne  sera  fourni  aucun  tonds  par  Ite  trésor 
public  9  pour  l'entretien  des  ponts,  portes  et  barrières;  ces  di* 
verses  dépenses  devant  être  à  la  charge  des  niuuicipalilés ,  si 
elles  défilent  conserver  lesdits  ponts  9  portes  et  bôrrières  (1). 

/\o,  Los  municipalistés  des  places  et  postes  de  tix>isième  classe 
pourront  ^  si  elles  jugent  convenable  9  supprimer  les  ponts  sur 
les  fossés  5  et  kur  substituer  des  levées  en  terre  (i^j  avec  des 
ponceaux  pour  la  circulation  des  eaux  9  dont  lesdits  fossés  peu- 
vent être  remplis,  à  la  charge  à  elles  de  déposer  dans  les  ma- 
gasins militaires  les  matériaux  susceptibles  de  service  9  Cels  que 
les  plombs  ,  les  fers  et  les  bois  sains  provenans  de  la  dcmoiitioa 
desdils  ponts  ;  et  h  la  charge  encore  de  ne  pajs  dégrader  les  pilçg 
et  culés  de  maçonnerie  sur  lesquelles  ce»  ponts  seront  portés  (2)4 

4i.  11  est  défendu  à  tout  particnlier  autre  qjiie  les  agens  mili- 
taires désignés  h  cet  effet  par  le  ministre  de  la  guerre,  d'exé- 
cuter aucune  opération  de  topographie  sur  le  terreiu  k  ciuq*-cents 
toises  d  uns  place  de  guerre ,  sans  l'aveu  de  l'autorité  mililîiire* 
Cette  faculté  ne  pourra  être  refusée,  lorsqu'il  ne  s'agira  que  d'o- 
pérations relatives  à  l'arpenteraent  des  propriétés. 

Les  contrcvenans  à  cet  article  seront  arrêtés  et  jugés  confor- 
mément aux  lois  qui  seront  décrétées  sur  cet  objet  dans  le  code 
des  délits  militaires  (3). 

Suite  du  titre  premier. 

Des  employés  des  fortiJicationSé 

Art.  1.*'  Tons  les  emplois  des  fortifications,  connus  ci-devant 
sous  les  noms  iV inspecteurs  de  casernes  ,  caserniers  ,  J'ontainiers  5 
de  citerniers  j  déchisiersj  de  garde  des  J'ortificalions  j  digiies^ 
lignes,  épis  ^  jetées*,  etc.  seront  désignés  dorénavant  sous  le» 
noms  de  g*ardes  et  déciusiers  des  fortifications. 

2.  Les  emplois  de  gardes  et  déclusiers  des  fortifications  dans 
les  places  de  première  et  seconde  classe  ,  ne  pourront  être  don- 
nés qu'a  des  sujets  qui  aient  été  employés  six  ans  au  service  dea 
fortifications  (.}). 

3.  Nul  ne  pourra  exercer  les  fonctions  de  garde  et  d'éclusier 
des  fortifications,  qu'en  conséquence  de  la  nomination  et  d'ua 
brevet  de  S,  M. 


(\)    voy.   l'art.  58  du   uiim.   45,  |.)a^e  4'9  du   vol.   I. 

{z)  Voy.  le  décret  impérial  du   x"^  fructidor  an   i3,  nuiti.  84 S. 

(3;  Voyez  à  Ce  sujet  le  titre  4  du  code  deà  délits  el  des  peines,  rtitm.  i33* 

(4)  Ces  foiictious  sont  aujourd'hui  exercée»  par  les  gaules  (Ingeiiit;:  voye* 
pour  la  ïiouiinaliOu  et  l'avancenienl  aux  emplois  de  gardes  «lu  gt  nie  l'ail*  ^^ 
tit.  premier  de  )! arrêté  du  i^  fructidor  an  ii  ,  num.  128,  yoK  //« 
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4«  has  gardes  et  éclu8i€rs  des  fort; ilca dons  seront  divises  en 
quatre  classes  9  quaut  airx  appoiuteiiiens  dont  ils  doivent  jouir  ^1^. 

5.  Les  garUes  et  eclusiers  des  for tili cations  ne  seront  soumis 
qu'à  Tautorite  militaire  dams  tout  ce  qiii  dépendra  de  leurs 
fonctions,  et  ils  ne  recevront  d'ordre  pour  leur  service  ,  que  de 
ceux  des  aigens  de  cette  autorité,  qui  leur  seront  désignes  II  cet 
eftet  par  les  réglemeos  militaires  (3). 

6.  Les  trois-cents  gardes  et  éclusiers  des  fortifications ,  désignes 
,h  l'art.  4  ci-dessus,  seront  répartis  parie  ministre  delà  guerre, 
dans  les  places  et  postes  militaires ,  suivant  les  besoins  du  service 
pour  j  exçtcec  les  fonctions  qui  leur  seront  assignées  par  leur 
brevet  (3).  ' 

7.  Les  employés  actuels  des  fortificrztions  continiteront  aexer^ 
cer  leurs  fonctions  comme  ci'di^ant^  et  Us  tCéprowveront  aucune 
réduction  sur  les  trnitemens  dont  ils  Jouissent.  Quant  à  teaccv- 
dent  des  fonds  affectés  à  la  présente  organisation  sur  ceua:  qui 
étaient  affectés  à  l'ancienne  ,  */  sera  réparti  par  le  ministre  de 
la  guerre  ^  tant  h  ceux  des  anciens  employés  dont  les  fonctions 
seront  augmentées^  quaux  gardt'S  et  éclusiers  des  fortifications 
qui  seront  créés  sui\?ant  la  nouvelle  orgànitation  ,  soit  pour  sa- 
tisfaire aux  besoins  du  sen^icc  dans  les  lieux  où  ils  deviennenl 
nécessaires ,  soit  à  mesure  de  l'extinction  des  emplois. 

8.  Tous  les  gardes  et  éclusiers  des  foitifications ,  d'ancienne 
ou  de  nouvelle  création ,  seront  tenus  de  résider  dans  les  lieux 
Aé.  leur  service  ,  ainsi  que  d'y  porter  l'uniforme  qui  leur  sera 
affecté  :  faute  de  se  conformer  à  celte  injonction  ,  il  sera  nom- 
mé à  leur  emploi. 

9.  Les  gardes  et  éclusiers  des  fortifications  recevront  un  loge- 
ment en  argent  ou  en  nature,  au  lieu  fixé  pour  leur  résidence  (4^. 

10.  Les  gardes  et  éclusiers  d<"s  fortifications  ne  pourront  exer- 
cer aucun  emploi  ou  charge  de  communauté ,  dont  le  seivice 
empêcherait  celui  qui  leur  est  confié  en  qualité  de  gardes  et 
d'eclusiers  des  fortihcations. 

li.  Tous  privilèges  et  exemptions,  de  quelque  espèce  quils 
«oient,  dont  ont  joui  et  pu  jouir  les  employés  des  fortifîcalious 
aux  entrées  des  villes  sur  les  objets  de  cc>ui>wu^mation ,.  seront  c( 
demeureront  supprimés ,  à  dater  de  l'époque  de  la  puLlicatitm 
de  la  présente  loi. 

Titre    «a. 

Suppression  des  états^majors  des  places ,  et  retraites  accordées 

à  ceux   qui  les  composent* 

^  JVo/<z  ).  Les  dispositious  que  reuterrae  ce  titre  iie  poQvaut  plus  être  d'aucuue 
utilité,   Ton  a  cru  pouvoir  les  l'tLranchei'. 

(1)  Voyez  pour  le  traitement  actuel  des  adjudan»    el  de»  g^rdies    du  géuic 
le  tarif  nuni ,  9.  ' 

(2)  Voye7.  le  régiernent  du  i-i  germwal  an  4 ,  num.  3Ï8 ,  4^rt,  i. 

(3)  TjC  nonihre  des  j^^ntleA  était  en   1806  de  600  enviroïj. 

Xh)  Voyez  le  règlement  du  28  mai  lyiia,  num,  335,  et  le  tarif  num.  3j. 


places  de  gis  -  tbav.  et  ba.t."  milit.  -  wum.  333.    ^  6^3 

Titre    3. 

D  !  co  nmandcm^nt  et  dit  service  des  troupes  en  garnison  y  des 
rapports  entre  le  poussoir  ci^U  et  V autorité  militaire^  ainsi 
qn'entre  les  gardes  nationales  et  les  troupes  de  ligne  dans  les 
places  de  guerre ,  postes  militaires  et  garnisons  dans  l'intérieur» 

Art.  1  .*'  Le  sei'vice  que  faisaient  les  officiers  des  ëtats-majors 
dos  places  ^  sera  reiupli  par  le»  officions  de  la  ligne  9  conformé- 
ment à  ce  qui  sera  prescrit  à  cet  égard  par  les  roglemens  mili- 
taires ^  quant  au  commandement  des  troupes  en  garnison  ^  il  sera 
dëceruo  ainsi  qu'il  S(^ra  expliqué   ci-après  (i). 

3.  Il  sera  forme  des  divisions  ou  arrondissemens  comprenant  un 
certain  nombre  de  places,  postes  ou  garnisons.  Dans  Tun  de  ces 
points  pris  pour  cli  t-licu,  re'iidera  un  officier  ge'ue'ral  chargé  de 
surveiller  et  de  nmiutenir  l'ordre  el  l'uniformité  du  service  dans 
toutes  les  places 9  pisles  et  garnisons  de  son    arrondissement  ^7.\ 

3.  Dans  cha([uo  garnison  de  place  de  guerre  9  poste  militaire 
ou  ville  de  1  intérieur,  le  commandement  des  troupes  sera  dé- 
volu )  sous  les  ordres  de  Tofficier  général  9  chef  de  l'arrondisse- 
ment ,  à  celui  des  officiers  employés  en  activité  dans  ladite  gar- 
nison 9  qui  se  trouvera  le  plus  ancien  dans  le  grade  le  plus  élevéj 
saus  distinction  darmes  (3). 

4.  Dans  les  places  de  guerre  qui  auront  dos  citadelles  ou  châ- 
teaux 9  ainsi  que  des  forts  détacîiés  9  dépendans  dd  système  mili- 
taire de  ces  places  9  le  commandant  militaire  de  la  place  le  sera 
également  des  citadelles 9  forts  et  châtf'aux  qui   en  dépendent. 

5.  Le  commandant  sera  pris  9  confornicmcnt  h  l  article  3  c/- 
dessus  ,  parmi  tous  les  o  ^Jiciers  composant  les  garnisons  particu* 
likres  desdites  places  9  citadelles  et  dépendances  9  et  sera  tenu  de 
faire  son  domicile  habituel  dans  la  place. 

6.  Dans  les  citadelles  9  forts  et  chiteaux  déjïendans  d'une  place 
de  guerre  9  il  y  aura  iles  commandans  particuliers  subordonnés 
au  commandant  de  la  place. 

7.  Ces  command  ins  particuliers  seront  pris  chacun  dans  leurs 
garnisons  r'Six'dtixn's  9  conformément  à  l'art.  3  ci'dessus. 

8.  Nul  ofiicier  général  ne  pourra  exercer  Tautorité  militaire 
dans  les  places 9  postes  ou  garnisons  de  son  arrondissement 9  que 
préalablement    il   n'ait   fait    enregistrer  ses  lettres  de  service   au 


(i)  Cet  article  aétéabroç;é.  Le  dcctist  du  16  mai  179a  autorisa  d'aboi J  Ajf 
gcut'rai:x  ti'dinirc  à  conâcr  mo)i!ei)tanrit:eiil  le  coinmaudemtiit  drs  placer 
à  dos  ofhciers  de  toutes  ies  armes:  celui  du  i5  nivôse  an  2  établit  eu.^ulte 
des  commnndans  amovibles  dans  toutes  Us  places  de  guerre  ;  voy.  \arntf 
du  26  germinal  an  8  ^  num*  48  «  %»oL  II  «  pcg^-  •  •  « 
(2)  Voy.  r arrêté:  du  ^  Jrifcfidor  an  H  ^  iium.  5o ,  poi.  îi  ,  pape  4* 
{S)  Le  comniaudement  est  actuellement  daus  les  attributiops  du  cominsn* 
diiut  d'ariDQii^  voy.  la  note  places  À  Tait,  premier  de  ce  .titre* 
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directoire  de  chacun  des  départeiuens  compris  dans  son  arrondis- 
sement (1). 

9.  Dans  chaque  arrondissement,  l'officier  ge'néral  commandant^ 
chargé  de  tenir  la  main  à  l'exe'culion  des  réglemens  militaires  , 
sera  de  plus  obligé  de  se  concerter  avec  toutes  les  autorités  ci- 
viles, k  l'effet  de  procurer  l'exécution  de  toutes  les  mesures  ou 
précautions  ^ qu'elles  auront  pu  prendre  pour  le  maintien  de  la 
tranquillité  publique  ,  ou  pour  1  observation  des  lois  5  ainsi  que 
d'obtempérer  à  leurs  réquisitions,  toutes  les  fois  qu'elles  seront 
dans  les  cas  prévus  par  les  lois. 

10.  Nul  officier  ne  pourra  prendre  ou  quitter  le  commande- 
ment des  troupes  dans  une  place  ,  qu'après  l'avoir  notifié  au  corps 
municipal  (0* 

11.  Seront  tenus  h.  la  même  formalité  les  officiers  en  résidence 
dans  les  places,  et  y  faisant  fondions  de  chefs  dans  leurs  par- 
ties respectives ,  tels  qu'officiers  du  génie,  de  l'artillerie,  et  les 
commissaires  des  guerres,  La  même  notification  sera  faite  par 
eux  aux  autres  corps  administratifs,  s'il  existe  entre  ces  corps 
et  ces"  officiers  quelques  relations  pour  le  service  public  (1). 

12.  Tout  officier  auquel  le  commandement  sera  dévolu  par  son 
grade  et  par /son  ancienneté,  ne  pourra  refuser  de  l'exercer. 

i3.  Les  commahdans  particuliers  se  conformeront  dans  leurs 
places  respectives,  à  ce  qui  est  prescrit  article  9  du  présent  ti- 
tre, pour  l'officier  général-commandant  dans  l'arrondissement, 
ainsi  qu'aux  ordres  qu'ils  recevront  dudit  officier  général. 

i4»*Dans  tous  les  objets  qui  ne  concerneront  que  le  service  pu- 
rement militaire,  tels  que  la  défense  de  la  place  4  la  garde  et  la 
conservation  de  tous  les  établissemens  et  effets  militaires,  comme 
hôpitaux,  arsenaux,  casernes,  magasins ,- prisons,  vivres,  effets 
d'artillerie  ou  de  fortifications,  et  autres  bâtimens,  effets  ou 
fournitures  à  l'usage  des  troupes  ,  la  police  des  quartiers  ,  la 
tenue,  la  discipline  et  l'instruclion  des  troupes,  l'autorité  mi- 
litaire sera  absolument  indépendante  du  pouvoir  civil. 

i5.  Il  ne  pourra  être  préjugé  de  l'article  précédent,  ni  de 
tous^ autres  de  la  présente  loF,  que  •  dans  aucun  cas,  les  ter- 
i;'eins ,  bâtimens  et  établissemens  confiés  à  la  surveillance  de  l'au- 
torité militaire ,  puissent  devenir  des  lieux  d'exception  ou  d'asile  , 
et  soustraire  le  crime  ,  la  licence  ,  les  délits  ou  les  abus  à  la 
poursuite  des  tribunaux,  l'action  des  lois  devant  être  également 
libre  et  puissante  dans  tous  les  lieux  sur  tous  les  individus;  et 
nul  ne  pouvant  sans  forfaiture,  pour  aucun  cas  civil  ou  crimi- 
nel ,  se  prévaloir  de  sou  emploi  et  de   ses   fonctions   dans  la  se* 


< 


i)  Le  miiii&trtt  de  la  j^uerre  fait  connaître  directeuieut  aux  préfets  les  gé- 
Déraux  qui  reçoivent  des  cominissious  pour  commander  tes  arroudisse- 
nieus  militaires^  voy.  relativement  à  l'exécation  de  cette  mesure,  pour 
ce  qui  concerne  les  commaudans  d'armes ,  officiers  et  employés  dn  i'éiat- 
majur  des  places  f'/'arf.  22.  du  num,  46  ,  poff,  411  ,  tiu  f^jl»^!. 
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cîéte,  pour    suspendre  ou  détruire    l'effet   des  institutions   qui  la 
gouvernent  (i). 

i6.  Dans  toutes  les  circonstances  qui  intéresseront  la  police  y 
l'ordre,  la  tranquillité  intérieure  des  places,  et  où  la  {»articipa- 
tion  des  troupes  serait  jugée  nécessaire,  le  commandant  militaire 
n'agira  que  d'après  la  réquisition  par  é;Tjit  des  officiers,  civ'ls,  et 
autant  que  faire  se  pourra  ,  qu'après  s'être  concerté  avec  eux. 

17.  En  conséquence,  lorsqu'il  s'agira,  soit  de  dispositions  pas- 
sagères, soit  de  mesures  de  précautions  permanentes,  telles  que 
patrouilles  régulières ,  détachemens  pour  le  maintien  de  l'ordre 
et  de  l'exécution  des  lois,  police  des  foires,  marchés  ou  autres 
lieux  publics ,  etc. ,  les  officiers  civils  remettront  au  commandant 
militaire  une  réquisition  signée  d'eux,  dont  les  divers  objets  se- 
ront clairement  expliqués  et  détaillés,  et  dans  laquelle  ils  dési- 
gneront^ étendue  de  surveillance  qu'ils  croiront  nécessaire;  après 
quoi  l'exécution  de  ces  dispositions,  et  toutes  mesures  capables 
de  la  procurer,  telles  que  consignes,  placement  des  sentinelles, 
bivouacs,  conduite  et  direction  des  patrouilles,  emplacemens  dos 
gardes  et  des  délachemens,  choix  des  troupes  et  des  ak'mes,  et 
tous  autres  modes  d'exécution  ,  seront  laissés  à  la  discrétion  du 
commandant  militaire  ,  qui  en  sera  responsable  jusqu'à  ce  qu'il 
lui  ait  été  notifié  par  les  officiers  civils  que  ces  soins  ne  sont 
plus    nécessaires ,    ou    qu'ils    doivent    prendre    une    autre    direc- 

.  tion  (2). 

18.  La  force  des  garnisons  sera  réglée  de  manière  que  ,  dans  le 
cas  du  service  ordinaire,  chaque  soldat  d'infanterie  ait  huit  nuits  de 
r^'pos,  et  jamais  moins  de  six;  et  cha.que  homme  de  troupe  à 
cheval,  douze  nuits  de  repos,  et  jamais  moins  de  dix  (3). 

19.  Nulle  troupe  ne  pourra  être  changée  de  la  garnison  qui 
lui  aura  été  affectée,  que  par  un  ordre  contraire  de  sa  majesté, 
ou  ,  dans  les  cas  urgens ,  par  ceux  des  agens  de  l'autorité  mili- 
taire   auxquels    elle  en  aura  déL^'gué  la  faculté. 

10:  Nulles  dispositions  de  police  ne  seront  obligatoires  pour  les 
citoyens  et  pour  les  troupes  ,  qu'aufflAt  qu'elles  auront  été  préa- 
lablement publiées:  elles  seront  même  affichées  si  leur  impor- 
tance ou  leur  durée  l'exige.  Les  publications  et  affiches  seront 
faites  par  les  municipalités ,  et  tes  frais  en  seront  supportés 
par  elles. 

21.  Pour  faciliter  le  service  des  places,  il  y  aura  cinquante 
officiers  qui,  sous  le  nom  d'adjudans  de  place  ^  seront  distubués 
dans  15s  forteresses  Ijes  plus  considérables ,  au  nombre  de  dma: 
au  plus  par  chaque  placé.  Trente  de  ces  officiers  auront  le  grade 

(i)  Voy.  Vart.  69  du,  num.  46»  P^g^  4-^    du  vol.  !.  Voy  aiis&i    la  uoie  2 

(le  la  page   i3i  du  pc/.  I. 
(2)  Voy.  les  art.  76  à  78  dM  num.  /^6  ei  là  note  z  de  la  page   171   du  voL  1, 
\6)  Ces  dispositious  sout  éj-aleniont  piévut^s   par  Pari,  b  «Ju   titie  7  de  l'or-. 

douuauce  du  premier  uiars  176^»  nuiu.  4->  ^ol«  1>  P^g<^  '4^* 
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de  capitaine,  et  seront  partages  en  deux  classes.  Quant  h  ïenrs 
appointemens  9  les  quinze  plus  anciens  auront  deux-mille  quatre 
cents  lù^.  9  et  les  quinze  moins  anciens  9  dix-huit-cents  livres  par 
an  ;  les  vingt  autres  adjudans  de  pl^e  auront  le  grade  de  lieu-' 
tenant  9  et  douze-cents  livres  d^ appointemens  par  an  :  les  uns  et 
les  autres,  pour  cotte  pirmicTc  formation^,  seront  choisis  parmi 
les  officiers  des  ëtats-majors  de  place  actuellement  e^istans  (1). 

22.  En  cas  de  mort,  retraite  ou  de'mission  desdits  adjudans  de 
place  5  ils  seront  remplacés  par  des  olïlciers  choisis  dans  la  li- 
gne. Les  lieutenans  en  activité'  dans  la  ligne  ne  pourront  être 
faits  adjudans  de  place  avec  brevet  de  capitaine,  qu'autant  qu'ils 
seraient  parvenus  par  les  grades,  et  qu'ils  auraient  dix  ans  de  service 
de  lieutenant.  Les  adjudans  de  place ,  lieutenans  ,  seront  suscep- 
tibles d'être  faits  adjudans-capitaines  au  choix  de  sa  majesté  9 
après  deux  ans  d'exercice  comme  adjudans-lieutenans. 

23.  Dans  chaque  place  de  guerre  oti  il  y  aura  garnison  ha- 
bituelle ,  à  l'exception  des  citadelles  et  autres  postes  militaires 
qui  n'ont  point  de  municipalités,  et  dans  les  principales  garnisons 
de  l'intérieur ,  il  y  aura  un  secrétariat  militaire  où  seront  dé- 
posés les  décrets  et  régleuiens  concernant  l'armée  ;  et  en  origi- 
naux les  ordres  ,  consignes  (2)  ,  réquisitions  et  autres  objets  de 
ce  genre  relatifs  au  service  de  la  place- 

24»  La  garde  et  le  soin  de  ce  secrétariat  seront  confiés  à  ub 
secrétaire-écrivain  nommé  par  sa  majesté,  et  assermenté  parde- 
vant  le  commissaire  des  guerres. 

25.  Autant  que  faire  se  pourra ,  l'emploi  de  secrétaire-écrivain 
ne  sera  donné  qu'à  des  sujets  qui  auront  été  sous-officiers  dans 
les  troupes  de  ligne  (1). 

26.  Ces  secrétaires-écrivains  ne  recevront  des  ordres  ,  quant  à 
leur  service  5  que  de  l'autorité  militaire  ;  et  pour  tous  les  objets 
qui  n'intéresseront  que  le  service,  ils  ne  seront  justiciables  que 
des  tribunaux  militaires. 

27.  Les  secrétaires-écrivains  jouiront  d'à ppointpmens  porportion- 
nés  à  refendue  des  ionctio(^|E^{u'iIs  auront  à  remplir  dans  les  pla- 
ces, postes  ou  garnisons   auxquels  ils  seront  attachés. 

28.  Eu  conséquence  ils  seront  répartis,  quant  aux  appointemens, 
en  trois  classes  ainsi  qu'il  suit  (i). 

2«.).  Il  sera  désigné  dans  lesbâiimeus  militaires  de  chaque  pla- 
ce ,  uo  emplacement  suifisaut  pour  le  secrétariat  et  le  logement 
du  secrétaire-écrivain. 

3o.  Lorsqu'une  troupe  arrivera  dans  une  place,  elle  ne  pourra 
prendre  possession  des  logeracns  qui  lui  seront  destinés  ',  qu'après 
que  le  commissaire  des  guorre  aura  fait  publier  les  bans  à  la- 
dite troupe  ,  en  sa  présence,  par  le  secrétaire  écrivain-  (2). 

(i)  Voyez  à  ce  sujet  Van-été  du  a6  germinal  an  8  ,  uum.  48  ,  et  le  cbap.  \ 

«iii  niim.  4^  »  <'o'«  ^'  '  ' 

(2)  Voy.  Tar/.  48  du  num,  ifi  ^  page  4*7  d\\  voL  /. 
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3i.  Ces  baiiS  rappelleront  noù  seulement  les  lois  générales  de 
police  et  de  discipline,  mais  encore  celles  particulières  à  la  place  (i^. 

3i.  Les  oiftcicrs  municipaux  sont  tenus  de  donner  connaissance 
de  ces  bans  aux  habitans  de  la  place. 

33.  Le  plus  ancien  des  rogîmens  d'infanterie  française  qui  se 
trouveront  en  garnison  avec  des  regimcns  d'infanterie  e'tran<;ère  , 
prendra  toujours  le  rang  sur  ces  derniers.^  Los  autres  régim<riis 
d'infanterie  française  et  étrangère  9  dans  la  même  garnison,  priu- 
dront  ensuite  i*ang  entre  eux  selon    la  date  de  leur  création  ('?.), 

34.  Ne  seront  re'putés  re'gimcns  d infanterie  étrangère,  que  c<mi< 
qui,  en  vertu  des  traite's,  seront  fournis  ou  avoues  par  une  puis- 
sance e'irangèrc;  lorsque  lesdits  régimens  se  trouveront  en  gar- 
nison avec  des  régimens  d'infanterie  française  ,  le  commandement 
militaire  de  la  garnison  appartiendra,  à  grade  égal,  k  l'officier 
dts  troupes  françaises ,  quelle  que  soit  son  ancienneté  dans  ce  grade. 

3^.  Dans  tous  les  cas  où  les  gardes  nationales  serviront  avec  les 
troupes  de  ligne  ,  les  gardes  nationales  prendront  le  rang  sur  tou- 
tes les  troupes  de  ligne  (3). 

36.  Lorsque  les  gardes  nationales  serviront  av^ec  les  troupes  de 
ligne,  l'honneur  du  rang  qui  est  réservé  aux  premières  ,  n  empê- 
chera pas  que  le  commandement  gémirai  ne  soit  toujours  déféré 
à  l'officier  le  plus  ancien  dans  le  grade  le  plus  élevé  des  dites 
tronpes  de  ligne. 

37.  Toutes  les  fois  que  les  gardes  national^^s  seront  mises  en 
activité,  elles  ne  pourront  être  rassemblées  quViu  préalable  les  of- 
ficiers civils  n'en    aient  averti    le    commandant  militaire  (3). 

38.  Les  commandans  militaires ,  dans  les  places  où  les  gardes 
nationales  feront  le  service  ,  den^inderont  à  qui  il  appartiendra 
le  nombre  d'officiers  et  de  soldats  desdites  gardes  nationales  néces- 
saire au  service  militirire;  mais  lesdils  commandans  ne  pc>urr<>nt 
^'ingérer  dans  le  détail  des  oHiciers,  sous-officiers  etgurles  na- 
tionales qui  devront  marcher  ,  toutes  les  difficultés  de  ce  genre  d»*- 
vant  être  portées  à  la  décision  de  leurs  officîprs  su[>érieurs  ou 
des  municipalités,  selon  ce  qui  sera  réf;lé  à  cet  égard  .,  par  le 
décret  concernant   l'organisation  des  gardes    nationales  ^/i). 

39.  Lorsque  les  gardes  nationales  feront  le  8<*rvice  militaire  9 
les  honneurs  militaires  se  rendront  réciproquement  entre  elles  et 
les  troupes  de  ligne>  suivant  ce  qui  sera  réglé  pour  ces  dernières. 

40.  Les  hwmeurs  militaires  étant  dans  l'armée  un  acte  de  di- 
sripîine,  un    signe    extérieur    destiné  à  rappeller   et  à  conserver 


(i)  Voy.  ia  note  première  de  la  page  i36  du  vol.  1. 

(2}  Voy.  h  ce    sujet  le  di'cret  du.   24  messidor  an   ^1^  titre  2,  num.   Sa/'. 

(^à)  LeH  gardes  nationale.*  ne  yxiav^nt  être  rassemblées  poui  \t.  service  ri'.tc- 
tivité  inllitaiie  que  lorsque  le  général  qui  doit  les  comraandei  eu  rh^'i 
aura  ordonué  leur  iTiiuioii  dans  un  lieu  déiermiué  ;    voy.  \*t  làuui.  .v)^i« 

C4)   ^^*y-  *  ^'*^  âujei  les  numéros  â8o  et  3&i« 
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sans  cesse  parmi  les  troupes  la  soumission  à  Tautorite^  légitime  ^ 
la  considération  nécessaire  pour  les  chefs  et  le  respect  pour  les 
objets  du  service,  seront  9  par  ces  mêmes  raisons^  accordes  hors 
du  corps  militaire,  à  titre  d honneur  ou  de  distinction  publique^ 
aux  objets  du  cuite ,  à  la  personne  de  Sa  Majesté,  à  celle  de 
l'iieritler  présomptif  du  trône,  lorsqu'il  aura  atteint  l'âge  de  ma- 
jorité fixé  par  les  lois  j  dans  le  cas  de  minorité  de  Sa  Majesté  y 
au  rcge.nt,  aux  corps  administratifs,  judiciaires  et  municipaux^ 
aux  uiiiciers  municipaux  individuellement  pris  ,  lorsque  ,  re\êtus 
du  signe  distinclif  de  leurs  places,  ils  seront  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  j  et  aux  princes  régnans,  ainsi  qu'à  leurs  ambas- 
sa<leurs  ou  ministres,  lorsque  Sa  Majesté  aura  spécialement  donné 
des* ordres  à  cet  effet  (t). 

4i.  Les  honneurs  qui  se  rendront  aux  corps  et  aux  individus 
,    agens  du   pouvoir  civil  seront ,  savoir  ;  pour  les  corps  administra- 
tifs,  judiciaires  et  municipaux  ,  les  mêmes  qui  seront  atfectés  aux 
m  a  réchaux- de -camp  employés  5    et  pour  les    officiers    municipaux 
individuellement  pris,  les  mêmes  que  pour    les  capitaines. 

42  Les  fonctions  de  la  gendarmerie  nationale  étant  essentiel- 
lement distinctes  du  service  purement  militaire  des  troupes  en  gar- 
nison 9  la  gendarmerie  nationale  ne  sera  jamais  regardée  comme 
portion  de  la  garnison  des  places  dans  lesquelles  elle  sera  répartie. 
43.  En  conséquence  de  la  disposition  précédente ,  les  omciers 
de  la  gendarmerie  nationale  ne  concourront,  point  au  commande- 
ment militaire  dans  les  places  (2). 

44'  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires,  l'ordre  et 
le  mot  seront  toujours  donnes  par  le  commandant  militaire^  et 
dans  le  cas  oii  les  gardes  nationales  feront  quelque  service  dans 
la  place,  le  mot  sera  porté  par  l'officier  ou  le  sous-officier  des 
gnrdes  nationales  "qui.  L^ra  reçu  à  Tordre,  au  principal  officier 
municipal  ou  au  commandant  des  gardes  nationales,  selon  ee  qui 
sera  réglé  à  cet  égard  par  le  décret  d  organisation  des  gardes 
nationales.» 

45.  Dans  les  garnisons  de  l'intérieur,  et  dans  tous  les  lieux 
qui  ne  seront  ni  places  de  guerre  ni  postes  militaires,  lorscjue 
les  troupes  de  ligne  seront  requises  pour  faire  le  service  conjoin- 
tement ,  avec  les  gai  des  nationales  ,  ou  que  lesdites  troupes  de 
ligne  en  seront  chargées  seules,  le  commandement,  l'ordre  et  Je 
mot  seront  donnés  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  aux  arti- 
cles ci-dessus. 

46.  Mais  lorsque  dans  les  villes  ou  autres  lieux  qui  ne  seront  ni 
places  de  guerre  ,  ni  postes  militaires  ,  les  gardes^  natioual es.  se- 
ront seules  chargées  de  la  garde  et  de  la  police  desdits  lieux  , 
sans  participation  des  troupes  de  ligne  ,  alors  le  mot  sera ,  selon 


(t)  Voy.  le  dkret  impérial  du  24  messiflar  an  ii^  num,  326. 
(2)  Yoj^  le  chap,  3.  tit,  2  du  num,  46  ,  page  ^iG  du  voL  1, 
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Vusaffe^  compose  de  doux  autres  mots,  dont  le  premier  sera  donne 
par  le  principal  oilicier  municipal  ou  par  le  cojnmandarit  des 
troupes  nationales  9  selon  ce  qui  sera  ultérieurement  réglé  ^  et 
le  second  par  le  commandant  des  iroup's  de  lij^ne. 

47.  Dans  les  places  dé  gaerre  et  postes  militaires  en  e'tat  de 
paix  ,  et  dans  les  garnisons  de  l'inteVieur  ,  lorsque  l^s  autorités 
civiles  et  militaires  siéront  dans  le  cas  de  faire  battre  la  générale^ 
ou  sonner  le  boûte-selle  pour  le  rassemblement  des  gardes  na- 
tionales on  des  troupes  de  ligne  ^  elles  devront  ,  au  préalable  9 
s'en  prévenir  réciproquement  5  sauf  le  cas  de  surprise  j  d  incen- 
die ou  d'inondation. 

43.  Les  clefs  de  toutes  les  portes,  poternes,  vannages,  aque- 
ducs et  antres  ouvertures  qui  donnent  entiée  dans  les  plac-'s  de 
guerre  ou,  postes  militaires  ,  seront  toujours  confiées  au  comman- 
dant militaire. 

49'  Et  cependant,  pour-la  facilité  du  commerce  et  la  com- 
mo'iité  dos  habilans  et  voyageurs  ,  il  y  aura  dans  chaque  place 
et  poste  de  guerre  un  certain  nombre  de  portes  par  lesquelles 
la  communication  du  dedans  au  dehors  ,  et  du  dehors  au  dedans 
pourra  se  faire  ,  dans  l'état  de  paix  ,  h  toutes  les  heures  de  la 
nuit  comme  du  jour.  Les  officiers  civils  et  le  commandant  mili- 
taire se  concerteront  sur  celles  desdites  portes  qui  seront  affec- 
tées à  cette  destination  ,  sur  les  formalités  à  remplir  et  les  pré- 
cautions à  prendre  pour  éviter  les  abus  ;  l'exécution  de  ces  dis- 
positions appartiendra  toujours  au  commandant  militaire  (1). 

5o.  Lorsque  les  circonstances  exigeront  une  surveillance  plus 
particulière  de  la  part  des  officiers  civils  et  militaires  ,  il  pourra 
y  avoir  à  chaque  porte  des  places  de  guerre  ,  un  préposé  choisi 
par  la  municipalité ,  lequel  sera  chargé  de  recevoir  de  tous  par- 
ticuliers arnvant  dans  la  place  la  déclaration  de  leurs  noms  et 
qualités,  ainsi  que  de  lauberge  ou  maison  particulière  dans  la- 
quelle ils  se  proposeront  de  loger.  Ces  renseignemens  seront  por- 
tés aux  officiers  municipaux ,  et  le  commandant  militaire  pourra 
ordonner  aux  commandans  des  gardes  des  portes  ,  de  faire  assis- 
ter un  sous-officier  aux  déclarations  qui  seront  faites  par  lesdits 
particuliers  arrivant  dans  la  place ,  et  de  lui  en  rendre  compte  (1). 

5i.  Tout  particulier  qui  sera  arrêté  pour  fait  de  désordre,  de 
contravention  aux  lois  ou  à  la  police  ,  sera  remis  sans  délai ,  le 
citoyen  ù  la  police  civile  ,  le  militaire  à  la  police  militaire,  pour 
être  chacun ,  suivant  les  circonstances  et  la  nature  du  délit ,  ren- 
voyé aux  tribunaux  civils  (7.)  ou  militaires. 

32.  Toutes  femmes    ou  filles  notoirement  connues  pour  mener 

— — ^— —«»  Il  ■     ■■  ■        I      ■  I        I        ■  ■  .    I     I  .  ■       ■  Il  a 

(1)  Vojr.  Vart'  58  du  num,  46  ,  page  419  </tf  poL  I. 

(2)  Aux  officiers  de  police  civile  ,ou  judiciaire  \  voy.  Tart.    65  ,    page   4*0» 
vol.  I ,  num.  4^* 

La  coanaissauce  des  délits»  même  de  simple  police  n'est  plus  du  retr 
sort  des  tribunaux  ciriU. 
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une  vie  de'bauchée  y  qui  seront  surprises  avec  les  soldats  dan^ 
leurs  quartiers  9  lorsqu'ils  seront  de  service  9  ou  après  la  re- 
traite militaire  ,  seront  arrêtées  et  remises  sans  délai  à  la  police 
civile  5  pour  être  juge'es  coiiforme'nient  aux  lois. 

53.  Les  prisons  militaires  ^  autant  qu'il  sera  possible  9  seront 
toujours  se'parées  des  prisons  civiles. 

54»  Le  commandant  d'une  troupe  en  marche  sera  tenu  d'in- 
former la  municipalité'  du  lieu  où  couchcrasa  troupe^  de  l'heure 
à  laquelle  il  la  lera  partir  le  lendemain.  Une  heure  après  son 
départ  ^  les  citoyens  ne  pourront  plus  porter  de  plaintes  contre 
elle  y  et  si  pendant  ce  tems  il  n'y  en  a  aucune  de  porte'e ,  la  mu- 
nicipalité' ne  pourra  refuser  un  certificat  de  bien  vivre  à  l'officier 
de  ladite  troupe  9  qui  aura  dû  rester  à   cet  effet. 

55.  Toute  troupe  en  marche  ou  prête  à  marcher  en  conséquence 
d'un  ordre  de  sa  majesté  9  ne  pourra  9  soit  en  totalité  9  soit  en 
partie  9  être  détournée  de  sa  destination  que  par  un  ordre  con- 
traire de  sa  majesté  ou  de  ceux  auxquels  elle  en  aura  délégué  la 
faculté. 

56.  Aucun  corps  administratif  ne  pourra  disposer  des  munitions 
de  guerre  ,  subsistances  9  et  d'aucune  espèce  d'effets  9  armes  ou 
fournitures  confiés  au  département  de  la  guerre  9  ni  changer  leur 
deslination9  ni  empêcher  leur  transport  légalement  ordonné  9  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  expresse  du  pouvoir  exécutif. 

57.  Les  fonds  affectés  au  département  de  la  guerre  étant  à  la 
seule  disposition  du  ministre  9  sous  sa  responsabilité  9  les  corps 
administratifs  ne  pourront  dans  aucun  cas  9  disposer  des  fonds 
versés  entre  les  mains  des  trésoriers  du  département  de  la  guerre, 
ni  ordonner  aucune  dépense  sur  lesdits  fonds. 

58.  Nul  officier  en  activité  ne  sera  tenu  de  payer  sa  part  des 
impositions  directes  et  personnelles  dans  sa  garnison9  qu'autant 
quelle  serait  en  niême-tems  le  lieu  de  son  domicile  habituel, 
ou  de  ses  propriétés  (i^. 

59.  Tous  les  éniolumens  accordés  par  les  anciennes  ordonnances 
roilitaires  aux  officiers  9  de  quelque  grade  et  arme  qu'ils  puissent 
être  ,  sont  et  demeurv  nt  supprimés. 

60.  Tout  militaire  en  activité  ne  pourra  porter  d'autre  habit 
que  son  uniforme  dans  le  lieu  de  son  service. 

61.  Les  officiers  9  sous-officiers  et  les  soldats  ne  pourront  don- 
n»^r  des  repas  de  corps,  ni  en  recevoir,  sous  quelque  prétexte  et 
de  quel([ue  part  que  ce  soit. 

62.  Il  ne  pourra  être  fait  aucune  retenue  sur  les  appoîutemens 
des  officiers  9  sous-officiers  et  soldats,  sous  prétexte  de  dépenses 
de  corps  9  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  excepté  celles  qoi 
seraient   destinées   à   payer   les    dégradations    commises    par    les 


(ï}  L'arrêta  du  28  Llitrmidor  an  10  renferme  des  dispositions  additionnelles 
loaclLaiit  ïcb  oÙicLcis  J'éiai-iujjoi'  c.  auUei»  à  ré«>idcuce  fixe;  vo^.  It:  uuai.  ^^^i^ 
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troupes  dans  leur  logement^  ou  tontes  aulnes  indemnitffs  dues  ^ 
soit  à  l'état,  soit  aux  particuliers,  pour  réparations  de  domma- 
ges ,  désordres  ou  excès  commis  par  l<'S(Jit<s  troupes  (i). 

6S.  Tout  militaire  en  activité,  qui,  étant  majeur,  aura  con- 
tracté des  engagemens  pécuniaires  par  letlr  s  de  change,  ou  par 
toute  autre  espèce  d'obligation  emportant  la  contrainte  par  corps, 
et  qui  9  sVtant  laissé  poursuivre  pour  le  paiement  de  semblables 
dettes,  aura,  par  jugement  définitif,  été  condamné  par  corps,  ne 
pourra  rester  au  service ^  si,  dans  le  délai  de  deux  mois,  il  ne 
satisfait  pas  à  ses  engagemens  ;  dans  ce  cas  ,  la  sentence  portée 
contre  lui  équivaudra  9  après  le  délai  de  deux  mois,  k  une  dé- 
mission précise  de  son  emploi  (2). 

64»  Les  actions;  résultantes  d  obligations  contractées  par  un  mi- 
litaire en  activité,  ne  pourront  ctre  poursuivies  que  par-devant 
les  magistrats  civils,  et  seront  par  eux  jugées  conformément  aux 
lois  civiles ,  sans  que  les  officiers  ni  les  juges  militaires  puissent 
en  prendre  connaissance ,  si  ce  n'est  à  l'armée  et  hors  de  la 
france,  sans  qu'ils  puissent  non  plus  apporter  aucun  obstacle  , 
soit   à  la  poursuite,  soit  à  l'exécution  du  jugement. 

65.  Ne  pourront  être  compris  dans  les  saisies  à  ventes  qui  au- 
ront lieu  en  exécution  des  jugemens  rendus  contre  des  niilitaires 
en  activité ,  leurs  armes  et  chevaux  d'ordonnance,  ni  frurs  livres 
et  inslrumens  de  service ,  ni  les  parties  de  leur  habilbment  et 
équipement,  dont  les  ordonnances  imposent  à  tous  militaires  la 
nécessité  d'être  pourvus.  Leurs  appoîntemens  ne  pourront  non 
plus  être  saisis  que  pour  ce  qui  en  excédera  la  scnin.e  de  600 
'  livr. ,  laquelle  leur  deff*eurera  résen ée ,  sans  préjudice  aux  créan- 
ciers Il  exercer  leurs  droits  sur  les  autres  biens,  meubles  et  im- 
meubles de  leur  débiteur  ,  suivant  les  règles  et  les  formes  pre- 
scrites par  la  loi  (3^, 

Titre    4* 

Des  hâtimens  et  étahlissemens  militaires  ,  meubles ,  effets ,  Jour" 
nitures  et  ustensiles  qui  en  di^pendent^  tant  dans  les  pïaees  de 
guerre  et  postes  militaires  ,  que  dans  les  garnisons  de  l'intérieur. 

Art.  1.'^  Tous  les  étahlissemens  et  logf'mens  militaires,  ainsi 
que  leurs  ameublemens  et  ustensiles  actuellement  existans  dans 
lesdits  loge  mens  et  éiablissemens ,  ou  en    magasin,    soit    que  ces 


(i)  Voy.  le  titre  6  d»  num-  44  pa^e  38 1  du  i*oI.  I. 

(2)  Une  circulaire  du  18  fructidor  au  3  ordonnait  que  les  officiers  qui 
contrav'.teraiept  des  dettes ,  et  qui  ne  les  paieraient  pas  à  leur  échéance  , 
fiisseut  destitués. 

(3)  La  reteuue  sur  les  appointemeus  des  militaires  en  activité ,  a  été  res- 
treinte âa  cikiquième  des  appointemeiiS  par  la  loi  du  19  plaviôse  an  3  , 
num,  438. 
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divers  objets  appartiennent  à  l'ëtai,  ou  aux  ci-devant  provinces 
ou  aux  villes  :  tous  les  lerreius  et  emplacemfms  militaires  9  tels 
que  esplanades,  manèges,  polygones ,  etc.  dont  l'état  est  iegitinae 
propriétaire  ^  seront  conside'rés  de'sormpis  comme  proprie'tes  natio- 
nales, et  confiés  en  cette  qualité  au  ministre  de  la  guerre ,  pour 
eu  assurer  la  conservation  et  l'entretien. 

2.  JNe  seront  point  compris  dans  Tarticle  précédent,  les  bâtî- 
mens  et  emplacemens  que  le  ministre  de  la  guerre  ne  jugerait 
pas  nécessaire  au  service  de  l'armée  ,  lesquels  seront  ,  dans  ce 
cas,  remis  aux  corps  administratifs  ,  pour  faire  partie  des  pro- 
priétés nationales  aliénables ,  s'ils  appartenaient  ci-devant  à  Tétat^ 
dans  le  ca?  où  ils  auraient  appartenu  aux  ci-devant  provinces  ou 
aux  villes  5  elles  coatiauerout  d'en  être  propriétaires. 

3.  Il  sera  dressé  des  procès-verbaux  de  tous  les  terreins,  bâti- 
mens  et  éiablissemens  conservés  pour  le  service  de  l'armée ,  ainsi 
que  des  ameublemens ,  effets  et  fournitures  qu'ils  contiennent  y 
soir  qu'ils  appartiennent  actuellement  à  l'état ,  soit  qu'ils  appar- 
tiennent aiix  ci-devant  provinces  ou  aux  villes.  Une  expédition 
desdits  procès- verbaux  sera  déposée  au  département  de  la  guerre, 
une  autre  sera  remise  au  directoire  des  départemens  dans  le.5- 
queis  se  trouvent  les  objets  ci-dessus  mentionnés ,  et  bornée  pour 
chaque  département  à  ce  qui  les  concerne  3  ot  la  troisième  ex- 
pédition sera  déposée  dans  les  secrétariats  militaires  des  différen- 
tes places.  Celle-ci  sera  bornée  pour  chaque  place  eu  particulier, 
aux  objets  renfermes  dans  ladite  place ,  ou  qui  e^  sont  dépen- 
dans  fi). 

4.  Au  moyen  de  ce  qui  précède  ,  les  dépenses  d'entretien , 
réparation  ,  constructions  ou  augmentations  de  bâtimens  ,  renou- 
vellement d'effets  et  fournitures  concernant  le  service  de  l'armée  , 
qui  jusqu'à  ce  moment  avaient  été  supportées  par  les  ci-devant 
provinces  et  par  les  villes  ,  cesseront  d'être  à  leur  charge  du 
jour  de  la  remise  qui  ea  sera,  faite  y  "iesdites  dépenses  devant ,  à 
compter  de  ce  même  jour,  être  supportées  par  la  partie  du  tré- 
sor public  affectée  au  département  de  la  guerre. 

5.  Le  ministre  de  la  guerre  devenant  responsable  du  bon  em- 
ploi et  de  la  conservation  des  établissemens  et  bâtimens  mili- 
taires ,  et  des  effets  qu'ils  renferment  ou  qui  en  «ont  dépendons, 
les  corps  administratifs  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  en  dis- 
poser ni  s'immiscer  dans  leur  manutention  d'une  autre  manière 
que  celle  indiquée  par  la  présente  loi. 

6.  Dins  les  places  et  garnisons  qui  manquent  de  bâtimens 
militaires,  le  ministre  de  la  guerre  désignera  ceux  des  bâtimens 
nationaux  qui    peuvent  y  suppléer,   afin  que,  s'il  y  a  lieu,    il 

(i)  Cette  opération  a  été  Qonvellement  ordonnée  par  l'arrêté  du  11  fructider 
ao  4i  *t  elle  a  dix  être  exécutée  sufJes  ba&es  dcterininûes  par  une  in- 
struction très -détaillée  qui  a  été  donnée  par  le  miai«tre  de  la  guerre  le 
29  floréal  an  7,  voy,  le  num.  34a. 
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soît  sursis  à  leur  aliénation ,  et  qu'ils  puissent  être  déclares  af- 
fectes au  département  de  la  guerre  9  comme  bâtiniens  militaires  (i"), 
7.  Toutes  les  fois  qu'un  terrein  appartenant  à  une  municipa- 
lité' ou  à  quelque  particulier  9  sera  ne'cessaire  pour  un  eïablisse- 
ment  militaire,  le  d«'[)artement  de  la  guerre  en  fera  l'acquisi- 
tion de  gré-à-gre'^  et  dans  le  cas  où  le  proprie'taire  refuserait 
de  ce'der  sa  propriété,  les  directoires  des  corps  administratifs 
seront  consultés,  et  chargés  de  l'cstimaliou  de  1  objet  demandé» 

Titre     5. 
Du  logement  des  troupes. 

Art.  1/'  Les  bâti  mens  et  établîçsemens  militaires  dont  la  re- 
mise aura  été  faite  au  département  de  la  guerre*,  ne  pourront  être 
affectés  qu'au  logement  des  troupes,  des  employés  attachés  à 
l'administration  de  la  guerre  ,  et  à  contenir  ou  conserver  les  mu- 
nitions, subsistances  ou'effrrts*  militaires  (2). 

1.  Dans  aucune  place  de  guerre ,  poste  militaire  ou  ville  de 
l'intérieur,  les  n^un  ici  pâli  tés  ne  pourront  être  tenues  de  fournir  ni 
logement,  ni  emplacement,  ni  magasins  pour  l'usage  des  troupes, 
qu  autant  que  ceux  actuellement  existans  ne  seraient  pas  suflisans. 

3.  Il  sera  remis  aux  municipalités  de  tous  les  lieux  où  se 
trouveront  des  bâtimens  militaires  conservés ,  un  état  détaillé 
des  logomcns  que  ces  bâtimens  renferment ,  afin  que  Icsdites  mu- 
nicipalités puissent  toujours  connaître  si  les  logeroens  qui  leur 
seront  demandés  sont  proportionnés  aux  besoins  réels   du  service. 

4.  Dans  les  places  de  guerre  ,  postes  militaires  et  villes  de 
garnison  habituelle  de  l'intérieur,  il  sera  fait  par  les  officiers 
municipaux  un  recensement  de  tous  les  logemens  et  établissemens 
qu'ils  peuvent  fournir  sans  fouler  les  habitans,  k  leffet  d'y  avoir 
recours  au  besoin  ,  et  momentanément,  soit  dans  le  cas  de  pas- 
sage de  troupes ,  soit  dans  les  circonstances  extraordinaires ,  lors- 
que les  établissemens  militaires  ne  suffiront  pas. 

5.  Lorsqu'il  y  aura  nécessité  de  loger  chez  le$  habitans  les 
troupes  qui  devront  tenir  garnison,  si  leur  séjour  doit  s'étendre 
à  la  durée  d'un  mois,  les  seuls  logemens  des  sous-officiers  et  sol- 
dats, et  les  écuries  pour  les  chevaux  seront  fournis  en  nature  ^ 
à  l'égard  des  officiers,  ils  ne  pourront  prétendre  à  des  billets 
de  logement  pour  plus    de  trois  nuits,    et    ce  terme    expiré,   ils    , 

Ji)  Ensuite  d'un  anêté  des  consuls  du  1 3  messidor  an  10 ,  le  gouvernement 
tloit  prononcer  rU'finitivement  quels  édlBces  devront  rester  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre  ,  et  quels  autres  doivent  être  remis  au  ministre 
des  tinances, 

(2)  Ces  mesures  s'^nt  également  recommandées  par  l'ordonnance  de  .'768. 
L'art.  93  de  l'ordonnance  du  10  mars  1759,  nuni.  117,  porte  en  ou-> 
tre  que,  pour  ôter  tout  prétexte  aux  abus,  les  clefs  do»  bâtimens, 
greuiers ,  magasins ,  poternes  et  souterrains ,  seront  remises  entre  les 
mains  de  l'oûicier   du  génie  qui  sera  responsable  de  Texécution, 


\ 


6B4  LÉGISLATIOW    MILITAIRE.    —   CHÀl'.  l  Ô. 

se  logeront  de  gre'-a-gre'  chez  les  habitans,  au  moyen' de  lâ  somme 
qui  leur  sera  payée  suivant  leur  grade  ^  ainsi  <ju il  sera  décre'të. 
6-  Les  municipalités  veilleront  à  ce  que  les  habita ns  n'abuseat 
point,  dans  les  prix  des  loyers  ^  du  besoin  de  logement  où  se  ti-ou- 
veront  les  officiers  (i). 

7.  Toutes  les  fois  qu'il  sera  pourvu  à  rétablissement  du  loge- 
ment d^lne  troupe  ^  excepté  le  cas  de  passage  ^  le  logement  des 
sous-olFicicrs  et  S(^dats  9  et  les  fournilun^s  dVctiries  pour  les 
chevaux  ,  seront  faits  au  complet  9  et  non  à  l'effectif  (1), 

8.  Faute  de  bâtimens  affectés  au  logement  des  troupes  destinées 
à  tenir  garnison  dans  un  lieu  quelconque  ^  il  y  sera  pourvu 
autant  que  faire  se  pourra  9  en  établissant  lesdites  troupes  dans 
des  maisons  videa  et  convenables  9  et  il  y  sera  en  outie  fourni 
aux  Xroupf.s  à  cheval  des  écuries  suflisantes  pour  leurs  chesaux. 
Ces  maisons  et  écuries  seront  choisies  et  louées  par  les  commis- 
saires des  guerres  (3)  ,  qui  seront  afUtorisés  à  requérir  les  soins 
et  l'intervention  des  municipalités  ,  pour  leur  faciliter  l'établisse- 
ment des  logemeas  dont  ils  serout  chargés  ;  de  plus  9  les  ageas 
militaires  désignés  ^  cet  effet  par  les  régleqieus '9  feront  eu  pré- 
sence d'un  ou  de  plusieurs  officiers  municipaux  9  la  reconnaissance 
des  maisons  et  écuries  qui  seront  louées,  afiu  de  cou}>tater  l'état  dans 
lequel  elles  se  trouveront  «  et  afin  de  pouvoir  9  au  départ  des 
troupes  9  estimer ,  s'il  y  a  lieu  9  les  indemnités  dues  aux  proprié- 
taires pour  les  dégradations  qu'auraient  éprouvées  lesJites  maisons 
et  écuries  (J\), 

9.  I)ans  les  cas.  de  marche  ordinaire,  de  mouvemens  imprévus, 
et  dans  tous  ceux    oii  il  ne  pourra    être  fourni,  au^  troupes    des   ' 
logemens  isolés ,  tels  qu'ils  ont  été  indiqués  dans  Tarticle  8  pré- 
cédent 9  les  troupes  serout  logées  <:hez  les  habita  us,  sans  distinction 
de  personnes  9  quelles  que  soient  leurs  fonctions  et  leurs  qualités; 


(1)  Uïi  arrêté  du  "2.%  frimaire  an  L^  porte,  que  penclant  la  guerre  lesofliciers 
luuuicipaux  des  iieu]^  où  il  se  trouvera  des  troupes  en  garnisou  ou  en 
caiitonuetnent ,  pourvoiront  à  ce  que  tons  les  officiers  de  ces  troupes 
soient  logés  suivant  lenrs  grades  respectifs  ,  conformément  à  la  loi  dii 
î3  mai  1792,  sans  qu'il  puisse  être  exigé  de  ces  oHicicrs  d'autre  rétri- 
bution que  celle  qui  leur  est  allouée  dans  les  difiéreus  grades  par  U 
mênie  loi. 

Û«e  délibération    du  conseil  ttêtat  du  i^  plui'iôse  an  it  ^    contient  le» 
*    mêmes  dispo«iti<Hi5  à  l'égard  des  oiiioiers  de  recrutemuut. 

(2)  Les  fournitures  ne  doivent  être  actuellement  faites  qu'à  l'eRtctif  des  ho^nmes 
et  non  d'après  le  complet;  voy.  la  dixtèine  section  du  chap.   14 

f3)  Le  paiement  de  ces  locations  se  règle  et  s'ordonne  par  le  ministre  de 
la  guerre,  auquel  l'ordonnateur  doit  adresser  tous  les  troi*  mois  un  état 
de  la  ftomme  due.  Les  procès-verbaux  de  location  doivent  être  soumis  à 
l'approbation  du  ministre. 

(4)  Les  bâtimens  pris  à  loyer  et  employés  à  un  service  pufelic  sont  exc«^ptés 
de  la  taxe  des  portes  et  fenêtres  ,  (4  le  paiement  de  cette  imposition  ne 
peut  être  exigé  ni  des  militaires  qui  <»ccupent  les  casernes,  ni  des  pro- 
priétaires (  décision  du  ministre  de  la  guerre  ). 


PLACES  DK  GU.,-  TRAV.   ET  BAT.***  MÏLTT.  -  m  M.  333.  68S 

à  l'exception  des  dépositaires  de  caisses  pour  le  service  public  9 
lesquels  ne  seront  point  obligés  de  fournir  de  logement  dans  les 
maisons  qui  renferment  lesdites  caisses  9  mais  seront  tenus  d'y 
supplé(^rji  soit  en  fournissant  des  logeuiens  en  nature  chez  d'aulres 
babitaos  avec  lesquels  ils  s'arrangeront  à  et  <  ffct ,  soit  par  une 
contribution  proportionnée  à  leurs  fnculies  ,  et  agreV(!  par  les  nJu- 
nicipalités.  La  même  exception  aura  lieu  ,  et  à  là  m«me  condîliorij 
en  faveur  d'  s  Veuves  et  des  fiiles  9  et  les  municipalités  veilleront 
à  ce  que  la  charge  du  logement  ne  tombe  pas  toujours  sur  les 
mêmes  itidividus  9  et  que  chacun  y  soit  soumis  à  son  tour. 

10.  Les  troupes  seront  responsables  des  bàtimens  qu'elles  occu- 
peront 9  ainsi  que  des  écuries  qui  leur  seront  fournies  pour  leurs 
chevaux. 

11.  L'assemblée  nationale  statuera  ultérieurement  sur  la  somme 
h  attribuer  à  chaque  officier  ou  employé  dans  l'armée  9  selon  son 
grade  et  son  emploi  9  pour  lui  tenir  lieu  du  logement  qui  ne 
pourra  lui  être  fourni  en  nature  dans  les  ctablissemeus  militaire^  (1^. 

13.  Nul  officier  en  garnison  ne  recevra  un  logement  en  argent9 
qu'autant  qu'il  ne  pourra  lui  être  fourni  un  logement  en  natuie 
dans  les  bàtimens  militaires  ^  en  conséquence  9  à  l'époque  du  dé- 
part des  semestres  9  les  logemens  qu'ils  laisseront  vacans  dans 
îesdits  bàtimens  ^  seront  remplis  par  ceux  qui  devront  passer 
l'hiver  à  la  garnison. 

i3.  Lorsque  les  officiers  de  troupes  de  ligne  recevront  leur 
logement  en  argent  9  il  ne  leur  en  sera  fait  le  décompte  que 
pour  le  tems  qu'ils  seront  présens  au  corps  ^  quant  aux  officiers 
en  résidence  9  teb  que  ceux  du  génie  9  de  l'artillerie  et  les 
commissaires  des  guerres  9  ils  recevront  leur  logement  9  abscns 
comme  présens  9  tout  le  temps  qu'ils  seront  employés  dans  une 
place  (2).  ^ 

1 4-  ii  sera  tenu  compte  sur  les  fonds  de  la  guerre  9  aux  officiers 
de  tout  grade  ^  auxquels  les  ordonnances  affectaient  des  logemens 
en  argent  ,  des  sommes  dont  ils  n^ont  pas  été  pajés  sur  Iesdits 
logemens  pendant  les  années  1789  et  1790.  Cette  indemnité  ne 
sera  accordée  que  pour  les  logemens  dont  ont  dû  jouir  Iesdits 
officiers  dans  le  lieu  de  leur  résidence  militaire . 

i5.  Les  officiers  dans  leur  garnison  ou  résidence  9  et  les  em- 
ployés de  l'armée  dans  leur  résidence  9  ne  logeront  point  les  gens 
de  guerre  dans  le  logement  militaire  qui  leur  sera  fourni  en 
nature  j  et-  lorsqu'ils  recevront  leur  logement  en  argent  9  ils  ne 
seront  tenus  à  fournir  le  logement  aux  troupes  9  qu'autant  quç 
celui  qu'ils  occuperont  9  excédera  la,  proportion  affectée  hi  leur 
grade  ou  a  leur  emploi.  Quant  aux  officiers  en  garnison  dans  le 
lieu  de  leur  habitation  ordinaire  9  ils  seront  tenus  à  fournir  le 
logement  dans  leur  domicile  propre9  comme  tous  les  autres^habitans. 

C»)  ^'oy.  le  Ta  lit.  num.  3S. 

(2)  Voy.  ci'U|>tès  le  num.   iJ35  ^  et  les  notes  du  tarif  num,  ^5. 
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T  1  ï  II  E    6. 
Administration  des  travaux  militaires* 

Art.  1  .•*■  Les  fonds  destines  a  l'augmentation  ,  à  l'entretien  et 
aux  réparations  des  fortifications  9  ainsi  que  des  bâtimeus  el  eta- 
blissemens  militaires  quelconques  9  dans  les  places  de  guerre  9 
postes  militaires  et  garnisons  de  l'inte'rieur  ,  seront  dorënavaot 
fournis  en  entier  par  la  partie  du  trésor  public  aflcctc'e  au  dépar- 
tement de  la  guerre  :  en  conséquence  )  les  de'partemens  et  les 
villes  seront  décharge's  de  toute  imposition  ou  contribution  parti- 
culière relative  à  cet  objet. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  re'partira  entre  les  diife'rentes  places, 
postes  militaires  -et  garnisons  de  Tintérieur  9  selon  leur  classe  et 
selon  leurs  besoins  9  les  fonds  accordés  au  département  de  la 
guerre  pour  les  travaux  militaires. 

3.  Tous  les  travaux  de  construction  9  entretien  ou  réparation  des 
fortifications  9  bâtimens  et  établissemens  militaires  quelconques  9 
et  de  tout  ce  qui  en  dcfpend  9  seront  faits  par  entreprise  (i)  d'après 
uue  adjudication  au  rabais  :  cette  adjudication  ne  sera  jamais 
passe'e  en  masse  9  mais  elle  comprendra  le  détail  des  prix  aifectés 
à  chaque  nature  d'ouvrage  et  de  matériaux  qui  seront  employés. 

4.  Lorsqu'il  s'agira  de  passer  le  marché  pour  des  travaux  mi- 
litaires 9  le  ministre  adressera  au  commissaire  des  guerres, 

1.®  L'ordre  de  procéder  k  l'adjudication, 

21.®  Un  état  par  apperçu  des  travaux  à  exécuter  pendant  la 
durée  du  marché  9 

3.**  Les  devis  et  conditions  qui  auront  été  fournis  par  les 
agens  militaires  proposés  h  cet  effet  (2^. 

5.  Suivant  que  les  travaux  ,  objet  du,  marché  9'  intéresseront 
toute  l'étendue  d'un  département  ;  ou  seulement  celle  d'un  district) 
ou  enfin  qu'ils  se  borneront  à  l'étendue  d'une  municipalité  9  le 
commissaire  des  guerres  (3)  informera  le  directoire  du  départemeot, 

^1)  Ces  travaux  peuveut  être    également  exécutés  par  gérence  ;  voy.  Varrrté 
du  22  germinal  an  4  9  num.  340. 

f2)  Les  officiers  du  {^éiiie  apporteront  la  plus    granule  attention  dans  la  fi- 
xation du  prix  de  ces    travaux  ;    ils  s'informeront    avec    soiu    de  ce  que 
coiiNjnt  l»;s  matériaux  dans  le    cpmnierre  ,  et    de    la  valeur    de    la  m'Un 
d'œuvre  ;  ils  prendront  enfin  toutes    les  mesures  nécessaires  pour  écono- 
miser les  deniers  publics,  en    laissant  un  gain    légitime    aux    entrepre- 
neurs (  devis  instrurtif  de  messidor  an  7  },  l'ordre  de   jirocéder  à  latlju- 
dication  est  adressé  au  directeur  des  fortilicatious:   ce  dernier  fait  rfintl'fc 
au  convmissaire  ordonnateur  pour  la  place  où  l'opération  doit  avoir  lieu, 
une  copie  tant  du  devis  et  des  conditions  (pie  du  bordereau  de«  prix  éva- 
lués   qui  devront    servir  de  base     à    ceti**    opération.     LVpoque    fiour  la 
passation  ou  le  renouvellement  des  marchés  ,  est  fixé»    au    prt-micr   jan- 
vier :  ces  marchés    ne    seront  consentis  que  pou?     trois    ans    au   plu*,  «"t 
n'auront  d'effet  qu'après  l'approbation  exprt-Nse  du  ministre  de  la  uueire. 

(3)  L'ordonnateur  transmet  au  commissaire  des  guerres  !t;s  pièces  ci-dcssus, 
«t  Ctt  dernier  informe  le  préfet  ,  le  sous-préfet  ou  le  maire. 
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•11  celui  du  disliict  9  ou  les  ofUciers  municipaux^  des  ordres  qu'il 
aura  reçus,  et  les  requerra  de  proce'der^  daus  un  délai  dont  ils 
conviendront  9  à  l'adjudication  du  marché. 

6.  D'après  IVpoque  convenue  entre  les  corps  administratifs  et 
le  commissaire  des  guerres,  celui-ci  fera  poser  dans  la  place  et 
dans  les  lieux  circonvoisius ,  des  aiEches  signées  de  lui,  indica* 
tives  de  l'objet ,  de  la  durée  du  devis  et  des  conditions  du  marché, 
ainsi  que  du  jour  et  du  lieu  où  il  sera  passé  ,  de  manière  que 
les  particuliers  puissent  être  informés  à  tems  ,  et  se  mettre  en 
état  de  concourir  a  l'adjudication  qui  sera  faite. 

,7.  Le  commissaire  des  guerres  sera  tenu  de  donner  à  ceux  qui 
se  présenteront  à  cet  eflet ,  connaissance  des  devis  et  conditions 
du  marché,  et  tous  autres  renlieignemens  qui  dépendront  de  lui. 
On  pourra ,  pour  se  procurer  les  mêmes  indications ,  s'adresser 
au  secrétariat  du  département,  du  district,  ou  de  la  municipalité. 

8.  Le  joar  fixé  pour  l'adjudication  ,  les  membres  du  directoire 
du  d'^'partement,  ou  de  celui  du  district,  ou  de  la  municipalité, 
confoi mément  à  larlicle  5  ci-dessus  ,  se  rendront ,  ainsi  que  le 
commissaire  des  guerres,  au  lieu  d'assemblée  de  celui  desdits 
corps  administratifs  pardevant  lequel  devra  se  passer  le  marché  ; 
et  là  ,  en  leur  présence  et  celle  des  agens  militaires  préposés  à 
cet  effet  |>ar  le  ministre  de  la  guerre  ,  l'adjudication  sera  faite 
par  le  commissaire  des  guerres  ,  au  i^abais ,  publiquement ,  et 
passée  à  celui  qui  fera  les  meilleures  conditions ,  avec  les  forma- 
lités qui  seront  prescrites  ^  et  en  attendant ,  celles  usitées  jusqu'à 
ce  jour  continueront  d  avoir  lieu. 

9.  Nul  ne  pourra  être  déclaré  adjudicataire  du  marché,  que 
préalablement  il  n'ait  justifié  de  sa  ^solvabilité  ou  donné  caution 
suftisante  (1). 

10.  Tous  les  frais  dépendans  de  l'adjudication  seront  bornés 
aux  frais  de  publication  et  d'affiches ,  et  seront  supportés  par 
l'adjudicataire.  . 

1 1.  Les  differens  ouvrages  à  exécute^  par  les  entrepreneurs 
adjudicataires,  seront  sui-veilles  dans  tous  leurs  détails  par  les 
agens  militaires  ,  q^|^  feront  les  toisés  particuliers  ;  en  présence 
desdits  eutrepreneurTou  de  leurs  commis  avoués,  à  mesure  des 
progrès  desdits  ouvrages.  Ces  toisés  particuliers  seront  signés  par 
les  entrepreneurs  ou  par  leurs  commis  avoués,  et  certifiés  paries 
agens  militaires  chargés  de  la  direction  des  travaux  (2). 


(i)  Nul  ne  peat  être  admis  au  coucours  qu'il  irait  fait  connaitre  au  chef 
du  ^énie  son  acquit  et  ses  taiens  daiis  l*art  de  bâtir.  Les  maires  des 
communes  sont  exclus  de  l'entreprise  des  travaux  militaires  :  ceux  de  ces 
fonctionnaires  qui  s'en  rendraient  adjudicataires  seront  tenus  d'opter 
i  devis,  du  minis,  du  li^  germ.  an  i3);  voy.  aussi  relativement  à  ces  ad- 
judicbtioMs,  le  tit.  5  du  num,   fi8,  page. 2.17,  du  »W.  II, 

(2)  Les  officiers  du  génie  doivent  seuls  faire  exécuter  les  travaux  militaires 
«oufiés  i  leur  surveillance:  i«  paiement  de  ceax  .juc  ces   oÛiciers    ii*aa- 
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12.  Chaque  année  9  au  terme  des  travaux  9  les  toisés  partiels 
feront  réunis  en  un  seul  toisé  général  9  en  présence  de  Tentrepre- 
neur^  par  les  agens  militaires  qui  auront  surveillé  et  dirigé  tous 
les  détails  des  travaux.  Ce  tois^  sera  signé  par  l'entrepreneur  , 
certifié  par  lesdits  agens^  et  visé  par  ceux  d  entre  eux  qui  au* 
ront  inspecté  les  travaux. 

i3.  Le  toisé  géuéçal,  certifié  et  vise  ^  ainsi  qu*il  a  été  dit  dans 
l'article  précédent  9  sera  remis  au  commissaire  des  guerres ,  pour 
être  arrêté  par  lui  après  en  avoir  vérifié  les  calculs.  Le  dit  toisé 
sera  ensuite  soumis  au  visa  de  celui  des  corps  administratifs  par- 
devant  lequel  aura  été  passé  le  marché  (1). 

i4*  Les  parfaits  paiemeus  des  travaux  militaires  exécutés  par 
les  entrepreneurs  9  ne  leur  seront  dus  et  ne  pourront  être  ordon- 
Df's  à  leur  profit^  par  le  ministre  de  la  guerre 9  que  préalable- 
ment les  formalités  prescrites  par  les  articles  11  ^  12  et  i3  n  aient 
^cté  remplies.  Lesdits  paiemeus  ne  seront  exigibles  par  les  entre- 
preneurs t  que  trois  mois  après  la  confection    du  toisé  général. 

i5.  Pourront  néanmoins  lesdits  entrepreneurs,  à  mesure  de 
l'avaucemeiit  des  ouvrages,  recevoir,  sur  les  certificats  desagens 
militaires  et  d  après  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre,  des  à- 
coinptes  proportionnés  à  la  portion  du  travail  exécuté,  et  ce, 
jusqu'à  la  concurrence  des  trois  quarts  des  travaux  entiepris  foi^. 

16.  Les  marchés  qui  seront  passas  après  la  publication  de  la 
présente  Joi ,  ne  seront  plus  sujets  a  la  retenue  de  quatre  deniers 
pour  livre  j  quant  à  ceux  anlei  ieurs  à  ladite  e'poque  et  qui  sont 
grevés  de  celte  clause  ,  ils  resteroiit  chargés  de  ladite  retenue, 
dont  le  mon  tant  sera  déduit  de  celui  du  toisé  général. 

17.  Les  travaux  militaires  des  garnisons  de  l  intérieur  ne  pou- 
vant être  soumis  à  la  surveillance  des  agens  militaires,  d'une  ma- 
nière aussi  exacte  et  aussi  constante  que  dans  les  places  de  guerre 
et  postes  militaires,  S.  M.  nommera  et  instituera  ,  dans  chaque 
garnison  de  linterieur,  un  conservateur  chargé  de  veiller  à  l'en- 
tretien journalier  des  bâtimens  militaires,  aux  réparations  de  dé- 
tail, et  qui  sera  tenu  d'en  rendre  compte  aux  agens  militaires 
désignés  à  cet  effet.  Ces  conservateurs  ser<|a^  amovibles  à  la  vo- 
lonté de  S.  M.  (3).  " 


raient  pas  dirigés  ne  sera  pas  aulorisé  (cire,  du  1^  pent.  an^)  ;  voj.  aus^i 
Varrété  du  zz  germinal  an  I^ ,  num»  338 

(i)  Au  visa  du    préfet. 

(2)  Les  fouds  aflVctés  «l'exécution  dés  travaux  militaires  sout  insaisissables 
de  leur  nature  et  ne  deviennent  la  propriété  <le  l'en  Ire  preneur  qu'après 
la  réception  des  ouvrages.  Nui  créancier  ti«  ce  dernier  ne  sera  aduiis  à 
exercer  des  poursuites  (pii  tendraient  à  détourner  ces  fonds  de  leur  vé- 
ritable destination  (  lett,  du  mi/i'S»  de  la  guer.  au  miais.  du  trésor-pu- 
blic du  20  vendèm.  an  n  J. 

(3^  Les  ibnctioiis  de  conservateurs  sont  actuellement  exercées  par  les 
adjudans  et  gardes  du  t^énie  :  il  peut  néanmoins  en  être  nommé  par  le 
mnire,  pour  la  conservai i«»ii  dts  l)àlim«oS'(}ui  sont  à  La  charge  des  com- 
munes ;  voy.  les  articles  20  à  2a  du  num.  J5o 
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18.  Les  cùiisii' valeur  s  des  bâtiuietiji  militaires  seront  loges ,  a  u- 
tanl.  «jtio  ïVivki  se  pourra,  dîin#  ios  bdliiiiens  confies  à  leurs  soins, 
et  sur  les  fonds  destiiif^s  à  l'entretien  des  établisse  mens  militai- 
res ;  À  i*'ur  stua  accord»*'  un  trailenient  annuel  proportionné  à 
l<'»len.liie  des  objets  dt)nt  \U  seront  charges,  mais  qui  ne  pourra 
)amais  cxce'der   trois  cents  francs  (1). 

19.  jy^iis  les  garnisons  habituelles  de  l'intérieur,  les  places  de 
secrctaires-ecrivaius  ne  seront  [)oint  incouipaliUes  avec  celles  de 
conservateurs  des  bàtimens  militaires  y  mais  lorqutlles  seront  réu- 
«ies  ,  celui  qui  en  sera  revêtu  n'emportera  pas  nécessairement  la 
totalité  du  traitement  affecté  à  chacune  d'elles;  il  pourra  même 
11  avoir  pour  les  deux  que  le  traitement  affecté  à  la  place  de 
secrétaii  e-écrîvain. 

•20.  Les  «Tige ris  n^ilitaires  chargés  sur  les  frontières  de  la  dire- 
ction des  travaux  militaires  ,  étendront  leur  surveillance  sur  les 
établisseraens  d^  l'intérieui.  D'après  les  ordres  quils  eu  recevront 
du  ministre  de  la  guerre  ,  ils  indiqueront  les  principales  répa- 
rations ,  dress'vîïout  les  devis  des  marchés,  les  étals  de  dépense, 
et  tiendront  la  main  à  tout  ce  qui  peut  contribuer  h.  la  cf.nseï-- 
vation  desdits  bàtimens  et  établissemens  militaires ,  comme  pour 
ceux  des  places  de  guerre.  Lorsque  les  ageus  militaires  ne  seront 
employés  dans'  les  garnisons  de  l'intérieur  que  inoi/ieutanément 
et  pour  constater  létal  di-s  bàtimens  miiiiair  s  ,  il  h  ur  sera  tenu 
cowtfptei.  sur  les  fonds  de  la  guerre,  des  trais  (ie  leur  déplacement. 

21.  Les  entrepreneurs  des  travaux  militaîns  scrojit  tenus  de 
se  conformer,  pour  leiu' exécution,  non-soulenient  aux  cotuiitions 
des  devis  et  marchés,  mais  encore  aux  mesures,  aux  formes, 
eux  distributions  et  empiacemens  d  ateliers  ,  aux  d.  [  ôis  de  n.a- 
lérîaux ,  et  autres  dispositions  qui  leur  seront  prescrites  par  ios 
agens  militaires  (2)  chargés  de  là  direction  des  iiaNri.x.  Lesdiis 
entrepreneurs  et  leurs  préj)osés  seront  égalenient  l(  nus  à  lVb('is-. 
sance  envers  les  agens  militaires  ,  dans  tout  ce  qui  concernera 
l'exécution  desdits   travail x. 

2-?..  ToL«î  particuliers  non  militaires  employés  aux  travaux  mi- 
litaires ,  seront  en  cette  qualité  ,  et  p<jur  tout  ce  qui  coik  ernera 
l'exécution  de  ces  travaux,  soumis  graduellement  à  l'obéissance 
envers  les  oiliciers ,  et  autres  préposés  chargés  de  surveiller  et 
de  diriger  lesdils  travaux  5  sauf ,  en  cas  de  prétentions  pécuniai- 
res ,  ou  de  touifs  autres'  plaintes  quils  auraient  h.  faire  \i.lcir 
,\  la  c^Mi  ge  les  uns  des  autres,  à  se  pourvoir  pardevant  les  tri- 
bunaux civils,  supposé  «juiiprèsen  avoir  r»;féré  à  l agent  mili- 
taire chargé  de  la  conduite  des  travaux  ^  celui-ci  nait  pas  pu 
le!5  concilier  ou  les  àppaiser. 

23.  Le*  particuliers  non  militaires    employés    aux  travaux  mi- 


(0  ^^y*  l*  '*  ''^  ^  ^^  ^^  P^o^  précédente, 

\z)  lies  ofïicit  fs  du  j^étiir  ;  voy.  l'cbservalioii  placée  à  l'urt.  17  du  lit.  preiuitr. 
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litaires  ^  seï'ont  en  cette  qualité  soumis  à  la  .police  des  agen»  mf^ 
litaires  (i^  charges  de  la  direction  des  travaux^  et  en  cas  d  ar- 
restation d'aucun  d'eux  9  ils  seront  rendis  aux  tribunaux  civils. 

"li.  Lorsque  des  travaux  iudispensablt s  fiigeroDt  la  plus  grande 
coleritë  ^  après  que  les  tioupes  en  garnison  auront  fourni  loutri 
les  ressources  qu'on  en  peut  attendre*  tes  corps  administra  l  if  s  , 
d'après  la  réquisition  des  agens  niiiltaiies,  seiipnt  tenus  d'employer 
tous  les  moyens  légalement  praiicablos  qui  seront  en  leur  pi->-a-» 
voir  pour  procurer  le  suppicmeut  d  ouvriers  nécessaires  k.  l'c^.é- 
cution  des  travaux.  Dans  ce  cas  5  le  salaire  desdits  ouvriers  scia 
ûxé  par  les  corps  administra^tiis. 

25.  Dans  le  cas  de  travaux  pressas  9  1rs  agens  militaires  clinr- 
gës  de  leur  direction  poiî  •ont  ne  p^)int  les  interrompre  les  jours 
de  dimanches  et  fêtes  chomëes  9  à  la  charge  par  eux  d'en  pré- 
venir les  municipalilës. 

26.  Les  ouvriers  employés  aux  travaux  militaires  seront  pnjc's 
par  les  entrepreneurs  9  au  plus  tard  *  toutes  les  trois  semaines  , 
d'après  les  loîse's  particuliers  des  ouvrages  ;  et  toutca  les  semai- 
nes pour  le  nombre  des  journe'cs  de  travail.  Il  ne  pourra  être 
fait  aucune  retenue  sur  les  salaires ,  si  ce  n'est  pour  les  soldats 
ouvriers,  celle  nécessaire  pour  payer  leur  service  de  garnison  et 
leur  habillement  de  travail j    s'ils  n'y  ont  pas  satisfait^    l'assem- 

*  blëe  nationale  n'entendant  point  d'ailleurs  déroger  aux  lois  con- 
cernant les  actions  et  oppositions  des  cre'anciers  envers  leurs  débi- 
teurs. 

27.  Lorsque  les  travaux  des  fortification»  5  ou  tous  autres  ob- 
jets de  service  militaire,  exigeront  soit  l'interruption momco tance 
dés  communications  publiques  ,  soit  quelques  manoeuvres  d  eaux 
extraordinaires  9  ou  tovile  autre  disposition  non  usitë<*  qui  intéres- 
sera les  habitans,  les  agens  militaires  ne  pourront  les  ordonner 
qu'après  en  avoir  pre'venu  la  municipalité  >  et  pris  avec  elle  les 
mesures  convenables  pour  que  le  service  public  n'en  reçoive  au-' 
€un  dommage  (2}. 

Suite  du  litre  6. 

Comité  des  fortifications, 

Aut.  1.*^  Attendu  l'importance  des  travaux  des  fortifications , 
et  la  ne'cessite' d'employer  les  fonds  qui  leur  sont  dcstine's  de  ma- 
nière à  concilier  l'ëconomit*  des  deniers  de,lëtat  avec  l'intérêt  de 
sa  de'fense  •  il  sera  forme'  un  comité  des  fortifications  9  lequel  s  as- 
semblera tous  les  ans  près  du  ministre  de  la  ^neçre ,  dans  Vin* 
tervalle  du  premier  janvier  au  premier  avril,   eq.   sorte  que   les 


(i)  Mcm€. observation  qi»*à  la  note  1  de  la  page  piétédt  nte. 

(2)  On  pourra  consuilor  jwur  toiites  les  autres  formalités,  auxquelles  sout 
•owniises  les  adjucliaitioiis  et  k'fxcculiou  des  travaux  par  adjudUcution, 
le  diivis  iustruclif  dunué  par  le  niiiui>tie  eu  uicsâidoc  an  7. 
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objets  dont  il  devra    s^occuper^    soient  termines    à  celte   deraièrc 
époque  (i). 

2.  Ce  comité,  forme  d'officiers  du  génîe^  désignes  et  appelés  par 
1^  miîiistre  de  la  guerre  ^  sera  toujours  composé,  de  deux  inspec- 
teurs généraux  et  trois  directeurs  des  fortifications  5  auxquels  pour- 
roiit  être  adjoints  tels  officiers  généraux^  supéiieors  ou  autres  du 
corps  du  g'^'uie  9  que  le  ministre  jugera  nécessaires.  Il  sera  tou- 
jours présiJé  par  le  plus  ancien  des  inspecteurs  a[^pelés  Cî). 

3.  Le  président  du  comité  prendra  les  ordres  du  ministre  sur 
tons  les  objets  a  proposer  k  là  dvfUbération  des  membres  9  et  ces 
objets  pourront  être  les  projets'  généraux  et  particuliers  des  dif- 
férentes places  de  guerrç  ^  la  répartition  des  fonds  qui  leur  seront 
aifect'^s  ,  l'instruction  de  l'école  du  génie  ^  les  progrès  et  la  per- 
fection des  différentes  branches  de  lart  des  fortifications  ^  ou  tels 
autres  objets  de  théorie  ou  de  pratique  militaire  que  le  ministre 
jugera  à  propos  de  donner  a  discuter  au  comité  Ci)» 

4.  Le  résultat  motivé  des  d'iiibcratious  du  comité  sera  remis  au 
mîiiistre  par  le  président  du  comité ,  et  chacun  de  ses  .membres 
sera  libre  de  joindre  à  ce  résultat  les  motifs  de  son  opinion  par- 
ticulière dans  le  -cas  où  elle  serait  contraire  à  la  majorité. 

5.  Lorsque  le  comité  discutera  des  questions  qui  embrasseront 
Je  système  gcuéral  de  la  défense  d'une  ou  de  plusieurs  parties 
d"  s  frontières  9  le  ministre  pourra,  s'il  le  croit  utile,  lui  adjoindre 
des  oflîciers  généraux,  supérieurs  ou  particuliers  de  la  ligne,  en 
tel  nombre  qu'il  le  croira  convenable. 

6.  Pour  faciliter  les  opérations  de  ce  comité,  et  lui  donner  le 
degré  d'utilité  dont  il  peut  être  susceptible ,  il  sera  formé  un  dé- 
pot  de  tous  les  mémoires,  plans,  cartes  et  autres  objets  pro- 
venans  des  travaux  du  corps  du  génie,  relatif  aux  places  de 
giierre  et  établTssemens  militaires,  ou  à  la  défense  des  frontières. 
Ce  <lépôt ,  sous  le  nom  d'archives  des  fortifications  (4)^  sera  di- 
rigé par  un  lieutenant-colonel  du  corps  du  génie,  sous  le  nom 
de  directeur ,  lequel ,  secondé  d'un  ou  de  ^eux  officiers  au  plus 
du  même  corps  ,  surveillera  les  objets  confiés  à  sa  garde,  clas- 
sera les  papiers  et  les  dessins.  Cet  officier  et  ses  adjoints  seront 
aussi  chargés  de  la  conservaMon  et  de  l'entretien  des  plans  en 
relief,  et  le  ministre  de  la  guerre  proposera  le  supplément  d'ap- 
poiijtemens  qu'il  croira  nécessaire  de  leur  accorder  pendant  La 
durée  de  leurs  fonctions,  ainsi  que  l'organisation  et  la  dépense 
de  ce  dépôt. 


/ 


(j)  Ce  comité  est  aclnellcmout  e.u  permanence;  il  forme  une  dos  bran- 
che !<  <hi  ministère  de  la  j^nerre;  voy.  pour  sa  composition  Varréttf  du  a3 
thtrnîdor  an  8  ,  num,  126  ,  voL  II, 

(z)  Il  <loit  être  présidé  par  le  premier  inspecteur-général  ;  roy  Varrété  dti 
i5  nivôse  û/i  8  ,  num',   lâD. 

("î)  Toutes  ces  opérHtions  sont  dans  les, attributions  du  premier  înspecteur- 
jç«néral ,  vojr,  i /cm, 

(/j;  Il  est  actuellement  d.'si^né  sous  le  lit.  de  dépôt  cenfral  des  archives  de! 
iuililicatiuus,  el  {jaieriv  des  reliefs  des  places  d«  guerre* 


I 


i 


^^'^''^t  relatif  au  h      ^''^^" 

,              =••  1^  ministre  dp  i                                                                  * 

pour  iaire   njpuble  ^'"^""^  prendra    les    mo 

t'onnaires  militaire.  *    |"§<-ii,cds  destia^-s  aux  ntP   .*'**°^«"«'* 

gernent    et    case"  "'  ^^  "»'""^"'  *ies  m/«      ^'^^'^'^W  et  fa 

tt'J'taires,  co,„'  ^""  comprises  dans  l'enceiml  ^''"'"' «^^  ^'"'^ 
officiers  , lu  1'^"'   '''JT  '^""^''rvecs    d^.T'  "*' .''"«naux,  fo„dcri« 

''«"^'  O"  rendue!  '^r  '=*"»««  tous  les    """-^^  officiers  i^ 

If"'-  les  mê^es  offîder^?'^"*.  "«  P"'"--^  être  e't«K,- 

tim.-ns  servant  actuel  !r   '       •""'"*  q»e  ce  ne    J-'*''!'  *    l'-v^ir 

ViUons.  actueUemeut  et  habituellemeiu  ?'     ''«"^  des  W- 

(0  Les  dispositions  ^  "^ — -,_  ' 

r  user  de  la  ui». 


rKr 


''  •  'rncéàé    \i  d^^"?^  ^ny^^n^^blc»         't^i^ciit    icycinciit   ucn  ac- 
•'  ••    orde  point.      ^'^^^''-^  ^^  ^n^v     \c     P 


"  orde  point.  '^'"^  *^  <V^^  .-  » 
•  »  .  Us  deineureni  ^^iç.^  ,,  ,^  lotit  lo:;.'mriU  en  argriU 
•'  'lont  Us  auraient  .Csvl'^^'!^^^*  ^'^  .^  p;..-.i""l,  lois^piil  y 
'•  .ura  daas  la  place  des  ^^^ZtlT.Z  deAi--  au  log..uoat  de. 
jffîciers  et  foQctioaaauçs  mVlvt,; 


ifficiers  et  foQctioaaaues  mvllulrcs. 


),Mlj  v.^fOt' 


îî.''  555. 

Règlement  sur  le  loge}nent  et  le   casernement 

des  troupes 


74/j\Mr       ^^^     jer     X  ous  Ics  officîcrs  de  l'année  et  les  fonctionnaire» 
'^""°^f^  militaires  seront  loges  dans  les  b^tim^ns  qui  Irur  auront  oio  af- 
fectés dans  les  villes  de  leur  résidence  ou  garnison  9    et  à  défaut 
""\<'<»'de  bàtimens  à  ce  destinés,  ou  en  cas  d'insuPTisance ,  il  ^«r  sera 
Î!  :Vr5  payé   une  somme  par  mois  pour  leur  leuir  lieu  du  logement  qui 
•  '  '  '  n'aura  pu  leur  être  fourni,  et  qu'ils  se  procuieroni  de    gré-h-gi'é 
''II'  •'  chez  l'habitant. 

•(,1  (1)         a.  Les  officiers  et  les    fonctionnaires  militaires  recevront  aussi 

.iij:if   le  logement  en   argent,    lorsqu'ils    seront  en  d'^tachoment    ou  en 

mJ"    cantonnement  9    sauf  à  indenmiser,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-aP»'î'*>  5 

n:'\.''    les  habitans  chez  qui  ils  auront  été  logés  par  bilUts  des  ofucicrs 

.  Ktî"    municipaux  (i). 

3.  Les  sous-olïiciers ,  les  soldats,  les  charretiers  des  r(|uipa- 
iff  ges  attachés  au  service  de  rarmée  ,  et  les  autres  employés  dn.it 
le  logemant  devra  être  établi  comme  celui  du  soldat,  seront  daiu 
les  villes  de  garnison ,  loges  aux  bàtimens  militaires  ,  ou  bien 
dans  les  maisons  propres  à  cet  usage  ,  qui  .'pourront  être  louées 
par  les  commissaires  des  guerres,  avec  l'inlerveptiou  des  olliciers 
;,.,.,       municipaux    s'il  en  était   besoin. 


•s  0. 

-Ml 


\\  1 


Al  défaut    et  en  cas    d'iusunisance    des  bàtimens    militaires  ou 
des    maisons  qui  y  suppléeront,    les  sous-ojhcicrs  ,  soldats  et  au- 
^.        très  seront  logés  chez  1  habitant,.           '                                    .          , 
1";             Lriur  logement  sera  également  établi  chez  l''l^^''^^*''*^\\^/''"^i'^^ 
'f''        seront  en  détQchebient  ou  cantonnement    dans  les    ^^        '  gs 

ou  villages;    m^is  dan§  tous  les    cas,    l'habitant  vec  î^j 

^^^        deniuité    pour    chacun    des    sous-officiers  ,  soldats  e                quu 
aura  logés  (3).  

CO  Le  Logement  en  argent  n'est  pas  du  aux  officiers  lorsqu'ils  sont  c^m^^% 

ou   bar;irj»u''S.  ' 
(2)    Voy.    VarL  55  ci-après. 


•ni' 


\^,  Jjes  logemens  qui  sero«t  t(>t}.ri)j[§  ..par    l6§.  JU^l3ii(^Q5     ^it>ot 
composes  à  raison  des  cVifïëi.<jn^  grades.,  ffinsi  qu'ii  si^it  ; 

1.**  Le  logement  d'un  géaei^al  cj^rniéc  .sera  da,  nombre  de 
chambres  garni^'s  dont  il  siura  besoin^  tant  pour  hifij  .ses  secre>- 
Uiiies,  que  [Xiuv  ses  domestiques,  duuf  cuisijsi^  .^|^.  d^s  écuries 
pecessaires   à  ses  chevaux^ 

2.°  Celui  d'un  lie uLei^apt-ge'ucrai»  sera  de  qud»tre  Cambres  et 
un  cabinet  garni s^.  tant  poui;  lui  que.  pour  ses  §^<;r.eiaire$  ;  dune 
cuisine  ^  des  chambras  et.  Ii4$  suiiisau&  ppur  'cffU^ef  de  deux 
eu  deux   six  domestiques  j      ,.,,     ,         \^^  .   .,., 

3.°  Celui  d'un  maréchal  ^de-camp,  de  trois  chambres  et  un 
cabinet  garnis^  t^ut  pour  li|i  qoe.  |)omv  ^n  seicreQiicie;^  d'une  cui- 
sine,  de  chambf;es  et'^liu  ^ui'tiMittS  pour  couchai-  yde  deux  ea 
deux,  quatre  domestiques;  .,         ... 

4«®  Celui  d'un  "  colonel  5  de  «trois  j.chanibi:^^  garnies ,  d'une 
cuisine  ,  des  chambres  et  |i|,^  sai'âsfi|\s  ^KHirt  ot.<U€her  trois  do- 
mestiques ; 

5.®  Cfclni  d'uiiilieutenftpî^rç^^JiMîi^l»  d^  deux  chaitil^rpsjgarnies, 
d'une  cuisine  9  d.'nne  clia eu b^e- garnie  9  d'un  lit  pour  deux  dômes* 
tiqMt'S   (i)  r    •  ....*•  .    i 

I  •  G.®  Celui  d'un  quaitier-piaUrq-tiesorieif  5  sera  de  deux  chanw 
hïes  fjauiies,  dont  une  sans  Ut>;  ctd  que  autçc  chambre*  avec  uu  lit 
ppur  son  domestique  3  , 

7.^  Celui  d'un  capitainoT^d)^ïd»nl-roàjor ,  chûqrgien-ffîajor  et 
aumônier,  sera  d'une  .çhambr«..avec,  tin  lit;  et  duue  aulie  chaoï- 
bre  avec, un  lit  pour  son  domestique; 

8.°  .Lf«  iieutf'iians  et  sou«-lieuieuans  seront  lo:;e6  deux  h  deux 
d^ns  des  cl^amb^xvi  .à  deux  lits,  en  leur... donnant  une  chambre 
avec  un  lit  pour  leurs  domestiques; 

9.**  Los  adjudans-  généraux  et  leurs,  aides-de-canap  5  seront 
loge's  suivait  leurs  grades- ;" 

10.**  Les  lieutenans-cqionels  et  capitaines  du  eorps  du  génie, 
et  les  officiers  dartilhrie  non  attachés  au  i^'giâïient,  auront  on 
sus  du  logement  aflecté  h  leur  grade  ^  une  chambre  .  claire  gar- 
nie,  sans  lit  5  quant  aux  lieiitenan^  dit- corps  du  génie  ,  ii&  au- 
ront le  logement  dé  capitaine  ; 

II.®  JLti,  lo|^ei««nt  du  comiaissaire-ordonnaleur  .eoiplojé  en 
chef , -sera  compose  du  nombre  de  chambres  garnies  dont  il  aura 
besoin,  tant  pour  lui  et  ses.  secrétaires,  ^ue  pour  ses  doinestiq^ies 

efc  sa-cuisii^.  

Celui  de  chaque  commissaire-ordonnateur  sera  de  trois  cbaai- 
bres  et  un  cabinet  garnis,  Jtaut  pour  lui  que  pour  son  secrétaire; 
d'une  cuisine  ,  de  chambrer  et  lits  suffisans  pour  coucher  de  deux 
en  ^eux  quatre  domestique». 


Le  major ,   étr.iit  chargé  des  détails    du  régitueat ,    on  doit    lui  fournir 
(ijune  chambre  pour  ion  buit^u. 
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Celui  lie  chaque  commissaire-auditeur  sera  de  trois  chambre» 
garaîeir  duae  cuUiue  >  de  chambres  et  lits  suffisans  pour  tiois 
dutnosliques  CO* 

Celui  de  chaque  commissaire  des  guerres  sera  de  deux  cham- 
bres  çaroiesy  duMe  Guisiue  et  d'une  chambre  à  ua  lit  pour  ses 
domestiques. 

Celui  de  chaque  aide-commissaire  sera  d^une  chambre  garnie^ 
et  d  uue  autre  ciiambre  avec  un  lit  de  domestique. 

la.  l^s  ha  bilans  î'ouruiront  aux  sous-ofhciers  et  soldats  un  lit 
pour  deux  hommes  etï^ctifs)  excepte  les  adjudnus^  tambours  et 
troiiipeties-niajors  ^  les  sergens-majors  et  les  uiarechaux-des-logis 
eu  ciiels  <[ui  seront  couche's  seuls, ainsi  que  les  conducteurs-prin- 
cipaux, de*  charrois  ('2)5  quant  aux  ouyriers  et  charretiers  des 
équipages  et  autres  employés 9  ils  coucluTOUt  deux  k  deux. 

.  \'S.  Les  écuries  seront  fournies  à  raison  de  trois  pieds  et  demi 
pir  cheval  elle  cl  if  ;  le.  nombre  des  chevaux  n'excédera  pas  celui 
qui  sera  prescrit  par  les  réglem eus. 

I  >.  En  cas  de  guerre  ou  de  rassemblement  9  il  sera  fourni  aux 
oOÀciei'S  de  tous  grades  et  de  toutes  armes  les  logemens  nécessai- 
res pour  le  nombre  de  domestiques  et  de  chevaux  qui  jleur  sera 
p:H*ticuiièrement  attribué  par  le  roulement  du  service  de  campagne. 

16.  Les  personnes  employées  aux  différens  services  dos  troupes, 
qbii  9  eo  t<7mps  de  guerre  ^  de  rassemblem^mt  ou  de  marche,  de- 
vront .avoir  un  logement  différent  de  relui  des  sous-oiFiciers  et 
soldats,  seront  ioiunis  du  nombre  de  chambres,  de  cuisines  et ''cu- 
ries dont  ils  pourront  avoir  respectivement  besoin  ^  selon  leurs 
fonctions,  ainsi  qu'il  sera,  réglé  [)ar  les  commissaires-ordonnateurs. 

17.  Les  lits  qui  seront  fournis  par  les  habitans,  dans  les  logo- 
meus  des  o:llciers,  seront  garnis  dune  housse,  d'une  paillasse, 
de  deux  matt la«  ,  ou  d'un*sejul  avec  un  lit  de  plume;  d'un  tra- 
versin, de  deux  couvertures  ,  d  uue  paire  de  draps,  changés  tous  les 
qiiin^e  jours,  peu.iattt  l'été,  et  de  trois  en  trois  semaines  pendant 
1  hiver. 

Chaque  chambre  à  lit  sera    meublée  d'une  table  ,  de  chaises,, 
d-uue  arimxire  ou  ci'mmode  fermant  k  clef  ,  d'un  porte-manteau,, 
(l  un  pot  à  l'eau  avec  sa    cuvette ,  et  de  deux  sei'viettes  par  se- 
ûiaine.(3^. 

Quant  aux  autres  chambres  qui  sont  accordées  aux  officiers, 
et  qui  îue  doivent  point  être  garnies  de  lits ,  elles  seront  meublées 
de  tables,  chaises^  chaadeliers  et  autres  ustensiles  nécessaires. 
(^ha<{ue  lit  de  domcsiiqae  «era  composé  comme    celui  du  soldat. 

18.  Les  lits  qui  seroivt  fournis  par  les  habitans    aux   sous-olh* 

*  I  I  ■  '    ■■     ■  I  I  g  I  ■  ■  — W^—  Il     !■■         I        I     ■      I   ■      ■■ 

(1)  V^oy.  sur    les  conimi&6air<;s-auditeurs  ,  le    tableau  d'assimilation  faisant 
iîuite  »   tintrod'irtion. 

(2)  Les^sous-offîciers  jusqu'au  grade. de  caporal-fourrier  doiveut  eu  garnison 
coucher  «euls  ;  voy.  l'art    89  du  traité  Laureot,  dixième  sect. ,  chap.   14. 

.Pi^  ^^y    i^art,  3i  ,  tit,  &  du  num,  42,  p4i^^e   \'6j  du  roi.  l. 
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ciers^  soldats  et  autres  9  seront  garnis  d'une  pailb^e,  d*un  mate- 
las,, ou  bien  d'un  lit  de  plume,  suivant  les*  facultés;  d'une  cou- 
verture de  laine,  d'un  ti:aversin,  d'une  paire  de  draps  change» 
tous  les  mois  pendant  l'hiver,  et  de  trois  en  trois  semaines  peu- 
dant  l'e'té  :  il  y  aura  dans  la  chambre  deux  chaises  ou  un  banc'. 

19^  Les  ustensiles  de  cuisine  ne  seront  fournis  par  Phabitari^ 
aux  officiers-ge'aéraux ,  à  ceux  de  l'e'tat-major  et  aux  commissai- 
res des  guerres,  que  lorsqu'ils  seront  en  marchit  avec  les  trou- 
pes 5  ils  s'en  pourvoiront  à  leurs  dépens  dans  les  li*»HX  de  canton- 
nement et  de  rassemblement;  d^ns aucun  cas , les  hôtes  ne  serotifr 
tenus  de  leur  fournir  le  bois  et  le  linge  de  table. 

A  IVgard  des  officiers  ,  sous-officiers  et  sofdats  des  re'gimens 
qui  ne  feront  que  passer,  leurs  hotcs  leur  donneront  indépendam- 
ment des  autres  ustensiles  dont  ils  auraient  besoin  pour  leur  cui- 
sine^ place  au  feu  et  à  la  lumière.  Les  troupes  en  cantonnement, 
détachement  ou  garnison,  ne  pourront  pre'lendre  de  place  aul'^u 
et  à  la  chandelle  ,  attendu  qu'elles  recevront  dans  ce  cas  du  dépar- 
tement de  la  guerre,   le  chaulFage  en  nature  ou  en  argent. 

20.  Les  hôtes  ne  seront  jamais  délogés  de  la  chambre  ou  du 
lit  où  ils  aumnt  coutume  de  coucher;  ils.  ne  pourront  néanmoins 
sous  ce  prétexte, se  soutraire  à  la  charge  da  logement,  selon  leurs 
facultés. 

,21.  Les  officiers  municipaux  ne' pourront ,  dans  toujj  les  cas  où 
les  habitans  doivent  loger  les  troupes  et  les  employés  à  leur  dif- 
férens  services,  refuser  d'établir  leurs  logemens  ainsi  qu'il  est  pre- 
scrit, et  de  faire  fournir  dans  les  casernes  les  Hts  qui  y  seraient 
nécessaires,  en  cas  d^nsuihsance  de  ceux  à  la  disposition  du  dépar* 
tement  de  la  guerre. 

11»  Les  troupes  seront  responsables  des  dégâts  et  dommages 
qu'elles  auraient  faits  dans  leurs  logemens;  en  conséquence,  lors 
de  leur  départ,  elles  seront  tenues  de  faire  réparer  à  leurs  dé- 
pens, ou  de  payer  les  dégradations  faites  k  leurs  loge  meus  et  auif 
fournitures. 

23.  Les  habitant  qui  auront  à  se  plaindre  de  quelques  dom- 
mages ou  dégâts  occasionnés  par  les  troupes,  devront  faire  leur 
réclamation  avant  leur  départ  ,'soit  au  commandant  du  régiment 
ou  des  détachemens  ,  soit  aux  commissaires  des  guerres  on  aux 
officiers  municipaux,  adn  qu'il  y  soit  fait  droit  j  et  à  défaut  de 
se  présenter  avant  le  départ  de  la  troupe,  ou  une  heure  au  pins 
tard  après,  ils  ne  seront  plus  reçus  dans  leurs  demandes^  en 
conséquence ,  le  commandant  du  corps  chatgera  uu  officier  de 
rester  après  le  départ  du  rt'giment  ^  pour  recevoir  ie»  plaintes  s'il 
y  en  a ,  et  y  faire  droit  si  elles  sont  fondées  (1). 

24-  I^*  officiers  municipaux  donneront  aux  régimens  ou  déta- 
chemens qui  auront  logé  chez  l'habitant ,  un  certificat    qui  cou- 


ê*)  Voyez  à  ce  sujet  l'art.  54»  lit.  i  Uq  1«  loi  duio  juillet  1731  »  num.d^'i» 

l 
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statera  qu'il  ncst  parvenu  aucune  plainte  de  la  part  des  personnes 
qui  auront  fourni  le  logement  9  ou  bien  que  le  corps  a  satisfait 
aux  réclamations  qui  ont  cfié  faites.  La  municipalité'  ne  pourra 
refuser  ce  certificat  de  bien  vivre  9  si  une  heure  après  le  départ 
il  n'est  parvenu  aucune  plaiute  de  la  part  des  habitans. 

23.  Dans  les  places  de  guerre,  poi»tes  militaires,  villes  de  gar- 
nison habituelle ,  et  dans  tous  les  lieux  où  passent  Jes  troupes  , 
il  sera  fait  par  les  ofiiciers  municipT^ux  un  recensement  de  tous 
les  logeracns  et  ëtablissemeus  qu'ils  peuvent  fournir  sans  fouler 
les  habilans,  à  Icfl'etd'^  avoir  recours  au  besoin  et  momentanément, 
soit  dans  l«s  cas  de  passage  des  troupes  et  de  mouvemens  imprévus, 
soit  dans  les  cirçonslaucei^  extraordinaires,  lorsque  les  établissemens 
militaires  ne  sulliront  pas ,  ou  qu'il  sera  nécessaire  d'y  faire 
établir  des  lits. 

20.  Lorsqu'il  y  aura  nécessité  dans  les  villes  de  garnison  ordi- 
ii?iire ,  de  loger  chez  les  habitans  les  troupes ,  si  leur  séjour  doit 
s^élendre  à  la  durée  d'un  mois ,  les  ofiiciers  ne  pourront  prétendre 
à  des  biilels  de  logement  pour  plus  de  trois  nuits.  Ce  terme,  ex- 
pira', ils  se  logeront  de  gre-U-gré  5  mais  iis  indemniseront  leurs 
Ilotes  p>ar  le  temps  qu'ils  les  auront  logés,  nul  officier  ne  devant 
être  logé  sans  donner  d'indemnité  ,  que  lorsqu'il  marchera  avec 
les  troupes. 

Les  municipalités  veilleront  à  ce  que  les  habitans  n'abusent 
poiut  dans  le  prix  des  loyers ,  du  be:»oin  de  logement  où  se  trou- 
veront les  officiers  (1). 

Du  logement  dans  les  casernes  (2) . 

27.  Il  sera  fourni  dans  les  casernes  un  lit  pour  chacun  des 
adjuiians ,  tambours  et  trompettes  majors  ,  chefs-musiciens  ,  maîtres- 
ouvriers  ,  sergens-majors  et  sergens  (3^,  maréchaux-des-logis  en 
chef,  et  un  pareil  lit  pour  deux  caporaux ,  brigadiers  et  soldats. 

28.  Les  adjudaus  jouissant  en  '  gratification  des  appointemens  de 
sous-lioutenaus,  ne  pourront  prétendre  qu'au  logement  fixé  à  leur 
emploi. 

29.  Il  sera  de  plus  fourni  h  chaque  régiment  un  supplément 
de  lits  pour  les  hommes  mariés  ,  les  infirmeries  destinées  au  tral" 
tcrnent  des  maladies  légères,  et  les  chambres  de  police. 


(1)  Voy.  la  note  placée  à  Part.  6  ,  lit.  5  de  la  loi  du  10  iuiilct  1791  , 
nutfi,   ùjo, 

(i>  Pour  le  nombre  de  chambres  qui  doivent  être  remises  aux  sous-ofliciers 
«tt  soltiu.Ls  ,  mai  très  ouvriers,  musiciens  et  tambours,  auK  blanchisseuses, 
aiusi  que  pour  celles  qui  doivent  être  ail'ectées  à  l'infir^nerie  ,  aux  cham- 
bres de  police,  aux  maj^asins  à  fourraqes,  de  même  que  pour  rétablisse- 
ment des  écuries;  voy.  l'extrait  de  l'instruc.  du    29  iloréul  an'j^num,  342. 

(3)  Les  sous-of liciers  jusqu'au  grade  de  caporal-fourrier  inclusivement  peu- 
veut  actuellement  coucher  seuls  ;  Toy.  l'art.  3^  du  traite  iKiuicnt ,  dixiè- 
me sept,  du' chap.  14. 
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Les  lits  se.i'ont  eu  tout  semblables  a  ceux  des  soldats  :  ceui^  àcs 
cbambre6  de  police  ne  seront  poiut  garnis  de  draps  (i}. 

3o.  Chaque  lit  de  caserne  sera  compose'  d'une  couchette  9  d'une 
paillasse  >  d'un  matelas  y  dua  traversia?  d'uae  paire  de  draps  et 
d  une  couverture. 

3i.  Il  ue  sera,  donné  dans  l'Ile  de  Corse  que  des  demi-fourni- 
tures pour  le  service  des  casernes^  chaque  dcmi-fouruiiure  st^ra 
composée  dune  couclietle  ou  châlit  sur  tréteaux^  dune  pail- 
lasse 9  d'uïic  couvertui'e^  d'une  paire  de  draps  -et  d'un  sac  «  paille 
ou  traversin. 

3c2.  Les  lits  ne  sercHit  fournis  dans  les  casernes  qu'à  raison  de 
1  effectif  présent  9  y  compris  les  hommes  aux  hôpitaux. 

33.  Les  troupes  ue  pourront  occuper  dans  les  casernes  que 
le  nombre  de  chambres  qui  leur  ^cra  indispensable  j  elles  paie- 
ront les  d^^gats  et  dommages  qu'elles  feront  aux  lits  9  effets  et 
ustensiles  qui  leur  seront  délivres  (2). 

3|.  Il  «ora  fourni  aux  troupes  des  emplaccmens  convenable* 
pour  y  e'tablir  leurs  magasins  et  ouvriers. 

35.  Les  chambres  des  casernes  seront  garnies  de  bancs  9  tables, 
planches  à  pain  9  râteliers  d  armes  et  porte-havre-aacs ,  et  les 
e'curies  de  mangeoiws.,  ^râteliers  ^  bancs  9  baquets  et  coffres. 

3(j.  L'entretien  des  lits  militaires  continuera  d'etîe  soumis  aux 
marche's  qui  sont  ou  seront  passes  à  cet  effet)  et  dont  les  bases 
tendront  à  assurer  le  service  dans  tQutes  les  places  9. et  principa- 
lement dans  tous  les  cas  d'augmentation  de  garnison. 

Les  lits  pourront  être  Irausporle's  9  d'après  Jes  ordres  du  minis- 
tre 9  dans  les  différentes -places  où  des  supplémciis  seraient  ixe'- 
cessaires;  il  ne  pourra  9  dans  aucun  cas  9  être  opposé  d'empêche- 
ehcment  à  ces  transports  (3). 

Du  logement  des  officiers  dans  les  bâtimens  militaires  (4)* 

37.  Les  généraux  d!armée  âeroat  logés  dans  les  maisons  qui 
leur  seront  destinées. 

Le  logement  d'un  lieutenant-général  sera  de  cinq  chambres , 
dont  une  pour  un  secrétaire 9  d'une  cuisine)  de  trois  chambres 
de  domestiques  et  des  écuries  nécessaires  pour  ses. chevaux 5 

Celui  d'un  maréchal-de-camp 9  de  quatre  chambres  ,  dont  une 
pour  son  secrétaire)  d'une  cuisine9  de  trois  chambres  de  domes- 
tiques et  des  écuries  nécessaires  pour  s^s  chevaux  (5j. 


(1)  L'instruction  du  14  décembre  1807   ibidem  renCerme   de  nouvelieft  dift- 

positions  relativement  à  ces  fournitures. 
(1)  Voy.  les  articles  65  à  70  du  traité  laurent  lo.e  sect.  du  chap.  14* 

(3)  Voy.  ibidem  art.  49  à  67. 

(4)  Vqy»  aussi  pour  le  logement  des  officiers  de  tout  grade,  des  employas 
de  l'artillerie  et  du  génie ,  et  des  employés  dans  les  admiuii»tiaUuus 
militaires ,  le  ««tw.  34a. 

(5}  Un  arrêté,  du  6  nivôse  an  1 1  porte  que  dans  chaque  diW^>ioa  militaira 
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Celui  d'un  colonel  sera  de  trois  chambres,  dont  une  pour  son 
domestique  ,  une  cuisine  et  une  e'curie  pour  trois    chevaux. 

Celui  d'un  lieutenant  colonel ,  de  deux  cliambres^  une  cuisine, 
une  chambre  de  domestique    et  une  rcurie  pour  deux    chevaux. 

Ces  logemens  ne  seront  point  meublea  ;  ios"^  meubles  qui  s'y 
trouvent  9  et  qui  ont  dvl  être  remis  k  l;i  disposition  du  ministre 
d(î  la  guerre  par  les  municipalités,  seront  vendus,  et  le  produit 
de  la  vente  sera  ajouté  aux  fonds  de  la   m«sse  du   logement   (i). 

38.  Le  logement  du  capitaine  sera  d'une  chambre  meuble'e  , 
d'un  lit  de  maître,  avec  les  ustensiles  nécessaires,  et  d'un  Cûl)i- 
net  avec  un  lit  pour  son  domestique. 

Le  lieutenans  et  sous-lieutenans  seront  logés  dans  des  chambres 
ineublées  de  deux  lits  et  des  efFîts-  accessoires  ;  à  chacune  de 
ces  chambres  sera  affecté  un  cabinet  avec  un  lit  pour  leurs  do« 
niestiques. 

Le  logement  des  quartiers-mpitres-trcsoriers  sera  d'une  cham- 
bre meublée,  d'nn  lit  de  maître  ci  des  ustensiles  accessoires, 
d^une  autre  chambre  non  garnie  de  lit  ,  mais  seulement  dnslen- 
siles ,  et  d'un  cabinet  avec  un  lit  de  domestique. 

Les  adjudans-raajors,  chirurgiens-majors  et  aumôniers  seront  lo- 
gés comme  les  capitaines. 

SeroAt  également  logés  comme  capitaines ,  les  lieutenans  du 
corps  du  génie,  les  adjudans,  lieutenant  et  sectél2i\reS'c'crlvains 
de  place. 

39.  Les  colonels ,  lieutenans-colonels  et  capitaines  du  corps  du 
génie  ,  et  les  lieutenauj»  de  ce  coVps  employés  en  chef  dans  les 
places  ,  les*  çfticiers  d'artillerie  attachés  au  service  des  places  .i 
If  s  !ià']\ià9.ns-g((rn'raHJC  et  les  adjudans  des  places,  auront  en  sus 
du  logement  fixé  pour  leurs  grades  ,  une  chambre  claire,  non 
garnie  d<î  lits^,  mais  des  autres   ustensiles. 

Les  aides-de-carap  seront  logés  selon  leurs  grades  respectifs,  et 
il  leur  sera  donné  des  écuries  pour  leurs  chevaux:  les  officiers 
des  compar^nies  d'invalid-es  détachés  dans  les  placés ,  seront  logés 
suivant  leurs  grades, ^ef  les  qfjiders  retirés  à  la  suite  des  places 
(fui  auront  obtenu  le  logement  en  nature^  en  conserveront  un 
dans  les  bdtinians  militaires^  ou  bien  il  leur  sera  pajé  en  argent. 

40.  II   sera   désigné,    dans  les  bâtimens   militaires    de  chaque 


il  sera  aiFecté  ua  bâtimeat  au  lof^eraeat  du  géuér,»l-coramari'iaTit  la  di- 
vision-, de  ses  "aides-de-caaip,  du  chef  de  ['ê.Uit  major  et  de  ses  bureaux, 
et  que  l'inspecteur  aux  revues  et  le  commissaire  ordonnateur  .seront  locrf-s 
dans  le  même  bâtiment,  s'il  est  possible  ;  qu'il  en  sera  <îe  même  dîins^ 
clinque  chef-lieu  de  département;  que  chaque  commandant  d'^umes  sera 
pareillement  logé  dans  un  bàUment  de  l'état,  et  que  les  ofiicier*  iVnv^ 
tillerie  et  du  génie  seront,  autant  que  possible,  logés  dans  una  même 
maison. 
(î)  11  peut  néanmoins  être  fourni  des  lits  aux  officiers  supérieurs  ;  voy. 
l'art.  36  du  traité  Laureul,  dixième  sect.  du  chap.   14. 


702  LÉGÎSLATIOJN    M!L1TAîrF.    -    CphV.     10. 

place  9    un   local    sufiisant    ponr    le  secrétariat  ,    k  ponee  du'juel 
sera  établi  le  logement  du  secrf'taire-e^mvtim. 

4i.  Les  lits  des  capitaiues^  lieutetians  et  autres  olTiciers^  se- 
ront garnis  <i'uue  housse,  d'une  paillasse,  de  deux  matelas^  d'un 
traversin  5  dune 'paire  de  draps  et  de  deux  couvertures  d'hiver, 
«t  d'une  seule  dété. 

Les  chambres  des  officiers  seront  meuble'es  de  tables,  chaises  « 
fauteuils ,' chenets  et  autres  ustensiles  qu'il  est  d  usage  de  leur 
fournir  (ij*  "^ 

Les  lits  de  domestiques  seront  en  tout  conformes  aux  lits  de 
soldats. 

Il  en  sera  distribue  un  pour  chaque  capitaine  .,  '^t  un  pareil 
lit  pour  deux  lieutenans,  sous-licutenans  et  autres  olliciers^  mais 
ils  n'en  pourront  exiger  qu'autant  quils  auront  des  domestiques 
k  leur  suite. 

4^.'  L^^s  régimens  seronr  responsables  dos  lits  et  ustensiles  qaî 
auront  e'té  fournis  aux  Oiïicieis,  ainsi  qu'à  leurs  domestiques, 
sauf  leur  recours  coutre  ces  oiïiciers. 

43.  Dans  tous  les  cas  où  les  pavillons  ne  S'iraient  point  meu- 
blés, les  capitaines  et  autres  officiers  qui  seront  dans  le  cas  dcii 
habiter  les  logemens  ,  recevront ,  pour  leur  donner  les  mojens 
de  s'y  procurer  les  meubles  nécessaires ,  savoir ,  les  officiers  su- 
périeurs ,  le  tiers  du  prix  du  Ic^ement  réglé  pour  leurs  grades 
respectifs,  et  moitié  pour  les  capitaines  inclusivement  ,  jusques 
et  y  compris  les  sous-lieutenans. 

4 4.  Les  logemens  qui  ,  à  répa"[ue  du  départ  d<vs  semestrîers  , 
deviendront  vacans  dans  les  pavillons,  seront  remplis  sur-le-champ 
par  les  officiers  à  qui  il  n'aurait  pu  en  êUc  fourni  à  cause  de 
leur  insuffisance  (2}. 

45.  Les  officiers  de  l'artillerie  attachés  au  service  des  places, 
ceux  du  corps  du  génie  ,  et  les  adjudans  de  place  conserveront 
seuls,  pendant  leurs  absences  par  congés,  les  logemens  en  na- 
ture qui  leur  auront  été  affectés  dans  le  lieu  dç  leur  résidence  (3). 

^G,  Il  ne  sera  point  aifecté  de  logement  en  nature  aux  inspec- 
teurs généraux  de  l'artillerie  et  du  génie  ,  non  plus  qu'à  leurs 
aides-de-camp  et  aux  commissaires  des  guerres. 

Du  logement  payé  en  argent» 

47.  Dans  les  garnisons  et  quartiers  ou  il  ne  se  trouvera  point 
de  bî\timens  militaires  affectés  air  logement  des  officiers  et  autres 
fonctionnaires  militaires,  et  dans  ceux  où  les  bâtimens  seront  in- 
su ffi  sans  pour  compléter  les  logemens  nécessaires ,    il  sera  payé  , 


(i)  Voy.  les  articles  2  et  3   du  môme  yti/m. 

(2)  Tout  officier  qui  refuserait  le  logement  qui  lui  sera  asssigné ,  ne  pourra 

prétendre  à  riiitlemrûîé  en  argent. 
(3J  Voy.  Tart.  49  ci-aj>rès. 


r 
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r  mois  de  pniscnce  9  à  tou$  les   ofliciers  (|ui    n'aurout  pu    eue 
ugf>'s  eti  uatuie  j  les  sommes  ci-après  9    pour  leur    tenir    lieu    df 
logement  (1/ 

Commissaires  des  guerres,      ' 

Cofifonne'ment  au  règlement  du  i.*'  novembre  1791  ^  en  exê^- 
tiLîion  de.  la  loi  du  i4  octobre  de  la  même  année  9  concernant 
la  suppression  ^  la  recréation  et  les  appointemens  du  corps  desm 
dits  co-nmissaires  êtes  guerres  ;  et  dapn^s  f  article  4  de  ce  règle- 
ment 9  ils  ne  pourront  prétendrv  à  élre  payés  du  logement  en 
argent  ,  puisqu'il  fait  partie  de  leurs  appointemens  (2). 

Mais  lors<{u  iis  marchoront  avoc  les  troupes ,  ils  auront  le  lo- 
gom'^nt  suivant  leurs  grades,  et  dans  les  lieux  de  rassemblement. 

48.  Le  tiers  des  sommes  fixées  par  Tarticle  47  du  présent  d('- 
cret  sera  payé  aux  ofliciers  supérieurs ,  et  la  moitié'  sera  paroil- 
loment  paye'e  aux  capitaines  inclusivement  9  jusques  et  y  compris 
les  sous-iieutenans,  pour  ceux  dcntre  eux  qui  auront  des  loge- 
mens  non   meublés  dans  les   bàtimens  mi  ilaires. 

49.  Le  logement  en  argent  ne  sera  pnyé  aux  officiers  que  pour 
le  temps  do  leur  présence  j  eil  conséquence  9  nul  ne  devra  en 
jouir  pendant  ses  absences  par  congé  ou  autrement. 

Les  officiers  de  rartilleric  attachés  au  service  des  places,  çeni 
du  corps  du  génie  et  les  adjudans  des  places  recevront  seuls 
pendant  leurs  congés,  le  logement^  absens  comme  présens  dans  le 
lieu  de  leur  résidence  '^S). 

Les  inspecteurs  généraux  de  Tartillerie  et  du  génie,  ainsi  que 
leurs  aides-de-camp,  recevront  toujours  leur  logement  en  argent, 
et  il  leur  sera  payé  peudanl  toute  l'année. 

50.  Les  officiers  et  fonctionnaires  militaires  qui  reùipliront  par 
intérim  les  fonctions  du  grade  supérieur  à  celui  dans  lequel  ils 
sont  employés  ,  ne  pourront  point  s'en  prévaloir  pouV  demander 
\  jouir  du  logement  fixé  h  ce  grade. 

5i.  Les  logemens  des  officiers  et  fonctionnaires  militaires  em- 
ployés à  Paris,  et  ceux  des  officiers  de  la  garnison  de  cette  ville', 
seront  payés  sur  le  pied  de  la  moitié  en  sus  des  sommes  déter- 
minées par  leurs  grades  respectifs.  ♦ 

5a.  Les  officiers  et  fonctionnaires  militaires  employés  dans  les 
cantonnemens  et  rassemblemcns,  paieront  eux-mêmes,  au  moyen 
du  logement  en  argent  qu'ils  recevront,  l'indemnité  due  aux  habi- 
*■  ,  ■ 

fi)   Moy.  le  tarif  i\es  inderartilés  de  logtMfieut ,  num,  35.  / 

(2)  Kusuite  de  la  loi  du  28  nivôse  au  3  rinrUmnité  <ie  logement  est  ac- 
coriJéc  ans  coiiimissaires  des  guerres-,  voy.  le  ^3  r^/ indiqué  dans  lu  note 
pr^cétlente. 

(3)  U  en  est  de  même  des  commanlans  d'armes  ,  des  inspecteurs  et  son*- 
in<îpoctcurs  aiiK  revues  et  des  commissaires  des  guerres;  ils  doivent  jonic 
de  l'indemnité  attribuée  à  leurs  grades  ,  même  pendant  leur  absence  , 
môme  règle  pour  Les  officiers  employés  à  la  répression  de  l?i  contrebande, 
J'orsqn'il  ne  leur  a  pas  été  alfecté  un  loi^ismejU  en  nature  (  circulaires  ties 
2S  genain^l  el  C2  prairial  an  x  1  ;  voy.  aussi  le  tartf"  num.  35^ 
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tans  qni  leur  auront  fourni  par  biilet  des  officiers  manîcipaiix'  , 
le  logement  en  nature  et  les  e'curies  nécessaires  à  leurs  chevaux. 
Les  officiers  des  rt'gimens  paieront  également  cette  indémniié  , 
mais  seulement  *pour  4eur  logement.  Les  officiers  m  un  ici[)aux  pro- 
nonceront sur  les  contestations  auxquelles  ces  indemnités  pour- 
ix)nt  donner  lieu. 

53.  Les  habita ns  qui  ^  dans  les  mêmes  cas  de  rassemblement  ^ 
cantonnement,  de  détachement,  ou  d'insuffisance  des  bâtiraeris 
militaire^i,  auront  logé  les  troupes  ,  seront  indcninis^'s  sur  le  piej 
ci-après  ,  du  logement  quils  leur  auront  donné  ,  et  des  e'curies 
.qu'ils  auront  fournies  aux  chevaux  des  rogimens  et  des  équipa- 
ges; savoir  : 

Le  logement  d'un  adjudant,  tambour  et  trompette-major,  scr^ 
|[ent-«iajor,  maréchal-des-logis  eu  chef,  conducteurs  et  principaux 
employés  des  équipages,  qui  devront  coucher  seuls,  trois  sois 
par  nuit. 

Le  logement  des  autres  sous-officiers  ,  des  soldats  et  emplojr's 
logés  comme  soldats ,  un  sou    six    deniers  par  nuit  et  par  homme. 

Place  dans  les  écuries  pour,  les  chevaux  des  troupes  à  chevaU 
et  pour  ceux  des  équipages,  un  sou  par  nuit  et  par  cheval. 

Et  lorsqu'il  manquera  des  lits  pour  le  casernement  des  troupes 
dans  les  bàtimens  militaires,  les  habitans  seront  indemnisés  do 
ceux  qu'ils  y  fourniront  avec  les  ustensiles,  à  raiso»  de  deux 
sols  par  lit  et  par  nuit. 

Quant  aux  magasins  dont  les  troupes  détachées  ou  cantonnés  pour- 
ront avoir  besoin  momentanément  ,  le  loyer  en  sera  régie  par 
les  officiers  municipaux  pour  le  tcms  de  leur  occupation. 

54»  l^s  indemnités  fixées  par  l'article  ci-dessus,  seront  payées 
aux  habitans  par  l'intermédiaire  des  officiers  municipaux,  qui 
en  dresseront  un  état  tous  les  trois  mois;  cet  état  sera  appuyé 
de  certificats  délivrés  par  les  commandans  des  troupes  ;  il  sera 
ensuite  arrêté  par  le  commissaire  des  guerres ,  et  ordonnancé 
par  le  commissaire  ordonnateur ,  pour  être  payé  sur  la  masse 
du  casernement  (i). 

5S.  Le  logement  et  les  écuries  nécessaires  auip  troupes  de  pas- 
sage devant  leur  être  fournis  sans  indemnité,  les  officiers  de  ces 
troupes  ne  recevront  point  le  logement  en  argcut  *  pendant  qu  ils 
seront  en  marche  ;  ils  ne  le  recevront  point  aussi  lorsqu'ils 
seront  campés. 


(i)  Un  arrêtu  du  22  vt^nderaiaire  an  i.i    avait  ordonné  que  les  iodemuités 
dont  ii  est  question  éans  cet  art.  ,  seraient  p(»r(ées  au  double. 

Uai'is  du  conseil    détat    du  29  mars   181 1  ,  num,    348  ,    port«  que  U 
prix  eu  Mra  payé  par  les  cominunes  sut  leurs  revenu». 
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Décret   relatif  atit    7rior(*ns   de    ccrnsen^er   les 

places  fortes^ 

Du  2(>  juillet   17^2. 

Aftt.  !.•'  1  OtJt  commanJSiiTl  clé  place  forte  on  bastîonn^V^ 
^nî  la  rouira  à  l'ennernî  avant  q«i'il  j  ait  biêclie  accessible;  et 
praticable  au  corps  Je  Ladite  place 9  et  avant  que  1'  corps  de 
place  ait  soutenu  au  moins  un  assaut  9  si  toutefois  il  y  a  ua 
n'tranchement  intérieur  derrière  la  brèche,  sera  puni  de  mort 9 
à  moins  qu'il  manque  de  munition?  ou   de  vivres  (i). 

2.  Les  places  de  guerre  étant  la  proprie'té  de  tout  iVrapire  y 
dans  aucun  cas  les  ha'Mt'ïni  ni  corpv  a  Infiî.iistratifs  ne  ^urront 
requérir  uu  coramandint  de  la  rendre,  sous  peine  d'être  traités 
commo  d^s  révoltés  et  d**s  traîtres  k  la  patrie. 

3.  Lorsqu'une  ville  assiégée  aura  biêch?^  accessible  et  pratica- 
ble au  corps  de  la  place  ,  et  qu^elle  aura  soutenu  au  moins  na 
assaut,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  i.*%  le  cotnmaniant 
de  ladite  place  ne  pourra  néaiïmoins  la  rendre,  ni  capituler 
q«ie  du  GonsHatement  d:i  conseil  général  df  lu  commune  et  des 
corps  ad'ninistratifs  réunis ,  s^Uj-  en  a  dans  la  place  (2). 


(i)  L'arrêté  dw  16  m»*ssiflor  nn  7  rL'nformt*  les  mêmes  rlispositioiis  :  il  porte- 
en  outre  »  que  les  mnnhre.H  tles  conseiU  ri'e  ^j^uerre  (pli  auront  sir-'ré 
9  ces  honteuse»  CHpitilUtious  ;  et  ceux  qui  ayaut  droit  d'y  assister  ,• 
j*  n'auraieat  pas  protesté  co^îtce  :  sero'it  tradulLs  au  cousiîl  de  j<:ieir« 
»  pour  y  être  ju^és  co'iror.ué'iuat  au\  lois  «  ;  voy.  le  lit.  6  i\n  code  des 
délits  «t  des  peines  ,  narn.  23i ,  et  le  cUap.  4,  lit.  3  du  num  4b",  page  4:7 
du  fol.   I. 

(1)  Voy.  Je  Cadte  du  %t  brinuaire  au  5  ,  num»  23'\ ,  §  8  du  tit.  3. 
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seiTMîS  et  pavillons  qui  auront  e'te  le  plus  ancijennement  vacans. 
En  conse'([uence  9  i]  donnera  ordre  au  casetnier  de  les  tenir  prêts 
pour  Xe  logcracut  de  la  nouvelle  troupe.  ' 

3.  Le  comnjlssaire  djds  guerres  se  réglrra  pour  le  nroibre  de  1 
chambres  et  écuries  à  donner,  sur  le  strict  uécossaire,  sans  que  i 
la  faculté  d  étendre  le  k^^<meût  dans  le  corps  de  casernes    qu'il 

aura  choisi, puisse  le  déterminer  à  aucune  facilité  ni  complaisa/ice  j 

à  cet  e'gard,  qui  lui  Aont  absolument  interdites  ^  sur  sa  rcsponsa- 
bililc,  étant  nécessaire  de  ménage  r  les  eivcédens  des  logejoit  ns  peur 
^l's  cas  imprévus  5  on  consc5queiiC(^ ,  la  loi  du  23  mai  J792  (1) 
et  le  régirment  quelle  a  approuvé  a  ce  sujet  ,  seiont  tbservés 
avec  la  plus  sCiupuLeuse  exactitude  ,  et  il  se  conformera  parti- 
culièrement   ^lour  la  distribution  do  logement ,  à  l'article  suivant. 

4.  Pour  éviter  la  distribution  trop  vague  des  omplacemens  con- 
venables aux  établisse^iiens  des  magasins  et  ouvriers  des  ccrps  y 
citée  ùans  le  règlement  annexé  à  la  loi  du  23  mai  1792  ,  le  com- 
missaire des  guerres  ne  pourra  s'écarter  de  celle  ci-après  indiquée  ^ 
savoir  (2^  ; 

A  un  maître  tailleuf,  ou  k  un  piaitre  culottier,  une  chambre 
pour  b.'S  ouvriers  qui  travail leronl  à  la  réparation  de  J  habille- 
ment ,  et  days  laquelle   il  pourra   loger. 

A  un  maître  cordonnier,  ovi  à  un  maître  bottier,  une  cham- 
bre pour  ïfb  ouvri(  rs  qui  travailleront  à  la  réparation  des  souliers 
ou  bottes,  dans  laquelle  il  pourra  loger. 

A  un  maître    armurier    ou  éperoixnier  ^    unje  chambre  peur  le 


même  usa<:e. 

1» 


A  un  maître  sellier,  une  chambre  pour  le  même  usage;  et 
dans  le  cas  où  il  serai^  chargé  d'un  dépôt  de  sellerie  trop  con- 
siiérable  ,  il  lui  en  sera  accordé  une  seconde  pour  servir  de 
mrgasin. 

Aux  deux  blanchîsse'nses  de  chaque  corps ,  k  chacune  une  cham- 
bre au  rez-de-chaussée ,  dans  laquelle  elles  pourront  travailler 
et  ,h^ger. 

.L  adjudant  ,  les  sergens-raajors ,  les  maréchaux  de  logis  en  chef, 
le  lambour-major  ,  trompette-major  ,  le  chef  musicien ,  logeront 
à  raison  de  quatre  lionunes  par  chambre ,  et  coucheroat  sépa- 
rément (3^. 

Tous  autres  grades  ,  coucheront  deux  à  deux  (4)i  et  dans  des 
chambres  où*  il  sera  placé  le  plus  de  lits  possiMe  ,  ainsi  qu'il 
aura  été  fixé  par  l'ingénieur  principal  et  le  commissaire  des 
guerres  ,  cordbrmément  à  l'article  2  ,  section  4  9  titre  2  du  présent 
règlement. 

A  chaqup  capitaine  ,  une  chambre  et  un  cabinet. 

(i)  Num,  335, 

f'i)  Voy.  aussi  relativrinent  aun  clis[>osilions  sinvanles  le  lit.  2  dw  num.  842 
(3)  Voy.  le  lit.  2  du  niem.  l^l^. 

(4^   »  es,  «erj^ens  et  fou^^i^J^s  ont  le  droit  de  coucher    seuls;    voy.    l'art.    2Î* 
Uu  traité  Laurent, 
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A  un  lieutoaant  et  sous-lieutcuanl  9  uuc  chambre  et  un  cabinet 
pour  doux. 

5.  L'ing''nieur  sera  pré\enu  parle  commissaire  des  fçuerres  de 
rnrmf'e  dr  la  noiiwîle  troupe,  vl  du  logpmeiU  qu'il  lui  au^rf 
t^ftiiii^Vr)!  cons^'qucnce  ,  cet  oflîcirr  doniirra  des  ordres  au  con- 
srr\nlrur  des  bâtimr  ns  militaires  'i) ,  darcompagucr  ,  dans  la 
visite  et  la  r<ron naissance  du  lo^em«"nt  n  le  (juartier-maître  ou 
autre  f'fiicier  envoyé  à  cet  effet  9  et  le  casoruier  lui  ouvrira  suc- 
cr»^>ivrnifnt  toutes  les  chambres  et  écuries  tj^u'ii  aura  leçu  ordre 
de  lui  délivrer. 

Celte  visite  aura  lieu  ainsi.  < 

Titre    4* 

Formalités  pour  l'établissement  d'une  troupe  dans  son  logement 

et  pour  V évacuation» 

S  ECT  1  o  w      1." 

Art.  i.*'  Conformément  k  l'article  5  du  titre  3  dn  présent 
règlement  9  lorsque  le  conservateur  des  bâtimi^ns  militaires  aura 
reçu  Tordre  d  accompagner  ^  dans  la  visite  d'un  quartier  ,  l'of- 
ficier qui  sera  chargé  du  logement  d'un  corps  de  troupes  qui 
devra  arriver  ^  le  conservateur  et  le  casernier  va  parcourront  suc- 
cessivement avec  lui  toutes  les  chambres  et  écuries  ^  pour  con- 
stater 1  état  des  bâtimens  ,  chambres  9  portes ,  fenêtres  et  vitres  9 
et  les  petites  léparatious  a  la  charge  de  la  république. 

Le  nombre  et  létat  des  effets  et  ustensiles  de  casernes ,  comme 
bancs  ,  tables  9  planches  à  pain  ,  râteliers  d'armes  et  d'écuries  ^ 
porte-manteaux  etc.  9  sera  pareillement  reconnu  9  le  tout  pour 
servir  a  la  remise  des  lieux  ^  des  effets  et  ustensiles  9  lors  du 
départ  de  la  ti'oupe,9  au  même  étal  où  elle  les  aura  reçus,  sauf 
le  dépérissement  uaturel  des  cIioses9  qui  ue  pourra  jamais  lui  être 
imputé  (2).  «  ' 

2.  L'officier  remettra  au  conservateur  une  reconnaissance  du 
nombre  des  chambres  et  des  efïets  quelles  reuierineut  9  ainsi  quç 
de  leur  situation. 

8i  ,  dans  le  cours  de  la  visite  ^  il  s'élevait  quelques  diflicnlleV 
sur  la  réception  des  lieux  ou  des  effets  dans,]  état  où  ils  se  trenvent, 
le  commissaire  des  guerres  et  Toflicier  du  génie  y  seront  appelés 
pour  les  terminer. 


(1)  A  Vadjm.lant  ou  partie  du  géuic  ou  au  concierge;  voy.  Part.  iC  ciu 
num.  339  ,  et  It:  nu  m.  35o 

(2)  Toutes  les  fois  qu'un  corps  arriveia  daus  une  place  à  l'improvisif , 
et  sans  que  le  chef  du  génie  ei  le  corumissaiie  de  guerres  aient  été  pré.- 
venus  ,  ou  que  le  procès-veibal  de  situation  du  logiiuent  ait  pu  être 
dressé,  ce  corps  sera,  autattt  qu(r  faire  se  pcui'ra ,  lopié  ïa  prémisse, 
nuit  chez  l'habitant,  et  n'entrer;:  dans  le  Kàlinui.t  qu'apn-  (]nt  •^^;»l  tiat 
iictuul  ,  et  celui  d;s  eElets  militairts  ai:ra  éti;  coustalc  ;  dnul.  ciu  ^5  v^'D- 

déi"ii;.';.i"o  i;ii    8  ,   G. 
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3.  Dans  les  places  où  les  effets  et  ustensiles  de  casernes  ap- 
parliennent  à  i  enlr<  piejieur  du  ct^uchn  de  s  In  npes,  il  seia  iionintë 
deux  experts  pour  en  constater  l'ëtat  ,  1  un  par  1  entrepreneur  ou 
ÉTori.  piv^posé,  1  autre  par  l'oihcier  charge  du  logement. 

Kn  (as  de  difficujie  ,  elle  sera  terminée  par  un  sur-expert  y 
aoînmé  par  le  commissaire  des  guéries. 

L'oliicier  delivreia  pareillemeul  j  comme  il  est  dit  ci-dessus  au 
arùe-rnagasin ,  sa  r  conuais:>ance  de  Ic'tat  des  etfets  et  Ubtcnsi- 
es  ,  ^'t  en  remetUa  un  double  au  casrruier. 

/\.  Si  9  pendant  qu'un  corps  occupe  un  logement  ,  il  survenait 
drs?  dégradations  i  soit  aux  bàlimens,  soit  aux  effets  et  ustensiles  de 
casernes  9  et  qu  elles  fussent  rrconuues  provenir  du  l'ait  de  la 
troupe  9  elles  seront  sur-le-cliamp  repare'cs  aux  de'pens  des  honi- 
mî  s  d  '  la  chambre  où  la  dégradation  aura  e'te'  faite. 

5.  Aussitôt  que  l'ordre  du  d^'part  d  un  corps  ou  de'tacliement 
sera  parvenu  au  coînmandant  de  la  place  ou  au  commjndant  du 
corps,  il  en  fera  prévenir  ling^^'nieur  et  le  commissaire  d»*s  guer- 
res, afin  que  Tun  et  i  autre  puissent  faiie  les  dispositions  néces- 
saire.^ pour  la  remise  du  logement  et  des  effets  et  ustensiles  9  tant 
ceux  apparteuaus  à  la  république,  que  c<"ux  appartenans  à  i'en- 
trcpreiieiir  ,  dans  la  forme  et  suivant  les  règles  ci-dessus  indique'es. 

Ô-  En  cas  de  d"'gradations  des  lirux  ou  des  efft'ts  et  ustensil^'S 
provenant  du  fait  de  la  troupe  ,  et  non  du  dépérissement  naturel 
dr's  choses 9  ii  en  sera  fait  un  éiat  estimatif,  dont  le  montant 
s  ra  pa}é9  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après,  ot  sera  \er*ë  dans  la 
caIso»e  du  payeur  de  la  guerre,   par  les  soins  de  Tingéuieur  (1). 

La  même  opération  aura  lieu  dans  les  pavillons^  et  les  dégîa- 
dations  qui  y  auront 'été  faites  par  lesoi&ciers^  seroat  acquittée* 
de  la  uaèina  mauière. 

Section  2. 
Des  lits  de  caserne. 

AuT.  i.*'  Le  commissaire  des  guerres  fera  prévenir  sur-lc-charop 
le  garde-magasin  des  lits  militaires  9  de  rarrivéc  d'un  corps  ou 
d'uii  détachement 9  ainsi  que  d<'  sa  force,  tant  en  soidjits  quen 
olliyiiu's,  afin  (|ue  les  fouruilures  se  trouvent  d-isposéos  au  ma- 
gasin  [xjur   son  arrivée  (2)' 

2.  Le  commissaire  des  guerres  remettia  aussi  à  l'officier  qui 
aura  devancé  l'arrivée  du  corps  ou  détachement  ,  létat  indlcatit 
du  nombre  des  fournitur-s  qui  sera  nécessaire  pour  le  coucher 
de  la  troupe^  jnais  il  ne  le  fera  que  d  après  l'assurance  qu  il  aura 
du  nombre  •exislasit  effectivement  dans  le  magasin. 

3.  Le  comiuissaire  des  guerres  qui  sera  chargé  de  la  police  du 


(t)  Voy,  le  num    34.3. 

i^}  ^9}''  rehnivcnit'îjf  à  cv9  *îi«*posih'oQS    et  aux  suivantes   l'art.    9  et  sui- 
Ta^is  <iç  Virtstr,  Ju   i^  déccwh.  lO.®  i»ecl.  <iu  cliap,  14. 
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magasin  des  lits  militaires  j  se  fera  remettre,  par  le  garde-maga- 
siu  1  le  premier  vendAiiiaire  prochain  ,  un  état  de  situaiioii  de 
la  quantité  d'effets  qui  composeront  le  magasin  ,  tant  de  ceux 
sei-vant  à  l'ameublement  des  logemeus  d'oiïïciers  dans  les  pavillonsy 
que  de  ceux  servant  au  coucher  des  troupes  dsiis  les  casernes; 
il  le  vériliera  pour  s'assurer  de  son  exacliludc>  et  il  fera  passer 
un  double  de  ce  t  état  9  dans  le  courant  de  la  première  dccade 
du  mois  de  xendcmiaire  ,  au  r(  n  missaiie-ordcnnatcur  des  guerres 
de  la  division  dont  il  fait  partie. 

■  Le  commissaire-ordonnaleur  de  chaque  division  ayant  réuni 
tous  les  états  particuliers  des  places  de  son  arroudisscniinl  ,  en 
formera  un  travail  général  ,  auquel  il  joindra  ses  oWrvi^tifins  : 
il  en  enverra  une  expédition  diiectement  au  comité  de  salut  pU" 
blic  9  section  de  la  guerre  ,  et  une  à  la  cvmmitHon  de  commerce 
et  {ipprovisionnemens ,  avant  le  3o  vendémiaire  ;  il  sera  per- 
sonneileratnt  responsable  de  Tenvoi  de  ce  travail. 

De  semblables  états  seront  remis,  le  premier  jour  de  chaque 
décîade,  par  le  garde-magasin  des  lits,  au  commissaire  des  gurrres, 
afin  qu'il  puisse  être  toujours  bien  instruit  du  nombre  et  (ie  lélat 
des  fournitures  employées,  de  la  situation  du  magasin  et  des  res- 
sources quil  offre  pour  les  cas  imprévus;  ces  étals  seront  dans 
la  forme  de  ceux  annexés  au  présent  règlement  sous  les  n.**'c)  et  10. 

A  la  même  époque,  il  sera  rtîmis  aussi  ,  par  l'entrepreneur  au 
commissaire  des  guerres,  une  copie  de  son  marché,  î.fîn  quil 
tienne  la  main  li  plus  exacte  2(  l'exécution  de  toutes  les  obligations 
de    l'entrepreneur. 

4.  Le  garde-magasin  des  lits  militaires  s'entendra  aussi-lot  avec 
le  quartier-maître  ou  l'officier  qui  le  représentera  5  pour  procédr, 
en  présence  du  casernîer,  à  la  reconnaissance' des  bois  de  lits 
et  paillaSvSes  qui  se  trouveront  dans  hs  chambrés  des  casernes 
destinées  k  son  logements  l'oiïicier  fournira  au  garde-magasin  un 
reçu  de  ces  effets.  - 

5.  La  troupe  étant  arrivée,  l'oflicier  qui  aura  fait  la  reception 
des  logemens ,  fera  assembler  les  sergens- majors  des  compa^^uici; 
et,  suivant  la  force  de  chacune  d'elles,  il  leur  fera  r(?mettrc  , 
par  le  caseruier  du  bâliment ,  les  clefs  des  chambres  qui  leur 
seront  destinées  ;  le  sergent-major  s'occupera  aussi-tôt  de  la  ré^ 
partition. 

6.  Les  logemens  étant  distribués  aux  compagnies ,  chaque  ser- 
gent-major ordonnera  qu'un,  nombre  d'hommes  suffisant  se  tienne 
prêt  à  l'accompagner  au  magasin  des  lits  militaires,  pour  y  rece- 
voir les  effets  qui  seront  nécessaires  au  coucher  de  sa  compagnie , 
et  tous  les  détachemens  partiront  en  bon  ordre  pour  se  rendre 
au  magasin  5  sous  la  conduite  du  quartier-maître  ou  d'un  adjudant, 

7.  La  distribution  des  fournitures  se  fera  par  compagnie  ^  en 
présence  du  quartier-maître,  ou  d'un  officier  nommé  par  le  con- 
seil d'administration,  et  du  sergent-major  de  cliaque  coiupaguie» 
L'un  et  Vautre  examineront  avec  attention  les  effets  avjAut  de  le* 
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Section    3. 
Lits  dofficiersh 

Art.  1.*'  Le  garde-magasin  •  des  lits  militaires  sera  présent  k 
la  prise  de  possession  du  logement  du  pavillon  destiné  p)ur  lc« 
officiers.  Il  aura  soin  de  se  pourvoir,  k  sçs  trais,  d'un  uoiubre 
sàllisànt  d'imprimés  d'état  en  blanc  ^  conformes  au  modèle  annexe 
au  présent  règlement,  sous  le  u.°    12. 

Ces  états  seront  remplis  en  d.uble,  en  présence  de  l'officier 
qui  prendra  possession  du  logement,  et  en  celle  du  casernier'^ 
du  nombre  des  effets  dont  chaque  chambre  sera  garnie. 

Si  quelques  effets  manquaient  à  l'am^^ublement  du  logement., 
l'officier  les  fera  chercher  au  magasin  des  lits,  et  il  en  donnera 
un  reçu  particulier.         ( 

2.  Le  quartier-maître  ouslofficier  qui,  avant  l'arrivée  du  corps, 
aura, pris  possession  des  logemens  d'officiers  ,  sera  tenu  de  mettre 
son  reçu  au  bas  de  1  état  des  eff;  ts  que  chacun  d'^'ux  contiendra^ 
c^  reçu  restera  entre  les  mains  du  garde-magasin ,  et  ledit  quar- 
rier-maître  ou  officier  se  chargera  des  clefs,  au  fur  et  k  mesure 
du  recensement  de  chaque  chambre. 

3.  Le  quartier-maître  ou  lofficier  aura  snlïi,  pour  sa  garantie, 
de  se  faire  remettre  par  celui  auquel  il  délivrera  le  logement, 
un  reçu  au  bas  de  létat  qu'il  aura  gardé,  delà  quantité  d  effets 
que  ce  logement  renfermera  ^  et  quand  il  aura  réuni  tons  hs 
reçus  en  nombre  égal  à  ceux  qu'il  aura  délivrés  au  garde-maga- 
sin ,  il  échangera  Icsdits  reçus  contve  les  siens ,  et  ceux  sigi>os 
de  chaque  officier  resteront  alors  entre  lès  mains  du  garde- 
magasin.  ■'         , 

4.  Lorsqu'un -corps  devra  partir,  et  avant  qu'à  cet  effet  il  ne 
soit  assemblé  sous  les  armes,  le  commandant  de  ce  corps  ordon- 
nera à  tous  les  officiers  qui  étaient  logés  dans  les  chambres  des 
bâtimens  militaires,  de  déposer  les  clefs  de  leurs  kgeraeus  entre 
les  mains  de  l'adjudant-sous-officiei^  chargé  de  rester  pour  rendre 
les  bâtimens  et  les  fournitures,  afin  qu'immédiatement  api  es 
cette  remise,  on  puisse  faire  celle  des  chambres  d'officiers  et 
des  effets  dont  elles  étaient  garnies ,  sans  dépla^ier    lesdits   effets. 

5.  Le  garde. magasin  sera  porteur  de  tous  les  reçus  qu'il  aura 
de  chaque  logement  d'officier,  et  au  fur  et  k  mesure  de  la  vé- 
rification, il  notera  au  bas  de  cette  pièce  l'état  des  dégradations^ 
et  l'estimation  des  eff'^ts  qxii  pourraient  manquer. 

6.  La  valeur  des  dégradations  ou  pertes  d'effets  des  chambres 
d officiers,  sera  estimée  par  les  mêmes  experts,  et  dans  la  même 
forme  que  pour  les  lits  et  effets  de  casernes:  le  montant  en  s<'ra 
porté  dans  le  procès  v-rbal  mentionné  aux  articles  26  et  27.  sec- 
tion 2 ,  titre  4  du  présent  règlement ,  et  acquitté  de  la  même 
manière. 
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T  1  T  R  E      5. 

Propreté  des  casernes  et  pavillons. 

S  E  CT  I  o  N_   i." 
Propreté  intérieure» 

AuT.  i.*'  Le»  chambres  des  casernrs  occnpet'S  par  le»  trouped 
«^ront  aëre'es  tous  les  matins^  ioiuictlialenient  après  le  lever,  poof 
Fo'iverture  de  toutes  les  fenêtres;  do  mêràe  à  onze  heures,  aprè$ 
la  sou[3c  du  matin  ^  et  vers  cinq  heures,  a^^rès  celle  du  soir^  et 
plus  souvent ,  suivant  la  saison  et  la  tiiïip'iplûrc. 

En  cas  de  mauvaise  odeur  provenant  de  Ja  chaleur  ou  de  quel- 
que autre  cause  que  ce  soit ,  il  y  sera  brûrë  dn  genièvre  deux 
foivS  par  jour,  le  matin  après  le  lever ,  et  le  soir  ntprès  la    scaipe. 

2.  liiun'-'diateinent  «iprès  le  lever,  les  lits  seront  de'couverts 
peiilant  une  d?;mî-h«Mire  au  moins  ,   et    refaits  aussi-tôt    avec    ia 

Îïlus  grande  celf^'riié,  de  manière  que  tout  soit  en  bon  ordre,  et 
a  chambre  arrosée  et  balayée  une  heure  après  le  lever,  pour  la 
visite  de  l'oflicîer  de  la  compagnie  (1^. 

La  chambre  sera  encore  arros**'e  et  balayée  après  la  soupe  du 
matin  ,  et  balayée  S(Mih'nient  après  colle  du  soir. 

Les  kilais  ,  le  genièvre  ,  les  arrosoirs  et  autres  ustensiles  de 
propreté ,  seront  fournis  par  la  chambrée  ,  et  achetés  sur  Tordis 
nnire  par  le  chef  (2). 

3.  Les  chambres  destinées  à  faire  ordinaire  exigeant  un  s'oiil 
plus  particulier  ^  k  cause*  de  la  poussière  du  chauffage  et  dé 
î'oleur  dt'S  aliniéns,  les  chefs  d'ordinaires  seront  tenus  de  pren- 
dre les  '  précautions  les  plus  grandes  pour  qie  ces  inconvénie»s 
ne  se  fassent  point  appLMcovoir ,  ou  qu'on  n'en  puisse  imputer  à 
Jeur  n^^'glîgence.  Us  feront  usage  a  cet  etfet  àts  moyens  de  pro- 
preté et  de  salubrité  prescrits  par  l'article  précédent,  lesquels  se- 
tont  renouvelés  aussi  souvent  que  le  besoin  l'exigera. 

4.  Les  murs,  W  bois  de  lits,  les  bancs,  les  planches» à  pain-, 
et  les  râteliers  darmcs ,  seront  essuyés  tous  les  jours  ,  et  e:itré^ 
t'-nus  dans  ufi  état  de  propreté  suffisant  pour  que  la  pous»îèrJc 
et  l'humidité  ne  sy  attachent  point. 

Il  sera  nommé,  chaque  jour,  un*  homme  ou  deux  par  chann- 
brie  ,  pour  le  balayement  et  le  ncttoyément  et  les  autretî  cor- 
xce$  ipt/rieures  et  journalières  que  la  propreté  exigera.' 

5.  Les  afliciers  jfogrs  dans  les  pavillons  auront  attention  d'ea 
tenir  également  les  chambres,  corridors,  escaliers  et  cours,  en 
état  de  propreté,  à  leurs  frais,  et  le  caser nieif  'sera\ chargé  dfc 
ce  soin,    conime   il  est  dit    titre   i.**",  art.  6;    les, officiers  seront 


(i)  Yov.  lu?  art-    5   et   i6  »   lit.   4  du  nurn.  44,  ^W.*  7. 
{'u.)    Voy,  l'ait.   i5,    tit.   z.  du   tncuiu  /za?/i,  ' 

roi  IL   47. 


I 
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solidairement  responsables  de  leur  négligence  à  cet  égard  au  ccm- 
mandant  du  corps,  et  celuî-ci  au  coinmandanl  de  la  place. 

6.  Tout  corps  de  troupes  qui  eVacuera  un  log  ment ,  ou  pour 
telle  raison,  et  avec  quelque  précipitation  que  ce  soit,  poiu^u 
que  sou  départ  lui  ait  été  annoncé  au  moins  la  veille,  aura  5oin 
de  rendre  toutes  les  chambres ,  corridors  et  escaliers ,  dans  un 
état  de  propreté  couvenable ,  pour  la  réception,  de  tel  autre  corps 
qui  viendrait  à  le  remplacer  (ij. 

Le  commandant  du  porps  sera  personnellement  responsabje  de 
1  exécution  du  présent  article, 

7.  A  cet  effet,  aussitôt  que  les  fournitures  qui  ordinairement 
devront  être,  reuçlues  la  veille  du  départ,  seront  sorties  des  ca- 
sernes (i),  le  commandant  du  corps  ordonnera  que  les  cham- 
bres ,  corrjdors  et  escaliers  soient  balayés  et  nettoyés;  faute  de 
quoi,  immédiatement  api  es  le  départ  de,  la  troupe,  il  y  serait 
pourvu  sur  les  ordres  du  commissaire  des  jguerres ,  et  par  les 
soins  du  casernier,  lequel  sera  autorisé  d'employer  sur-le-chan^p 
le  nombre,  d'ouvriers  nécessaires  pour  que,  le  logement  soit  remis 
en  état  d'être  occupé  dès  le  même  jour  ,  si  le  besoin  l'exige. 

,11  ser^  dressé  a\x  procca-verbal  de  celte  opération  et  des  frais 
qu'elle  aura  occasionnés,  pour  lesdits  frais  être  acquittés  par  le 
payeur  de  la  guerre ,  et  la  retenue  en  être  faite  sur  les  premiers 
paiemens    de  solde  h  lair^e  au  commandant  du  corps. 

8.  Dans  le  cas  d'un  départ  précipité ,  celte  opération  se  fera 
toujours  pendant  le  temps  qu'on  rendra  les  fournitures  j  néanmoins 
si  la  troupe  est  obligée  de  .partir  avant  de  Teffectuer,  le  ccin- 
mandant  du  corps  laissera  toujours  un  çflicier  ,avqc  un  détache- 
ment pour  y  procéder  ,  lesquels  ne  pourront  rejoindre^  le  corps 
qu'après  l'entière  exécution  d,u  nettoyeracpl  de  la  caserne  dans 
le  même  jour,  et  sur  la  responsabilité  .de  l'oiïicier ,  sfans  cepci^dant 
que  le  commandant  du  corps  qui  devra  donner  les  ordres  conve- 
nables à  ce  sujet ,  cesse  d  etr.e  responsable  de  leur  exécution  (2^* 

9.  L^  même  opération^  ê^e  propreté  aura  .lieu  dans  les  pavillons, 
aux  frais  des  officiers  ^qni  les  auront  occupés  :  ils  seront  pareil- 
lement tenus  de  les  rendre  en  étal  d'être  habités  $ur-le-champ> 
par  les  officiers  du  coîps  quj  viendraient  les  reuîplacer  ,  excepté 
.que  le  recensement  d!es  iburnitures  pourra  se  liaire  daus  les 
xhambres  ,  ainsi  qu'il  a  é^é  dit  ci-dcssûs. 

Dans  le  cas  oii  les. officiers  aur^iient  négligé  de  se  conformer 
à  la  disposition,  qui  précède,  le  commandant  des  .corps  en  sera 
pareillement  responsable  ,  et  la  retenue  lui  en  sera  faite  comm« 
par  l'article,  pré^cdcat ,  sauf  son  recours  conUe  les.  officiers. 


(t)  Voy.  la  onzième  sccl.  du  fra/té  laurenf ,   lO'e  sect-  au  thap,   14. 
(ij  Cci  dii^positions  spiit  inodiliées  par  t'art.  '>8  du  mcine  traite. 
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S  E  C  T  I  O  N      2. 

j  Propreté  exiérieare. 

Art.  i  .*■'  Il  est  expressément  défendu  à  tout  officier ,  soldat  et 
autre  9  de  faire  aucune  ordure  contre  les  murs,  des  casernes  et 
pavillons ,  ni  d'en  jeter  par  les  fenêtres ,  tant  dans  les  cours  qu'à 
l'extérieur  9  et  la  consigne  en  sera  donnée  aux  portes  dés  quartiers 
et  pavillons. 

2.  Il  sera  dispo$é  des  deux  cote's  de  chaque  escalier  de  casernes, 
des  baquets  9  garnis  de  cercles  et  d'anses  de  fer  9  pour  recevoir 
les  urines^  et  tout  officier  ou  soldat  qui  serait  pris  en  contra- 
véntîoû  de  Tarticle  précédent,  spra  arrêté  et  puni  ,  l'officief  par 
les  arrêts ,  le  soldat  par  un  jour  de  corvée  de  propreté  en  sus  de 
son  tour  de  rôle. 

3,  Les  latrines  seront  tenues  dans  la  plus  grande  propreté,  et 
ceux  qui  les  gâteraient  par  négligence  ou  mauvaise  intention, 
seront  punis  comme  daiis  l'article  précédent. 

4'  11  s^"^^  P^*i^  chaque  jour ,  à  tour  de  rôle  9  quatre  hommes 
par  compagnie,  pour  faire  le  service  extérieur,  de  propreté  des 
corridors  9  escaliers  et  cours  des  quartiers;  et  si  9  pendant  le  tems 
qu'ils  emploieront  à  cette  fonction  9  ils  devaient  être  commandés 
pour  on  autre  service  9  ils  seraient 'sur-le-champ  remplacés  par 
quelque  autre  de  leurs  camarades  9  dans  le  même  ol:Jre  du. tour 
de  r6le  (1).  .  . 

5.  Leut*  travail  cofnmenccra  dès  la  pointe  du  jour  par  le  net- 
toyé ment  des  baquets  ,  qui  seront  transportés  et  vidés  dans  un 
eudrojt  désigné  à  cet  effet  9  où.  il  y  aura  écoulement,  et  ensuite 
iictloyés  et  rincés. 

Ils  passeront  ensuite  et  aussitôt  au  nettoyement  des  latrines  9  où 
il  sera  jetlé  de  l'eau  9  s'il  est  jugév  nécessaire  9  et  enfin  9  immédia- 
tement après  que  le  nettoyement  intérieur  des  chambres  aura  été 
achevé 9  ils  s'occuperont  de  celui  des  corrjdors  9  des  escaliersf  et 
des  cours  9  ainsi  que  de  l'extérieur  des  bâtimens%  à  la  distance 
de  quatre  toises  du  pied  des  mursj  le  tout  suivant  la  disposition 
extérieure  des  bâtimens  9  et  autant  que  les  localités  pourront  le 
permettre. 

'  6*.  Dans  les  casernes  et  pavillons  destinés  pour  la  cavalerie  , 
la  propreté  des  écuries  ne  sera  pas  moins  soignée  que  cell«>  des 
chambres  ,  suivant  lesrcglemens  relatifs,  à  cette  arme  (2)5  et  la 
propreté  des  cours  y  sera  maintenue  avec  le  plus  grand  soin»  de 
manière  que  le  fumier  ne  s'y  accumule  jamais  9  et  soit  qnlevé  tou« 
les  iours. 

7.  h^s  corhmandans  des  corps  9    investis  de  toute  lautari(,é.aé<i 


^sf^w^m^mm 


(i)  Cette  corvée  doit  être  faite  par    les  hommes   déceuas  aux  chambros  d« 

police:  Voy.  l'nrt.  6,  fit.  4  àwnufn.    44,  yoL  L' 
(2)  Voy.  page  363  da  90L  i,  note  prtimièr*. 
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cessaire  poar  faire  exécuter  les  dispositions  du  preseat  rp^lement, 
seront  toujoals  personnellement  responsables  des  contraventions 
qu'ils  n'auraient  pas  empêchées  eu  redressées  par  la  puuition.  Leur 
vigilance  9  ^  cet  égard ^  est  hu^e;  partie,  e&^eujtielle  fks,<<dj&voirs  de 
leur  ëtat.  .  , 

8.  l^orscju^J  y  aura  .quelques  chambres  vacantes  dans  une  ca- 
serne où  paviiîgn  ,  le  ca^^ernier  devant  en  prendre  les  cle£s ,  sera 
dès-lors  chargé  d'y  maintenir  la  propreté  ,  ainsi  que  daos  les  es- 
caliers et  corridors  qui  y  çoi^duisent^  çl  il  les  arrosera  frêquena- 
meiit  5  pour  empêcher  qu  il  ne  s'y  introduise  des  insectes  (^1^. 

Lorsque  des  bàtimcns  entiers  seront  vacans  9  le  casernier.  sera 
seul  cliaigé  de  les  tenir  en  état  de  propreté ,  tant  à  l'intérieur 
qua  l  exteneur. 

9.  Les  plaintes  que  les  troupes  auront  à  porter  ^  tant  sur  la 
nature  du  logement  que  sur  la  quajite'  des  effets,,  et.  MStensiles  de 
caser nesjou  sur  celle  des  fournitures  de  quelque  espèce  qu'elles  puis- 
sent être  9  seront  adressées  au  cornmissaire  des  guerres  9  qui  les 
communiquera,  a  qui  de  droit,  pour  y  répondre,  lorsqu'il  n'aura 
pu  lès  terminer  d'abord  par,  la , voie,  de  conciliation.  Si  l'ol^jct  est 
trop  majeur,  ou  que  les  parties  ne  soient  pas  satisfaites,  le  com- 
missaire des  guerres  ,  api.es  avoix  dressé  procès-verbal  de  leurs 
demandes  et  des  réponses  qui  y  auront  été  faites  ,  enverra  le 
tout  au  commissaire-ordonnateur  9  lequel  décidera  provisoire  me  ut 
sur  les  diiîicultés  ,  et  en  rendra  compte  sur-le-champ,  k  la  cont' 
mission  de  çpriimerce  et  appKovUiounemens  %  qui  prendra  sur  It 
tout  la  décision  définitive  du  comité  de  salut  public, 

T  I  T  R  E     6.  ... 

Ustendhs  de  cuisine*  ' 


Art.    i.**  Lorsqn'un    corj[»s   on  détachement    rentrera  du    camp 


kf  jtm^s^'iix  d^ps  effets  militaires  ,    le  plus  voisin    de  sa  gîuniscn  j 


de  même  que  hs  manniles  ,  cîissoroh  s  ,  gamelles  et  bidrns  , 
aCn  dVvker  leur  d»'périssement,  ou  de  les  faire  réparer  pour  l'usage 
des  camps  V  auquels  ils  sont  uniquement  destinés  ^2). 

2.  Les  trOhpes  en  garnison  devant  se  munir,  à  leurs  frais,  de  tous 
les  nstènsiles  de  cuisine,  dans  les  casernes,  ne  pourront  en  exiger  des 
MagasiiïS 'fan îlila ires;  en  cas  de  besoin,  etlorsquil  aura  été  cons- 
taté qu'il  n'existe  chez  les  marchands  ni  pots ,  ni  gamelles  en 
terre,  et  cfue  fe  troupe  est   par"  cette    raléon  dans    1  impossibilité 


(i)  Voy.  l'art.   i5  du  num.  .H39. 

(1)  Ces  cflt^ls  àppartieiiTieiit    ac!uellew«iit    ^mt^  corps;  voy.  la  J.e   sect,  de 
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dr  S  Cil  pracurcr  par  fille-même,  le  commissaire  des  guerres  met- 
tra eij   usage  iet»  moyens  ci-après  indiques. 

J.  Il  req.ierra  les  municipalités  de  faire  fournir  les  ustensiles 
de  cuisine  nécessaires^  par  ies  chaudrouniers  et  boulaugers,  qui, 
dans  toutes  les  villes  de  garnison  ,  les  louent  ordinairement  aux 
troupes  ;  A  cet  eifet  9  chaque  municipalité'  se  procurera  uu  re- 
censement général  de  toutes  les  marmites  ,  gamelles  et  cassero- 
les 9  dont  ces  particuliers  seraient  pourvus  }  elle  en  tiendra  un 
état  exact  et  eu  mettra  en  réquisition  le  nombre  qui  sera  néces- 
saire pour  en  disposer,  en  cas  di;  liesoîo  9  de  la  manière  suivante. 

4*  Dans  le  cas  où.  la  municipuliie  ne  trouverait  point  une  quan* 
tiie  su/Hsante  de  ces  effets  chez  les  chaudronnier^,  boulangers^  ou 
autres  citoyens  qui  en  auraient  fourni  à  loyer  jusqu^alors  ,  elle 
en  mettra  un  nombre  su/Usant  en  réquisition  chez  les  habitans 
les  plus  aisés,  et  les  fer^  déposer,  à  sJt  dis^x^îtion ,  chez  un  par- 
ticulier quV»lle  chargera  de  la  distribution  de  ces  eflfels;  mais  law 
TaJour  de  chacun  d'eux  sera  toujours  estimée  avant  d  êire  délivré. 

Tous  les  utensiles  en  cuivre  qui  devront  servir  à  cet  usage 
seront  étamcs  d'api'ès  le$  ordres  de  la  municipalité,  et  assez  sou- 
vent pour  évilcr  les  dangers  de  la  ne'gligence  :  cette  dépense 
sera  acquittée  sur  le  produit  du  loyer;  et  s'il  était  iusuiiisant, 
le  propriétaire  y  suppléera. 

La  municipalité  portera  une  sui'veillaace  exacte  k  cette  précau- 
tion $  et  lorsqu'elle  jugera  a  propos  de  faire  cette  opération .  eîle 
eu  préviendra  le  commandant  du  corps,  qui  sera  pei^onnellenient 
resp'ïusable  des  difficultés    qui    so[)po«crifcient  k    son    exécution. 

5.  Lorsqu'un  corps  sera  arrivé  dans  une  garnison',  le  comman- 
dant fera  dresser  un  état  de  la  quantité  de  marmites,  cassrroh-s 
et  gamelles  qui  seront  nécessaires  aux  ordinaires  des  soldais;  il 
le  remettra  à  la  municipalité  qui,  sur  le  reçu  du  conseil  d ad- 
ministration, fera  délivrer  la  quautité  de  ces  effets  dont  le  corps 
aura  besoin. 

6.  Le  loypr  de  ces  effets  sera  payé  par  le  conseil  d'adminis- 
tion ,  au  moment  du  départ  de  chaque  co4ps;  et  en  cas  de  réoi- 
dence  ,  de  trois  mois  en  trois  mois. 

Le  prix  de  ce  loyer  sera*  fixé  ainsi  qu'il  suit; 
Pour  marmite  de  grandeur  à   contenir  la  soupe  de  seize  hommes, 
garnie  de  son  couvercle  servant  de  casserole,  par  joui  ,    un 

sou ,  six  deniers ,  ci »'•  t/*' 

Pour  une  semblable  marmite  sans  casserole ,  un  sou ,  ci  .    i 
Pour   une   ganaelle    suffisante    à    huit  hommes,  six  de-     ' 

niers  ,  ci ; .  ; >)     ^  ' 

Pc jr  celle  k  seize  hommes ,  oeuf  deniers ,  ci >3    9  ' 

Le  pins  soiivent  possible  on  fera  usage  de  gamelles  de  terre  . 
quç  les  hommes  d'ordinaire  aclï<^teroiit  à  leur  compte,  de  même 
que  de  cruches  qui  tiendront  lieu  de  bidons. 

7.  Afin  d'éviter  les  accidens  qui  souvent  sont  rësnitës  «de  U 
fiégligence    et  de  la  malpropreté   dans  4ft    maaière    de    prépar«fi 
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la  soupe  9  il  e«t  rxpressemetit  ordonne  au  chef  de  cha<^ue  ordi- 
naire^ et  sous  les  peines  les  plus  graves  ^  de  faire  récurer  avec 
du  sablon,  et  en  sa  piésence^  les  marmites,  couvercles,  casseroles 
et  gamelles  9  de  quelque  matière  qu  elles  soient  9  toutes  les  fois  que 
lou  «îevra  eu  faire  usage. 

Pour  rtre  d'autant  plus  certain  de  Tobsenation  de  cette  opé- 
ration ^  l'oilicier  de  l'a  compagnie  qui  fera  la  visite  le  matin  ) 
avant  la  soupe^  se  fera  pre'senter  ces  effets. 
'  8.  La  veille  ou  le  jour  9  mais  toujours  avant  le  départ  d'un 
corps  9  le  commandant  donnera  les  ordres  les  plus  exprès  pour 
que  les  eûets  à  Tusage  de  la  cuisine  9.  qui  auront  été  procures  à 
son  corps  ^  soient  rrporte's  9  par  le  soin  du  sergent-major  9  chez 
la  personne  qui  aura  ëlé  désignée  par  la  municipalité,  pour  les 
recevoir. 

Ils  seront  examinés  9  et  en  cas  de  dégradations  9  autres  que 
celJes  provenantes  de  Tusage  9  ces  dégradations  seront  estimées  et 
payées  au  propriétaire  des  ustensiles  9  de  la  même  manière  qu^ 
cours  des  fournitures  des  lits. 

Si  quelques-uns  de  ces  effets  étaient  perdus  9  la  valeur  en  sera 
de  même  payée  9  et  ensuite  retenue  sur  le  prêt  des  individus 9 
chambrées  ou  compagnies. 

9.  Les  membres  df.s  conseils  d'administration  des  corps  seront 
solidairement  responsables  du  paiem*  nt  du  loyer  des  effets  énon- 
ces au  présent  titre  9  ainsi  que  de  la  valeur  de  cc^ui  perdus,  ou 
cassés  9  et  de  tous  les  articles  qu'il  renferme  ;  l'autorité  qu'Us 
ont  en  main  pour  cett«  exécution  les  rendrait  inexcusables  de 
la  moindre  négligence  à  cet  égard.    . 


«=;: 


N.°  358- 

Règlement  concernant  la  garde    et  la    conservation 

des  places  de  guerre. 

Du  22  germiual  an  4< 

Art.  !-•'  XliN  exécution  de  l'article  5.  du  titre  i."  de  la  loi 
du  10  juillet  1791 9  les  gardes  et  éclusiers  des  fortifications  seront 
spécialement  sous  l'autorité  des  oiHciers  du  génie  9  qui  sout  it'S 
ag<^ns  désignés  par  cet  ?irticle  ^  ils  ne  recevront  pour  leur  service 
d  autres  ordres  que  de  ces  officiers  9  et  seront  soumis  à  toutes  les 
lois  r;  laLîves  à'  la  discipline  militaire. 

1,  Le  comman  lant  de  chaque  place  ou  poste  militaire,  sera  tenu 
de  faire ' afficher  par  tout  où  besoin  sera,  les  artick-s  iS,  i4' 
ï5^  et  jusqu'au  4i.«  inclusivement 9  du  titre  i.*"*"  de  la  loi  du  10 
ûiiJlet  1791  9  concernant  la  conservation  et  la  p^Uce  des  places 
fortes 9  lesquels. seront  soivis  des    a^rticles  11  ,1^)  i3,  i4)  i5> 
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169  17  et  18  dn  présent  arrêté,  et  précédés  d'auê  proclamatioa 
des  autorités  constituées.  Les  irais  de  ces  affiches  seront  portés 
sur  les  dépenses  de  la  fortification  <jiu  chef  lieu  de  chaque  direction. 

3.  Les  officiers  du  génie  tiendront  strictement  la  main  à  ce 
que  les  gardes  et  éçlusiers  des  fortitications  soient  toujours  revê- 
tus de  leur  uniforme  et  armés  de  leur  sabre.  Ces  officiers  feront 
pMtiîr  conformément  aux  lois,  ceux  desdits  gardes  et  éçlusiers 
qui  contreviendront  k  cet  article. 

4*  Les  gardes  et  éçlusiers  des  fortificatioDS  sont  chargés  spécia- 
lement de  la  garde  de  tous  les  effets,  terraius  et  établissomens 
milita^ires  dépendant  dn  service  du  génie,  ils  doivent  aussi  sur- 
veilb&r  les  diverses  coustructions  de  détail  pour  réparations  ou 
entretiens  ordinaires. 

'  5.  Lorsque^  d'après  l'approbation  da  directeur,  les  gardes  de 
fortifications  seront  employés  à  la  surveillance  direete  d'ateliers 
de  travaux  considf^'rables ,  ils  recevront ,  en  sus  de  leur  traitement 
ordi'.iaire,  moitié  de  la  journée  du  mailre-buvrier  pendanX  la  durée 
de  ces  mêmes  travaux. 

6.  Pour  faciliter  le  choix  de  citoyens  qui  puissent  remplir  les 
conditions  exigées  par  la  loi  du  10  juillet  1791 9  pour  la  nomi- 
nation des  gardes  et  éçlusiers  de  fortifications ,  les  directeurs  du 
génie  proposeront  k  ces  emplois ,  non  seulement  pour  les  places 
et  postes  soumis  à  leur  direction  ,  mais  encore  pour  toutes  au- 
tres places  et  postes  situés  sur  le  territoire  de  1  état ,  sans  atten- 
dre qu'ils  aient  connaissance  d'emplois  vacans:  mais,  dans  tx>us 
les  cas,  les  directeurs  du  génie  auront  soin  de  ne  proposer  que 
des  citoyens  ayant  Tactivité'  nécessaire  k  ce  service  ,  et  sachant 
lire  et  écrire,  et  au  moins  les  premiers    éiémens  du  calcul  (1), 

7.  Les  gardes  et  éçlusiers  des  forlihcations  sont  tenus  de  faire 
enregistrer  leurs  lettres  de  service  aux  greffes  des  tribunaux  et 
de  la  municipalité  ,  afin  que  leurs  rapports  soient  reçus  comm» 
pièces  authentiques  contre  les  délinquans  (i)* 

8.  Dans  toutes  les  places  ou  'postes  militait  es  où  il  se  trouvera 
plusieurs  gardes  et  éçlusiers  des  fortifications,  létendue  fortiiice^ 
de  la  place  ou  dn  poste ,  les  terrains ,  les  établissemens  militaii^s 
et  les  écluses  seront  partagés  en  sections,  k  raison  du  nombre 
dos  gardes  et  éçlusiers,  lesquels  seront  affectés  au  service  spé- 
cial de  chacune  d'elles. 

9.  Il  sera  donné  k  chaque  garde  et  éclusier  des  fortifications 
ua  extrait  de  la  Igi  du  10  juillet  1791 9  concernant  Irur  service, 
et  une  instruction  locale  basée  sur  ladite  loi  et  le  présent  arrêté. 
Cette  instruction,  rédigée  par  l'officier  du  génie  chargé  en  chef 
de  la  place ,  visée  du  directeur  des  fortifications  ,  devra  être  ap- 
prouvée par  le  ministre  de  la  guerre. 

(r)  Voy.  pour  la  nomination  aux  emplois  de  gardes  du  génie ,  l'art. ^  du 
(iJittOT.  128 ,  page  249  9  ''0^'  ^^^• 

Voy.  le  num  i<|.6 ,  et  l'art.  19  du  num  35o. 


it>.  L^s  ga,rdes  et  éclai»iers  dos  lorlificatious  rendront  compte 
par  écrit  ^  ciiaqoe  jour  j  à  l  oiîicier  du  geaie  en  chef  ^  de  tout  ce 
qai  parviendra  k  leur  coniiàissauce  coriceriiaat  le  service,  et  pren- 
droat  SOS  ordres  à  cet  égard,  en  cu«  d'événeûiens  important,  ils 
en  réiidront  compte  sur- ie-cbamp  ^  et  leurs  rapports  seront  inscrits 
dans  an  registre  destiné  à  cet  usage. 

1 1.  Les  coiiimandans  des  dilFnciis  postes  de  garde  seront  tenus 
'"de  donner  aide  et  niain-l'orte  aux  gardes    et  éclusiers  des  fortifi- 
cations ^  toutes  ies  fois  quils  eu  seront  requis  pour  l'exécution  <le 
leur  service. 

Le  présent  artiéle  fera  partie  de  la  consigne  affichée  dans  tous 
les  corps -de-gardes  à  portée  des  fortificatious  et  établissemens  qui 
en  dppt'udent. 

12.  Dans  le  cas  où  les  troupes  en  garnison  dans  une  place  ne 
seraient  pas  sutlisantes,  ponr  fournir  suivant  les  besoins  à  la  garde 
des  fortitications  et  établissemens  militaires  ^  il  y  sera  suppléé , 
svir  la  ixî'quisition  du  commandant  de  la  place,  par  la  garde  na- 
lionale  du  lieu,  et  même,  s  il  çst  nécessaire,  par  celle  des  com- 
munes \ oiâi nés.' Jllette  garde  supplémentaire  sera  soumise  aux  lois 
et  règlement  de  la  discipline  des  troupes  en  garnison ,  et  recevra, 
pour  chaque  jour  de  servies ,  la  solde  attribuée  par  l'article  35 
du  titie  8  delà  loi  du  2  thermidor,  an  2,  et  par  celle  du  i.^'' 
piuvi6sp,'an  4i  ^"^  gardes  nationales  mises  en  réquisition.  La 
dite  solde  sera  acquittée  par  le  payeur  de  la  guerre,  sur  l'ex- 
trait de  revue  qui  sera  dressé  k  cet  effet  par  le  commissaire  des 
guerres,  d'après  l'état  nominatif  qui,  lui  en  sera  remis  par  le  com- 
mandant dp  la  place  .  la  réquisition  de  cette  garde  supplémen- 
taire ne  pourra  néanmoins  avoir  lieu  que  suivant  l'avis  ou  la  de- 
manle  motivée  du  chef  du  génie ,  et  le  commandant  de  la  place 
en  rendra  compte  sur-le-champ  au  ministre    de  la  guerre  (i). 

«  i3.  Pour  éviter  et  prévenir  toute  espèce  de  dégradations,  les 
gardes  et  éclusiers  veilleront  soigneusement  à  ne  laisser  paître 
anotms  bestiaux  sur  les  remparts  et  terrains  dépeudans  de  la  for- 
tification (2);  s'ils  en  tnjuvent,  ils  requerront  la  garde  la  plus 
voisine  de  les  arrêter  et  de  ies  mettre  en  fourrière-  Les  pi;opné- 
taires  seront  responsables  du  dommage ,  conformément  à  1  art.  2,i 
du  titre    i.**"  de  la, loi  du   10  juillet   1791  (3j. 


0)  ^  "y*  relaiivffiiient  à   lu  garrle    uatiouale  l'art.    66    du    nam.    46,  rt  !a 
'jiKcrif'me  sect.  du  chap.    11. 

(2)  A  muinR  que  la  faculté  (iii  pMrage  ne  soit  une  des  condition^  d«  b;ûl 
des  fermurs,  coiiforriiémt:nt  à  l'ait.  .16  du  régiement  du  i5  fructi<ior  aa 
^  suil'atf'iimat^e  des  ira  lut'ublf'S  dont  *e  composeot  les  propriétés  de  l'èta  15^ 
et  il  s«:ra  f'arii  eu  cas  donué  coonaissance  de  •'cette  e&ct  plioii  au  cam- 
niHudant  d'armes,  qui  eu  fera  faire  mention  dans  la  consigne  des  dille- 
veris  postes. 

(5)  EnnuiW  de  la  circulaire  du  premier  brumaire  an  9,  ils  dr.iviot  eue 
coudamués  au  paiemeat  d'une  .soiiiiDe  égale  an  double  de  restiniatiou 
des  dt^àts:  une  moitié  d^  cette  somme  sera  atli'rt*»^  à  la  réparation  ou 
an  déti^-mma^cment  dts  termiers  ,  Tautie  nioîlié  sera  dounée  eu  giali- 
fication  à  la  g^^rdc  qui  aura  saisi  le^  bestiaux. 
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i4«  Tout  individu  qui  canserait  ées  degi'tdaii'ons  -  aux  fortifi- 
cations et  bâtiineot  xttUitaireS)  ou  qui  se  rendrait  coupable  de 
vol  ou  de  dévastation  des  effet»  et  objets  en  dépendant  ^  sera  ar- 
rccé  et  coudait  au  corps-nle-garde  le  plus  vohin  t  il  en  sera  rendu 
conipte  k  l'iaslant  au  oonuxiandant  de  la  place  et  à  Voifider  dii 
gé.iie  en  chef  »  pour  qu'ils  en  poursmiveiit  la  punîtiott  et  la  ré* 
pa ration  9  conforinément  aux  lois. 

i5.  Si  les  délits  étaient  de  nature  ^rave  et  hors  du  cercle  de 
la  police  civile  ou  de  la  discipline  miiitaire^  les  commaodans  de 
place  et  directeurs  des  fortifications  en  rendraient  compte  au 
ministre  de  la  guerre 9  qui  prendrait  les  ordres  du  directoire 
exécutif  à  cet  égard» 

16.  11  sera  toujours  remis  à  roficîer  du  génie  en  chef  dans 
une  place  ou  poste  de  guerre  9  une  expédition  de  tout  acte  de 
jugement  rendu  concernant  la  conservation  et  la  police  de  la 
place. 

17.  Dans  toutes  les  places  ou  poster  de  guerre 9  les  particu- 
liers qui  auront  des  décombres  ou  autres  objets  à  déposer  hors 
des  postes  et  enceintes  desdites  places  ^  seront  tenus  d  en  préve- 
nir ^officier  du  génie  en  chef  9  et  de  les  conduire  dans  les  lieux 
qu'il  indiquera.  £n  cas  de  contravention  9  lesdâts  décombres  ou 
autres  objets  seront  transportés  9  aux  frais  du  propriétaire  9  dans 
les  lieux  indiqués  par  le  chef  da  génie  9  à  moins  qu'ils  ne  Taient 
été  k  plus  de  cinq-cents  toises  des  glacis  de  la  place,  conformé- 
ment aux  art.  0199  3o  et  34  du'  titre  t.**  de  la  loi  du  10  juillet 

«79»  (0- 

18.  Tous  terrains  loués  9  dépendans  des  fortifications,  ne  pour- 
ront être  labourés  par  les  locataires ,  à  peine  de  nullité  de  leur 
bail  et  de  confiscation  de  la  récolle  9  k  moins  d  une  autorisation 
particulière  du  minisire  de  la  guerre  ('i). 

Lesdits  locataires  ne  pourront  y  faire  aucun  «mas  des  fumiers, 
f.igots^  fourrages,  rapports  de  terres  ou  autres.  Les  gardes  et 
éclusiers  des  fortifications  veilleront  particulièrement  k  ce  que 
personne  n'en  dépose  aux  ave  unes  des  |Kisles,  barniôres  ^  passag  s, 
jK>ni4cvis  ou  dormans  ,  entrées  des  villes,  etc.,  le  tout  k  peine 
de  coufiscation  •  des  objets  formant  lesdits  amas  9  et  de  leur  vente 
au  profit  de  Tétat. 

Le  présent  article  sera  inséré  en  entier  dans  les  clauses  des 
différens  baux  qui  seront  k  faire  9  afin  qu'aucuns  n'en  puissent 
prétendre  cause  d'ignorance:  il  aura  aussi  son  effet  k  l'égard  des 
Lanx  coutaiis,  s'ils  ne  sont  pas  revêtus  de  l'approbation  spéciale 
du  ministre  de  la  guerre. 

19.  Le  service  des  gardes  et  éclusiers  des  fortifications  inté- 
ressant   directement   la    sûreté    et  la  conservation   des   places  de 


(i>  Numéro  333. 

\%)  Voy.  Tart.  16  du  règlement  d«  i5  tiuctidor  an  $. 
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guerre  9  ceux  d'entre  eux  qui  ,  faute  de  zèle  9  d'aptitude  ou  de 
moyens  physiques  ou  moraux  ^  ne-  rempliraient  pas  exactement 
le  lus  fonctions  9  seront  remplaces  d'après  les  comptes  qui  seront 
rendus  au  ratnistre  de  la  guerre  par  les  directeurs  du  géuie. 

IL  sera    pourvu  à    la    retraite  de- ceux  qui  seront  dans    le  cas 
de  l'obtenir  conferpiément  aux  loi$  (1). 


Règlement  concernant  V administration  et  xntretien 

des  bâtim^is   militaires. 

Di\  22  germiual    911  4* 

Art.  !.•'.  JLiES  ofl&cier*  du  génie  sont  seuls  chargés  (2)  sous 
lautoi'ité  immédiate  du  ministre  de  la  guerre  ,  de  la  direction  , 
de  la .  surveillance  et  de  l'exécution  des  travaux  relatifs  aux  bà- 
timens  et  étabiissemens  militaires  situés  non-seulement  dans  les 
places  et  ' postes  de  guerre'^  mais  encore  dans  toutes  les  autres 
communes  du  1  état  ^  néanmoins  le  ministre  de  la  guerre  pourra 
continuer,  autant  que  les  circonstances  l'exigeront^  de  faire  sup- 
pléer ces  oiiiciers  par  les  ingénieurs  civils. 

a.  Sont  géuéralemeat  exceptés  des  bâti  mens  et  étabiissemens  dé- 


fi) Le  service  des  gardes  du  géuie  étant  considéré  comme  service  d'acli' 
vite  militaire,  les  fait  assimiler  aux  troupes  pour  le  traitement»  pour 
la  discipliiie  et  poar  les  récompenses. 

(2)  Le  miniiitre  de  la  guerre  en  interprétation  de  l'art.  cMessus  et  des 
didereittes  dispf^sitious  prises  sur  l'e&écutioa  des  travaux  relatifs  aux  tor- 
tiiiciti«ns,  et  au\  éU.ibUssemens  militaires  ,  et  afin  de  maintenir  l'iiar- 
moaic  qui  doit  subsister  entre  les  divers  service»,  a  donné  les  décisions 
suivantes.  ,  *^ 

Art.  f .  '  Charpie '  direct^ar   de  fortification*  donnera    connaissance  aa 
général  Oommann  iant.  la  division  dont  sa  direction  fait  partie,  djes  déci- 
sions (|uo  jç,  prendrais  sur  les  diverses    opérations  qui,  pourront  intéres- 
ser directement  la    sûreté  des  plaoes  ,  telles  qurf   l'ouverture  de  la  plact^, 
sou  armement  ou  désarmement,  l'interruption  des    communications,  la 
construction  de  nouveaux  ouvrages;  le  chef  du  génie,  dàii»  chaque  place- 
prévientlra  le  commandant  de  la  place  ,  du  jour  où  il  procédera  à  i'eié- 
cution  de  c»s  opérations. 

Airt.  2.  Le  général  commandant  une  diWsion  territoriale  ,  pourra  I'^ts 
de' sa  visite  dans  une  place  comj>r»se  dans  sa  division,  se  faire  accoci- 
paguer  par  le  chef  du  géiiie  dtr  I'»  place:  cet  officier  lui  fera    connaître, 

'  sur  les  lieux,  Texécatioa  des  divers  t ra va nx  ordonnés;  «t  sur  la  domande 
de  ce  général ,  il  lai  comn^uniquera  ,  mais  sans  déplacer ,  les  papiers 
concernant  les  fortifications  et  les  étabiissemens  militaires  dépendaus  de 
êon  service. 

Art.  3.  f^es  généraux  commandant  les  divisions,  ainsi  que  les  com- 
mandais de  place  ,  ne  pourront  ,  sous  quelque  prétexte  que  C8  soit» 
arrêter ,  suspendre  ou  modifier  rcxécnliou  de  m«s  décisions. 
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signes  ^  l'article  procèdent  ^  tous  ceux  J^'pendaiit  des  arsenaux  9 
fonderies  et  manufacturer  d'armes  9  qui  continueront  d'être  sous 
la  direction  des  officiers  dartiilerie. 

3.  Le  Service  des  officiers  du  génie  9  relatif  aux  travaux  et  k 
la  surveillance  des  bâtimens  et  ëtablisseinens  ujîlitaires^  sera  rempli 
d«;  la  même  manière  que  ct^lui  qu'ils  exercent  relativement  aux 
fortifications  9  sauf  les  modifications  qui  seront  indiquées  dans  les 
articles  suivans. 

4.  Le  concours  des  commissaires  des  guerres  pour  Texe'cntioa 
des  travaux  relatifs  aux  bâtimens  et  ëtablissemens  militaires ,  ne  sera 
nécessaire  que  lorsqu'il  s  agira  d  ouvrages  nouveaux  d'emménag^ouient 
ou  de  changement  à  opérer  pour  le  service  dans  ies  bâtimens 
affecle's  aux  vivres,  fourrages,  hôpitaux  9  prisons  et  effets  mili- 
taires ;  ce  concours  aura  lieu  ainsi  qu'il  sera  explique  ci-après. 

5.  Tout  ouvrage  autre  que  d'entretien  ordinaire  9  proposé  comme 
no'cessaire  ou  urgent  pour  le  service  dans  les  bâtimens  désignés 
à  l'article  précédent  9  ne  poutra  être  exécuté  que  lorsque  les  for- 
nralités  suivantes  auront  été  remplies  (1). 

6.  La  nécessité  ou  l'urgence  des  ouvrages  sera  reconnue  par 
un  procès-verbal  motivé  9  signe  du  chef  du  géuie  et  du  commis- 
saire des  guerres 9  ou  9  en  leur  absence  9  par  leurs  préposés^  en 
cas  de  disparité  d'opinions,  l'avis  de  chacuu  d  eux  sera  relaté. 

Des  duplicata  de  ce  procès-verbal  seront  envoyés^  1  un  au  com- 
missaire-ordonnateur 9  et  1  autre  au  directeur  du  génie  9  pour 
qu'ils  aient  tous  deux  à  envoyer  sans  délai  9  leur  avis  motive' 
au  ministre  9  avec  les  pièces  à  l'appui  ;  celui  du  directeur  sera 
toujours  accompagné  du  projet  estimatif  et  dessin  de  l'ouvrage  à 
exécuter  :  en  cas  d'urgence  reconnue  par  le  chef  du  génie  et  le 
commissaire  des  guerres  9  l'ouvrage  pourra  être  commencé  avant 
l'approbation  du  ministre  ^  mais  si  elle  n'est  reconnue  que  de 
Tliu  des  deux  9  il  ne  pourra  l'être  que  sur  l'approbation  du  di- 
recteur du  génie. 

7.  Tous  terrains  9  bâtimens  9  emplacemens  ou  ëtablissemens  mi- 
litaires non  occupés,  seront  sous  la  direction  et  la  surveillance 
des  chefs-  du  ^nie  9  lesquels  seront  responsables  de  l'emploi  qui 
en  serait  fait  sans  autorisation  spéciale  ,  ainsi  que  des  dégrada- 
tions qu'ils  n-auraient  pas  cherché  à  prévenir  ou  a  réparer. 

8.  Aucun  terrain  ou  maison  nationale  ne  pourra  être  propose 
pour  être  affecté  à  un  établissement  militaire  9  aucune  demande 
eu  changement  de  destination  desdits  terrains  ou  maisons  9  ne 
pourra  être  faite,  que  la  proposition  ne  soit  accompagriée  de  l'avis 


(f)  Les  généraux  divisionnaires,  les  directeurs  des  fortifications  et  les  com- 
missaires  ordonnateurs,  interposeront  leur  autorité,  afin  qne  qui  que  ce  soit 
De  demande,  et  que  les  officiers  du  génie  n'exécutent  que  les  travau];: 
d'eutrehen  les  plus  pressaus  et  les  plus  strictement  nécessaires  ;  mais  sur- 
tout afin  que  les  travaux  n'excèdent  jamais  ies  fonds  accordés,-  circuL 
dn  25  vendém.    an  8. 
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du  diffecl«ur  du  ^lie  et  du  comuiissair^-HMrdoonajCeur.  Ces  a%i% 
ferout  cotinaitfe  les  avantages  .et  les  ia€Oii,\ënic^s  de  la  mesure 
proposée  9  et  le  directeur  charge  d'en  faire  l'envoi  au  mtuistre  « 
y  joindra  un  état  estimaiif  détaille  des  dépenses  qu'entrai  aérait 
la  mesure  proposée. 

Tous  les  terrains  ou  n^aisons  appartenant  k  Rtat^  <[ui  sont  en 
ce  moment  affectés  9  mêiae  provisoiremeiU^^  au  service  rnilititire. 
continueront  d'être  réservés  pour  cette  destination,  jusqu'à  ce  que 
le  corps  législatif  ait  arrêté  définit!  vemeiU  le  tablt^au  de  toos  les 
hâtimcus  nationaux  qui  doivent  être  eiui4ôyés  à    ce  service  ^1). 

9.  11  ne  sera  procédé  par  les  chefs  du  génie  à  aucune  remise 
ni  réception  des  bâtîmens  9  emplacemens ,  tt^frains  ou  étabiisse- 
mens.  9  que  le  {n-ocès-verbal  de  l'état  de  situation  des  lieux,  fait 
par.  le  chef  du  génie  ne  soit  signé  par  le  commissaire  des  guerres 
et  par  ceux  qui  feront  la  remise  ou  à  qui  elle  serait  faite. 

10.  La  loi  du  10  juillet  1791  ayant  supprimé  toate  dénomi- 
nation  de  caserniers  ou  d'inspecteurs  de  casernes  j  et  réani  leurs 
fonctions  k  celles  des  gardes  de  foruficatioas^  coux-ci  reprondrocit 
la  garde  et  la  surveillance  des  bâtimens  ejt  établissemens  mili- 
taires ds^ns  les  places  et  postes  de  guerre. 

En  cas  d'insuffisance  dans  lear  nombre  9  il  7  sera  pourvu  par 
des  concierges^  quï  ne  pourront  être  établis  que  d  après  la  né- 
<:essité  qu'en  aura  fait  reconnaître  le  directeur  du  génie. 

11.  Les  conservateurs  quo  la  loi  du  10  juillet  1791  autorise  k 
établir  4^ijs  les  garnisons  de  l'intérieur 9  sont  tenus  de  porter  Tu- 
ni forme  affecté  aux  gardes  des  &)rtifications  de  première  classe  9 
ei  seront  soumis  ^  ^lour  tout  ce  qui  regarde  les  établissemens  con- 
fiés k  leur  surveillance  9  au  l'églement  concernant  le  sej'vice  des 
gardes    et  éclusiçrs  des  fortifications  (2). 

Les  concierges  des  bâtimens  militaires  ne  portd'Ont  pas  d'uni* 
forme  ;  ils  auront  simplement  uiae  marque'  distinctive  qui  les 
fera  reconîiaître  (^?ns  Poxercire  de  leurs  fonctions  9  et  qui  sera 
déterminée  uniformément  par  le  ministre  de.  la  guerre:  leur  traf- 
te;iâe*it  ne  pourra  excéder  celui  des  gardes  de  fortificat ioas  de 
troisième  classe  (a). 

171.   Pour  rdduire    les  employés  chargés  de  la  sursfeillance    des 
h4flrïi'fU ,  tant  cons^Ti'at^nrs  que  concierges  9   au    nombre    stricte^ 
ment  nécessaire-  à  la  sûreté  et.  à  la  consens at ion  des  bdlimeri^  <?' 
effets  militaires ,   U  sera  présenté  par   le  chef  du  génie  9    dans 
chaque  place ^  un  état  des  employés    indispensables^    leqt44rl  sein 
envoyé  au  ministre  un  mois  au  plus  tard  après  la  réception  du 


(j  j  V.>\.   la  noie    placée  à  l'art.  3  ,    tit.  4  de  la  loi    du    10   juillet  rygi  , 

num.  v*^38  ,  page  682. 
(i;  Les  ionctious  de  conserratcm-s  sout  aujourtl'hiii  exercée»  par  les  gardes 

du  ^ùn'u:  ,  aîasi  que  celles  des  conciifrgfs  des  bâtimens    militaires;  Yoy. 

ncaunioiiis  le  num.  3So  Knv  la  coiisefyation  des  bâtimeas  militaires    «y- 

parteuaiis  aux  coîamuaes. 
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préamit  régiemenif  par  le  directeur  du  génie  y  wfëc  soniwis  ma- 
tivi^  (i). 

i3.  Il  ne  sera  nocomë  aux  ptaces  vacantes  de  gardes  de  forti- 
fications,  de  conservateurs  ou  de  concierges  j  que  des  citoyens 
qui  auront  été  propos  parles  chefs  du  génie.  La  proposition  en 
sera  faite  au  ministre  par  le  directeur  du  génie,  qui  l'acconîpa- 
guera  toujours  des  pièces  k  l'appui  du  choix   proposé.* 

1 4-  Les  gardes  de  fortifications ,  les  conservateurs  et  les  con- 
cierges seront  tenus  ^'eh  en  prévenant  le  chef  du  génie,  de  don- 
pcr  entrée  dans  les  |)4tin)eus  miliiaûes  jau .  çocn^iandant  de  la 
place  el  au  coniniissaire  de^  guerres  ,.  touJtes  les  fois  qu'i,ls  «é 
présinilerout  pour  •  prendre  connaissance*  des  élaUissenieos  noo 
occupés.  ,       '     .  ! 

A  IVg^rd  4f' fi^u^  ^ui  le.  spnt  ,  les  officiers  du  géni«,  leurs 
prépf)sés  et  les  gardes  ou  concierges  j  aucont  toujours  un  Ubr« 
accès  ,  soit  poi^r  les,  visiter  ,  soit  pour  y  exéçutei:  lep  travaux 
aécessaires.  i  ,   ,         .. 

i5.  L^s  gardes  de  fortifications,  les  çon|$ervi^^uj&  et  les  çon«> 
cierges  ne  sont  chargés  de  imiinienir  la  pto^n-eté  que  dans  ceult 
^e.  ces  établissemens  non  occupés*;  a  légfurd  des. autres  ,  ci^  soin 
appartiendra  aux  parties  ^0(ccup«ntes^  sous  la  surveillance .  de$ 
chefs  respectifs ,  lesquels  seront  tenus  de  les  rendre  propres,  au 
départ  de  ceux -qui  les  occupaient  v  Ces,  employés  continueront 
d  exercer  leurs  fonctions  relatives,  à  l'assiette  ,  à  la  distrifcmtinii 
et  au  logement  des  trpupes,  tel  qu'il  a  été  .réglé  pour  'es'epc^ 
sçr valeur^  dtfs  bâtiflttçns  ;  ils  remettront,  ^i^  e'ppques  prescrites  ^ 
les  états  aux  coraïAandau^.des  place&  et  aux  co/nmis&aires  des 
g^uerves.  r 

i6.  Les  com«aandans  de  , places  ,  les  officiers  dn  gérûe  et  ie& 
commissaires  des  guerres  sont  cha/gés  spécialement 9  ch^cu^pour 
ce  qui  le  cone^ruQ^^  de  l'exiécution  du  {présent  règlement  ^  ainsi 
que  de  tous  ceux  antérieurs  ^  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  à 
celui-ci  ,  çt  ^ls.,serqnt  personnelleruent  .responsables  des  désordres 
qu'ils  n'auraient  pas  cherché  à  prévenir,  et  des. abus  qu'ils. laiS" 
seraient  él^ablir  4^ns  cette  partie  importante  du  service. 


(c)   Voy.  pour  la  uomlaation  et  pour  l'aVancemenf  aux  emjUois  des  gai-<icft 
iU  géniâ,  l'ait.  %  dt  l'aci^tr  cki  |À  fractiJor  an-  1 1  ,  num.  128,  ^L  II. 
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après  avoir  compare  cette  ,dcpens«;  à  çell9  inscrite  $ur  Jfon  griiiÉ«l 
livre  9  1  arrêtera  et  visera  ius>i|uaudit  jour. 

10.  iiide^Kadammeut  de  i'arvèié  dii  c<«ople  or4oon^  le  3o  de 
chaque  mois ,  le  chef  du  gi'uie  pourra^  vérifier  et  i«£peet(çr  i« 
T«gistie  du  géreut  toutes  les  l'oi^  qu'il  le  jugera  oe'cessaire. 

1 1.  Tous  les  marches  de  détail  pour  achats  partiels  de  .mi;ie% 
riaux  pour  confectiou  d  outil  s;  le  prix  des  jouruë^s  d'ouvi  iers  ,  e^ 
tpus  ceu^  de  couventiou  dVuvrages  faits  ^  la  tâche  et  peo  con- 
sido râbles  9  serout  faits  par  ic  gcrço(  9  et  n'auroat  deifet  qu'avec 
1  approbation  du  chef  du  ^énie.  •. 

13.  Avant  de  cousentir  aucuns  marches  dVpprovisioQDeineas 
de  matériaux  j  comme  moëllous  9  pierres  de  taille  j  tx»is  ,  fers  9  etc.  ^ 
le  chef  du  géuie  rendra  compte  au  direc^e^r  des  for tiiicat ions  <ie 
l'objet  9  de  la  nature  et  de  liâiipor tance  de  ces  fournitures. 

i3.  Le  directeur  jugera  de  davantage  qu'il  y  aurait  pour  les 
iiitérèts  du  gouvernement ,  d'euiployer  le  mode  d'adjudication  à 
l'enchère  et  au  rabais  9  pour  se  fournir  des  appiovisionnemeus 
dem,andé$,  ou  bi<  n  ,  ,si  9  vu  le  peu  d'importance  de  l'objet  9  ou 
pour  éviter  un  retard  préjudiciable  dans  la  confection  des  ouvrages, 
il  ne  couvieiidrait  pas  de  se  les  procurer  par  économie  ;  dans  ce 
dernier  cas  9  il  autorisera  le  chef  du  génie  d'en  faire  conclura 
les  marchés  par  le  gèrent  9  suivant  la . l^rme  pveM^iîte  à  l'art.  11, 
et  avec  la  clause  du  visa  du  commissaire  des  guerres  9  et  •  à  sou 
défaut  9  du  chef  de  Tadmiaistratioa  municipale.  Dans  le  premier 
cas  9  il  invitera  le  ministie  à  donner  les  ordres  pour  faire  ouvrir 
i;ne  adjudication  (i).. 

14.  A.  la  Ûa  dç  chaque  année  9  après  le  toi aé  général  9  les  piè- 
ces justiiicatives  à  Tappui  des  paiemcas  effectués  par  le  gèrent  , 
seront  revnises  au  dépôt  du  chef  du  géjiie9^qui  donuera  eu  échange 
au  gèrent  un  reçu  desdites  pièces  9  comprenant  la  totalité  des 
so<nmes  y  ineudonnées.  toutes  ces  pièces  ne  •  pourront  rester  moins 
de  trois  ans  au  dépôt.  Les  dispositions  du  .présent  article  auront, 
dès  à-pi'éseut,  leur  elEet,  à  l'égard  des   pièces   justilicatives   des 


(r)  Un  officitrr  du  génie  sera  chargé  spécîaleraent  de  la  »iirv«illan<te  des 
mat/îrinn'\  et  des  outils,  il  «ura  aussi  celle  de»  forges,  des  atetif^rs 
d'ouvriers,  des  réparations  d«"s  diver»  uuttU  et  des  carrières.  Cet  olti'ier 
remettra  les  5  ,  i5  et  i5  de  cliaifue  moii  an  chef  du  i»éuic  nn  état  de  siiin- 
tion  des  roatéiTiaux  cl  des  oiitiis  :  1."  pour  conn  dtre  la  c«»'ivtni'U.ilioa 
di.>  matériaux  déju/sés  htfr  les  ch^inticrs  et  à  pied  d'oMivre,  itU  v|ie 
sable  ,  cliaux  ,  moellons  ,  pierres  de  taille  ,  etc. ,  il  se  conn-rleia  avtv 
l(ts  officiers  chargés  des  div.îrs  ateliers  oà  Tefiiploi  de  c*^  ot»jets  auca  été 
fait,  2.**  pour  déterminer  l'étfit  de  cousomniatiou  des  materiHUX  smlls 
du  magasin,  tels  que  ter,  acier,  ch-iihoa  ;  uoutlre  à  mine,  pl<»nclit^ , 
bois*,  elc.  U  s'en  assurera  par  \a  véiifitati-m  des  lv»us  sic»  lés  parkas  01  i- 
ciers  du  génie,  d'après  lesjpu'U  ['s  malériau^  auront  été  délivras,  et  <!« 
ceux  qu'il  aura  déhirréfi  lui-même  Pouf  tout  ce  qui  c^inrerne  les  repi- 
ratious  d'outils;  rtgUm.  du  3o  prair!  an  11  concernant  la  goreuce ,  art.  ^'- 
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tnisés  des  aiinëos  ant«ricure«  ta  la  présente  qui  n'auraient  pas  é*ë 
remises  au  dôpol  dn  <:lief  du  gëuie   (1). 

1 5.  Le  présent  r^glen)ent  sera  exécuté  égalemcnj;  pour  les  tra* 
vaux  dirigés  par  les  ofilciers  du  géqie  aux  différentes  armées, 
hors  le  cas  d'impassibilité  absolue  ,  ce  dont  alors  les  commandans 
du  génie  rendront  un  compte  motivé,  en  proposant  à  l'approba- 
tion du   ministre  le  mode   qui  leur  paraîtra  le  plus    convenable. 

16.  Les  insiîecleuis  généraux  du  génie  9  les  directeurs  et  soui- 
directeurs  des  l'ort itica lions ,  sont  personnellement  charges  de 
veiller  h  rexécution  du'  piésènt  règlement  5  ils  se  feront  présen- 
ter dans  leurs  tournées  les  registres  des  chef^  do  génie  et  gérens^ 
fil  s'assureront  ,  par  leur  comparaison  ^  que  les  formes  prescrites 
y  sont  parfaitement  obseivccs  (a). 


N.^  341. 

Jrrété  qui  affecte  des  fonds  à  V entretien  et  aux  ré- 
parntions  des  fortijications  et  bâtimens  servant 
d établissemens  militaires.  ^ 

Du  7   tbeni}iJo.r  an  S. 

Art.  i.*"^  liKS  fonds  provenant  du  produit  des  affermages  des 
terrains  dépendans  des  fortifications  et  des  bâtimens  militaires  , 
continueront,  en  contbrwiitc  des  lois  des  10  juillet  et  \i  septem- 
bre 1791  »  d'être  versés  dans  les  ^caisses  des  receveurs  des  do- 
maines nationaux  (3)* 

2.  Ces  fonds  $erorU  du^ctement  et  exclusivement  appliqués  au 
paiement  desdépenses  d entretien  et  de  réparations  des  fortijfications 
et  de  tous  les  bâtimens  servant  d\Uablissemens  militaires:  pour  cet 
effets  il  sera  adressé  chaque  année^  au  ministre  des  finances^  un  état 
du  produit  de  ces  affermages^  dont  le  montant  sera  déduit  sur  /e< 

I — : — *■-. .       ■■,-,.  I  ■  — — — ■■  ■  ■  ■  ■ 

(ij  ii  y  awra  uu  f;aide-magasiii  charité  de  ia  uarJe  des  malétiaux  et  ou- 
tils ;  il  n'en  délivrera  que  d'apiès  l'orclre  de  l'officier  ayant  la  survêîl- 
la?ïnc  de  cc'Je  partie  du  service,  et  il  se  fera  donner  des  récépissés  par 
les  chefs  d'ateliifr  ou  antres  parties  premiBtes  ;  ibidem  art.  7. 

Toutes  les  dépenses  extraorcUoaires  »  ou  impréynes  que  les  gérens  se- 
ront obligés  do  faire,  trlîes  que  pour  frais  de  bureau,  de  cooimis  et 
piqu  virs  et  autr.v^  iVais,  le^ur  seront  remboursées  sur  les  ordonnances  du 
ministre  de  la  (guerre  ,  d'après  les  états  détaillés  et  autres  prèces  justi- 
ficatives qui  lui  seront  adrcî^'-ées  à  cçt  effet,  revêtues  du  certificat  dw 
chef  du  gtinie  qui  diri^ra  les  travaux  ,  et  du  visa  dn  directeur  des  for- 
tiiicatious  ;  iastrurt.  concernant  les  mesures  à  prendre  pour  l'e&écution 
des  travayx  des  t'crtifioaîlons  ,  du  a  fructidor  an  2,  art.  10. 
(z)  Pour  la  remise  des  pièces  qui  doivent  servir  A  la  liquidation  des  som- 
mes dues  ,  il  faut  se  conformer  aux  délais  de  rigueur  prescrit.^  par  leê 
décrets  des  19  avril  et  i3  juia  1806,  chan.  17. 
($)  Voy.  Va*t.  27  du  iit.  premier  du  nuof,  333.  Os  dispositions  sont  ij^a^ 
lemefut  prescrites  par  le  réglemtînt  dw  i5  fructidor  an  9  ,  concfi^» '^i  \k% 
affermages. 

VoL  JL     48. 
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Jbnds .  mis  à  la  disposition  du  minisire  de  la  guerre  pour  tes  tf*tf 
vaux  relatifs    au  sen'ice  du  génie* 


I    I m  jj,   i*M  ij  I     <ii  ifc    ,iii  «    <.        «    ■     I  r«      ir      i<    1  I  ,«■  Il  I    »  «i  i,     ri    ■ 


Instnic'trôn  portant  règlement  sur  la  manière  dont  il 
sei;a  procède  par  les  directeurs  du  génie^  ceux  de 
V artillerie  et  les  commissaires,  ordonnateurs  ^  à  l'as* 
sirtte  du  case77iement  et  de  tous  les  etahliêsemens 
mdituires  relatifs  au  logement  des  troupes^  et  à 
toutes  les  autres  parties  dépendantes  de  Vadmini* 
stration  de  la  guerre* 

Du  29  floréal  nti  7» 

(  Nota.  )  Cetff  instruction  a  été  donnée  dans  le  teras  j  pont  servir  à  rîé- 
ferrnirier  ,  les  ctablisscmois  milit.ùres  de  tout  g(frire  qui  seraient  con- 
strvés  00  formés  dans  tontes  les  pinces  de  l'enlpirc  ^  le  tr^^aîl  q»ïVl!e 
prescrit  a  du  être  e^Lécuté-,  et  ses  résultats  transmis  au  ministre  (*onfor^ 
Tcém'.ut  aux  circulaires  des  21  prairial  et  ti  thermidor  an  7:  l'on  a 
pensé  en  conséquence  qu'il  suOliiait  d*en  rapporter  les  articles  principftux* 

TiTfiË    1.*' 
Dispositions  générales» 

'  Art.  i.*'  LiES  places  tiori  fortîflëes  sont  désignées  sotls  \A 
de'nomi nation  de  places  non  fermées  ;  6t  !evS  places  fortifiées  su* 
«ceptibles  de  Soutenir  tin  siëge  9  le  sont  sous  la  ddnomination 
de  places  ferme'es. 

2.  A  rexceplion  dit  càseriieitient  des  magasins  ordinaires  en 
fourrages  et  des  magasins  gone'raux  d'armde  9  il  ne  sera  formj^ 
aucun  ëublissement  inîluaîre  dans  les  places  non  ferme'es  dont 
la  garnison  sera  au-dessous  de  deux-cents  hommes  9  sauf  les  cas 
prévus  et  de'laillës  dans  lasilîledu  pre'sent  règlement. 

3.  Il  sera  forme'  dans  les  places  9  forts  etc.  susceptibles  de  sou- 
tenir un  sîcge^  des  ëtablisscracas  militaire^  pour  lolw  les  servi* 
ces  de  radmiïîistration  ^  sauf  à  «e  se  servir  de  ces  ëtablissemenS 
qu'en  tems  de  guerre  9  lorsque  leur  usage  ^  en  temps  de  paixj 
aura  été  reconnu  inutile  et  superflu* 

4.  Dans  les  postes  et  forts  militaiies  qui  ne  sont  pas  dan?:  It 
cas,  soit  par  leur  situation  9  leur  peu  de  capacité  et  de  dovelop* 
pement,  soit  enfin  par  Tusage  auquel  ils  sont 'destinés,  dt*  conle-' 
nir  dans  leur  enceinte  une  aussi  grande  quantité  d'établi sscmens 
extraordinaires  eu  vivres,  lièpitaiix  et* effets  tnilitaires,  qne  ceux 
qu'exigent  les  places  fermées  dii  premier  ordre  ;  dssentudfcmcLit 
construites  pour  pouvoir  se  défendre  isolément  9  c'est-à-dire  aban- 
données à  eilcs-mêmes  9  San»  le  secours  d'aucune  force  cxtérieHief 
eri  iTînmes  ,  on  aura  soin  de  n'alFcctei*  en  étftblis;?emfn;t  ç'xtraor- 

'dinuirciij    aux  postes  et  forts  dont    il  s^igit  que    cevX  quî  5€rû»t 
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Juges  leur  'êtic  indippensablcinent  nect^ssaires  ^  eu  égard  à  leur 
but  d'utilité  ,  h  la  force  de  leur  garnison  ^  et  au  temps  pendant 
le<|uél  lesdits  po&tcs  et  foi^ts  seront  cense'^  pouvoir  se  soutenir:  dans 
ce  cas  9  ou  fera  aux  fixations  établies  sur  les  ëlatSy  les  diminu- 
tions dont  elles  sont  su^c<'ptibles  ;  cependant!  si  l'objet  paraissait 
Q^sez  important  pour  avoir  une  décision  particulière  du  ministre 
de  la  guerre  9  il  lui  en  sera  rcleré.  ', 

18.  Les  magasins  de  distribution  de  fourrages  9  foin^  paillé  et 
îpaille  de  couchage  «  seront  établis  de  préférence  dans  des  Lan- 
gards  isolés  h  cause  des  dangers  qu'il  y  aurait  9  sous  le  rap-* 
port  des  inc^^ndies  h  les  placer  dans  des  bùtirnens  nationaux.  Ih 
seront  toujours  établis  da us  l^s  quartiers  les  plus  éloignés  des  ha- 
biL-^îcns. 

T  i  T  R  Ê     1. 

JLûgement  des  officiers  de  tout  ^radc  ,    casernement  des  troupeau 

logement  des  emplojés  militaires. 

Section     i.""* 

-.      •  ■        •         .  ■    *.      '     • 

AuT.   i.*'   Il .  ne    sera  point  affecte,    en  temps  de    paix  de  lo^ 

g'»nnent  aux  officiers  généraux,  adjudans  gf'néraux,  adjoints,  of- 
ficiers du  génie  et  de  l'artillerie^  sans  troupe  (  sauf  ceux  qui 
|ei*ont  ci-après  désignés),  et  aux  coinmissaires  des  cnerres;  cha-, 
tun  d'eux  se  logera  ,  moyennant  l'indemnité  de  logemeut  af- 
fectée b  leur  grade  (i).  . 

1.  Il  en  Sera  usé  de  mênie  à  l'égard  des  officiers  de  santé  em- 
ployés dans  les  hôpitaux    rnilitaires.  . 

3.  Dans  les  pL*ces  de  premier  ordre,  dont  le  tableau  est  joint 
an  présent  règlement ,  et  dans  les  citadelles  ^  forts  et  posteS 
militaires,  les  commandans  et  adjudans  de  place  nommés  pac 
arrêté    du  directoire  exécutif,  seront  logés  en  nature. 

Leur  logement  ne  Sera  fixé  qu'après  le  casernement  complet 
Ûes  troupes  de  la  gaiiuson  et  la  destination  des  etablissemens  né- 
cessaires au    service  de  la  place,  fort  ou  posté.  ' 

Dans  les  autres  places  ,  les  commandans  et  adjudans  recevront 
leur  logement  en  aigeut^  conformément  h  la  loi. 

Quant  aux  secréiaires  des  places^  ils  seront  tous  logés  en  nature: 

4.  L'officier  de  la  direction  d'artillerie  cprhmandant  ciettè  afmé 
dans  chaque  place  ,  sera  logé  dans  les  bàtiiiieiiS  de  Tarsêiial  j 
occupés  jiisqu  il  t^  jour  comme  nabîtatiôn^  et  iiori  jugéâ  tiécés* 
Maires  k  la  conservation  des  attirails  de  giierre. 

S'il  s'y  trouve  plusieurs  lôgemèns  ,  ils  feront  accordée  aux  âii- 
ties  officiers  de  la  direction. 

Lorsque  lés  officiers  de  là  direction  d'artillerie  né  polir roiit    pàî 

s 
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(i)  Vdy.  pour  cet  art.;  ainsi  que  pour  les  sùivaas  ,  là  noté  placée  à  Wffc 
ày  du  rcglciacat  da  z3  mai  ij^t  ;  nwn,   3b5; 


ëltt  ïjbgQi  en  nature  dans  les  bâtimensde  Tai'senari^  ils  i-ererront 
l'e  prix  de  ieut  logement  9  conlc>rméii.ent  à  la  loi. 

5.  Le  garde  d  artillerie  sera  logé  dans  les  butinions  de  l'arse- 
naflj  et  s  il  ne  s'y  trouve  qu'un  btul  logement,  le  gardfe  Focca- 
pfcra  de  profërence  a«3t  oiîiciers. 

6.  Les  comniandans  des  e'coles  du  génie  et  de  Tai-tillerie  seront 
logés  en  nature'  avec  leurs  élèves. 

7.  Les  giudes  du  génie  et  les  autres  employés  aux  fortifications 
tels  que  conservateurs  des  bâtinwns  militaires  9  concierges ,  p<M*- 
tiers  et  pontonniers,  bateliers,  etc.  Seront  logés  eiï  na tare,  coniiuô 
les  sous-ofticièi-S  et  soldat*. 

,b.  Les  oflicicrs  supérieurs  des  trod^es ,  tels  cfufe  chefs  de  bri- 
gade ,  de  bataillon  et  d'escadron,  seront  logés  en  nature  dans  les 
pavillons  des  casera. s,  si  après  l'établissement  Jes  autres  oiticietSy 
soiis-olficiers  et  soldats,  il  reste  des  logemens  disponibl.^s  5  lorsqu'il 
icra  constaté  que  ces  oillciers  supérieurs,  bu  partie  dentrVuxj 
ne  pourront  pas  être  ainsi  logés  ,  ils  recevront  leur  logement  en 
argent ,  conformément  k  la  loi. . 

i).  Le  logement  des  capitaines  ,  lieutenans  ,  sous-lieutenans  et 
dos  sous-offaciers'et  sbldats  dfe  tontes  arlnes ,  sehà  établi  en  tiature 
suivant;  lorganisatîon  provisoire  ci-après  détaillée. 

10.  Toutes  leè  fois  néanmoins  que  le  logement  an  pied  de  paix 
dans  les  places  fermées,  se  trouvera  £ili-dessous  dû  tiers  de  celui 
fixé  pnnr  lé  cas  de  siège  on  le  coiiiplétèra  jusqu'à  ce  tiers. 

11.  Dans  les  forts  cependant  qui  ,  par  leur  situation  ,  sont  pi  «s 
susceptibles  d'un  blocits  que  d'un  sjége  et  qùî  n'offrent  aucuue 
ressource  de  logement  dans  l'intéripuï  ,  ott  affectera  au  caserne- 
rncjvt  les  bâti  mens  nécessaires  pour  tornplétcr  le  logement  des 
deux  tier.';  de  la  garnison. 

H  Sera  suppléé  au  logement  du  troisième  tiers ,  J)ar  des  tentes 
ou  baraques'. 

t2.  Les  logemens  des  capitaines,  lî'eiitonans  et  sous-lieutenans, 
seront  nssis  suivant  ce  qui  est  prt'scrit  par  les  lois  et  régU-meuà 
miiftaiifs.  ^ 

'    li  en  sera  usé  de  même  pour  les *cbiriirgiens-maJots  et  les  aides. 

i3.  L'îS  d<ux  adj  dans  sous-oflflciers  l(t«^eront  dans  la  même 
cba:nbro  lôrSjue  les  V)a taillons  seront  ca3;raés  dans  le  même 
Iocm' ,  et  seuls  dans  le  cas  contraire.         •  '   ..     . 

'it\*  Le  tambour-maior  et  le  liiaîti^  de    musique    lofferoht  dani 
a  même  chambre. 

Le  trompette-maître  el  le  maître  dé  inusique  seront  logés  danî 
la  'même  cjiàmbre. 

i5.  Il  sera  accordé  une  chambré,  a  l'artiste  vétérinaire,,  tanl 
pour  son  lo£remént    que  pour  sa  pharmacie. 

-Il  sera  accordé  au  maître- tailleur  «ne  chambre-  pour    son    lo- 
gement et  son  atelier  partirulifr,  et  deux  chanib  es  pour  ses  ouvriers. 

16.  n  eh  sera  usé  de  même  envers  les  maîtres  bottiei*  et  cor-» 
don  nier. 
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17.  Il  Svjra  ficcordé  à  chaque  maître  annurie^'  ou  epe^ronoior , 
uiie  ^l^ambiL*  po^jjr  ^u  Icj^f^riicut  et  sou  alelicT  jpa^rtiçjgijiie.i'  ^  ^( 
ui)e  secundo  pour  sa  forge  et  ses  ouvriers. 

18.  Le  maître  sellier  sera  Joge'  comuie  J.e  .i,naîtr.e  armu^'ier. 
19.'  Il  sera  accordai  au   maîtrie   culattier     uoe    rdiambie  j    InTit 

pour  soo  logenaeut  q,ue  pour  son  atelier  particulif  r,  et  uue  pour 
celui  de  ses  ouvriers. 

20.  Il  S"ia  donne  une  chambre  aux  musiciens  pour  leur  loge- 
IQent ,  et  u{)L'   seconde  qui  ïeux  serif^ra  ;de  salLe  d'c'tnde. 

21  Le  s  r:rcQi-m.'*jor  et  le  fourrier  de  chaque  com^yàgiùe  loge- 
ront ensemble  5  et  il  leur  sera  donne  k  cet  effet  une  cbaipfcse  du;is 
laquelle  devront  être  eu  o\xl^^  resserres  l'aimcmant  e.t  les  effets  des 
h 011^ mes  aux  hôpitaux. 

Il  en  sera  de  même  ,dcs  maréchaux- des -Jogis  en  chef  et  dc^ 
fourriers. 

1']^,  Les  sorgens  d'une  compagnie  logerop.t  ensemble  ^  et  à  cet 
effet  il  leur  sera  donne'  une  chaUibre. 

XI  çn  sera  de  même  pour  les  ftiare'cbaujt-des-logis. 

23.  Les  caporaux  log^Tont  da,ns  les  mêmes  qhninbros  que  Jo^ 
soldats  9  et  avec  les  hommes  ^e  J'escouade  à  laqi^^cUe  ils  sont 
attachés. 

Les  brigaqiiorp  et  cavaliers  logeront  de  même. 

24'  Les  tambours  d'un  bataillon  logeront  ensemble. 

Les  trompettes  d'un  rc'gimeut  Jogeront  cngepible. 

25.  Il  sera  accorde' ,  pour  Je  Jtogrn^eotdes  blanchisseuses,  deu^ 
chambres  par  bataillon  9  et  trois  chambres  par  /Jiaque  régiment 
de  troupes  à  cheval. 

26.  Il  sera  affecté  un  local  pi\r  ch,aque  demi-bn'gnde  9  et  uxx 
pareillement  par  chaque  réginicnt  de  troupes  k  cheval .  pour  y 
recevoir  et  traiter  les  hommes  at,taque's  de  maladies  légère*. 

Le  premier  devra  être  propre  h  contenir  trente  lits ,  et  \c 
second  vingt  lits. 

27.  On  e^taminera  l'état  des.  pii^ops  e;ci3l{intes  dap.s  les  places 9 
pour  les  conserver  si  elles  s^nt  salubres  .et^ùres  ,  pu  si  elles 
n'exigent  que  peu  de  réparations  pour  être  mises  en  crt  <'tat  ? 
dans  le  cas  contraire,  ces  prisons  seront  sij^pi'.imécs  j  cl  alors  ^ 
comme  dans  les  places  où  il  n'en  existe  pas,  .les  mililaircs  nu'f 
délits  desqéiels  la  loi  inflige  la  détentiou  dans  les  prisons,  seront 
conduits  et  détenus  dans  les  prisons  civiles,  dans  le8v|uplles  <.n 
destinera ,  autant  que  possible  ,  un  IpQal  particidier  j>our  les 
militaires. 

28  II  serA  accordé,  pour  servir  .^e  salle  de  .^isciplin^' ,  dcnic 
chambres  par  chaque  d eçiii -brigade  j  et  autant, j>ar  chaque  régi- 
ment de  troupes  à  cheval. 

L'une  sera  affectée  aux  sous-officiers-. 

Et  l'autre  aux  caporaux ,  brigadiers ,  soldats  et  cavaliers  etc. 

29.  Les  écuries  seront  établies  d'après  l'organisation  provisoire 
ci-dessous  détaillée. 
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Et  une  pour  ses  ouvriers  :  ces  deux  derniers  logeraens  n'au- 
ront lieu  qu'autant  que  le  magasin  ge'uéral  sera  sépare  de  1  hô- 
pital. 

i!2.  Il  sera  affe^ctë  une  chambre  pour  le  logement  du  garde- 
magasîn  ou  lèMployë  aux  distritmtions  ,  et  une  en  ffas  pour  lui 
scr\Mr  de  bul*eai!rx. 

i3.  li  ne  sera  affecte  pour  logement  et  bureaux,  que  deux 
cliâmbres  h  chacjue  garde-maga5iTi  des  effets  militaires  dans  le» 
plâcfes  ferme'ès. 

Pour  les  gardes-magasins  geni^raux^  l'on  se  coofoi-mera  à  œ 
qui  est  prescrit  pour  les  magasins  d'hôpitaux. 

14.  11  ^l'a  affecte'  deux  diatobres  pour  le  logement  du  garéle- 
maga^în  et  ses  bureaux  ; 

Une  chambre  pour  le  portier  9 
Et  une  pour  les  ouvriers. 

i5.  Danli  toutes  places  fermées  dont  la  garnison  de  si^gc  sera 
i%u-dcssous  He  quâfte  raille  hommes,  il  sera  affecte  deux  chain- 
bre's  au  garde-magasin  des  approvisionne  mens  de  siège  des  ma- 
dères ^ccjiies  et  liquides ,  et  une  troisième  pour  ses  aides. 

16.  "Ou  se  confoi'mera  aux  dispositions  ci-dessus  prescrite^  pour 
les  services  ,  subsistances ,  hôpitauic  etc.  en  affectant  poiM-  le  te- 
llement des  employés  des  magasins  genéraax  9  le  maximum  Ats 
chambres  fixe'  k  ceux  des  employé'*  de  chaque  service  corres- 
pondant. '  / 

(  Nota,  )  Les  titres  «iiivans  traitent  des  établissemens  qui  ont  dû  être  on 
seront  iurm^s  pour  les  subsistances  militaires  ,  les  hoj/ilaux  ,  le  ohaiiiT«- 
ge  et  la  lumière,  les 'manèges  ;  poftr  ie  scrv'i'ce  de  l'ariilloiic  O  liu  ^v- 
nie,  po'ir  les  eS'els  militaires  et  âe  casernement,  pour  les  a^yprovisioiiuf*- 

■  -meiis  de  siège  et  les  équipages. 


'.u..n  nu  II  a,    !  ..."^jia- 


.dm' 


N.«    343- 

W<?  qui  rappelé  ies  autorités  à  Vohsenmtion  des 
lois  et  réglemens  Tslatijs  à  la  conservation  des  ca- 
seines,  quaHier*s  9  par^iltons ,  etc^ 

Ou  27  messidor  «^n  8. 


T 


JES  consuls  Je  la  république  9  vu  lart.  10.  'titre  5  die  la  loi 
dii   10  juillet  179*^*9  ainsi  conçu:  ' 

«  Les  troupes  seront  responsables  des  bâtimens  qu'elles  occu- 
»  peioDt^  33 

L'anioîe  i2*2  du  T^gletoent  du  -z^  tnSi   17951  ainsi  r^'drigé  ; 

ce  Li'es  troupes  seront  responsables  des  dégâts  et  des  'domnoages 
j>  qu'elles  auront  faits  dans  leur  logement  ;  en  consv^q^enee  >  lors 
»  de  leur    départ  ^    elles   seront   tenue»  die  faire    rép&tier  *k  leurs 
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»  df'pens  ou  de  payer  le«  dégradations  faites  à  icur^  logeoioius  et 
j:>  aux  fouroitures;  n 

Vu  l'ariicle  23  du  luême  re'gleioeut,  ^ui  s'exprime  aiusi  : 

ce  Les  habitaus  qui  aur.oat  à  se  plaindre  de  quelques  domma- 
a:»  gcs  ou  dégâts  occasionnés  par  Les  ,t]79Ppes  ^  devront  faire  leur^ 
»  leVlaixiations  .avant  le.dépait^  soit  au  commandant  du  regimeut 
»  ou  d(  s  dëtachemeus  9  soit  aux  commissaires  des  guerres  ou 
»  aux  oiliciers  muaicipaus^  afin  qujl.y  soit  f^iû  droit ^  >^ 

Vu  les  articles  32  ^  ^3  ,  24  et  25  du  titre  B  de  la  loi  di^  ^ 
tliormidor  an  2^  ainsi  conçus** 

22.  ce  Eu  .cas  de  dégradations  ou  de  df'gâts  dans  tes  bâlimens^ 
M  an^eubleçjeps.  et  fournitures  de.sUMés  au  Iqgeuient  des  troupes  9 
39  le  conunissai^e  des  gucfiTes  constatera  pfir  pi-ocès-verbal  et  dans 
»  les  formes  usitées  ,  la  nature  et  l'estiniatiuii  de  ces  dogâts  et.' 
»  d<''gradations.  fi.  la  pré^efitatior^  de  qes  procès-verbaux  9  vises  du 
ce  commissaire -ordonnateur,  le  payeur  estai^torîse'  à  en  acquitt^^r 
»  ,1e  m<Hitant^  en  fj^isant  qi^it^ancer  les  procès-verbaux  par  les 
»  |)arAi^s  .prenantes. 

.  23  »  Lois  du  premier  paiement  à  faire  aux  .corps  ou  indivi- 
»  dus  par  qui  les  dé^^s.4)|u  dégradations  auront  ëié  commis^; le 
»  payeur  Jeur  remettra  pour  comptant  les  procès-verbaux  ainsi 
»9  q^iktancps  ?  pourvu  que  le  montant  n'excède  pas  un  cinquième 
3»  de  la  solde  à  payer  aox  coKps  ou  inc^vidus. 

a 4"  »  Lorsque  le  montant  des  prcc>ès- verbaux  excédera  le  cin- 
M  >qiiiè>pe.  de  la  solde  k  payer  aux  corps  pu  individus,  le  payeur 
»  te-tiendra  sur  Je  premier  paiement  jusqu'à  concurrence  du  cin- 
>j  quièrae .  et  en  donnera  son  récépissé'  aux  corps  ou  individus^ 
»  le  surplus  sera  rotenn  &ur  ]^s  paiemenjj  subsoquens  ,  de  ma-- 
»  nière  que  la  retenue  n'excède  jamais  le  cinquième  du  paiement, 
»  k  faire;  j ors  du  dernier  paiement 9  le  payeur  remettra  aux  corps 
c<  ou  individus  les  procès-verbaux  quittancés ;,  et  retiiera  ses  ré- 
JD  cépisscs. 

ûS.  »  Les  conseils  d'administration  et  les  qu^rtier^maïues  (er 
>3  ront  ensuite  9  sur  la  solde  de  chacnn  des  indÎN  idns  des  corps  ^ 
>j  la  répartition  prop<jrtiennelle  de  la  somme  qui  aura  oie  rçtr- 
»  nue  ;  les  commis^ieires-ordonnatQurs  des  guerres  tiendi'ont  La  m^tin 
»  à  l'exécution  àes  présentes  dispositions ,  et  enverront  le  dorir 
>3  ble  des  procè^-vcH-baux  k  la  commission  de  l'oigapisiation  et  du 
)>  oiouvemeat  des  àrnàées,  laquelle,  eii  cas  de  diificuités  ,  ,pren^ 
79  dra  les  caesmies  icottvenafbtes  pour  assurer  Teifet  des  retenues 
»  sar  les  corps  ou  sur  les  individus  qui  se  soroot  «mis  dans  le 
»  cas  d'en  éprouver  5  » 

Vu  les  paragraphes  de  l'article  5  de  la  loi  du  28  nivôse  an  3 
(1)  ainsi  conçus  : 


(1)  Cas  {>arâigTa plies  sout    tirés  de  rinslructÂoti  faisM^t  *Siaite.  ^    la    if>i  du 
2B  mv6se  .«q  3  *  et  tiou  de  la  li^i  unêuM.  >         ^   i. 
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et  5   daos    oe   c*8,    ils    correspoodroa^     avec    Toificier  du    gàiie 
qui  Gommaadera  la  direction. 

3.  «Cette    dépense   co»tiiuiefa  ^  ,êtce  ar.d(M9W^A€ce  st^r  la  xnaft>e 
du  «^ase^Denient. 

4.  Le  .ministre  de  la  goenre  e^t  diaçge' ^  etc. 


N.°   345. 

Décret  impérial  qui  règle  la  compétence  des  ministres 
de  f intérieur ,  de  la  guerre  et  de  la  manne,  î^eUt- 
ti(^ement  aux  travaux  à  faire  aux  grandes  routes, 
aux  ponts ,  aux  canaux  Jie  navigatiofi  y  aux  ra- 
des,  etc. 

Au  catnp  Impérial  de  Boulogne  ,  i«  i3  fructidor  an   i3. 

Art.  1.**^  JLjes  travaux  rcAaftifô  à  la  construction,  réparation 
et  entretien  de^  grandes  routes  ,  des  ponts  9  des  canaux  de  navi- 
gation 9  des  fleuves  et  rivières  navigaWés  9  des  ports  de  coce- 
morce  9  des  écluses  de  «avigation,  de  -celles  de  chasse  dans  les 
niêmes  ports,  des  desse'chemens ,  des  digues  à  la  mer,  des  digues 
sur  les  fleuves,  les  rivières,  les  torrens,  continueront  a  faire  par- 
tie des  attributions  du  ministre  de  l'intérieur,  et  k  être  exétutés 
par  les  ingénieurs  des  ponts  et  cliAssécs,  S4^us  la  surveillance 
àes  préfets ,  sauf  les  exceptions  ci -après. 

1.  Les  travaux  des  routes ,  canaux  de  navigation  ,  fleuves  et 
rivières"  navigables,  qui  traversent  des  places  de  guerre  ou  des 
portions -^de  leurs  fortifications,  continueront  k  faire  partie  de« 
attributions  du  ministre  de  la  guerre ,  dans  l'étendue  de  ces 
nie  aies  fortifications ,  ainsi  qu'k  cinq-cents  toises  de  la  crête  des 
clii^nius  couveris.,  lorsque  ,  par  des  décrets  spéciaux  de  S.  M., 
certaines  portions  de  ces  travaux  n'auraient  p^s  été, par  exception, 
attribuées  au  ministre  de  liutérieur. 

Sont  aussi  dans  les  attributions  du  même  ministère  \e,^  écluses 
d'inondation  des  places  fortes  et  des  lignes  de  défense. 

Ces  travaux  seront  exécutés  par  les  officiers  du  génie  militaire; 
les  plaus  eu  seront  .communiqués  par  ceux-ci  aux  préfets ,  a^avs 
avoir  été  coucertés  avec  les  ingénieurs  en  chef  des  pouts  et 
chaussées  (i). 

<i)  La  communication  des  phns  aux.  piéfefcs ,  «t  le  concert  à  ct^blir  avec 
les  i4igcaieurs  en  chef  des  ponts  et  chanssées  ,  ne  dcFront  avoir  lî«ru 
qu'autant  que  les  projets  intéresseraiput ,  sous  quelque  rapjwrt  le  com- 
merce ou  la  navigation.  Dans  toute  autre  cas,  toutes  les  disp<*siti*>ns 
relatives  aux  travaux  iiiililnires  sont  exclusivcnent  du  ressort  du  mi- 
nistre de' la  guerre,  qui  se  réserve  de  consulter  les  autorités  locales 
lorsqu'il  juj;era  convenable  de  leur  eu  référer  \  circul.  du   18  jauv.  1806» 
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3.  En  cas  Je  sî«'gc  d'niie  place  de  gïierre  et  petiilaot  la  durée 
du,  sioge^  les  officiers  du  g^nrte  tnilitaire  seront  exclusivement 
éliarge's,  dans  ladite  place,  du  Service  devoiu  a'ui  înge'nieurj 
des    ponts    et  chausse'es. 

Il  en  sera  de  iiteme  en  ce  qui  est  l'elatif  atix  inondations  et 
a  ut  desse'chpmens  des  portions  de  tetriloirc  de  l'empire,  faisant 
partie  deà  lignes  de  d^^ense  (i);  et  ce,  dans  le  cas  et  pour  le 
teins  seulement  où  la  présence  des  arme'es  ennemies  rendra  cette 
mesure  ne'cessaire.  Les  pfefcts  devront  être  instruits  de  toutes  les 
mesures  qui  auront  été  ordonn(^es. 

4.  Los  travaux  des  rades  et  ports  miritaires,  ceux  des  forts  çt 
batteries  à  la  mer,  dans  l'étendue  de  ces  rades  et  ports,  conti- 
nueront a  faire  partie  des  attributions  du  ministre  de  fa  marine, 
et  seront  exëcute's,  savoir,  pour  les  travaux  des  rades  <;t  ports  mi- 
litaires ,  par  les  inge'nieurs  des  ponts  et  chaussées  attaches  k"  son 
département^  et  pour  ceux  des  forts  et  batteries  à  la  mer  danS' 
l'ëlenduc  de  ces  rades  et  ports,  par  les  oiïiciers  dii  ge'oie-  mili- 
taire;* m'autnoins  il  ne  pourra  être  entrepris  aucune  aouvclie 
construction  de  forts ,  batteries  ou  autres  ouvrages  <léfeusifs  ,  que 
sur  des  obj«ts  concerte's  entre  les  deux  ministres  (2). 

4*-  Il  D€  sera  ouvert  aucune  roule  nouvelle  ,  aucun  canal  de 
navigation  ;  aucun  dessèchement  nouveau  dans  Tëtendue  des  de'- 
jiartemens  qui  forment  les  frontières  de  l'empire  ,  tant  du  cèté 
de  la  terre  que  du  c6te'  de  la  mer,  ni  dans  les  de'partcmens  du 
PaS-de-Calais ,  du  Nord  ,  de  Jemmapes  ,  de  la  Dyle ,  de  la  San-é» 
et  des  Forêts,  sans  que  les  projets  en  aient  été  communiques  ait 
ministre  de  la  guerre  par  celui  de  l'inte'rieur.  Les  préfets  dps  dé- 
partemens  et  lés  directeurs  des  fortifications  et  du  génie  militaire 
seront  consultés;  l'inspecteur  général  du  génie  militaire  et  le  co- 
ihité  des  fortifications  donneront  leur  ^vis  sur  ces  projets,  dans 
Ife  délai  de  six  tnois  au  plits. 

6.  Dians  tdus  les  cas  où  les  deux  ministères  auraient  à  se  con- 
certer,  l'inspecteur  général  du  génie  et  le  directeur. général  de» 
ponts  et  chaussées,  après  avoir  pris  l'avis  des  préfet,  ingénieur 
en  cKef  et  directeur  des  fortifications  et  du  génie  militaire ,  en- 
treront fen  comttiunicatîon  pour  former  un  avis  commun  ;  s'ils  ne 
peuvent  s  accorder,  ils  rédigeront  les  procès-verbaux  de  leurs  coh- 


(f)  If^ar  portions  de  territoire  de  l'empire  faisant  paiSie  tfes  iipi'es  de  dr- 
fe.ase  ,  l'on  doit  entendre  les  portions  de  leryl'oire  soumis  à  ràclion  des 
lij^iits  de  défense,  suif  tn  deçà  ,'. soit  au-délA  de  ces  lignts  :  même  n'rcui. 

(z)  (..et  art.,  qui  charge  ]e»  officiers  du  génie  des  travaux  de"*?  forts  et  bat- 
teries à  la  mer  ,  suppose  que  les  fonds  en  .«^erofit  faits  p.ir  te  mninistre  de 
la  mariiie  qui  conserve  ces  méînes  Iravatix  dans  ses  ntlrîltutwVis  :  ce.'» 
tiavnuK  devront  con.scqncnyment  faire  l'objet  *de  projets  et  d*r  Joisés  par- 
ticuliers ,  qui  seront  toujours  adressés  au  premier  inipecteur-g'''Ticral 
du  génie,  leqnol  preiidra  les  ia^tructioufi  du  ministre  de  la  marine.* 
luéine  circul. 
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jtvis  du  conseil  d'état  relatif  au  forer  d'occupation 
des  lits  fournis  pat  Vhabitant  aux  troupes  en 
ganiisoTu 

Du  29  mai   1811. 

IjE  conseil  d'ëtat^  qui,  en  exécution,  du  renvoi  ordonné  par 
S.  M.,  a  entendu  le  rapport  des  sections  de  l;i  guerre  et  de  l'in- 
térieur 9  sur  celui  du  ministre  directeur  de  l'administration  de 
la  guerre  9  relatif  au  loyer  d'occupation  djes  litf  foutrais  par  Tba- 
bitaiit  aux  troupes  en  garnison  : 

Vu  le  décret  du  ^3  mai    1792  qui  détermine  ces  loyers. 

Vu  le  décret  du  7  août  iBto  %  par  lequel  les  communes  qui 
perçoivent  des  octrois  sont  à  compter  du  i.*'  janvier  1811  char- 
gées du  loyer  d  occupation  des  lits  militaires  (1); 
.  Cçnsidéraftt  que  le  décret  du  23  mai  179^  ^^  concerne  que 
des  lits  fouj^l^aux  soiis-olBciers  et  soldats  en  garnison,  et  que^ 
dans  les  j^^^B^  ^^  l^s  rassei^Llemens ,  le  logement  des  troupes 
est  à  la  ^Bj^dc  l'hal)it{(nt  sans   indemnité. 

Que  le  plus  souvent,  et  pour  diverses  causes,  les  paiemens 
ordonnés  par  le  décret  du  23 mai   1792  ne  s'rfFectnent  pas; 

Que  le  décret  du  7  août  1810  a  été  rendu  d'après  cette  con- 
Side'ration,  que  les*  consommations  de  la  troupe  ajoutont  aux 
revenus  de  la  commune  9  et  y  favorisent  le  commerce  et  l'in- 
dustrie. 

Que  plusieurs  communes ,  pour  n'avoir  plus  k  payer  des  loyers 
d'occupation  ont  demandé  à  meubler  les  casernes  h.  leurs  frais. 
Est  d'avis  , 
i.®  Q'il  n'y  a  pas  lieu  de  présenter  à  S.  M.  un  projet  de 
décret  particulier  pour  les  loyers  d'occupation  des  lits  fournis  pr.r 
l'habitant  ,  et  que  ,  s'il  en  est  réclamé  à  l'avenir  ,  le  paiement 
en  soit  renvoyé  aux  communes  (2^. 

2.*  Que  h'S  communes  qui  demandent  à  meubler  h  leurs 
frais  les  casernes  et  pavillons,  soi'^nt  autorisées  k  '•n  proposer  la 
dépense  entière  ou  successive  dans  leurs  budgets  aunuels. 


<t)  V^oy.  le«  articles  53  et  54  ilu  num.  335. 

i^i)  £11  coii«équenct>  de  cet  Hvis ,  il  o"^  drvra  «tre  a4mi4  au  compte  de 
rftdmint.<)trHlion  delà  ç;ujerre,  à  partir  du  premier  j^nvit^r  i8fi,  aucuuc 
dépense  d'iiiiemntté  de  logement  eu  faveur  des  haUiLaiis  .  tant  pour  les 
lits  qu'ils  fouruiMent  chez  eiiK  ,  que  pour  ceux  r|ii*UÀ  sont  dans  le  cab 
de  prêter  dans  les  cafteittea  \  aireul»  du  4^*  mai  i^M»  A. 
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N.-  349. 

Décret  impér.  relatif  aux  travaux  d'entretien  et  de 
réparation  des  mutes  et  des  chemins  ^icinnux  à 
ta  charge  des  co.nmunes  ,  qui  truinusent  les  for- 
tijlcations  ,  et    des  rues  qui    aboutissent  aux   rem-* 

,  parts ,  et  à  texécution  des  ivute^  qui  traversent  leSk 
frontièi^es. 

Du  4  août  1811. 

Art.  i.*"*  i\.  compter  du  premier  janvier  1812  ,  les  irav.'nj» 
d'enUetien  et  de  re'paration  des  routes  qui  traversent  Irs  Ibrlifî- 
ca lions  9  lorsqu'ils  ne  changeront  rien  au  tracé,  aux  pK.fîls  et  à 
la  nature  de  la  construction  ,  seront  e.vecutés  par  les  ingénieur^ 
tics  ponts-et-chausse'esj  sur  les  fonds  d'entretien  des  routes,  après 
qu'ils  auront  concerte'  Jes  joins  et  les  heures  d*c\e'cution  a\ee 
le  commandapt  darmes  ,  sous  les  rapports  geiie'raux  de  la  po}ice 
militaire ,  et  avec  le  commandant  du  g'*nie  relativement  à  la 
conservation  et  à  la  police  spéciale  des  fortifications. 

2.  Les  travaux  d'cntreti^în  et  de  réparation  de  routes  qgi  en- 
traîneront quelques  changcmcns  dans  Je  tracé  ,  les  profils  ou  la 
nature  de  la  construction)  seront  exécutes  de  la  même  manière  ^ 
uiais  après  que  les  projets  en  auront  été  concertes  conform^'ment 
\  nos  décrels  du    i3  fructidor  an    ï3.  (i)  et  du  10  juin    18 10. 

3.  Les  reconstructions  simples  ,  ou  qui  n'exigeraient  que  de  lé- 
gères modifications  9  sont  assimilées  aux  réparations  de  même 
nature. 

4*  Les  officiers  du  géoic  continueront  de  rédiger  et  de  faire 
exécuter  ^es  projets  des  constructions  neuves  et  des  reconstruc- 
tions équivalentes  ,  de  toutes  les  parties  de  routes  qui  traversent 
les  fortifications  ou  qui  passtîut  à  la  queue  des  glacis  ,  dans  lef 
limites  tracées  pour  le  terrain  domanial  militaire  par  les  articles 
i5,  16,  17,  1^5  195  20  et  21  du  tit.  i.*^'  de  la  loi  çiu  10 
juillet    1791.  (2). 

Hors  de  ces  limites  ,  au  dehors  ou  dans  l'intérieur  des  pîaces 
de  guerre,  les  ingénieurs  d<^s  pf)Qts  et  chaussées  rédigeront  «t 
leront  exécuter  les  projets  de  routes  ,  après  toutefois  qu'ils  au- 
ront été  con<:erlés,  discutés  et  approuvés  conformément  à  vios 
décrets  du    i3  fructidor  an  i3  et  du  20  juin    iHio. 

Seulement j  ils  seront  tenus,  pour  l'exécution  des  travaux  dans 


-  V 


(i)  num,  34 S 

(i>  num.  3î3;  voy.   îmiskj  pour  les  liniitr»  du  leDain  militaire  l'.iii.  5^    àw 
num,   4^   voL   I  ,   puja'c   4'^- 
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le  rayon  kilomeii  iqr.e  et  aux  abords  des  portes ,  d'en  relier  ]rs 
jours  et  les  heures  «i\ec  le  cotnmaridant  daiines  et  le  et  titiiiaii- 
daiit  du  génie,  sous  les  rapports  dét<  rmiue's  en  l'arlicle  i.**" 

5.  Lorsque  les  ccii&lruclions  neu\es  et  les  lecon^tructions  ou 
grosses  repara tjons  des  paities  de  rOute  inteicfpt^'es  dans  les  l'or- 
tîiicalions,  seront  la  suite  dun  projet  de  roule  i]Ou\eilc  ou  d'un 
changement  dans  la  direction  ,  les  prcfils  el  le  genre  de  coi>ïilTu- 
ction  d'une  route  ancienne^  la  dépense  de  ces  parties  de  route  9 
et  des  changeniens  quelles  enliaîutrcnl  dans  les  prollls  des  ou- 
vrages et  dans  les  ponts  militaires  9  sera  comprise  dans  celle  du 
projet  gênerai  de  la  route. 

,A  cet-elFetj  le  devis  de  ces  parties  de  roule  sera  arrête  de  con- 
cert entre  le  commandant  du  génie  et  ringéuieqr  des  ponts  er- 
chaussées,  qui  en  fera  un  article  du  devis  ou  de  l'état  estimatif 
ge'néral  de  la  route. 

Les  travaux  seront  exe'cute's  sur  les  fonds  approuves  d'après  ce 
devis ,  sous  la  direction  du  commandant  dn  génie  9  qui  en  remettra 
le  toisé  à  1  ingénieur  des  ponts-et-chaussées. 

6.  Si  ce  sont  au  contraire  les  nouveaux  ouvrages  ou  change- 
mens  faits  dans  les  fortifications  9  qui  obligent  de  changer  ou  de 
modifier  les  parties  de  routes  qu'ils  interceptent  9  les  dépenses  de 
ces  routes  seront  comprises  dans  le  projet  9  et  faites  sur  les  fonds 
des  fortifications. 

7.  Les  dispositions  qui  précèdent  9  sont  applicables  aux  chemins 
vicinaux  à  la  charge  d<?s  communes  qui  traversent  les  fortifications) 
et  aux  rues  qui  aboutissent  aux  remparts. 

8.  Les  routes  qui  traversent  les  frontières  9  continueront  d'être 
exécutées  par  les  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  ;  mais  elles  ne 
pourront  être  entreprises  qu'après  que  les  projets  en  auront  été 
concertés  et  arrêtés  aux  termes  de  nos  déciets  du  i3  fructidor 
an  i3  et  du  20  juin  1810.  Les  généraux  commandant  les  divi- 
sions militaires  el  les  départemens ,  et  les  diiecleurs  des  forlifi- 
calions  9  seront  tenus  d  avertir  snr-le-(  hamp  notrs  ministre  de 
la  guerre  des  travaux  de  routes  nouvelles  qui  s^ouvriraient  sans  sa 
participation. 

9.  Les  procès-Verbaux  de  concert  sur  les  projets  de  routes  9  se- 
ront toujours  rérligés  en  double  exp^itîon  9  l'une  pour  le  mi- 
nistre de  rintérieuT)  l'autre  pour  le  ministre  de  la  guerre. 

Chaque    expédition  sera    accompagnée    d'un  calque  du  plan  et. 
des  profils  en  long   et  ctï  travers  ^   et  d'un    extrait    du    devis   de 
construction  et  d'un  étal    estimatif*  dans  les  points    qui    peuvent 
ou  doivent  être  Tobjet  de  la  discussion  de  la  commission  mixl€  de* 
travaux  publics. 
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Décret  impérial  qui  règle  le  mode  (ï administration 
des  bâtimens  militaiT'es  appartenant  aux  commu- 
nes ,  ou^  à  létat ,  dans  les  places  de  guerre  et 
dans  les  villes  non  fortifiées. 

Du  i6'  septembre  iSii, 

Titre     i.*' 
Dispositions  générales. 

Aht.  1.*'  1-Jes  hâtimens  ou  ctablissemens  militaires  qui  ap- 
pai'tieunent  aux  commuais,  sont  ot  (lemeuieat  places , 

i.®  Sous  l'adiniuistratioQ  de  notre  ministre  de  l'interienr  y 
dans  tout  ce  qui  tient  aux  travaux  et  dépeiises,  à  la  conservalioa 
des  immeubles  et  du  mobilier  qui  en  dépend  5  à  Fexercice  des 
droits  et  k  l'accomplissement  des  obligations  des  communes  9  d*a- 
prcs  les  décrets  de  concession. 

1,^  Sous  fadministrotion  de  notre  ministre  de  la  guerre^  dans 
tout  ce  qui  tient  au  rapport  des  travaux  avec  le  logement  ou  le 
service  d;.'S  troupes  9  au  service  et  k  la  police  militaire  dans  hs 
bîitîjnens  ou  e'tablissemens  9  et  à  l'exécution  des  clauses  stipulées 
par  les  décrets  de  concession ,  k  la  charge  ou  en  faveur  du  dé- 
partement de  la  guerre. 

1.  Les  bâti  mens  ou  établissemens  militaires  des  places  de 
guerre  qui  appartiennent  aux  communes,  seront  admiuistrés 
cuM(brni(ffnent  aux  règles  e'tablies  ci-après  y  titre  2  5 

Ceux  di's  villes  non  fortifiées  qui  appartiennent  9  soit  aux  com* 
mnncs  ,  soit  à  Tétat  ,  seront  administrés  conformément  aux  règles 
ctabliei»  ci-après,  titre  3. 

Titre     2. 

f  Des  places  dé  guerre* 

§   1.*"^  Des  travaux  et  dépenses  d'entretien» 

i.  Chaque  année,  le  maire,  le  commandant  du  génie,  çt, 
dans  les  cas  prévus  par  le  règlement  du  22  germinal  an  4  '^•/j 
Itî  cojnmiss'iir^'  des  guerres  ,  teront  ensemble  la  visite  des  bâti- 
mens ou  établissemens  militaires,  et  des  effets  d'ameublement  qui 
appartiennent  k  la  commune,  et  constateront  dans  un  j^'ocès-verbal 
le^  réparations  et  remplacemens  nécessaires. 

Ils  y  distingueront  les  travaux    suirant    leur  degré  d'urgence  , 


(ij  NurnérQ  SSg. 
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formcment  aux  lois  et  léglemeus  militaires,  et  aux  instructions 
de  notre  ministre  de  !a  guerre. 

17.  Pour  tout  le  reste  de  leur  service,  le§  portiers-concierges 
seront  entièrement  assimiles  à  ceux  des  bâtimens  ou  etabiîsseine.is 
de  l'e'tat,  conformément  aux  lois  et  re'glemens  sur  le  service  et 
la  police  desdits  bâtimens  ou  etablissemens. 

18.  Us  seront  distingues  par  un  médaillon  en  cuivre  placé  sur 
la  poitrine  y  portant  une  clef  et  une   e'pee  en  sautoir. 

j  19.  Leurs  commissions  seront  enregistre'es,  comme  celles  des 
gardes  du  génie  ,  au  greffe  de  la  mairie  et  du  tribunal  de  pie- 
mière  instance  (i);  et  foi  sera  ajoutée  en  justice  à  leurs  pi<Hcs- 
\erbaux  ou  rapports ,  jusqûh  inscription  de  faux,  à  la  charge 
par  eux  d'affirmer  leurs  procès-verbaux  dans  les  vingt-quatre  Le  li- 
res de  leur  rédaction,  devant  le  juge  de  paix  du  canton,  et  à 
son  défaut  devant  le  maire  ,  ou ,  en  son  absence ^  de\ant  radjoint 
h  la  mairie. 

a.*  Des  Conservateurs» 

no.  Lorsque  le  nombre  des  bâtimens  ou  etablissemens  militai- 
res à  la  charge  de  la  commune  ,  et  les  détails  du  mobilier  qui 
leur  appartient,  exigeront  que  le  maire  soit  secondé  dans  celle 
administration  par  un  agent  spécial ,  il  pourra  être  nemmé  ,  siir 
le  vœu  du  conseil  municipal,  un  conservateur  des  bâtimens  mi- 
litaires. Ce  conservateur  sera  chargé,  sous  les  ordres  du  maire  , 

1.^  De  la  surveillance  des  portiers-concierges  dans  toutes  les 
parties  de  leur  service  qui  intéressent  la  commune^ 

7,.^  De  l'administration  des  bâtimens  un  établiv^srmens  non  rc- 
cupés  pj^r  les  troupes,  et  spécialement  de  ceux  dout  ia  couiUiuue 
aura  disjposc  momentanément  9  conformément  aux  dispositions  du 
5.  IV  ,  p -après  j  ' 

3.®  D^  la  comptabilité  générale  des  effets  d'nmcublcmcnt  ,  d Câ- 
pres les  élals  des  lieux  et  les  inventaires    prescrils  par  l'art.  i/|; 

4.^  De  la  remise  aux  troupes  des  bâtimens  et  effets ,  de  leur 
réception  en  cas  de  départ ,  et  des  diligences  k  faire  pour  le 
paiement  des  réparations  localiv es.,  dégradations  et  consommations^ 

5.**  Des  détails  du  logement  des  lrouj>es  chez  lliabilaût. 

21.  Les  conservateurs  seront  nr.mmés  parle  maire,  avec  1  ap- 
probation du  préfet,  et  choisis  parmi  les  oiliciers  ou  sous-ci?i- 
ciers  en  retraite,  conformément  a  uotre  décret  du  8  mars  1811  ("i)- 

Leur  traitement  sera  fixé  par  un  article  du  budget  de  la  cciu- 
mune. 

aa.  Les  conservateurs  porteront  l'habit  bleu  avec  l'épée,  des 
tré£Ic)s  en  or  sur  les  épaules ^  et  la  clef  et  l'épée  en  sautoir  bro- 
dées sur  la  poitrine. 


(«)  Voy.  r«Tl.  7  cbi  pum,  338  ,  page  727. 
(a)  Num,  3oi  page  586. 
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§   4*  ^^^  bâtimins  ou  établisscmens  disponibles. 

1'^*  Loi'jique  la  comtnune  voudra  ^  conformément  à  1  art.  5  de 
noire  décret  du  23  avril  i^io^  em^>loyer  d'finitiveiTient  et  sans 
retour  k  une  autre  destination  9  los  itâiimeni  ou  étubiissemens 
militaires  qui  lui  appartienuent^à  la  charsçe  ^e  pourvx>ir  au  ioge- 
gerneot  ou  au  service  des  troupes  qui  se  trouveront  dans  l<'ur  tr-n- 
ceinte^  le  vœu  du  conseil  municipal  ^en\  accompagné  <1  un  pro- 
cès-verbal de  visite 9  et^  s'il  doit  en  résulter  d^s  travaux  et  dépen- 
ses ,  d'un  projet  rédigé  suivant  les  règles  générales  élabli.;s  ci-^iies- 
SUS9  pour  nous  être  rendu  compte  du  tout  par  notre  ministre  de 
la  guerre:. 

2  1'  Lorsque  nous  aurons  accordé  notre  autorisation,  si  la  com- 
mune ne  peut  pourvoir  de  suite 9  et  suivaut  le  uouvcau  mode,  au 
logement  ou  au  service  des  troupes,  elle  ue  pourra  changer  la 
destination  du  bÂtimeut  ou  de  Tëtablisitemeiit  remis  k  sa  libre 
disposition,  qu après  que  le  remplacement  eu  aura    été  consommé. 

25.  LorSv{ue  la  commune ,  conformément  aux  décrets  ^de  con- 
cession, voudra  employer  momentanément  a  son  service  particulier 
un  bâtiment  militaire  non  occupé ,  notre  ministre  de  la  guerre 
n'accordera  son  autorisation  qua  la  condition  qu'il  n'y  sera  rien 
changé  ni 'rien  fait  qui  puisse  l'empêcher  dètre  rendu,  d'un  mo- 
ment k  l'autre ,  k  sa  destination  première. 

2t>.  Les  communes  seront  tenues  d'entretenir  les  bâtia^ens  non 
occupés,  ou  employés  k  leur  service,  dans  le  meilb'ûr  état  àt 
réparation  locative,  et  de  les  maintenir  dans  leur  distribution  pre- 
mière ,  de  sorte  qu'ils  puissent  toujours  eLre  reudus  immédiate'- 
ment  au  logement  ou  au  service  des  troupes. 

ï  I  T  R  E      3. 

Des  Villes  non  foHifiées. 

CHAPITRE       PREMIER. 

Des  bdtimens  militaires  à  la  charge  des  commuttes* 
§.  I.*'  Des  travaux  de  la  conservation. 

27.  I  Jes  travaux,  l'administration  et  la  conservation  des  b^- 
timens  ou  établissemens  militaires  qui  appartiennent  aux  coT||p 
mîmes,  et  des  eifets  d'ameublement  qui  en  dépendent,  s<>ront, 
dans  les  villes  non  fortifiées,  comme  dans  les  plares  de  gunre^ 
soumis  aux  règles  pi^^scrites  titre  II.,  sauf  les  modifications  r, -après. 

28.  Conformément  k  l'article  4  de  notre  décret  du  '?.3  avril  iHio, 
le  x^ommaodant  du  génie  et  1«  directeur  des  fortifications  Sv  ront 
remplacés  9  pour  la  direction  des  travaux^  par  les  ingénieurs  ordi*^ 
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4*.  Dans  les  ViHes  où  il  y  a  un  consèi-vatenr  pour  les  bàtf- 
nnens  militaires  à  la  charge  de  la  commune ,  noire  uiiaîsire  ôe 
la  guerre  pourra  lui  cooUer  ,  sous  les  orck^s  des  commissaires 
des  guerres  ,  le   service  des  bâtimens^  k  la  charge  <le  1  état-   . 

4^  Nos  ministres  de  l'intérieur  ,  de  la  guerr*  ,  de  1  adminis- 
tration de  la  guerre    et  du  trésor  impérial,    sont  chargés  etc. 


Circulaire  sur  le  mode  d'administration   mixte    des 

hâtivttens   militaires   G. 


M, 


Du  4  octobre. iSi  i. 


ESSIEURS9  S.  M.  l'empereur  et  roi,  voulant  assurer  la  pleine 
«t  entière  exécution  de  son  décret  de  principe  du  ^3  a\ril  1810 
sur  le  casernement,  et  des  décrets  de  concession  rendus  .s«:l>.'é- 
quemment  en  faveur  des  villes  ,  a  déterminé  ,  par  un  décret  ic- 
gi€>mentaire  du  16  septembre  dernier  ^  le  racdo  daduiinistra tion 
mixte  dont  celte  partie  du  service  militaire  étMitsusceptihle  a  rai- 
son du  concours  des  deux  ministères  qui  doÎNont  y  coo^»'.-rer. 

Il  résulte  des  dispositions  générales  qui  ioj'ment  la  base  de  ce 
nouveau  mode  d'administration  , 

i.®  Que  mon  ministère,  en  donnant  l'impulsion  à  l'autorité  ci- 
vile p)ut'  i'aive  régler  ptéalablement  le»?  travaux  annuels  d'entretien, 
de  grosses  réparations,  de  mise  en  état  ,  nouvelles  constructions , 
etc.  9  ainsi  que  les  remplace^ens  d'ciFets  d'ameublement,  doit  exer- 
cer une  surveillance  directe  sur  ces  travaux,  dans  leur  rapport 
avec  le  logement,  le  smvice,  la  police  et  l'instruction  des  trou- 
pes ,  afin  qu'on  ne  dévie  pas  des  pians  et  projets  arrêtés  ,  et  que 
leur  exécution  soit  toujours  dirigée  dans  l'intérêt  combiné  du  ser- 
vice militaire  et  des  vills  qui  sont  ,ou  qui  pourraient  être  sou- 
mises k  Tappiication    du  décret  du  g3  avril  ^ 

2.^  Que  le  ministère  de  l'inléiieur  reste  seul  chargé  de  l'a p- 
probatioii  et  du  paiement  des  dépendes  ,  et  généralement  de  tout 
ce  qui  tient  au  choix  des  moyens  d'exécution,  ainsi  .qu'a  la  no- 
mination des  agcns  secondaires  de  surveillance  et  de  eouservatiou. 

C'est  donc  sous  ce  double  point  que  vous  devez  envisager  le 
décret  réglementaire  dont  je  vous  transmets  plusieurs  exemplaires 
pour  les  mesures  dexécution  auxquelles  vous  êtes  appelés  k  con- 
courir simultanément,  ou  dont  vous  êtes  respectivement  charges, 
selon  ce  qui  est  prescrit  par  les  diffère ns  titres  de  ce  décret. 

Je  dois  vous  faire  abserver  ,  à  l'égard  de  l'art.  3  concernant 
les  travaux  et  dépenses  d'entretien ,  que  ces  travaux  devant  s'exé- 
cuter d'après  un  procès-verbal  de  visite  annuelle  et  d'après  le 
devis  qui  y  sera  annexé  ,  il  est  iudispc^nsable  q^ue  cette  visite  s« 
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fasse  dans  Je?  qainzo  premiers  jours  de  janvier,  afin  que  la  <lr- 
pciise  puisse;  être  comprise  9  en  terris  utile  ^  dans  le  budget  de  la 
\ille,  vu  les  délais  inévitables  quVxig'nt  ies  fbrn»aJiles  à  lem- 
p'ir  Liour  l'approbation  des  dépenses  commuua4es  :  tnais  9  attendu 
que  les  travaux  d'entretien  dorveul  avoir  pour  objet  ,  par  leur 
dénomination  même  9  de  maintenir  les  étublisseuteus  militaire* 
dans  un  état  habitable  5'  vous  y  ferez  comprendre  luules  les  ré- 
pnr.'^tious  (|ui  tendraient  k  ce  but ,  et  vous  aurez  soin  de  prévoir 
celles  accidentelles  qui  pourraient  provenir  d'ouragans  ou  d'autres 
cas  fortuits  ;  et  pour  lesquels  il  conviendra  d^avoir  un  fonds  de 
réserve  ^  afin  d'être  en  mesure  d'y  pouivoir  d'urgence  ,  et  d'as- 
surer 9  dans  tous  les  cas  9  la  conservation  des  buiiniens,  le  loge* 
meut  et  le  service  des  trou^>es. 

Quant  aux  constructions  neuves  mentionnées  dans  l'article  1O9 
qui  sa[>plique  aussi  aux  grosses  réparations  non  urgentes,  comme 
il  iajporte  que  je  puisse,  au  besoin,  faire  accélérer  1  approbation 
des  projets  dont  il  vous  sera  donné  communication  par  MM.  les 
préfets,  qui  restent  chargés  d'en  faire  l'envoi  à  S.  Exe.  le  mi- 
nistre de  l'iutérieur ,  je  vous  recommande  de  m'adresser  ,  pour 
les  projets  du  casernement  des  places  de  guerre  ,  un  état  som- 
inaircî  contenant  l'énoncé  de  l'objet  et  de  la  dépense  de  cha([ne 
article  du  projet, ^vec  copie  de  lavis  dont  vous  l'aurez  apostill^V 
en  ayant  soin  d'indiquer  aussi  lepoque  du  renvoi  que  vous  en 
aurez  fait  au  préfet. 

11  importe  également  que  vous  prescriviez  de  ne  point  cumu- 
ler ,  dans  les  procès-verbaux  de  visite  annuelle  ,  les  travaux  d'en- 
tretien et  ceux  de  constructions  neuves  ,  pour  lesquel  les  pro- 
cès-verbaux de  visite  spéciale  devront  ê^re  dressés  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  septembre  de  chaque  année,  et  les  plans,  devis 
et  projets  transmis  avant  le  premier  janvier,  k  moins  cependant 
qu'il  n'y  ait  lieu  de  s'en  occuper  à  une  autre  'époque,  soit  en 
vertu  dordres  supérieurs  déterminés  par  des  besoins  extraordi- 
naires ,  soit  d'après  l^es  offres  ou  les  demandes  que  pourraient 
faire  lés  villes  ,  en  exécution  de  l'article  ^3  du  décret  du  16 
septembre. 

Je  dois  aussi  rappelc^r  à  MM.  les  directeur*  dès  fortifications, 
ma  circulaire  du  !24  août  1810  ,  sur  les  travaux  mixtes,  afia  de 
leur  faire  connaître,  ainsi  qu'à  MM.  les  ordonnateurs  à  qui  ils  en 
adresseront  des  exemplaires,  quelle  a  été  Tintention  de  ii.  M.  en 
subordonnant  ,  dans  certains  cas ,  l'approbation  des  projets  aux 
règles  prescrites  par  les  décrets  des  28  février,  et  10  juin  de 
la  même  annéj. 

D'après  les  différentes  dispositions  du  titre  3  MM.  les  ordon- 
nateurs devant  avoir  la  surveillance  plus  ou  moins  directe  du  ca- 
sernement dans  toutes  les  villes  non  fortifiées,  selon  que  les  éta- 
blissemens  appartiennent  aux  communes,  ou  qu'ils  sont  restés 
propriété  de  l'état ,  ces  villes  ,  en  attendant  la  confection  de  la 
carte  ordonnée  par  l'art.  3o ,  continueront  à  faire  partie  des  di- 
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rcctions  du  génie  dont  elles  dépendaient,  pour  ce  qui  a  rappori 
aux  inspections  dont  MM.  les  directeurs  sont  spëciaiemeiit  chaî- 
nés,  aux  termes  du  même  article;  je  les  invite  en  conséquence, 
il  faire  la  première  de  ces  inspections  ^  lorsqu'ils  se  seront  cou- 
ceités  avec  MM.  les  pi-efets  pour. les  dispositions  piévues  li  cet 
égard  parles  art.  3i  et  Sa,  sans  que  4'ipspectioti  j  vu  la  teneur 
de  Tarticlc  3g  y  dpive  comprendre 'd'autres  villes  non  fortifities, 
que  celles  soumises  k  Tapplication  dil  décret  du   aS  avril- 

11  ne  me  reste  plus  quà  vous  faire  connaître,  Messieurs,  qu'il 
n'est  rien  changé  au  mode  d  administration  actuel  pour  ceux  des 
casernemeiis  de  places  de  guerre  qui  resteront  déijiitivement  à 
la  charge  de  mon  ministère,  et  que  vous  devez  vous  concerter 
immédiatement,  pour  préparer  l'exécution  des  mesures  prescrites 


mis  en  vigueur  à  compter  du  premier  janvier  1812.  Je  charge, 
pour  cet  eiF(it  «9  MM.  les  directeurs  des  fortifications,  de  faire  la 
^remise  à  Mx\I.  le^  ordonnateurs  ,  des  plans,  devis  ,.  mémoires  et 
projets  relatifs  aux  bâ timons  et  établissemens  de  ces  villes  ,  ainsi 
que  des  modèles  de  devis ,  mémoires  appostillcs  courans  ,  toisés 
et  mémoires  dédiiitifs ,  afin  que  MM.  les  ingénieurs  civils  puis- 
sent se  cintormer  ,  dans  cette  partie  de  service ,  au  sy aèaie  de 
comptabilité  de  l'administration  du  génie  militaire. 

Je  vous  reccMumaade  néanmoins  de  poursuivre  toujours,  envers 
les  villes  de  garnison,  l'effet  des  dispositions  prescrites  par  ma 
circulaire  du  5  octobre  1810,  pour  déterminer  k  leur  égard  1  ap- 
plication du  décret  du  a3  av;'il  ,  l'intention  formelle  de  S.  M. 
elant  que  mon  minji&lère  ne  reste  chai'gé  des  établissemeos  rela- 
tifs aux  logemens  et  au  service  des  troupe^  ,  que  dans  les  villes 
fortifiées  ou  non  fortifiées  qui  seraient  définitivement  reconnue^ 
hors  d'état  de  pourvoir  a  1  entretien  et  aux  réparations  de  ces 
établissemens. 

Telles  sont  les  instructions  dont  j'ai  jugé  que  l'exécution  du 
décret  du  16  septembre  était  susceptible ,  en  ce  qui  concerne 
Jaclion  de  l'auloiiié  militaire,  l'en  informe  S.  E.  le  minis|re  de 
1  intérieur  ,  et  je  l'invite  à  y  copcourir  par  des  disp^jsi lions  pro-: 
pfes  k  établir  l'accord  et  lliarmonie,  qu'exige,  dans  ce  nouvel 
ordre  de  choses ,  cette  partiie  importante  du  service  public. 

Les  *  dispositions  des  décrets  spéciaux  continueront  d'ailleurs 
d'être. Suivies  dans  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'objet  des  différea- 
tes  cessions  faites  aux.  villes  ^  et  aux  conditions  onéreuses  ou  grst* 
iuites  stipulées  à  le  or  obsurge  oU  en  Uur  faveur. 
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Décret  impérial  qui  détermine  les  limites  dans  lesr 
quelles  il  ne  peut  être  éle^é  aucune  construction 
autour  des  places  de  guerre  et^postes  militaires. 

Du  9  décembre  i8ix.    \ 

V  u  la  loi  du  10  juillet  1791 1  le  règlement  du  22  germinal 
an  4  V  c^  ^^^  autres  lois  et  ordounauces  relatives  au  service  des 
places  et  aux  fortifications  ; 

Vu  nos  décrets  du  10  fructidor  an  iS,  des  20  février  et  20 
juin   18109  et  du  4  août   1811  9  reîalifsaux  trnvaux  publics  (1). 

Considérant  que  ces  lois  9  ordonnances  et  de'crcts  iixenl  à  un 
kilomètre  (  5oo  toises  )  la  distance  à  Inquelle  il  ne  peut  être 
fait  autour  des  places  de  gnerre,  ni  chemins ,  ni  levées  ou  chaus- 
se'es  9  ni  fosses  9  ni  amas  de  décombres  et  dcngrais,  sans  Tinter- 
ventioa  de  l'autorité'  militaire  9  et  qne  nous  avons  étendu  ces  "dis- 
positions à  ^toas  les  travaux  publics  5 

Q'il  u'importe  pas  moins  qu'il  ne  soit  fait  dans  ce  même  rayon 
aucun  bâtiment  et  clôture  9  spécialement  autour  des  pinces  de  pre- 
mière ligne  et  de  dépôt  9  et  devant  les  fronts  dattaque  des  au- 
tres places  5 

Njtre  conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Akt.  i.*"^  Il  ne  pourra  être  élevé  à  l'avenir  5  et  sous  peine  de 
démolition  aux  frais  des  contrevenans  ,  aucun  bâtiment  ^  clôture 
ou  autres  constructions  de  quelque  nature  qu'elles  puissent  èlre, 
dans  le  rayon  kilométrique  , 

i."  Des  places  de  guerre  et  postes  militaires  en  première  lignn, 
5ur  les  frontières  et  les  côtes  ; 

2.**  Des  places  de  premier  ordre,  et  des  places  de  dépôt  des 
frontières  et  des  côtes  ,  qui  renferment  un  arsenal  et  autres  éta- 
blissemens  ^ar^^^c ,  sur  quelques  lignes  qu'elles  soient  situées 4 

3-®  Du  front  d'attaque  et  des  fronts  colla ti'raui  des  placts  et 
postes  situés  en  deuxième  et  en  troisième  liguf». 

2.  Autour  des  autres  fronts  des  places  de  deuxième  et  de  troi- 
sième ligne  ,  et  de  toute  autre  place  plus  reculée  des  anciennes 
frontières ,  les  dispositions  de  la  loi  du  10  juillet  179 it  continue* 
ront  d  être  exécutées  suivant  ce  qui  est  réglé  ci-après  : 


•««*• 
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1.*  11  ne  sera  construit  aucun  bâtiment  en  lx>is  dans  le  rayoà 
de  200  à  5oo  mètres 9  sans  notre  permission;  et  il  no  sei-a  ja- 
mais employé'  dans  ces  constructions  9  ni  terre  9  ni  maçonnerie  y 
ni  aucune  autre  espèce  de  matériaux  incombustibles  5 

2."  Il  ne  srra  construit,  entre  la  place  et  la  ligne  tracée  à 
200  mètrrs  de  la  crête  des  chemins  couverts  9  aucun  bâtiment , 
clôture  9  ni  fait  de  constructions  daucune  espèce  9  autres  que  des 
usines  9  et  seulement  avec  notre  permission  ,,  et  après  qu'il  aura 
été  constaté  dànà  un  procès-verbal  tenu  entre  le  commandant  du 
génie  ,  l'ingénieur  des  ponts-et-chaussées  et  le  maire  9  qu'il  s*«git 
d'un  moulin  9  ou  autre  semblable  usine  9  qu'elle  est  d'utilité  pu- 
blique 9  et  que  son  emplacement  dans  le  rayon  de  200  mètjes, 
est  nécessairement  déterminé  par  quelque  circonstance  locale  qui 
ne  peut  se  rencontrer  au-dolù  de  cette  même  limite. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  s'appliqueront  aux  restaura- 
tions et  réparations  des  bâtimens  9  clôtures  et  autres  constructicns 
existantes  ;  sauf  les  modifications  que  nous  jugerons  n'être  p:!S 
pas  contraires  à  la  défense. 

Dan^  ce  cas  même  9  et  à  compter  de  la  publication  du  présent 
décret  9  les  propriétaires  des  bàtimens,  clôtures  et  autres  construc- 
tions restaurées  ou  réparées  9  ne  pourront  prétendre  à  aucune  in- 
demnité pour  démolition    en  cas  de  siège. 

4»  Les  généraux  commandant  les  divisions  militaires  et  les  dé- 
partemens  9  et  les  directeurs  des  fortifications  dans  leurs  tour- 
nées ,  les  commandans  d'armes  9  officiers  et  employés  de  1  état- 
major  des  places  9  et  les  commandans 9  officiers  et  gardes  du  génie, 
veilleront  9  par  de  fréquentes  visites  9  à  Texécution  du  pi-ésent 
décret. 

En  cas  de  construction  dans  l'intérieur  des  butimons  et  enclos, 
les  visites  auront  lieu  avec  le  coucourç  dc^  autorités  civiles  et 
judiciaires  9  conformément  aux  lois  et  décrets  sur  les  visites  do- 
uiiciliaires. 

5.  Les  préfrts  ^    les  sous-préfets  et  les  maires  9   les  procureurs- 
généraux  et  impériaux,  les  commissaires    de  police  9    les  officiers 
et  sous-officiers  <le  gendarmerie    et  tous  autres  officiers    ou  agens 
de  la  police  civile  et  judiciaire,.»  rempliront  9  tant  pour  1  exécution 
jdes  dispositions    du  présent  décret   que  pour  la  conservation    des 
fortifications,  bâtimens  et  terrains  militaires  ,  toutes  les  fonctions 
que    les   lois   et    décrets   leur    attribuent,    îi    l'effet  de  réprimer, 
constater  et  poursuivre  les  délits   contre  la  conservation    des  mo- 
numens  publics  et  autres  dépendances  du  domaine  de  l'étal  9  soit 
qu'ils  aient  lieu  d'agir  h  la  réquisition  de  Tautorité  militaire   011 
d'office  9    et  en  se  coucertant    avec  elle  •    conformément    à  la  loi 
du    10  juillet   1791  9  au  règlement    du  22  germinal   an    4,  h   nos 
décrets  du   10  fructidor  an    i^,  d'-s  20  février  et  20  juin    1810, 
et  du  4  août   1811  ,  et  aux  ancienne^  ordonnances  sur  le  sei\icc 
et  la  police  des  pbces  de  guerre,  iesiuelies  seront  exécutées    en 


PtACE.1  DE  au.  •  TRAV.  ET  BAT."  •MILIT.  -  NUM,  35a,  J67 

iQiU  ce  qui  n'est  pas  preVu   par  les    lob  9    r^glemeris    et    décrets 
précités  et  par  le  pre'seiit  defcret  (1). 


N."  553. 

Décret  impérial  relatif  à  rorganisation  et  au  service 

des  état-majors  des  places. 

Du  24  décembre   1811.  . 

* 

(  Nota,  )  Voy.  le  num,  46  yoL  I  page  406. 


N.»  354. 

s. 

Marché  pour  la  fourniture  et  V entretien  des  lits 
militaires  dans   toute  rétendue  de  l'empire. 

Voy.  la  dix.ième  section  du  chap.   14»  f'oL  III. 


(i)  Numéros  333,  338,  345  et  349. 
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CHAPITRE     ONZIÈME. 


OBJETS    DIVERS. 


PACHJI^fie      «BGTIQIt. 


#  F 


AIILITAIRES  CONSIDERES  SOUS  LE  RAPPORT 
DE  LEURS  REI4ATIONS  CIVILES. 


•  N  «  355. 

« 

Décret  relatif  aux  scellés  apposés  sur  les  effets  et 
papiers  délaissés  par  les  pères  et  mères  des  mi- 
litaires. 

Du  II  ventôse  aa  2. 

Ah7.  1.^'  loMaéliatement  api'««  l'apposilioa  des  scelles  sur  les 
eftVits  et  papiers  délaisses  par  les  pères  et  mèros  des  de'fenseins 
de  la  patrie  9  et  autres  parens  dont  ils  sont  héritiers,  le  juge  de 
paix  qui  les  a  apposés  en  avertira  c^s  héritiers,  s'il  sait  à  qiivl 
corps  ou  armée  ils  sont  attachés;  il  en  instruira  pareillement  le 
ministre  de  la  guerre  ;  et  le  double  de  sa  lettre  sera  copié  à  la 
suite  de  5on  procès-verbal  ,  avant  de  la  présenter  à  lenregistre- 
ment^  sans  augmentation  de  droits. 

2.  Le  délai  d'un  mois  expiré ,  si  l'héritier  ne  donne  pas  d*^  ses 
nouvelles,  et  n'envoie  pas  de  procuration,  l'ai^tmt  national  de  la 
commune  dans  laquelle  les  pèr.;s  et  rnèros  sorout  déc^'dés,  con- 
voquera sans  frais  ,  devant  le  jnge  'V  paix  ,  lia  famille  ,  et  à 
son  défaut  ,  les  voisias  et  amis  9  k  reifet  de  nommer  un  curateur 
à  l'absent  (1).  ♦  . 

3,  Ce  curateur  provoquera  la  levée  des  scellé-»,  assisterai  leur 
recojinaissancej  pourra  faire  procéder  à  l'inventaire  rt^  vqnte  àa 
meubles,  en  recevoir  le  prix  >  k  la  charge  d'en  rendre  comptcj  soit 
au  militaire  absent,  soit  à  son  fondé  de  pouvoir. 

4'  Il  administrera  les  immeubles  en  bon  père  de  famille    (2). 


(1)  Cette  convocation  doit  à  prât&ent  être  faite  à  1m  diligence  fVtin  intéressé, 
Oq  tl'ofiice  par  le  juge  de  paix:  selon  j\î,  Merlin  dans  son  répertoire  mot-» 
curateur ,  paragr.  5  ,  et  scelle  pitrHj^r.   3. 

(2)  Un  décret  impérial  du  16  mars  1807  a  ordomié  que  cette  loi  serait  pubUce 
dans  les  dépurtcmcas  an 'delà  do^  alpcs  . 
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N.«  356. 

Loi  pointant  que  les  dispositions  de  la  loi  du  i  »  ww- 
tôse  ^  relatis^e  aux  scellés  apposés  sur  les  effets  et 
papiers  des  parens  des  militaires ,  scmt  communes 
aux  officiers  de  santé ^  ainsi  quà  tous paiticuliers 
attachés  au  seivice  des  armées. 

Du  16  fructidor  an  2, 

Art.   1.*'    J-iES  dispositions  de  la  loi  du   11   ventôse,  concer-  ^ 
nant  les  dt'fenseurs  de  la  patrie,  sont  coramuncs  aux  officiers  d« 
«ante,  et  tous  autres  citoycQS  attaches  au  service  des  armées. 

2.  Lorsque  les  citoyens  compris. dans  l'article  premier,  et  dans 
la  loi  pre'cite'e  se.  trouvei-ont  j  soit  en  pays  ennemi  ,  soit  an  bi- 
vouac, n'ayant  point  de  notaire  pour  recevoir  leurs  pocurntions^ 
ils  pourront  s'adresser  au  conseil  d'administration  du  corps  auquel 
ils  appartiennent. 

3.  Cette  procuration  sera  signée  et  certifie'e  pî^r  les  membres 
du  Conseil,  elle  sera  scelle'e  du  sceau  de  l'a<!niinistration  (i). 

4-  Le  fonde'  de  pouvoir  sera  tenu  de  soumettre  k  la  formalité 
de  l'enregistrement  l'acte  de  procuration  qui  lui  aura  été  adressé^ 
avant  d'en  faire  usage,  a  peine  de  nullité. 

5.  Les  procurations  données  antérieurement  k  la  présente  loi  ^ 
dans  là  fotme  prescrite  par  les  articles  précédens,  sont  valables. 


-    N.o  357. 

Loi  contenant  des  mesures  pour  la  condensation 
des  propriétés  des  défenseurs  de  lEtut. 

Du  S  brumaire  an   5 

I  JE  conseil  des  cinq-cents  ,  après  avoir  entendu    le    rapport    de 
SCS  commissions  réunies^ 

Considérant  qu'il  est  aussi  instant  .que  juste  de  prendre  de< 
mesures  qui  mettent  les  propriétés  des  défenseurs  de  la  pairie  , 
et  des  autres  citoyens  attachés  au  service  des  armées  ,  à  labri 
des  atteintes  que  îa  cupidité  ou  la  mauvaise  foi  pourrait  y  por- 
ter pendant  leur  absence  ,  déclare  qu'il  y  a  urgence  9  et  prend 
la  résolution  suivante: 


(0  ^^ï'  encore  k  ce  sujet  l'ark.  4,  lit.  6  du  num,  ^Sl^, 

Vol,  JL    5fjé 
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Art.  i.**"  Les  tribunaux  civils  de  département  nommeront , 
dans  les  cinq  joiirs  de  la  réception  de  la  piéscnte  loi^vlrois  ci- 
toyens probes  et  éclairés  9  qui  formeront  un  conseil  oâicieux  , 
chaîné  de  consulter  et  de  défendre  giatuitement ,  sur  la  de- 
niaïuîe  des  foiiclc'S  de  pouvoir  9  les  affaires  des  défenseurs  de  la 
patrie  ^  et  des  autres  citoyens  absens  pour  le  service  des  armces 
de  terre  et  de  mer. 

2.  Aucune  prescription  9  expiration  de  délai  9  ou  përemptioa 
d'instance  ne  p<'ut  être  acquise  contre  les  défenseurs  de  la  pairie 
et  autres  citoyens  attachés  au  service  des  années  de  terre  et  de 
mer  9  pendant  tout  le  temps  qut  s  est:  écoulé  ou  s'écoulera  de- 
puis leur  départ  de  leur  domicile  9  s'il  est  postérieur  k  la  décla- 
ration de  la  présente  guerre  9  1^  depuis  ladite  déclaratioo  s'ils 
étaient  déjà  au  service 9  jusqu'à  lexpiialion  d'un  mois  après  la 
publication  de  la  pai^  générale  ou  après  la  signature  du  congé 
absolu  qui  leur  aurait  été  ou  leur  serait  délivré  avant  cette  époque. 

Le  délai  ser^  de  trois  mois  9  si  9  au  moment  de  la  publication 
de  la  paix  pu  de  l'obtention  du  congé  absolu  9  ces  citoyens  font 
leur  service  bor^  de  la  république  9  mais  en  Europe  3  de  huit 
mois  9  dans  les  colonies^  en-deçk  du  Cap-de-Bonue-Espérance  j 
de  deux  ans  9  en  de-Jà  de  ce  cap. 

3.  Ceux  qui  auraient  librement  et  formellement  acquiesce  aux 
jugemeus  rendus  contre  eux  9  ne  sont  pas  compris  dans  l'article 
précédent.  ' 

4.  Les  jugemens  prononcés  contre  les  défenseurs  de  la  patrie 
et  autres  citoyens  de  service  aux  armées  9  ne  peuvent  donner 
lieu  au  décret  ni  à  la  dépossessiou  d'aucun  immeuble  pendant 
les  délais  énoncés  en  l'art.  2  de  la  présente  loi. 

5.  Aucun  de  ces  jugemens  ne  pourra  être  mis  h  éxecution  9 
qu'autant  que  la  partie  poursuivante  aura  présenté  9  et  fait  re- 
cevoir par  le  tribunal  qui  aura  r^ndu  le  jugement  9  une  caution 
solvable  de  rapporter  ^  le  cas  échéant. 

En  conséquence  9  il  est  défendu  9  sous  peine  de  3oo  }.ivres 
d'amende  9  k  tout  greffier  de  délivrer  9  et  à  tous  huissiers  de 
mettre  à  exécution  aucun  jugement  wndu  contre  des  défenseurs 
de  la  patrie  9  et  autres  citoyens  de  service  aux  armées  9  si  le 
jugement  de  réception  de  la  caution  n'est  joint  au  jugement  d« 
condamnation. 

6.  Pour  lexécution  de  l'article  précédent^  les  administratioiis 
municipales  de  canton  feront  et  déposeront,  dans  les  cinq  jou« 
de  la  présente  loi  9  aux  gr^^ffes  du  tribunal  civil,  du  tribunal  de 
commerce  et  de  h  justice  de  paix,  d«*squels  relève  le  canton  9 
une  liste  contenant  les  noms  et  prénoms  de  tous  les  citoyens  de 
leur  aiTondisspment  absens  de  leur  domicile  pour  le  sei-vice  des 
armées  de  terre  et  de    mer. 

Les  greffiers  seront  tenus  de  consulter  cette,  liste  avant  de  dé- 
livrer aucun  jugement. 

7.  Les  propriétés    des  défenseurs   de  la  patrie,    et   des  autres 
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citoyens  abscns  poUr  le  service  public  ^  sont  mises  sous  la  sur-» 
veillance  des  agros  et  adjoints  municipaux  de  chaque  commune  ; 
ils  seront  teuus  de  dénoncer^  sous  leur  respoiitabiiiië  personnelle) 
au  commissaire  du  directoire  executif  près  l'adiliinistratiou  nia- 
nicipale  du  canton  9  les  atteintes  qui  pourraient  être  portées  à 
ces  propriétés;  le  commissaire  du  directoire  exécutif  poursuivra 
/  en  indeinnité  ,  devant  les  tribunaux  9  les  communes  qui  ne  le» 
auraient  pas  prévenues  ou  repoussées  cotiformément  aux  lois  exis- 
tantes (1). 


N.«     358. 

Loi  relatwe  aux  défenseurs  de  la  patrie  tués  en  com^ 
battant  ou  morts  par  suite  de  leurs  blessures. 

Du  6  yeadumlaire  an  8. 

T        . 

Art.  1.*'.  Ljes  défenseurs  de  la  patrie  tués  en  combattant 
pour  elle,  ou  morts  par  suite  de  leurs  blessures 9  vivent  pour  la 
gloire  et  dans  la  reconnaissance  de  la  nation:^ en  conséquence, 
et  dans  tous  Içs  cas  où  le  nombre  des  cnfans  peut  servir  à  excuser 
de  quelques  charges  publiques  9  ils  sont  réputés  vivans  9  et  fout 
nombre  dans  leurs  familles. 


N,-  359. 

Atrêté  relatif  a  l'apposition  des  scellés  après  le  décè^ 
des  officiers  gméraux  ,  ou  supérieurs . 

Du  i3  niyose  an  10.  (2). 

Art.  !.•'  r\  ussit6t  après  le  décès  d*un  officier  général  ou  officier 
supt^rieur  de  toute  arme;  d'un  commissaire  ordonaiteur,  inspecteur 
aux  revues  9  officier  de  santé  en  chef  des  armées  9  retirés  ou 
en  activité  de  service  9  les  scellés  seront  apposés  sur  les  papiers 
cartes,  [4ans  et  mémoires  militaires  autres  que  ceux  dont  le  dé- 
cédé est  l'auteur  9  par  le  juge  de  paix  du  lieu  du  décès  9  en  pré* 


(i)  Un  décret  impérial  du   16  mars  1807  ordonne  que  cette  loi  sera  {mbliée 
-  ainsi  que  la  précédente  dans  les  déport*  rurns  au-delà  d*-s  Alpt-s  :    et   un 

•rréf  de  la  cour  de  caMation  ,  du  29  janvier  181 1    (  rapporté -an  jou ruai 

des  avoués  tit,  3,  pa^.    196»  f  déride  qu'elle  est  encore  t-n   vigurur  ). 
(a     Voyez  aussi   relativement  aut  déres  des  militaires  «le  tous  giades,  l'ins-* 

trucLion  du   i5  novembre  1809,  titre  3  du  num.  364. 

Et  relativement    aux  militaires    du   corps    de  l'i«rtiilerie ,  l 'observations 

placée  à  VarticU  i««'  »  titre  29  \  auoa.  42,  page  2^2  du  9qL  h 
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seoce  da  maire  de  la  commune  ou  de  son  adjoint  9  ie^qii^ls  sont 
respectivement  tenus  d'en  instruire^  de  suite.^le  général  comman- 
dant la  division  militaire  et  le  ministre  de  la  guerre  (1^. 

a.  Le  géiufral  cornmandant  la  division  nommera  9  dans  les  dix 
joais  qui  suivront  9  un  o/Hcier  pour  être  témoin  à  la  levée  des 
scellés  et  k  Vinven^ire  dcsoh^^ts  ci-dessus  mentionnés. 

3.  Lors  de  l'inventaire  de  ct?s  objets  9  ceux  <|ui  seix>nt  recon- 
nus ap()a(Ueuir  au  goavçrnemeoJt  ^v  oa  que  l'oiltcier  nommé  par  le 
général  coiumancL^ït  la  division,  jugera  devoir  Tintéresser 9  seront 
iiivenlori<*s  séparément  9  et  remis  audit  çfficier  9  sur  son  reçu. 
Il  sera  rendu  compte  au  ministre  de  la  guerre9  de  ceux  de  ces 
objets  qui  appartiendront  çn  propre  au  décédé.  L'estimation  en 
sera  faite  ;  et  la  valeur  en  sera  acquittée  à  qui  de  droit  9  sur  les 
fonds  aifectés  au  dépôt  de  la  guerre.  Le  surplus  desdits  objets 
provenant  du  défaut,  sera  délivré  de  suite  9  et  sans  frais,  à  ses 
héritiers  ou  ayans'dr%it:  copie  de  1  inventaire  et  du  reçu  de  l'of- 
ficier seront  adressés  au  ministre  de  la  guerre  9  qui  veillera  à 
ce  que  les  objets  ainsi  recouvres  Qu  acquis  9  soient  remis  9  sans 
délai,  dans  les  dépots  respectifs  qui  les  concernent. 

4.  A  l'égard  des  officiers  décédés  en  campagne  ou  sur  le  champ 
de  bataille ,  les  commissaires  des  guerres  exerceront  h's  fonctions 
attribuées  aux  juges  de  paix  pai'  l'article  i.*"^  et  les  chefs  de  l'etat- 
major  sont  autorisés  h  commettre  un  adjoint  à  Tétat-major  9  ou 
un  officier  parliciulier ,  pour  remplir  les  formalités  énoncées  aux 
articles  2  et  3  du  présent  arrêté  :  ils  en  informeront  de  suite  le 
ministre  de  la  guerre  (2). 

N."  36o. 

* 

j^ifis  du  conseil'd'etai ,  relatif  à  Vusage  que  Von  doit 
faire  de  Vépée  et  'des  armes   d* honneur ,    des  m'U- 
taires  y  après  leur  décès- 

Du  5  brumaire  an  i3. 

^E  conseil  d'état 9  qui,  en  exécution  dun  renvoi  qui  *"*  * 
été  fait  par  S.  M.  l'Empereur  9  a  entendu  la  section  de  la  g»^*^' 
rc  ^  sur  lia  rapport  du  ministre  de  ce  département  9  ^  ayznt  Ç"^ 
objet  de  déterminer  si,  conformément  à  l'ordonnance  de  i7"^' 
iVpée  d'un  officier  décédé  doit  être  dounée  à  l'officier  chargé  du 
soin  de  ses.  obsèques ,  et  quel  usage  on  doit  faire  des  armes  diion- 
neur  dès  militaires  décédés  ; 


(i)  Les  ju^es  de  paix  doivent  apposer  les  scellés    sur  tous  ks  <H«t5   qw« 
nonques,  oyanl  appartenus  aux  décédés.*  , 

(a)  Aux  armées    le  versement    des  sommes  monnoyées    et  du  montant     ^^ 
ventes  doit  être  faU    dans  la  caisse    des  payeurs,  qui  tn  comptent 
«ni.«se  d'amoriissement  ;  voycx  lie  tt.i*ai.  364  »  tit.  3» 
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1  Consiileraut  que  les  armes  d'honneur^  toujôars  méritées  par  des 

actions  ec!at«itites  9  et  l'ëpee  des  officiers  décèdes  après  avoir  bien 
servi,  leur  pays,  sont  une  proprie'të  sacrée  et  la  portion  là  plus 
précieuse  de  leur  héritage  ^  que  l'aspect  de  ces  armes  peut  inspirer 
«aux  descendans  de  ceux  qui  les  out  obtenues  ou  portées,  le  désir 

f         de  suivre  l«»ur  glorieux  exemple. 

,  Est  d'avis , 

f  !.•  Que  ,    dans  audun  cas  ,   les   officiers   de    service    pour   des 

»         obsèques  n'ont,  à  ce  titre,  aucune  prétenlioti  k  former  sut  Tépée  « 

Tii  moins  encore  sur  les  armes  d'hourteiir  des  militaires  dérédcs; 

2.®  Que  les  militaires  qui  ont  obtenu  des  armes  d  honneur  ont 

incontestablement  le  droit  d'en  disposer  par  testament  5    que  lors 

,  qu'ils  n'en  auront  pas  disposé  ainsi  ,    ces  armes  doivent  être  en* 

voyées  par  le  commandrmt  de  la  place  ou  du  lieu  ,  au  maire  de 
la  commune  du  domicile  du  décédé,  pour  être,  par  ce  maj^fiàtrat, 
remises  avec  solemnité  et  en  présence  du  conseil  municipal  ,  à 
•es  héritiers  ; 

Qu'il  doit  en  être  de  même  de  l'épée  de  tout  officier  mort  sur 

,  le  champ  de  bataille  ou  des  suites  de  ses  blessures  ,  et  que  celle 

des  antres  officiers    doit  être  remise    à    leurs   héritiers    avec    la 

j         autres  parties  de  leur  héritage. 


N.-  36i. 

jds>is  du  conseil  détat  sur  les  preuves  admissibles 
pour  constater  le  décès  des  militaires. 


Du  17  guruiîua!  au  i3. 


L 


E  conseil  d'état,  qui,  sur  le  renvoi  fait  par  S.  M.  l'empereivr, 
a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  législ  tion  sur  celui  du 
grand-juge,  ministre  de  la  Justice^  tendant  k  faire  décider,  si,  en 
Tabsence  de  preuves  positives  du  décès  d'un  militaii*' ,  on  petit 
admettre  ,  pour  les  remplMcer  ,  des  présomptions  lésultaiit  soii  de 
témoignages  vocaux,  soit  de  l'abse/ice  prolongée  pendant  plusieurs 
années. 

Est  d'avis , 

1.**  Qu'il  y  aurait ,  comme  l'observe  le  grand-juqe  lui-même  , 
un  extrême  danger  à  admettre  comme  preuves  de  décès ,  de  simpu  s 
actes  de  notoriété  fournis  après  coup,  et  résidtant  le  plus  souvent 
de  quelques  témoignages  achetés ,  ou  arrachés  à  la  faiblesse  ; 
qu'ainsi  cette  voie  est  impraticable. 

2.  Qu'à  l'égard  de  l'absence ,  ses  eft'ets  sont  réglés  par  le  code 
civil  en  tout  ce  qui  conceriie  les  biens,  mais  qu'on  ne^tut  aller 
au-delà ,  ni  déclarer  le  muiiu^e  de  -l'absent  di;ï&o.as  après  un  car- 


« 
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tain  nombre  danaees(i);  Qu*a  la  vcrîlé  plusieurs  femme»  de 
mllitaiies  peuvent  ^  à  ce  sujets  se  trouver  daus  une  positioQ  fa* 
clieuse^  mais  que  cette  coosidei atioi>  na  point  paru  9  lors  de  la 
discussion  du  code  civil  9  assez  puissante  pour  les  relever  de  l'obli- 
gation de  rapporter  une  preuve  légale  9  sans  laquelle  on  expose- 
rait la  société  à  de  dc'plorables  erreurs  ,  et  à  des  inconvëniens 
beaucoup  plus  graves  que  les  maux  particuliers  auiLquels  on  vou- 
drait obvier. 

En  cet  état  9  le  conseil  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  déroger 
au  droft  commun  9  ni  d'y  introduire  une  exception  que  la  légis^ 
lalion  n'a  jamais  admise. 


Às>is  du  conseil  détat  sur  les  formaUtés  a  ohsen^er 
pour  la  célébration  du  mariage  dés^  militaires  ré- 
sidens  sur  le  tenitoire^  de  l'empire. 

Du  2  complémentaire  aa  i3. 

JiC  conseil  d'état 9  qui9  d'après  le  renvoi  qui  lui  a  été  fait  par 
S.  M.  l'empereur  et  roi  9  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de 
législation  sur  celui  du  grand-juge  ministre  de  la  justice  9  ten- 
dant à  faire  décider  si  les  militaires  ne  peuvent  contracter  ma- 
riage que  devant  l'oiïicier  de  l'état  civil  du  domicile  de  l'un  des 
époux  9  et  si  ce  domicile  doit  être  acquis  pour  le  militaire  9  par 
5ix  mois  d'habitation  dans  le  lieu  où  le  mariage  sera*  célébré. 

Considérant  que  l'article  i65  du  code  civil  porte  que  le  ma- 
ria'»c  sera  célébré  par  l'officier  civil  du  domicile  de  Tune  dts 
parties  ;  que  ce  domicile  9  aux  termes  de  l'article  74^  est  acquis 
par  six  mois  d  habitation  .continue  dans  la  mcjn6  commune  ,  que 
les  articles  pi  et  95  du  code  civil  ne  concernent  que  les  mili- 
taires hors  du  territoire  de  l  Empire  ;  quil  ny  a  nulle  exception 
en  faveur  des    militain^s  en    aclivité  de  service  dans    l'inléneur  9 

Est  davis  que  les  militaires  9  lorqu'ils  se  trouvent  sur  le  ter- 
ritoire de  l'empire  9  ne  peuvent  contracter  mariage  que  dev.tnt 
les  olÏÏcifrs  civils  des  communes  où  ils  ont  résirlé  sans  interrup- 
tion pendant  six  mois  9  ou  de\ant  Tofficier  de  l'état  civil  de  la 
commune  où  leurs  futures  épouses  ont  acquis  le  domicile  fixé  par 
l'article  74  du  code  civil  9  et  après  avoir  rempli  les  formalités 
prescrites  par  les  articles   \66  9   167  et   168. 


(i)  Tout  ce  que  le  code  ciril  tlccide  ,  c'ejit  que  l'absent  »èul  etc.  peut  at- 
taquer le  second  mariage  contracta  fie  sou  vivant  par  sou  co-époiix  ; 
yoytfi  au  reste  Pari,  iô-j  et  l'art,   108, 
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N.»  363. 

Décret  impérial  concernant  les  justifications  h  faive 
par  les  héritiers  des  militaires  décédés  pour  le 
paiement   des  sommes  acquises  à  ces  militaires* 

Du  (iremitr  juillet  1809* 

Art.  !••'  i\  dater  de  la  publication  du  pre'sent  décret  ^  les 
he'ritiers  des  officiers  de'cc'doi  devront,  pour  obtenir  le  paienient 
des  sommes  acquises  à  ces  militair^'s  a  l'cpoqae  de  leur  décès,  ^k 
titre  de  solde  d'activilë,  solde  de  retraite  ,  traitrinent  de  rcToime 
ou  autres  attributions  d'un  service  personnel,  faire  les  jiislitica- 
tions  prescrites  par  les  articles  suivans. 

1.  Si  l'officier  de'ce'de'  n'a  point  fait  de  dispositions  testamen- 
taires, les  héritiers  présenteront,  avec  l'arte  de  d^cès  du  titulaire, 
un  acte  de  notoriété  dressé  par  le  juge  de  paix  du  domicile  de 
l'officier  décédé  ,  sur  l'attestation  de  deu^  témoins.  Cet  acte  cons- 
tatera qne  ceux  qui  se  présentent  ^  sont  seuls  et  uniques  héritiers 
du  défunt. 

3.  Si  le  défunt  n'a  pas  laissé  d'enfans  ,  et  qu'il  existe  nn  tes- 
tament par-devant  notaire,  portant  nomination  d'un  bénlicr  c.u 
d'un  légataire  universel  ,  l'héritier  ou  le  iép;ataire  rapportera  un 
extrait  de  ce  testament,  qui  lui  aura  été  délivré  par  le  notaire. 

4.  Si  le  testament  est  olographe  ou  mystiquo,  l'héritier  ou  le 
légataire  rapportera  l'expédition  d'envoi  en  possosçion  qui  aura  ^'té 
délivrée  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  ,  con- 
formément à  l'art.   1008  du  code  Napoléon. 

5.  Quand  aux  successions  ouvertes  k  l'étranger  ,  les  certificats 
délivrés  par  les  magistrats  autorisés  par  les  lois  du  pays  ,  seront 
admis  lorsqu'ils  seront  apportés  dûment  légalisés  par  les  agens  du 
gouvernement  français. 

6.  Les  formes  voulues  par  les  articles  ci-dessus  seront  aMssi 
suivies  k  l'égard  des  pensions  ou  soldes  de  retraite  des  sous-offi- 
ciers et  soldats  décédés. 

7.  Toute  disposition  antérieure  5  contraire  au  piéscnt  décret 
«st  abrogée. 
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.     ■  '  I      •       I  "Il  ■  I  .  '  'i  M     .     .  "  ■      I      "^ 

I 

N.»   564. 

Instrttction  ait  ministre  de  la  guerre  V^r  Vexéaiixm 
des  dispositions  du  code  Napoléon  et  de  dwers 
décrets  impériaux ,  applicables  aux  militaires  de 
toute  aivie. 

Du   »5    novembre  1809. 

J  Je  code  Napoléon  contenant  de^  dispositions  applicables  aux 
militaires,  soit  dans  l'inteVieur 'fie  rempirf^  sojt  lorsqu'ils  se  trou- 
vent en  corps  d  armée  .sur  le  territoire  e'tranger  ;  et  quelques 
titres  de  ce  code,  ainsi  que  plusieurs  décrets  relatifs  au  mariage 
des  militaires  9  ayant  été  publiés  depui^  que  l'instruction  du  24 
trumaire  an  12  a  été  arrêtée  par  le  ministre  de  la  guerre  j  sod 
excellence  a  jugé  nécessaire  d  en  faire  rédiger  une  nouvelle ,  plus 
étendue ,  eL  de  prescrire  ,  ainsi  qu'il  suil  9  les  formalités  qui  doi- 
vent être  observées,  dans  tous  les  ca^,  pour  donner  aux  actes  qte 
les  oiïiciers  remplissant  les  fonctions  d'officiers  de  1  état  civil  au- 
.  roat  à  passer  ou  à  rédiger,  la  régularité  qui  peut  seule  en  assu- 
rer Ja  validité. 

Cette  instruction  sera ,  en  conséquence  ,  adressée  au  chefdetat- 
major  de  chaque  armée  ou  division  destinée  à  passer  sur  le  ter- 
litoire  étranger,  au  conseil  d'administration  de  chaque  corps,  qui 
îa  cons«nvcra  en, dépôt  dans  ses  archives,  aux  inspecteurs  aux 
revues  et  aux  commissaires  des  guerres. 

a 

DISPOSITIONS     PÏIÉLIMINAIHES 

Communes  aux  actes  de  Vétnt    civil  dans   V intérieur  et  hors  du 

territoire  de  l^ Empire* 

Les  actes  de  l'état  civil  doivent  énoncer  le  lieu  ,  Fannëe,  1« 
jour  et  l'heure  où  ils  feront  reçus ,  les  prénoms ,  noms ,  %f^4  p'^' 
fea5.iou  et  domicile  de  tous  ceux  qui  y  seront  dénommés  comme 
objf't  de  l'acte'  ou  comme  témoins^       • 

Les  noms  en  usage  dans 'les  ditFéreus  calendriers  ,  et  ceux  fl^* 
personnages  connus  de  l'histoire  ancienne ,  peuvent  sèuU'  «t^^ 
r<'çus  comme  prénoms  sur  les  registres  de  l'état  civil  destines 
h  constater  la  naissance  des  enfans  ;  il  est  interdit  aux  oificiei* 
publics  d'en  admettre  aucun  autre  dans  leurs  actes. 

Toute  personne  qui  porte  actuoilement  comme  prénom  ,  soit 
le  nom  d'une  famille  existante,  soit  un  nom  quelconque  qui  "• 
se  trouve  pas  compris  dans  la  désignation  portée  au  paragrapii* 
ci-dessus  ,  pourra  en  demandei  ie  chaçgeiùcul ,  eu  se  coulbriua^i' 


!.'•  5ECT.  -  RELATIONS  CIVIL.  DES  MILIT.  -NUM.  364-  777 

aux  dispositions  de  ce  même  paragraphe  ^   et    à  celles    du  décret 
du    1 1   germinal  an   it. 

Le  chaugemenl  .aura  lieu  d'après  un  jugeaient,  du  tribunal 
compétent,  qui  prescrira  la  rectitication  de  l'acte  de  l'état  civil. 
G>  jïige.nent  sera  rendu  d'après  les  conclusions  du  procureur  im- 
p-^'riai,  sur  simple  requête  présentée  par  celui  qui  demandera  le 
cKaiigement ,  s  il  est  majeur  ou  émancipé  ^  et  par  ses  père  et 
mère  ou  tuteur  •  s'il  est  mineur. 

(  No/a,  )  Ce  cl'xnicr  objet  devenant  du    ressort  des  tribuuaat ,    n'c^t    éri- 
demmeot  pra.icabL  que  pour  IfS  miiiLaircs  daus  l'iu«.c'rieur  de  l'empiiti» 

Les  o.Ticicrs  de  l'état  civil  ne  pourront  rien  insérer  dans  Je? 
actes  qu'ils  recevront  ,  soit  par  note  soit  par  énonciation  quel- 
conque, que  ce  qui  doit  être  nécessairement  déclaré  par  les 
comparans. 

Diins  les  cas  où  les  parties  inloressées  ne  seront  point  oblî- 
^''^es  de  comparaître  en  personne  ,  elles  pourront  se  fiûre  repré- 
senter par  un  fondé  de  procuration  spéciale  et  authentique. 

Les  témoins  pro  luîts  aux  actes  de  l'éLit  civil  ne  pourront  être 
que  du  sexe  masculin  y  âges  de  vingl-uu  ans  aîi  moins  ,  parens 
ou  antres  ,  et  ils  seront  choisis  par  les  personnes  intéressées^ 

L  officier  de  l'état  civil  donnera  lecture  deS  actes  aux  parties 
comparantes  ou  à  leurs  fondés  de  procuration  et  aux  témoins  j 
il  y  sera  fiiit  mention  de  raccomplissement  de  cette  formalité. 

Ces  actes  seront  signés  par  loUicier  de  lét'at  (îivil ,  par  les 
comparans  et  les  témoins  ,  ou  raeiition  sera  faite  de  la  cause  qui 
empêchera  les  comparans  et  les  témoins  de  signer. 

Les  actes  seront  inscrits  sur  les  registres,  de  suite,  sans  aucun 
hlanc:  les  ratures  et  les  renvois  «eront  approuvés  et  signés  delà 
même  manière  que  le  corps  de  l'acte.  11  n'y  sera  rien  écrit  par 
a!)réviation ,  et  aucune  daté  ne  sera  mise  en.  chiffres. 

Tout  dépositaire  dés  registres  sera  civilement  responsable  des 
altérations  qui  y  sulvîendront  ,  sauf  son  recours,  s  il  y  a  lieu  , 
contre  les  auteurs  desdites  altérations. 

Toute  altération  ,  tout  faux  dans  les  actes  de  l'état  cfvil,  toute 
inscription  de  ces  actes  faîte  sur  une  feuille  volante  et  autrement 
que  sur  les  registres  à  ce  destinés,  donneront  lieu  aux  dommage- • 
intérêts  des  parties ,  sans  préjudice  dçs  peines  portées  au  code 
pénal. 

(  Nofa.  )  Ces  dis[iusitIous  soot  coufonnes  à   difterens  articles  du   code    Na- 
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quartier  général  ^  pour  que  Ton  ne  puisse  sans   iDconWnient  faire 
iulervenir  dans  les  actes  à  passer  pour  ce  corps  j  l'inspecteur  ou 
sous-inspecteur  attacEé  au  grand  quartier  général.  Ce  ne   sont  pas 
les     inspecteurs    senls  ,    mais     chacun    des*  officiers    composant 
le  corps    des  inspecteurs  et  sous^'inspecteurs  aux   revues^  qui  sont 
char^s  de  remplir  les  fonctions  d  ofHcier   de   l'état  civil  :    la  loi 
ne  leur  assigne  pas  un  territoire  déterminé;  tous    Jes  actes  qu'ils 
dressent  en  cette  qualité  9    avec  les  formalités   requises,    sont  lé- 
gaux et  valables 9  et  ce  n'est    que   par  une  mesure  d'ordrr,  doat 
l'observation  n'inllue  pas  sur  la  validité  de  l'acte  ,  qu'un  inspec- 
teur  ou  sous-inspecteur    doit   se   borner    à   dresser    ceux    relatif* 
aux  individus  qui    sont  momentanémcmt  sous    sa   police  adminis- 
trative. Une  ligne  de  démarcation  absolue  ,   n'est  ,    à   cet  égard  > 
ni  rigoureusement  nécessaire  ,  ni  toujours  possible. 

Lorsque  par  suite  d  un  des  cas  prévus  dans  le  paragraphe  pré- 
cédent 9  il  vient  à  être  ouvert  un  registre  particulier  pour  une 
division  détachée  9  le  sous-inspecteur  doit  être  autorisé  a  le  tmir, 
par  le  chef  d'état^major  du  corpff  d'armée  dont  cette  division  hi- 
sait  partie  9  et  l'inspecteur,  ou  celui  qui  le  remplace  doit  en 
être  prévenu. 

Les  registres  de  l'état  civil  tenus  à  l'état-major  sont  sous  la 
garde  et  la  surveillance  du  chef  de  l'état-major,  et  doivent  rester 
en  dépôt  dans  ses  bureaux  :  cependant,  s'il  arrivait  que  des  cir- 
constances exigeassent  qu'ils  fussent  momentanément  /  confu^s  a 
l'inspecteur  ou  sous-inspecteur  aux  revues,  pour  faciliter  la  prompt'? 
inscription  de  quelques  actes  ^  ou  le»  transporter  chez  un  nialra* 
dont  la  signature  serait  nécessaire  ,  le  chef  de  lélat-major  pour- 
rait en  autoriser  le  déplacement. 

Ci'est  dans  ses  bureaux  que  les  témoins  ,  et  celui  qui  reoipl»^ 
les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil,  doivent,  en  générait.^ 
rendre  ,  pour  que  l'acte  soit  dressé  ;  mais  cette  mesure  ,  qui  ^ 
pour  objet  de  pi^veuir  des  difficultés,  n'est  pas  jndispen^abic 
pour  la  légalité  de  l'acte. 

Les  registres  de  l'état  civil,  dans  chaque  corps  de  troupes, 
doivent  également  rester  ,  autant  qu'il  sera  possible ,  entre  ies 
nirins  du  conseil  d'administration  et  dans  la  caisse  à  trois  cleiSî 
loisqu  il  y  en  a  une  ;  dans  le  cas  contraire  ^  le  président  da  con- 
seil en  a  la  garde  et  la  surveillance  5  il  jx>urra»  si  les  cncou^ 
lances  venaient  à  y  donner  lieu  ,  les  confier  momentauemenî 
l'officier  chargé  de  leur  confection. 

Dans  les  compagnies  isolées,  et  dans  les  petits   détachcmens , 
il  serait    convenable  que  les  registres  de  l'état  civil  fussent  co 
et  paraphés  par  le  sous-inspecteur  aux  revues  attaché  à  ce  corps? 
comme  tous   les    registres  relatifs   à  l'administration*    La  iw  y  ^ 
surplus^,  n'a  rien    prévu  k  cet  égard  5    l'article  91   du  code,  q^^ 
désigne  pour  cet  objet   l'officier    commandant  le  Î^^^P^  ' , "^  ^^" 
être  applicable  dans  cette -eirconstance,  puisque,  suivant  lart.      ♦ 
cet  officier  doit  lui-même  rédiger  les  actes ,  et  qu'il  ue  peut  e 
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•o«s  sa  propre  surveillance.  En  gene'ral  9  dans  le  cas  dont  il  s'agit 
ici  9  les  registres  doivent  être  cote's  et  paraphés ,  avant  la  sépa- 
ration du  détachement  ,  par  le  commandait  du  corps  :  si  cette 
formalité  a  été  omise  9  ils  le  seront  par  le  commandant  de  placc^ 
bu  autre  officier  supérieur  dé  l'officier  commandant  le  détache- 
ment dans  le  lieu  où  il  se  trouve  9  ou  enfin  par  un  sous-inspec- 
teur aux  revues  ou  celui  qui  le  remplace  j  car  le  vœu  de  la  loi 
sera  toujours  remplf,  lorsque  l'identité  du  registre  sera  établi» 
de  manière  à  ne  pouvoir  être  contestée. 

Titre    i'' 
De  la  naissance  des  enfans  des   militaires 

DISPOSITIONS     GENERALES. 

Manière  de  constater  la  naissance  âPitn  enfant, 

(^Code  Napoléon^.  Art.  56.  La  naissance  de  l'enfant  sera  dé-  •» 
darée  par  le  père  9    ou 5  à  défaut  du  père  ^    par  les  docteurs  en 
médecine    ou  en  chirurgie  9    sages-femmes  ,   officiers  de  santé  oa 
autres  personnes  qui  auront  assisté  k  l'accouchement  5  et  lorsque 
la  mère  sera    accouchée  hors  de    soa  domicile  9   par  la  personne  ' 
chez  qui   elle  sera  accoachéc. 

L'acte  de  naissance  sera  rédigé  de  suite  9  en  présence  de  deux 
témoins.  • 

Observations*  Si  la  mère  est  mariée  j  nul  autrç  que  son  mari 
he  peut  être  déclaré  père  de  l'enfant.  Si  elle  n'est  pas  mariée  9 
la  déclaration  de  paternité  ne  doit  être  reçue  que  du  père  même; 
et  s'il  était  marié  à  une  autre  femme,  sa  déclaration  ne  serait 
pas  admissible  9  nul  ne  pouvant  se  reconnaître  pudiquement 
adultère. 

Formalisé  à  observer  dans  la  rédaction^  d^un  acte  de  naissance* 

(  Code  Napoléon^*  57.  L'acte  de.  naissance  énoncera  le  Jour  9 
l'heure  et  le  lieu  de  la  naissance  9  le  sexe  de  l'enfant  et  les  pré- 
Boms  qui  lui  seront  donnés ^  les  prénoms,  noms,  profession  et 
domicile  des  père  et  mère  ,  et  ceux  des  témoins. 

Reconnaissance  d\in  enfanta 

60.  L'acte    de   reconnaissance    d'un  enfant  sera  inscrit    sur  les 
repstres,  à  sa  date,    et    il  en    sera  fait    mention    en  marge  de, 
l'acte  de  naissance ,  s'il  en  eiiste  un. 

Observations  Les  chefs  d'élat-major  et  les  conseils  d'adminis- 
tration veilleront  k  ce  que  les  dispositions  des  précédons  article» 
soient  toujours  ponctuelîemeat  exécutées.  11  importe  qu'ils  >  aient 
connaissance  de  quelques  articles  du  titre  7  ,  livre  i.®""  du  Code 
Napoléon  ,  sur  la  paternité  et  la  filiation  ,  non  pour  prononcer 
en  pareille  matière  |  mais  pour  indiquer  à  leurs  subordonnés  la 
marche  qu'ils  doivent  suivre  pour  obtenir  des    tribunaux  la    )us- 


ritoire  de  Tempire^  ils  transmettraicat  dicficteinent  lesdits.  extraits 
ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-dessus.  ^  , 

T  IT  K.E    a. 
Du  mariage  des  militaire»* 
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DiSPOSITIOIfS     GÉIÏÉRÀtES. 

Age  requis  pour  contracter  tnariage* 

(  Code  Napoléon^  kvU  i44*  L'homnîe  avant  dix-huit  ans  ré- 
volus ^  la  femme  ava;fit  quinze  s^ns  reVolus^  ne  peuvent  conti-acter 

mariage.  ' 

•    Dispenses, 

Art.   145.  NÀnmoins.  il>est  loisible  \  l'eaipereur  d''accord.t:r  des 
dispenses  d'âgiç  pour  des  motifs  graves. 

1 46.  Il  n'y  a  p^s  de  mariage  îorsrju'il  n'y  a  pas  de  consentement. 
^  1^7,  On  ne  peut  c^utracier  u a  second  mariage  avant  la  disso-' 
lution  du  premier.  ,  . 

Comentemejis  nécessaires: 


Art.   i49*  l-e  fils    qui  n'a  pas   atteint  Vâffe   de  vingt-cinq 
complis ,  la  iille  qui  na  pas  atteint  l  àffe  de  viugt-un  ans 


ans 
accomplis ,  la  niie  qui  n  a  pas  atteint  l  âffe  de  viugt-un  ans  ac- 
complis,  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  lé  consentement  de, 
leurs  père  et  mère.  .         ^ 

En  cas  de  dissentiment  9  le  consentement  du  père  suffit. 

i49'  Si  l'un  des  deux.  eA  moivt^  oU  é'il  est  dans  Ti  m  possibilité 
de  manifester  sa  volonté,  le  consente_me|it  de  l'autre  suffit. 

i5o...Si  le  père  et  la  mère  sont  morts',  oa  s'ils  sotu  Jmus  l'in»- 
possibilité^  de  manifester  leur  volonté ,  les  aïeuls  et  aïeules  les 
remplacent^  s'il  y  a  dissentiment  entre  laieul  et  l'aïeule  de  la 
meule  ligne  ^  il  suffit  du  cooscntemrtit    lé' IVicul.  y 

•  S'il  y  a  dissentiment  entre  les  Llj;uk  ligues  j  ce  partage  empor-» 
tera  consentetjflént;  '    ' 

Act^s  respectuéujf»  ^      .      < 

i5i.  Les  enfans  de  farnille  ayant  àttéirit  la  majorité  fixée  par 
l'article  1 48  ,  sont  tenu^  ,  avant  de  contracter  mariage,  de  de- 
mander, par  un  acte  respectueux  et  formel  ,  le  cotiséil  de  leur 
père  et  de  leur  mère  ,  ou  celui  de  leurs  aicûls  ou  aïeules  ,  lorsque 
leur  père  et  leur  mère  sont  décédés,  ou  dans  l'impossibilité  de 
manifester  leur  volonté.- 

i52.  Depuis  la  JnajoHté  fixée  par  l'artide  14^9  jusqu'à  l'âge 
de  trente  ans  accomplis  pour  les  fils,  et  jusqu'à  Fâge  de  vingt-cinq 
ans  accomplis  pour  Jes  filles  ,  Tacte  respectueux  pk'escrit  par  l'ar- 
ticle précédenc,  et  sur  lequel  il  n'  y  aurait  pas  de  consen- 
tement au  mfiriage ,  sera   renouvelé  deux  autres  .fois ,  de  mois  en 
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tnois^  H  uo  mois   apt^ès   le.  troibièfue  a<3le  9  il  pourra  être   passé 
OLirn*  à  la   celébraliou  du  mariage.  * 

i53.  Après  lage    de  trente  ans,   il  pourra  être  ^   k  défaut    de* 
cofiscatenient  sur  un  acte  rcs^vectueux  9  passé  outre  9  un  mois  après^ 
a  ia  cciébratimi  du  mariage. 

r'îô.  Les  ofiiciers  de  l'état  civil  qui  auraient  procède'  h  la 
célébration  des  mariages  contractés  par  des  fils  n'ayant  pas  atteint 
Tage  de  vingt-cinq  ans  accomplis  9  ou  par  de^  filles  n'ayant  point 
atteint  Tàgp  de  '21  ans  accomplis,  sans  que  le  coosonfeement  des 
pères  et  iû^res^  celui  des. aïeuls  et  aïeules  ,  et  celui  de  la  famille^ 
dans  le  cas  où  il  sont  requis,  soient  énoncés  dans  Tacte  de  ma*- 
riage  ,  seront  à  la  diligence  d^s  parties  intéressées  et  du  procureur 
iin|)énat  au  tribunal  de- première  instance  du  liev  où  le  mariage 
aura. été  célcbrt^,  oouJamnés  à  l'amende  portée  par  l'article  ijiGt, 
et  en  outre  ,  à  un  emprisonnement  dont  la  durée  ne  pourra  eirc 
moindre  de  six  mois. 

QlS'ofa.)  Cette  aineuHe,  dont  le    minimum,  n'est  pas  Hxé ,  ne  pourra  excé- 
der IrMs-reïJt  tVatics. 

15^.  tiOrsqu*il  n*y  aura  pas  eu  d'actes  resppctupux  ,  dans  les 
cas  où  ils  sont  prescrits  ,  l'officier  df*  l'état  civil  qui  aurait  rélé- 
bré  le  marioge  ^  sera  coiidamné  à  la  même  amende,  et  à  un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moindre  d'un  mois. 

Ifispoêitipm  relatives  mcJC  enfuiis  p.€Unrels. 

i58.  Les  dispositions  contenues  aux  arliclcs  i4B  et  i49  9  ^t 
les  dispositions  des  articles  i5\,  i52,  i53,  i54  et  1 55  ,  relati- 
ves à  l'acte  respectueux  qui  doit  être  fait  aux  père  et  mère 
dans  le  cas  piévu  par  ces  articlçs  ^  sont  appllcabi^s  aux  cnfans 
natUjrels;  légalement  rec(^npus. 

ir)y.  L'eiitan^  naturel  qui  n'a  point "élé  reconnu,  et  celui  qui, 
après  l'avoir  été,  a  perdu  ses  père  et  mère  ,  ou  dont  les  père  et 
mère  ne  peuvent  manifestor  leur  volonté  ,  ne  pourra,  avant  i  âge 
de  21  ans  révolus,  ^  marier  j  qu'après  avoir  obteuu  le  coui»cn- 
temcut  d'im  tuteur  ad  hoO:^  q^^i  lui  st^ra  nomaié, 

Cns  ou  Vôri^  doit  recourir  aux  coiùeils  de  fnrnille, 

160.  S'il  n'y  a  ni  père  ni  n^ère ,  ni  aiçuls  ni  aïeules  ^  ou  s'ils 
fe  t(ouvenit  tous  dans  1  impossibilité  de  ngianifestor  leur  volonté  ^ 
les  ÙU  pu  ^les  j^iueurs  de  %\.  ans  ,  ne  peuvent  contracter  ma- 
riage sa^^  le  consentement  du  conseil  de  iamiile. 

Cas  dans  lesquels  le  mariage  est  prohibé »^  1 

<6i:  En  ii.<>he  directe,  le  mariage  est  prohibé  entre  tous  les 
ascendans  et  descendants,  légitimes  ou  naturels ,  et  les  alliés  dans 
la  même  ligne. 

162.  En  ligne  collatérale,  le  maViage  est  prohibé  entre  le^ frère 
et  la  SGÈur  légitimes  on  naturel» ,  et  les  alliés  au  tari^^n^  dej^iév 

roL  IL     5i. 
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i63.  Le  mariage  est  encore  prohibé  entre  l'oncle  et  la 
la  tante  et  le  neveu. 

Dispenses. 

i64«    Néanmoins   il   est   loisible    à  l'Empereur  de  lever , 
des  causes  gr^es^  les  prohibitions  portées  au   préce'Jent      artic. 

Mariage  en  pays  étranger,  ^ 

170.  Le  mariage  contracté  en  pays  étranger  entre  français* 
et  étranger  9  sera  valable  y  s'il  a  été  céiebi'é  dan»  les  ■  formel 
usitées  dans  Je  pays  ^  pourvu  9  qu'il  ait  été  précédé  des  puLii- 
cations  prescrites  par  Tarlicle  63  ^  et  que  lé  Français  n'ait  point 
contrevenu    aux  dispositions  contenues    au    chapitre  précèdent. 

(Nota.)    Ce  cliap'itre  cootieut  les  articles    ci*d  &su$  ,    depuis     144     inJu- 
sivement. 

17 1.  Dans  les  trois  mois  aprè)î  le  retour  du  français  sur  le  ter- 
ritoire de  1  empire  9  l'acte  de  célébration  du  mariage  contracte 
en  pays  étranger  ,  sera  transcrit  sur  le  registre  public  des  ma- 
riages du  lieu  de  son  domicile*  1 

Obligations  qui  naissent  du  mariage. 

2o3.  Les  époux  contractent  ensemble  9  par  le  fait  seul  ,du  ma- 
riage j  ToL^ligation  de  nourrir  ^  entretenir  et  élever   leurs  enfans. 

Dissolution  du   mariage. 

227.  Le  mariage  se  dissout,  i.**  par  la  mort  deTundes  époux; 
s.**  par  le  divorce  légalement  prononcé;  3.*  par  la  condamnation 
devenue  définitive  de  l'un  des  époux  à  une  peine  emportant 
mort  civile. 

Des  seconds  mariages. 

228.  La  femme  ne  peut  contracter  un  nouveau  mariage  qu'apréf 
dix  mois  révolus  depuis  la  dissolution  -du  mariage  précédent. 

Qbservations,  L'article  74  du  Code  Napoléon  fixe  à  six  mois 
le  temps  de  domicile  de  l'un  des  d^ux  époux  dans  une  ccmmuno^ 
pour  y  célébrer  leur  mariage;  mais,  comme  un  militaire,  ibJig^e' 
de  suivre  ses  drapeaux,  peut  se  trouver  pendant  loug-temps  d^os 
la  nécessité  de  ne  pas  résider  six  mois  de  suite  dans  le  même 
lieu,  il  suffira  qu'il  justifie  qu'il  est  au  corps  depuis  phis  de 
dix  mois;  et  l'officier  public  en  fera  mention  sur  ses  registres, 
ainsi  que  du  tems  depuis  lequel  le  corps  est  en  garnison  dans  la 
commune.  S  il  s'agit  dun  officier  sans  troupe,  il  suffira  quil 
justifie  de  la  date  de  iordrc  qui  la  appelé ,  pour  le  service , 
dans  la  commune  où    il   est. 

Dans  tpus   les    cas ,    la  publication  devra  aussi  être  faite  dr,i\s 
1«  commiœe  ou  était  la  dtinière  résidence ,  ainsi  qae  dans  celle 
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où  est    U  dt^^^v^  '  -^^s  du  territoire  de  TEmpire,  le  chef 

marie.    .  '^  V  "  eievé  en  gtade,  prosent    sur   les 

Le  décret  imp^^.x  "^^^  -  '^•^««^ï*  ^^  *ceil<Çs ,  qui  seront 

Akt.   i."  Les  oW^^^^.v     .^  .        ^»  ^^  *"^  ^'^"^^  f*'^^ 

pourront  k  l'avenir  &V  xïv  >^\  '•  ^ 

sfou  par  écrit  du  miu^^^^^x^ -.    «  '^ts  des  officiers    gé- 

roat  contracté  mariage  »aurj>  WC;  '  ''''/'    inspecteurs 

lution  et  la  perte  à^  Wn  ^^^^  W^^  ;    -  ^^'^  1  la teneur, 

veuves  et  leurs  eufans,  k  tùuvT'^W^' v'  '  '  "^^^" 

a.  Les  sous-officiers  et  solcUxs^^^^V  1^  s^^;  '  'S^.  guerres   se- 

ront de  même  se  marier  qu'açr^J^^^V\^*S>^  ,  .  **    «^e.   létat- 

du  conseil  d'ailrainistration  de  Wr»,";!?^  V^vi  major  ,    ou 

2.  Tout  officier  de  l>'tat  civil  ^vù^^^      ^''^'^Vx-         '^ 
mariage  d'un  officier,  -SOus-officier  ou  soU^*^^  >      ^^  "  • 
vire  ;    sans  s'être  fait  remettre  lesdiies  p,,^.^^  vx'^.  f^x  '<>"""« 

négligé  de  les  joindre  à  l'acte  de   céléWaUou^  > '^^  '^\  w,         '•.^'"^ 
dcstrtué  de  ses  fonctions.  '^^^  ^^ts^*^  ^>\ 


ige  de  les  )0i 

(  Nofa.  )  Voir  ,  à  cet  égîirJ»  le»  mesures  d'cTcécnUoiTHnèi'  ^ 

tre  de  la  guerre ,  et  qui  se  trouv«Mil  à  la  suite  de  ce»*^*^  ^'^^  V 

D  après    Tavis   du    conseil    d'état ,   approuve  par  V^;,        ^ 
95  1   décembre    i8o8,  les  dispositions  de  ce  décret   souré^\'^^  V 
applicables  aux  officiers  réformés.  S^^^n^u\ 

Elles  le  sont  aussi,  en  vertu  du  décret  impérial  du  i^  ^odt 
aux   commissaires  ordonnateurs    et   ordinaires  des  guerres  et      " 
adjoints,  aux  officiers  de    santé   militaires  de    toutes   cUss«»« 


Les  sous-oficiers  et  soldats  en  activité  dans  les  bataillons  des 
équipages,  ne  pourront  se  marier  qu'avec  la  permission  du  cou- 
seil  d'administration  de  leurs  bataillons. 


gran 


Les  officiers  de  letat  civil  devront  donc  veiller,  avec  le  plus 
«j.and  soin,  k  l'entière  exécution  de  ces  dispositions ,  et  ne  jamais 
passer  outre  à  la  célébration  d'un  mariage^  sans  s  être  fait  repré- 
senter l'une  des  permissions  prescrites  ,  et  la  joindre  à  l'acte  de 
célébration. 

SECTION      1  .'• 

Du  mariage  des  militair'n  sur  le  territoire  de  CEmpire» 
Délai  et  mode  des  publications» 

(  Code  Napol.  )  Art.  63.  Avant  la  céle'bration  du  mariage ,  l'of- 
ficior  de  l'état  civil  fera  deux  publications  à  huit  jours  d^'nter- 
valle,  un  jour  de  dimanche,  devant  la  porte  de  la  maison  com- 
mune. Ces  publications  et  l'acte  qui  en  sera  diTSsé,  énonceront 
les  prénoms,  noms ,  professfons  et  domiciles  des  futurs  époux, 
leur  qualité  de  majeurs  pu  de  mineurs,  et  les  prénoms,  nom». 


1  avoir  comparé  à  s*?s  registre8*-mttricul«5  ^  l'enverra  à  l'officier  de 
l'ëtat  civil  'iu  dernier  domicile  <lu  mari  ;  et  tjuaut  à  la  femme 9 
l'officier  charg'î  de  la  tenue  des  registres  pourra  toujours'  prendre 
*à  déclaration  pour  connaître  scm  dernier  domicile. 

En  g(^rtér*il  tous  les  officiers  remplissant  hors  du  territoire  françaîs^ 
les  ioactïotts  d  oâlcicr  do  i'ëtat  civil,  «l>S)Brvcro«t  exactement  si  les 
•qualît^és  et  conditio^is  requises  pour  contracter  uniri âge,  sont,  dans 
i's  futurs  '  épo'Ux ,' conformes  en  tout  point,  «a  vœu  de  la  loi. 
1h  Se  rappelleront  surtout  qne  la  veoon naissance  des  cnfans  ua- 
turels  ^  excepté  le  cas  oii  elle  serait  faite  par  un  individu  non 
matie'  au  moment  de  la  présentation  de  l'enfant  pour  constater  sa 
naîs&ancet  et  celui  où  deux  -personnes  libres ,  vn  se  maiiant ,  re- 
connaîtraient les  enfans  q^u'elles  aumient  eus  précédemtnent ,  dé- 
cUration  de  i^connaissance  q«fe  cfehii  Jtjuî  fait  les  fonctiwis  d  officier 
public  pour  IVcte  de  mariage  peut  aussi  recevoir  eC  inscrire)  (  voiV^ 
à  det  égard ,  fe  htod>  7t. •  t  ,  à  la- suite  de  cette  in^nict* }  9  qne 
le  désaveu  fait  par  le  père  de  l^nfapt  |wéienté  sous.  son. nom,  et 
qu'enfin  le  prononce'  du  divorce  ,  sont  des  cas  dont  il  ne  leur 
est  pas  permis  de  connaître.  Les  parties  devront  ,  pour  être  au- 
torisées à  ces  divers  actes  ,,e£  j^uv  les  feire  9  se  mt'ttre  en  ins- 
stance  devant  les  tribunaux  con&pétens  ;  et  ce  n'est  couséqucmmcnt 
que  lors  de  leur. rentrée  snr  le  territoire  français,  quelles  pour- 
ront faire  les  diligences  convenaUes  ^  quels  .^,ue  swnt  d'ailleurs 
les  droits  qu'elles  |>iiissent  avoir^^eit  doab  elle$  auront  toujours  pu 
faire  des  acte;»  conseiTatoires. 

TiTRJE      3. 

Du  décès  deB  militaires» 


t>  F  S  POS  ÏT  1  ON  S     G£:V£R  A  LES. 

Lorsqu'un  militaire  appartenant  à  im  corps  vrendra  à  dé- 
céder fi)  sur  le  territoire  français,  le  jnge  de  paix  de  l'arroa- 
disseraent  en  sera  aussitoft  "ptévenn  :  il  'mettra  le  JsceMé  snr  l«>s 
effets  du  décédé  ;  le  scdlé  sera  levé  sous  le  pins  bref  d«*lîM  , 
en  présence  d'un  officier  chargé  par  le  conseil  d'administration 
d'y  assister  et  de  signer  le  "  procès-Verbal  de  désignation  des  ef- 
fets ^  la  vente  en  sera  faite  avec  les  foi;malités  requises  par  les 
lois,  et  le  produit,  déduction  faite  des  frais  qui  seront  con- 
statés (c»),  remis  au  conseil* d'administration,  qui  le  déposera  dans 
la  caisse  du  corps  ,  et  restera  rei;ponsable  ;  envers  les  ixiîritiers  , 
du  montant  de  la  succession  (3). 

(i)  Tout  acte  de  décès  d*un  militaire  revêtu  de  l'un  des  titres  élablis  par 
les  stHtuts  du  premier  mars  j8o8  (ioit  être  notifié  dans  le  mois  au  pro- 
cureur gén^iral  du  séeau  des    tiUes,    par  le  chef   de    l'étal-maitfr-uëuéral 


y)our  les  officiers  sous  s^s  ordres  j  décret  iiïij>éri«ii  du   4  mai  1^09. 

(2}  Il  doit  être  retenu  le  sou  pour  livre  sur  le  prod^t  de  la  vente  potr 
lej)aiement  du  greffier,  après  quoi  l'on  acquitte  les  frais  funéraires, 
les  gage.>  des  domestiques  et  ce    qui  peut  être  dû  au  corps. 

(3^  Les  ccuseîls  et  les  iospecteurs  aux  voVué>  doivent    f;n're  cotîst^ter  Tét^t 
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Si  mi  militaire  meurt  hors  du  territoire  de  TEmpire,  le  chef 
au  corps,  Ou  rofficief  le  plus  e'ievé  en  glade,  prosent  sur  le^ 
lieux,  commettra  un  officier  pour  apposer  les  scellés,  qui  seront 
ensuite  levés  ,  et  la  dcsignalioa  des  effets  et  leur  vente  faites 
comme  il  est  dit  ci-dessus. 

A  l'égard  des  scellés  à  apposer  sur  les  effets  des  officiers  gé- 
néraux ou  supérieurs  ,  commissaires  ordonnateurs  et  inspecteurs  - 
aux  revues,, les  juges  de  paix  se  conformeront,  dans  l'intérieur, 
aux  dispositions  prescrites  par  l'arrêté  des  consuls,  du  ï3  nivô- 
se an  lo.  Hors  du  territoire  9  les  commissaires  des  guerres  se- 
ront chargés  de  rapposiiton  des  scellés  ,  et  les  chefs  de.  l'état- 
jnajor  sont  aulori.sés  h.  commettre  un  adjoint  à  l'état-major  ,  ou 
un  c'fficier  particulier  ,  pour  assister  k  la  levée  de  ces  scellés 
et  à  1  inventaire  Jts  effets  du  d<*'ccdé. 

Lors  de  Tinvcntairc  de  ces  objets,  ceux  qui  seront  reconnus 
.  appartenir  au  gouven-ement ,  ou  que  l'ijîicier  iioinmé  par  le  chef 
iie  I  état-major  jugera  devoir  l'inléiesseï  ,  s<  ront  invenloiiés  sépa- 
rément, et  rerais  audit  oflicier  sur  son  reçu.  Il  sera  rendu  com- 
pte au  minifftre  de  la  guerre,  de  c<'ux  de  ces  objets  qui  appar- 
tiendront en  propre  ay  décédé  (1).  Le  surplus  des  dils  cbjets  prc- 
vcnant  du  défunt,  sera  délivré  de  suite  et  sans  frais  h  ses  héri- 
tiers ou  ayans  droit.  Copies  de  linventaire  et  du  reçu  de  1  of- 
ficier seront  de  suite  .adjessées  au  ministre  de  la  guerre,  qui  aura 
également  dii  être  préai^blefneut  instruit  du  nom  de  cet  ofhcier. 

Si  les  héritiers  ne  sont  pas  sur  ks  lieux,  ils  seront  de  stiite 
prévenus  du  décès  par  le  commissaire  des  guerres  charÉ^é  de  r»p- 
jwsition  des  scellés  ,  qui  leur  fera  également  paSs«er  copie  de  l'in- 
venlaire  ;  si  les  héritiers  ne  sont  pas  coimus  ,  ces  rcnseignemeris 
seront  donnés  au  juge  de  paix  de  larrondissenjent  du  lieu  où 
est  né  le  décédé  :  si  ,  dans  les  délais  jugés  suifisans ,  leur  réponse 
n'est  point  (parvenue,  ou  qu'elle  n'indique  pas  une  destination 
j>our  les  efl'ets  fion  susceptibles  d'être  cuii'jervés ,  tels  que  clje- 
vaux,  hardes  et  équipages  ,  il  sera  procédé  de  suite  à  leur  .vente, 
et  le  montant  en.  sera  versé,  entre  les.n\aias  du  payeur  -de  la 
division,  ainsi  que  l'argent  provenant  de  la.  succession  ,  pour 
être  transmis  par  lui  à  la  caisse  d'amorlissement ;  les  armes.»  dé- 
corations, et  autres  eiBfets  du  décédé,  seront  déposés  à  léua- 
major. 

Dans  tous  les  cas  ,  aucun  des  objets  appartenant  h  la  succes- 
ffon  d'uM  miliftaime  décédé,  ne  peut  être  remis  qu'an  porteur 
d'une  procuratéon  ijégale  «et  ««ihenliquej  et  s'il  est  seul  ^  ceti.e 
pièce  devra  éttoncer  qu'il  agit  au  nom  et  comme  ripre^jeulaut 
de  la  totalité  des  héritiers. 


-~'-  -"-^  '  *  •  "1   ti  11 


de  la  succession  des  officiers    aussitôt    après  leur  décès  et  inforiDcr  leur 
famille;  oo  si  cMe  îenr  est  incoDiiut-,  le  préfet  dc'U  Yéjrfdcncedu  définit. 
(i)  L'estimation  en  sera 'f<f>lfe  et  «la  valeur  en  Reif»  arq;wtrtée  L  <\u{  éa  droit 
sur  les  foûds  affectes  au  dépôt  de  la  '^j.  r.^  ;  \oy.  U  ni/m.  03 <^  at t.  3. 
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ij'soo  daos  riirtéricur, 'puissent  en  profiler,  il  moins  qu'ils  n#  si 
trouvent  datis  une  plac^  af»wgee^  ou  dans  nue  citadelle  et  autre» 
lieux  dont  les  portes  soient  icrmée»  et  les  communication^»*  inlnï* 
rempuei»  à  cauie  de  la  guerre. 

984*  Le  testa  nient  fait  dans  la  forme  ci^;  ssus  établie  ^  seu 
nul  six  mois  après  que  le  testalear  sera  revenu  dans  un  lieu  où 
il  aura  la.  liberté  d employer  les  i'ocmes  ordinaires. 

90,8.  Les  testamens  compris  dans  les  articles  ci-dessus  seront 
«ignés  par  les  testateurs  et  par  ceux  qui  les  auront  reçus. 

Si  le  testateur  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer ,  il  sera 
fait  mention  de  sa  déclaration  y  ainsi  que  de  la  cause  qui  1  em* 
pêche  de  signer. 

Dans  les  cas  où  la  présence  de  deui^  témoins  est  requise  ,  le 
testament  sera  signé  au  moins  par  lun  d'eux,  et  il  sera  iâit  uieii' 
tioM  de  la  cause  pour  laquelle  l'autre  n'aura  pas  signé. 

999.  Un  français  qui  se  trouvera  en  pajs  étranger  9  pourra 
faire  ses  dispositions  tffstameulâires  par  acte  sous  signature  pri* 
rée  9  ainsi  qu'il  est  prescrit  en  l'artick  970  (  cité  ci-après  ),  ou 
par  acte  authentique  9  avec  les  formes  usitées  dans  le  lieu  cù 
cet  acte  sera  passé. 

1000.  Les  Jbestamchs  faits  en  pays  étranger  ne  pourront  être 
txéci^tés  sur  Les  biens  situés  en  FraiKse^  qu  après  avoir  été  eu- 
registres  au  bureau  du  domicile  du  testateur 9  s'il  en  a  conserve 
UTi ,  sinon  au  bureau  de  son  dernier  domicile .  connu  en  France: 
et  9  dans  le  cas  où  le  testament  contiendrait  des. dispositions  d  im- 
meubles qui  y  seraient  situés  ,  il  devra  être,  en  outre,  euregis- 
tré  au  bureau  de  la  situation  de  ces  immeubles,  sans  quil 
puisse  être  eiugé  un  double  droit. 

Extrait  de  disperses  dispositions  du  code  Napoléon  ^  relatives  aux 

testamens  (\\ 

Un  testament  ne  pourra  être  fait  dans  le  même  acte  par  deux 
ou  plusieurs  personnes,  soit  au  profit  d^m  tiers,  soit  à  titre  de 
dispositions  réciproques  et  mutuelles.    (  Art,  908  ). 

Le  testament  olographe  ne  sera  point  valable,  s'il  n'est  c^cnt 
en  entier,  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur;  il  n'est  assu' 
jetti  à  aucune  autre  forme.  (  Art»,  970»  )• 

Le  testament  par  acte  public  devra  être  signé  par  les  témoius- 
On  ne  pourra  recevoir  eri  cette  qualité ,  ni  les  légataires,  à  qu<'- 
que  titre  qu'ils  soient ,  ni  les  parens  ou  alliés  du  testateuî  jus- 
qu'au quatrième  degré    inclusivement  ,*  ni  les  contmis    ou  dcle- 


(1)  Tes  mililnires  ue  peuvent  p'»int  disposer  de  Vurs   bî^ns ,    en   f^^veur 
qui  bon    levir  semble  ,.(  quoiquVn    dise    M.    Qiiillet ,    d^^n»  sor»  o'.vri'^c- 
d'aiUeurs  très-estimable  )  ;  et  le  code  civil  qui  «ul  doit  éiie   aujoiird  m»^ 
•coosulfcé  »ar   cette    matière»,   ne    contient  à  leur  ègaid   autuo«  .urf'  e^- 
ccptiou  que  cellt»  qui    sont    relatives    à    la  forme  des  teëta«i©»6  «t  ^^^ 
i;^  est  question  aa    présent  titre. 
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*fues  de  l'individu  par  lequel  les  actes  seront  reçus.  Les  tt^tnoînt 
devront  être  mâles  et  majeurs.  (  Art.  9^4  ^^  97^  )• 

Il  doit  être  doimë  lecture  au  testateur  di?  son  testament ,  eo 
proscnce  des  témoins^  et  mention  expresse  en  sera  faite  dans  l'acte* 

(  Art»  972.  ) 

Les  docteurs  en  radlecîne  ou  en  chirurgie  9  les  officiers  de  saute' 
et  les  pharmaciens  qui  auront  traite'  ua  militaire  ou  toute  autre 
personne  employée  a  la  suite  de  Tarmcfc  pendant  la  maladie  dont 
elle  meurt,  ne  pourront  proiiter  des  dispositions  entre-vifs  ou 
testamentaires  faites  en  leur  faveur  peudaut  le  cours  de  cettt 
maladie. 

La  même  règle  sera  observée  à  IV'gard  des  ministres  du  culte. 

Ne  sont  cependant  p'iJ  interdites  les  dispositions  re'munératCKre^ 
faites  à  titre  particulier  ,  eu  t'gard  aux  facultés  du  disposant  et 
aux  seiTices  rendus.  (  Art^  909.  ) 

Les  formalités  auxquelles  les  divers  testamens  sont  assujettis, 
doivent  être  observées  9  à  peine  de  nullité.  (^Art,   1001  ). 

Titre  5. 
Des  milUnirts  embarqués* 

Actes  de  naissance* 

^  Code  Ndpaléon.  )  Art.  59.  S'il  naît  un  enfant  pendant  un 
voyage  de  mer  ,  l'acte  de  naissauce  sera  dressé  dans  les  vingts 
quatre  heures,  en  présence  du  père,  s'il  est  présent ,  et  de  deux 
témoins  pris  parmi  les  officiers  du  batimen^,  ou  ,  à  leur  défaut 
parmi  les  hommes  de  l'équipage,  Cet  acte  sera  rédigé ,  savoir  ^ 
sur  les  batimens  de  l'empereur,  par  l'officier  d  administration  de 
la  marine  j  et  sur  les  bâtimeus  appartenant  à  un  armateur  ou 
négociant  ,  par  le  capitaine  ,  maître  ou  patron  du  navire.  L'act« 
de  naissance  sera  inscrit  à  la  $uit«  du  rôle  déquipage. 

Actes  de  mort» 

Art.  86.  En  cas  de  décès  pendant  un  voyage  de  mer  ,  il  eu 
sera  dressé  acte  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  en  présence  de 
deux  témoins  pris  parmi  les  officiers  du  bâtiment  ^  ou  ,  à  leur 
défaut,  parmi  les  hommes  dé  l'équipage.  Cet  acte  sera  rédigé, 
savoir,  sur  les  bâlimens  de  l'empereur,  par  l'officier  d'admini-* 
slration  de  la  maviue  ,  et  sur  les  batimens  appartenant  à  uA  né- 
gociant ou  armateur  ,  par  le  capitaine  ,  maître  ou  patron  du  na- 
vire. L'acte  de  décès  sera  inscrit  à  la  suite  du  rôle  de  l'équipage. 

Testamens. 

Art.  988.  Les  testamens  faits  sur  mer,  dans  le  cours  d  un  vo- 
yage ,  pourront  être  reçus  ;  savoir  ; 

A  bord  deé  vaisseaux  et  autres  batimens  de  1  em[)ereur  ,  par 
lofîicier  commandant  le  bâtiment,  ou,  à  son  défaut  ^  par  ckUil 
qui  le  supplée  dans  l'ordic  du  sôrvice  ,  l'un  ou  l'autie  conjoinie- 

^/./.   IL     '■.'4. 
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ii'toa  àans  1iiiiPi-icuri'puii6«ut  «n  [Tuliter,  ù  nioios  qu'ils  nr  !i 
Irouveut  daiil  uiw  Jilace  aïtit'geci  ou  dans  uiit  cilatlFlle  et  a  iiUf. 
lieux  dont  Ici  portes  soicut  luioiée»  et  les  communicaliouh-  inUi- 
tampcies  à  cuuse  de  la  (guerre. 

(>^4.  L«  lettaoïent  fait  iliai  la  forme  ci-d' esus  établie  ^  m'ii 
mui  $i\  mois  apit.'S  que  le  tealalenv  sera  revenu  dans  un  lieu  lu 
il  aura  la  libeite  dempluj'er  les  tWraes  ordinaires. 

c)<.'S-  1x3  tpstaiaens  compris  dans  les  articles  ci-dessus  seruut 
«giirs  par  les  testateurs  et  par  ceux  qui  tes  aurout  reçus. 

Si  le  testateur  déclare  qu'il  ne  suit  ou  ne  peut  signer  ,  il  sera 
fait  mentioit  de  sa  déclaration ,  aiusi  que  de  la  cause  <^uï  l'eiu- 
pèche  de  signer- 
Dans  les  cas  où  la  présence  de  deux  témoins  est  requise  ■,  le 
testament  sera  signe'  au  moins  par  Tua  d'eux,  et  il  sera  lait  iiieu- 
tioH  de  la  cause  pour  laquelle  l'autre  n'aura  pas  sigué. 

gi)t^  TJd  français  qui  se  trouvera  eu  pajs  étranger,  pcMirra 
Faire  ses  dispositions  t<rstamemaires  par  acte  sous  signature  pri- 
Tée  1  ainsi  qu'il  est  prescrit  en  l'article  970  (  cilé  d-après  ^  ,  eu 
far  acte  authentique,  avrc  les  fiwines  usitées  dans  le  lieu  où 
cet  acte  sera  passe. 

1000,  Les  lestamens  faits  en  pays  étrancer  ne  pourront  ède 
«xéc^tés  sur  les  bitos  situés  «n  Fiaoce,  q-j  après  avoir  ^t^  en- 
registrés au  bureau  du  domicile  du  testateur,  s'il  en  a  conservé 
nu,  sinon  au  bureau  de  son  dernier  domicile. connu  en  France: 
et ,  dans  le  cas  où  le  testament  contiendiait  des  disposilioQS  d'iai- 
mi'ubles  qui  y  seraient  situes,  il  devra  (Itre,  en  outre,  enregis- 
tré au  bureau  de  la  situation  de  ceâ  immeubles ,  sans  qu'il 
puisse  être  exigé  un  double  droit. 

Extrait  de  diverses  dispositions  du  code  Napoléon,  relati\-es  aux 
testamens  (i). 

Un  testament  ne  pourra  être  fait  dans  le  même  acte  par  deux 
ou  plusieurs  personnes,  soit  an  profit  d'un  tiers,  soit  il  titre  de 
dispnsitioDS  réciproques  et  mutuelles.    (  Jrt.  91(8  }. 

Le  lestaijicut  olngiajiW  ne  sera  point  valable,  s'il  u'eU  cci.l 
en  entier,  diité  et  si^ué  de  la  luaiii  Ju  testateur;  il  u  c«t  nst»- 
jetti  il  aueune  autre  forme.  (////.  970.  ). 

Le  tesiameut  par  artf  public  devra  être  sip'  "■  les  tdmeÛK 

On  ne  pourra  recevoir  en  cette  qualité  ,  ni  !■' 
qitr  titre  qu'ds  soient  ,  ni  les  pureus  ou  olli  ' 
qu'au   quatrième   degré    inclusivement  ,*   ni   1 
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d'aJmiaîstration  nommera  de  suite,  parmi  les  officiers  dadit  corps, 
un  tuteur  temporaire ,  dont  les  fonctions  se  bornerout  seulement 
à  régler  provisoirement  les  inte'rêts  du  mineur  avec  le  corps.  Cet 
officier  se  hâtera  de  provenir  la  famille,  du  décès  du  pèie  de 
l'enfant  9  afin  que  j  conforme'oient  aux  lois  ,  il  puisse  lui  être 
nomme'  un  tuteur  dans  le  plus  court  délai.  Aussitôt  la  nomina- 
tion de  ce  dernier,  les  fonctions  du  tuteur  temporaire  seront  ter- 
minées de  droit,  après  cependant  qu'il  aura  rendu  les  comptes 
que  pourrait  ncccsàiter  sa  gestion. 

4.  Les  articles  2  et  3  de  la  loi  du  16  fructidor  an  1  (1)  addi- 
tionnelle à  celle  du  11  ventôse,  portent  que  les  militaires  qui 
se  trouveront  en  pays  ennemi  ou  au  bivouac,  à  dcTaut  de  notaire 
pour  recevoir  leur  procuration,  pourront  s'adresser  au  conseil  d'ad- 
ministration du  corps  auquel  ils  appartiennent,  et  qu'il  su^ra 
que  cette  procuration  soit  signée  par  les  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration et  revêtue  du  sceau  du  corps. 

On  peut  en  conclure,  par  induction,  que  les  inspecteurs  ou  sous- 
inspecteurs  aux  revues,  qui  tiennent  lieu  du  conseil  d'administration 
pour  les  officiers  sans  troupes  et  les  employés,  doivent  agir  de  même 
à  leur  égard.  Dans  ce  cas,  la  procuration  est  dressée  pati'  l'inspecteur 
ou  sous-inspecteur  aux  revoies,  qui  la  signe  avec  le  requérant;  etsi 
ce  dernier  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  en  est  fait  mention, 
ql]i  est  attestée   par  deux  témoins. 

Les  certificats  de  vie  ,  également  h  délivrer  par  les  inspec- 
teurs ou  sous-inspecteurs  aux  revues ,  n^  sont  ,  relativement  à 
eux  ,  assujettis  à  aucune  formalité  particulière^  seulement  Us 
doivent  avoir  soin  de'  faite  signer  ces  sortes  dp  pièces  par  le  re- 
quérant,  dont  les  noms,  prénoms,  grade  ou  qualité  et  époque 
de  n^iissance ,  seront  clairement  énoncés,  et  par  les  témoins  j  et 
si  quelqu'un  d'eux  ne  savait  sigr^er,  ils  devront  ne  pas  oublier 
de  le  relater  dans  le  certificat. 

Les  procurations,  les  c^rUiicats  ûe  vie  et  les  testaroens  que 
les  officiers  et  les  commissaires  des  guerres  sont  autorisés  à  re- 
cevoir ,  doivent  être  enregistrés  sur  un  mémorial ,  sans  entrer 
dans  aucun  détail  ,  en  énonçant  seulement  que  tel  Jpur  il  a  ^le 
fait  une  procuration  ou  un  certificat  de  vie  pour  ,ua  tel,  ou 
qu'on  a   reçu  le  testament  d'un  tel. 

(iCS  registres  d'ordre  devront  èlre  envoyés  au  ministre  de  i* 
guerre  ,  lors  de  la  rentrée  sur  le  territoire  français. 

Los  registres  de  l'étal  civil  doivent ,  autant  que  possible  ^trc 
tenus  à  une  distance  telle  de  l'état-major  ou  des  corps  de  trou- 
pes, que  les  actes  puissent  être  faits  dans  les-  délais  prescrits  par 
la  loi  ; .  on  doit  sur  tout  assurer  leur  conservation  avec  le  P*"* 
grand  soin,  et  celui  qui  remplit  les  fonctions  d'officier  de  1^^^^ 
civil  doit  provoquer  journellement,  à  cet  égard ,  les  mesures  né- 
cessaires ,  auprès  de  1  autorité  compétente* 


(i)  Yoy,  It   num.  356  9  P^^^  7^^' 
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Le  ministre  de  la  guerre  rappelle  aux  inspecteurs  et  sous^ins- 
pecteurs  aux  revues  9  aux  oHiciers  supérieurs  et  autres  appelés  k 
exercer  9  hors  du  territoire  de  l'empire  9  les  fonctions  d  ofticier 
de  l'état  civil  5  l'importance  des  mesures  dont  l'exp'cntion  leur  est 
confiée;  ils  devront  apporter  l'exactit^ude  la  plus  rigoureuse  jusque 
dans  les  moindre  détails  9  et  prévenir,  par  une  attention  soute- 
nue ,  des  erreurs  qui  deviendraient  extï*èmement  préjudiciables 
à  ceux  qui  en  seraient  l'objet ,  et  qui  les  mettraient  eux-mê- 
mes dans  le  cas  d'encourir  les  peines  prononcées  par  la  loi. 

Le  ministre  recommande  aux  chefs  dVtat-major  et  aux  con- 
seils d'administration  des  corps  de  toute  arme,  d  exercer  ta  plus 
grande  «urvoillance  à  cet  égard. 

A  Paris,  le  i5  novembre   1809. 

3I0DÈLES  des  actes  que  les  officiers  remplissant  les  fonctions  (Toffi^ 
ciers  de  létat  civil  peuvent  être  dans  le  cas  de  rédiger  hors 
du  territoire  de  l  empire  français  ,  conformément  aux  disposi- 
tions du  code  Napoléon  ,  tels  qu^ils  doivent  être  inscrits  aux 
registres» 

Acte   de    naissance.  A^  n.**  i. 

X\  ujoukd'hui  (  date  du  mois  et  de  Van ,  indication  du  jour  , 
de  t heure  et  du  lieu  )  ,  devant  nous  (  prénoms ,  noms  et  grade 
de  V officier  remplissant  h  s  fonctions  de  V officier  de  Vétat  civil  , 
avec  la  désignation  du  corps  auquel  il  appartient)^  s'est  présenté 
(^pi^noms  ,  nom  ,  âge  du  requérant ,  et  désignation  de  son  grade^ 
ainsi  que  de  la  compagnie  et  du  bataillon  auxquels  il  appartient^ 
et  du  numéro  sous  lequel  il  est  signalé  au  registre  matricule ,  s'il 
est  souS'of/icier  ou  soldat  ) ,  lequel  nous  a  requis  de  dresser  l'acte 
de  naissance  de  (^nom  et  prénoms  que  Ion  donne  à  V enfant  ^  , 
son  fils  ou  saillie,  (51  Venfant  est  présenté  par  toute  autre  per^ 
sonne  que  le  père ,  indiquer  les  nom  et  prénoms  de  cette  personne 
et  sa  profession^ ^  auquel  a  donné  le  jour  (prénoms  ,  dge  et  nom 
de  famille  de  V épouse  ) ,  son  épouse  (  indiquer  le  jour  et  l'heure 
de  V accouchement)*  Il  nous  a  ,  en  conséquence  ,  représenté  cet 
enfant,  en  nous  déclarant  qu'il  produit  pour  cet  acte  Çnoms  , 
prénoms  et  âge  des  deux  témoins  ,  lesquels  doivent  toujours  être 
m.ajeurs  et  du  sexe  masculin^  avec  l'indication  des  compagnies  et 
bataillons  auxquels  ils  appartiennent ,  ou  de  leur  profession  )  ; 
sur  quoi  nous,  remph'ssant  les  fonctions  d'oflicier  de  l'éiât  <ivii, 
et  ci-dessus  dénommé  ,  après  avoir  ,  en  présence  desdits  téiiîciji:,, 
examiué  cet  enfant ,  avons  reconnu  qu'il  est  du  sexe  (  désigrur 
le  sexe  de  Venfant  ). 

De  tout  quoi  nous  avon»  dressé  le  présent  acte ,  qui  a  été  sî<^Tié 
par  le  requérant^  les  témoins  et  nous,  après  qu'il  en  a  été  donné 
lecture ,  lesdits  jour  et  an. 
(&'  quelque  témoin  ne  savait  signer,  il  faudrait  en  faire  mention). 
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PJovÈiES  de$  extraits  des  actes  de  l'état  civil  rf^digés  hors  tk 
territoire  français  ,  tels  qu'ils  doivent  être  envoyés  à  V officier 
de  Vétat  civil  du  dernier  domicile  des  parties  intéressées  ,  con- 
formément auœ  dispositions  du  code  Napoléon  y  et  au  ministn 
de  la  guerre,  suivant  son  instruction  du   i5  novembre  1809. 

^ota.)  Ces  extraits  devront  être  certifiés  par  le  con.seil  d'aclminislration, 
pour  les  militaires  qui  appartieunent  à  ua  corps ,  et  visés  par  le  sous« 
inspecteur  aux  rey,ue»«. 

Extrait    d'acte    de    fîAissANCE. 

(  Numéro  et  désignation  du  corps  ).  A  y  n.®  2. 

i^OTJS  soussigné  (^ prénoms  ^  nom  et  ^rade  de  Vofficier^'fr^^' 
plissant  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil,  certifions  qu'il  re'sulte 
du  registre  destiné  h  l'inscription  des  actes  de  letat  civil,  faits  hors  du 
territoire  français  j  pour  le  («r/e^V^^ïa/iO/i  du  corps  ou  état^nia/or  de 
C armée  )  ,  que  le  ^date  de  la  déclaration^^  le  nonanic  (prénoms 
et  noms  du  père  ou  de  la  personne  qui  a  présenté  V enfant ,  dé- 
signation de  sa  profession  ou  du  corps  ,  du  bataillon  et  de  la 
compagnie  auxquels  ils  appartient  9  ainsi  que  du  numéro  sous 
lequel  il  est  signalé  ),  nous  a  déclaréj  en  présence  des  deux  témoins 
113 aies  et  majeurs  voulus  par  la  loi,  que  le  (^date  de  la  naissance 
de  Venfant  ),  son  épouse  ou  épouse  de  (  nom  et  état  du  pèn;  pré- 
noms et  nom  de  la  mère')  ,  est  accouchée  h  (^indiquer  le  lieu  ci 
V heure  )  ,  de  (  d^un  garçon  ou  d'une  fille  ) ,  à  qui  ils  ou t  doifle 
les  prénoms  de  (^  prénoms  de  Vnifant  \;  et  ont  le  père  (ow  cn"i 
.  qui  a  présenté  l'enfant  ) ,  et  les  témoins  ,  signé  avec  nouf  au 
registre. 

A  (  désigner  le  lieu  )^  5  le  (  /a  date  du  mois  et  de  Van  )• 

Pour  eiEtrait  conforme  ; 


X 


Acte    de  mariage.  B^h.'^î. 

On  ne  doit  point  envoyer  extrait  de  ces  sortes  d  actes,  mais  bien 
tme  copie  littérale  du  registre  9  conformément  au^t  dispositions  de 
l'article  95  du  code  Napoléon, 

Extrait  d'acte    de  mort.    .    Cjn/'i- 

(  Numéro  et  désignation  du  corps  ) . 

X  ^  ous  soussigné  (^prénoms ^  nom  et  grade  de  V officie") ^  J^^' 
plissant  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil  ,  certifions  q«  il  /^J 
suite  du  registre  destiné  à  l'inscription  des.  actes  de  l'îtat  civu 
faits  hors  du  territoire -français  9  pour  le  (^désigner  le  "orps  ^ 
rétat^major  de  V armée)  ^  que  le  nommé  (^prénoms  ^  nom^t  g/viw^ 
du  déeédé ,  désignation  du  corps  9  du  bataillon  et  de  ta  comp^^ 
gme)^  fils  de  et  de  {prénoms  et  noms  des  père  etmèn),  ^^^^ 
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de  (^lleu  de  naissance  ) ,  marie  à  (  prénoms  et  nom  de  la  veuve^ 
ainsi  que  de  son  domicile  ^^  àécéàé  à  (^indiquer  le  lieu^^  par 
suite  de  (^déterminer  le  genre  de  mort  lorsquU y  a  lieu  )  ^  ^ 
(^indiquer  la  date^ ,  par  leis  trois  te'moiiis  mâles  et  majeurs  voulus 
par  là  loi  9  lesquels  ont  signe  au  registre  avec  nous. 

,     A  (  indiquer  le  lieu  j  )  le  (  datu  et  mois  de  Van  ). 

Pour  extrait  conformer 


:t=ss:, 


N.*>  365. 

Circulaire  relative  à  Vemmi  des  testamens  faits  hors 
du  territoire  de  V empire ,  et  sur  le  remplacement 
du  sous-inspecteur  pour  la  rédaction  des  actes 
civils. 

Da  5  juin»   an  i8it. 

x\ns8ilét  après  le  d^6t  des  tesiâmens  des  militaire^  d*s  àgcns 
ou  employe's  des  administrations  militaires  Jafts  les  arfnéips  hor* 
du  territoire  de  l'empire  9  les  fonctionnaires  autorisés  \  recevoir 
ces  sortes  d'actes^  coriformëment  aux  art.  981  et  98^  du  codé 
Napoléon ,  devront  les  transmettre  9  par  la  première  voie  sûre  « 
à  1  intendant  général  de  l'armée  ou  à  l'ordonnateur  en  cluf, 
lesquels  5aisiront  pareillement  la  première  occasion  convenable 
pour  en  faire  iVnvoi  au  ministre  de  la  guerre  00  au  ministre- 
directeur  ^  stiirant  la  qualité  du  testateur. 

a.*  Après  la  réception  de  ces  actes  9  le  ministre  9  dans  les  bu- 
("eaut  de  qui  ils  seront  parvenus,  en  fera  faire  le  dépAt  au 
greffe  de  1*  justice  de  paix  du  lieu  du  dernier  domicile  du  tes- 
tateur )  dortt  rofficter  qui  aura  reçu  le  testament ,  aura  toujours 
grand  soin  de  s'informer  j 

3.**  Les  dépôts  successifs  mentionnés  aux  deux  articles  pro'cé- 
denS)  seront  faits,  clos  et  cachetés  avec  une  enveloppe  portant 
pour  suscription  les  nom  9  prénoms ,  qualité  et  fonctions  du  tes- 
tateur 9  et  autant  que  possible  y  l'indication  du  lieu  de  sou  der- 
nier domicile  en  France. 

4."  Avant  la  mort  du  testateur  et  l'ordonnance  rendue  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  du  dernier 
domicile  du  décédé,  il  ne  pourra  être  donné  aucune  communi- 
cation de  ces  dispositions  testamentaires ,  même  aux  parties  in- 
téressées, 

5.°  Le  commissaire  des  guerres ,  ou  l'officier  qui  aura  rédigé 
l'acte  contenant  les  dernières  volontés  d'un  militaire  ou  d'un  em- 
ployé à  la  suite  des  armées,  devra,   aussitôt  après  la  mort    du 
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la*  remise  d^s  objets  adresses  aux  militaires  ne  puisse  jamais  être 
faite  ihdîviduelleraent.^ 

9.  Il  est  recommande  aux  conseils  d  administration  ,  aux  eom- 
mandans  et  autres  chefs  ,^  de  choisir  pour  facteurs  ou  vague-mes- 
très  des  citoyens  sachant  lire  et  écrire  ^  et  A  mie  probîte  reconnue. 

!•.  Le  pre'sent  arrêté  sera  exécute'^  non-seulement  dans  toutes 
les  arme'es  )  mais  encore  dans  toutes  les  communes  de  1  intérieur 
où  il  se  trouvera  des  régimens,  bataillons  et  hôpitaux^  et  k  cet 
effet,  la  septième  commission  est  spécialement  char^pf»  de  donner 
des  ordres  nécessaires  pour  quil  soit  imprimé  el  affiché  dans  tous 
les  bureaux  de  poste 5  tant  des  armées  que"  de  l'intérieur. 


N.^  367. 

jdrrêté  relatif  au  transport  des  lettres ,  paquets  et 
jonimaux  y  par  toute  autre  voie  ijue  par  celle  de 
la  poste 

Du  7  frnctidor  an  6. 


Art.  1.*'  I_JÊS  dispositions  de  l'arrêté  du  2  nivôse  an  6j 
sont,  en  tant  que  de  besoin,  renouvelées:  il  est  en  conséquence 
expressément  défendu  à  tous  les  entrepreneurs  de  voitures  l[bps 
et  à  toute  autre  persottnfe  étrangère  au  service  des  postes  de  s'im- 
miscer dans  le  transport  de  lettres  ,  paquets  et  papiersf  du  poids 
d  un  kilogramme  ou  de  deux  livres  et  au-dessu?  ,  journaux  ^  feni'i- 
les  à  la  main  et  ^nvrrfges-  périodiques  ,  dont  Je  pri  t  est  excUisi- 
Temenl    confié  à  /aJministraticn  des    postes  aux  lettres. 

2.  Les  sacs  de  procédure  ,  les  papiers  uniquement  relatifs  au 
service  personnelles  entrepreneurs  de  voitures,  et  les  paquets  au- 
dessus  du  poid  de  deux  livres,  sont  seuls  exceptés  de  la  prohi- 
bition prononcée  par  l'article  précédent* 

3.  Pour  l'exécution  du  présent  arrêté ,  les  directeurs  ,  contrô- 
leurs et  inspecteurs  des  postes,  les  employés  des  <}ouanes  atix 
frontières  9  et  la  gendarmerie  nationale  sont  autmîsés,  à  faire  ou 
à  faire  faire  ,  toutes  perquisitions  et  saisies  sur  les  messagers,  pic- 
tons  9  voitures  ,  même  sur  les  ordonnances  portant  rég^ufièreirit'nt 
la  correspondanc»e  relative  au  service  militaire  ,  et  partout  oa 
besoin  sera  ,  afin  de  constater  les  contraventions  ;  k  l'effet  de  quoi- 
ils  pourront,  s  ils  le  jugent  nécessaire  ,  se  foire  assister  de  la  force 
armée. 

4.  Le  commissaire  central  des  postés  k  Paris  "ii  les  ^bstituts  dans 

les  départemens,- les  commissaires  du  directoire  exécutif  près  les 
administi  ations  centrales  et  municipales  et  les  bureaux ,  sont  char- 
gés de  veiller  chacun  en  droit  soi,  à  l'exécution  du  présent  ^rreie^ 
et  sont  autorisés  à  donner  à  cet  effet  tous  ordres  nécessaire*» 
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5.  Les  procès-verbaux  qui  devront  être  dresses  k  l'instant  de 
la  saisie  9  contiendront  1  enumeVation  des  lettres  et  paquets  saisis 
en  fraude'^  ainsi  que  leurs  adresses:  copies  en  seront  remisés 
avec  lesdites  lettres  et  paquets  saisis  en  fraude  ;  savoir  à  Paris, 
au  buicau  gênerai  de  la  distribution;  et  dans  les  dcpartemens  9 
au  bureau  du  directoire  des  postes ^  le  plus  voisin  de  la  saisie; 
pour  lesdites  lettres  et  paquets  être  envoyés  aussitôt  k  leur  des- 
tinations avec  la  taxe  ordinaire.  Les  dits  procès-verbaux  seront 
de  suite  adresses  au  comoniissaîre  du  directoire  près  le  tribunal 
correctionnel  de  l'arrondissement  par  les  préposés  des  postes,  pour 
les  conlrevenans  être  poursuivis  en  condamnation  d'une  amende 
de  trois-cents  francs ,  par  chaque  contravention,  en  conformité  des 
dispositions  du  règlement  du  18  juin  1681 9  maintenu  par  la  loi 
du  20  septembre   1792. 

6*  Le  paiement  de  ladite  amende,  dont  il  ne  pourra  ,  dans 
aucun  cas  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  être  accordé  dfi 
remise  ou  de  modération  sera  poursuivi  h.  la  requête  des  commis- 
saires près  les  tribunaux  correctionnels ,  et  a  la  diligence  dos 
directeurs  des  postes,  contre  les  contrcvenans  par  saisie  et  exé- 
cution de  leurs  établissemens,  voitures  et  meubles  à  défaut  de 
paiement  dans  la  décade  du  jugement  qui  sera  inlerven«. 

7.  Le  paiement  sera  effectué,  à  Paris,  k  la  caisse  générale  de 
l'administration  de  la  ferme  des  postes  :  et  dans  les  d«*!partemens , 
entre  les  mains  du  directeur  des  postes  qui  aura  reçu  les  objets 
saisis:  il  portera  en  recette  le  produit  des  dites  amendes  sur  les- 
quelles il  jouira  de  sa  remise  ordinaire. 

8.  La  moitié  du  produit  des  amendes  appartiendra  à  celui  ou 
k  ceux  qui  auront  découvert  et  dénoncé  la  fraude  ei  à  ceux  qui 
auront  coopéré  à  la  saisie.  La^dîte  moitié  sera  répartie  entre  eux 
par  égale  portion:  ils  en  seront  payés  par  le  directeur  des  postes 
chargé  du  recouvre qfient  de  l'amende  :  et  à  Paris ,  par  le  cais- 
sier général  de  l'ad^iuistration  de  la  ferme  des  postes  d'après  un 
exécutoire  qui  ser^  délivré  à  leur  profit  par  le  commissaire  du 
directoire  exécutif  près  le  tribunal  correctionnel  :  les-dits  exécu- 
toires, seront  envoyés  par  le  directeur,  à  l'appui  de   son  compte. 

9.  Le^s  maîtres  de  postes  ,  les  entrepreneurs  de  voitures  libre* 
et  messagers  ,  son  personnellement  responsables  des  contraventions 
de  leur  postillons  ,  conducteurs,  porteurs  et  courriers  ,  sauf  leur 
recours. 
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Arrêté  portant  règlement  sur  les  franchises 

et  contreseings. 

Du  27  prairial  au  8  (i). 


Section    1." 
Franchise  et  contre-seing  indéfinis. 

Art.  1."   l^ES   consuls'  de  la  republique  jouiront  seuls  indé- 
finiment de  la  franchise  et  du  cootre-seing. 

Section    a. 

Franchise   indéfinie» 

a.  Le  président  du  se'nat  conservateur, 

Le  pre'sident  du  corps  législatif , 

Les  ministres, 

Les  conseillers  d'ëtat  charges  de  diverses    parties  d'adminis- 
tration , 

Le  président  du  conseil  des  prises  maritimes  , 

Le  secrétaire  d'état  , 

Le  secrétaire-général  du  conseil  d'état , 

Les  généraux  en   chef  et    ordonnateurs  ea    chef  de   chaque 
armée  , 

Les  administrateurs  de  la  trésorerie  nationale  , 

Et  l'administration  générale  des  postes  ,  g 

Jouiront  de   la  franchise   indéfinie,    pour  toutes  les  lettres  et 
paquets  qui  leur  seront    adressés  (2). 

3.  Le  caissier  général  et  le  caissier  des  recettes  journalières  de 
la  trésorerie  nationale  , 

Les  quatre  payeurs  généraux  (3). 

(1)  Depuis  que  ce  règlement  a  été  rendu ,  un  grand»  nombre  de  dignii^'* 
et  d«  fonctions  nouvelles  ont  été  créées,  ce  qui  a  nécessité  beaucoup  «f  ' 
ticles  additionnels  aux  dispositions  qu'il  contient;  on  se  contentera  d in- 
diquer les  principaux  changemeus  qui  peuvent  intéresser  les  militaire*' 

(î)  Il  en  est  de  mèiat;  des  titulaires    des  grandes  diguités  de  rempir*^; 
rinteudaut'général  de  la  grande  armée ,  du  grand-chancelier  de  la  1^8'. 
d'honneur,  du  gouverneur  de  Paris,  du  commandant  d'armes  d«  "**'**» 
et  du  directeur  général  de  la  librairie  et  de  l'imprimerie.  . 

(3}  Les  premiers    inspecteurs  généraux,  les  commissaires  ordonnâtes'* 
^  divisions  militaires,  les  inspecteurs  généraux,  colonels,  ch«fs  d'csca      » 
capitaines  et  comuiaudans  des  brigades  de  geudariuefie.  | 
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Jouiront  de  la  franchise  9  mais  seulement  pour  '  les  lettres  et 
paquets  qui  leur  seront  adresses  9  et  seront  souscrits  par  les  au- 
torités constituées  et  fonctionnaires  compris  dans  l'e'tat  annexé  au 
présent  règlement. 

Section    3.  > 

Contre^selng  ^limité. 

4.  Le  contre-seing  est  accorde'. 
Aux  ministres  9  ^ 

Aux  conseillers  d'ëtat  chargés  de  diverses  parties  d'adminis- 
tration , 

Au  président  du  conseil  des  prises  maritimes  9 

Au  secrétaire  d'état  9 

Au  secrétaire  du  conseil  d'état  9 

Aux  généraux  en  chef  et  ordonnateurs  en  chef  de  chaque 
armée  9 

Aux  administrateurs  de  la  trésorerie  9  , 

Et  à  l'administration  générale  des  postes  (\). 
Ce  contre-seing  n'opérera  la  franchise  qui  l'égard  des  autori- 
tés constituées  et  des  fonctionnaires  compris  dans  1  état  annexé  au 
présent  règlement  9   et    seulement   lorsque    leurs    qualités    seront 
énoncées  dans  la  souscription  de  la  lettre. 

5.  Le  contre-seing  de  l'administration  générale  des  postes  opé- 
rera la  franchise  9  tant  à  l'égard  des  autorités  constituées  ou  fonc- 
tionnaires publics  9  que  de  ceux  auxquels  il  sera  écrit  pour  ob- 
jets relatifs  au  service  des  postes. 

Section    4» 
Franchise  et  contre-seing  limités» 

I 

6.  Les  généraux  de  division  9 
Les  généraux  de  brigade  9 

Les  chefs  d'état-major  des  armées  et  des  diverses  divisions 
militaires  9 

Les  divers  inspecteurs  généraux  dépendans  du  ministère  d^ 
la  guerre  9 

Les  préfets  maritimos9ou  ceux  qui  en  remplissent  les  fonctions9 
Recevront  en  franchise  les  lettres  et  paquets  qui  leur  seront 
adressés  9  soit  par  les  uns  aux  autres  ,  soit  par  les  fonctionnaires 
de  leur  service  désignés  en  1  état  annexé  au  piésrnt  règlement  9 
mais  seulement  dans  l'étendue  de  leurs  départemens  ou  arrondis- 
semeus  respectifs. 

7.  Ils  auront  le  contre-seing  dans  le  même  cas  et  avec  la 
mcaie  limitation. 


(f  j  Aux  dignitaires  ,  officiers  et  fouctiouuaires  indiqués  daus  les  notes  des 
rtî'iicitts  uu  tt  deux. 


S  ECTion    s. 

franchise  HUmit^  j  niaU  s^m  handes> 

8.  Le  bulletia  des  lois  continuera  de  circuler  par  la  posle  en 
franchise  9  mais  sous  bandes  9  dans  toute  l'étendue  de  la  répu- 
blique ^  et  conforme'ment  k  la  loi  4u  9  Yendémiaire  an  7  y  cette 
franchise  aura  lieu  également  par  la  correspondance  relative  au 
bulletin  9  et  toujours  ;ious  bandes. 

S  E  c  T  1  o  3fr    6« 

Franchise  illimitée  soiis  bandes  j  et  contre*seing  limité» 

9.  La  franchise  est  accordée  9  mais  sous  bandes  seulement  9  au 
conseil  des  ^liues,  en  nom  collectif  ^  au  directeur  de  la  liqui4ation 
de  la  dette  publique. 

Us  jouiront  également  du  contre-sping,  et  toujours  $ous  bandes^ 
mais  ils  n'opérera  la  franchise  qu'à  l'égard  d£S  préfeta* 

S  E  c  T  I  o  îc    7. 
Franchise  et  contre^seing  sous^èandesj  limités. 

'  10.  Les  préfets  9  soit  civils,  8oit  de  police  9  soit  maritimes, 
jouiront  de  la  franchise  dans  l'étendue  de  leur  préfecture,  mais 
Sous  bandes  9  pour  toutes  les  lettres  et  paquets  qui  leur  seront 
adressés  par  les  autorités  constituées  et  fonctionnaires  de  leur 
préfecture  9  désignés  dans  l'état  annexé  au  présent  règlement. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  lettres  et  paquets  qui  leur  seront 
adressés  par  le  commandant  de  la  division  militaire  dont  leur 
préfecture  fait  partie. 

11.  Le  contre-seing  des  préfets  n'opérera  la  franchise 9  et  tou- 
jours sous  bandes  9  qu'à  l'égard  des  commandans  en  chef  des 
divisions  militaires  dont  leur  préfecture  fait  partie  9  des  conseil* 
d  administration  9  et  des  autorités  ou  fonctionnaires  quelconques 
de  leur  préfecture,  désignés  dans  l'état  annexé  au  présent  règlement. 

Il  en  sera  de  même  des  sous-préfets  9  pour  la  franchise  et  le 
contre-seing  dans  leurs  arrondisse  m  en  s  respectifs. 

La  même  chose  aiira  lieu  à  l'égard  des  commissaires  généraux 
de  police  pour  1  étendue  du  département  dans  lequel  ils  sont 
établis* 

Section    8. 
Franchise  limitée  et  sous  bandes  sans  contre^seing. 

12.  Les  receveurs  généraux  et  particuliers 9  les  directeurs,  in- 
specteurs et  contrôleurs  des  coufributions  publiques,  jouirout  de 
la  franchise  seulement  9  mais  sous  bandes  9'  et  dans  letendue  du 


*' 
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d**'pnrtement  de  leur  résidence  9  pour  les  lettres  et  paquets  qu  ils 
s^aJresscront  respectivemeut  à  raisou  de  leur  service  (1^. 

i3.  Il  en  sera  de  même  de  la  corre'!(pondauce   des  cominissai^ 
r  'S  des  guerres  et  de  ceux  de  l'inscription  maritime  ,  des  inspe- 
ci<*ars  et  sous-inspecteurs    aux  revufS,   des  directeurs  des  forliti-' 
cations  4  des  commandaus  d'armes,  et  des  oiliciers  de  gcudaime- 
rie  9  dans  1  étendue  de  leurs  arrondi ssemeas  (2). 

S  E  G  T  I  o  N     9. 
Etat  de  crédit. 

1 4»  Il  sera  tenu  ^  comme  ci-'îevant ,  par  les  directeurs  de« 
postes,  des  états  de  crédit  pour  les  juges  de  paix,  les  commis- 
saires du  gouvcnuMDeut  près  des  tribunaux  criminels  et  près  de 
ceux  de  première  instance,  ainsi  que  pour  ces  mêmes  tribunaux^ 
en  nom  collectif,  et  les  directeurs  de  jury  d  accusation  ,  relati- 
vement aux  lettres  taxées  ,  concernant  leurs  fonctions   seulement. 

i5.  Le  paonlant  des  crédits  continuer^  d'être  payé  chaque 
mois,  aux  directeurs  des  postes,  par  les  fonctionnaires  ci-dessus 
désignés  ,  qui  en  seront  remboursés  par  les  receveurs  de  l'enre- 
gistrement ,  sur  la  représentation  des  états  rendus  exécutoires  par 
les  présideus  des  tribunaux  criminels  ,  et  visés  par  les  préfets 
d'.'S  départemens ,  le  tout  dans  la  forme  et  les  délais  prescrits 
par  l'arrêté  du  9  frimaire  au   Jv  » 


(1}  La  même  franchise  et  le  raérnc  cont^re- seing  sont  accordés  aux  frayeurs 
géu4tai:x  t*t  particuliers  des  années,  t>t  des  divisions;  mix  ))i>|eurs  del 
ports  enlr'eux  dans  l'éteDclui:  de  rarroudiss<>ment  et  avec  li^s  receveurs  gé- 
néraux et  particuliers. 

Les /c^Ax'<?ur5  généraux  désarmées  et  ceux  des  divisions  jouissent  en  outre 
de  la  franchise  et  du  contrc-seiug  sons  bandes,  pour  les  Lettres  et  p<a- 
quets  qu*iL<>  s'adressent  !»•<•  uns  aux  autres  dans  toute  rétendue  de  l'empir^- 

Les  conseils  d  administration  dt'S  corps  corre.spondçnt  en  franchise  et 
gous  bandes  avec  les  chefs  de  (ïétacheaient  >ïe!.  mêmes  corps,  avec  tou.;  les 
commandaus  des  détache  mens  de  recrutement,  et  avec  les  commissaires 
des  guerres. 

Les  commissaires  des  guerres  à  l'égard  de»  économes  et  administrcHeurk 
.  des  hôpitau:^  militaires. 
(2)  De  celle  d<:s  directeurs  et  commândans  de  Tartillerie. 

Les  comm'ssaires  des  guerres  jouissent  en  outre  du  contre-seing  sou# 
bandes  pour  les  lettres  et  paquets  qu'ils  adressent  aux  maires  des  com- 
munes au  département  dans  lequel  ils  son*  employés,  ou  d'un  départe^ 
mont  immédiatement  voi^iTl  pour  le  service  des  étapes  ou  pour  les  pàsssr- 
ges  de  troupes  et  respectivement. 

\a\' inspecteurs ^  sous-inspecteurs  aux  revues,  reçoivent  eu  franchise  les 
letties  et  paq>iets  qui  leur  sont  adressés  sous  b.mdes  par  les  autoiités  et 
fonctionnai res  désignés  dans  l'état  annexé  au  prés*  nt  roglemeut  :  les  in- 
specteurs en  chef,  iuspocteuis  «l  mius  ins|>ecteurà  aux  revues,  juui:-sent 
du  conlrc-seing  et  sous  ban  les  à  l'égard  des  nicinies  fonctioMMiircrs  ëéei- 
gnés  dans  l'état  précité. 

Actes  de  décès»  La  fr/inchise  du  port  a  pareillement  lieu  pour  le*^  pa- 
quets contenant  des  tixpéJi.Ltou.'>    d'actes  de  décès    de    p;<>on  tes  mortes  , 

Fol  ri.   53. 
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S  E  C  1  Iio'l*       10. 

Dispositions    rdglemetïtaires. 

r 

16.  Lc'  contre-seing  des  consuls,  celui  des  ministres  et  aotres 
foDCi-ioniiaires  compris  dans  l'art.  4  du  pi-esenl  règlement,  aiiibi 
que  le  coutre-seing  des  préfets,  se  fera  par  une  grille  qui  sera 
founiie  par  ladMiiuistratiou  gcac'rale  des»  postes,  et  dont  1  uaage 
ne  pourra  être  coufié  c[uà.  une  seule  personne,  qui  eu  sera  re- 
sponsable. 

17.  Tous  les  autres  fonctionnaires  seront  tenus  de  mettre,  de 
leur  propre  main,  sur  l'a<lresse  des  letins qu'ils  expédieront, leur 
sigîialurc  au-de-jsous  de  la  désignation  de  leurs   fonctions. 

*  ib.  CoMforme'ment  aux  anciens  re'glemeus,  les  lettres  et  pa- 
quets contre-signes  devront  être  remis,  savoir,  dans  les  dëparte- 
mens  ,  aux  diï-ccten»-s  des  postes  3  et  à  Parais ,  au  bureau  du  dé- 
part de  l'administration  ge'nèrale. 

Lorsqu'ils  auront  e'te'  jetés ,  à  la  boîte  ,  ils  seront  assujettis  â 
la  taxe. 

19.  Les  lettres  et  paquets  contre-signe's  qui  seront  dans  le  c.i5 
d'être  charge's  ,  ne  pourront  être  reçus  ni  e^pedie's  en  franchise, 
qu'en  y  joignant  une  réquisition  signée  des  autorile's  ou  fonction- 
naires qui  les  adiesseront. 

»  20.  11  est  de'fendu  ,  conformément  aux  anciens  re'glemenSj  de 
comprendre  dans  les  paquets  expédies  en  franchise  ou  sous  con- 
tre-seing aucune  lettre,  billet ,  papier  ou  chose  quelconque  étran- 
gère au  service. 

Dans  le  cas  de  suspicion  de  fraude,  ou  d'omission  d'aucune  des 
forînalite's  prescrites,  l<^s  préposes  des  postes  sont  autorisés  à  taxer 
los  lettres  et  paquets  en  totalité',  ou  à  exiger  que  le  coDte»u  en 
soit  vt'rilié;  et  si,  par  la  vérification,  il  résulte  qu'il  y  a  fraude, 
les  prépo&és  d<s  postes  en  rédigeront  procès-verbal,  dont  ils  en- 
verront un  double  au  commissaire  du  gouvernement  près  1  admi- 
nistration générale  des  postes,  qui  eu  rendra  compte  au*  gouver- 
hement. 

21.  Conformément  a  l'article  i4  de  la  loi  du  28  août  i7P^' 
les  ports  de  lettres  et  paquets  seront  pajés  comptant.  Il  sera 
libre  rependant  k  tout  particulier  de  refuser  chaque  lettre  ou 
paquet  au  moment  même  où  il  lui  sera  présenté,  et  avant  de 
ravoir  décacheté. 


ioil  da  is  It's  hôpitaux  ou  maisons  publiques ,  soit  dans  les  corps  inii^tairtf- 
l/envoi  doit  m  éut:  t'ait  sou.,   haucid-s   aviec  indicaûou  de  la  uatuï»^  "^ 
p'A  fs  ;  \ik  signature  ainsi  qut*  la  aualité  ou  le  ^rade  de  celui  î\^}  ^^f  ^K 
p<'"dle  ;  et  être  adrtssé  au  pnul    du  déparleiuent    auquel  «pparticu"*^ 
>i86  personnel  djocdces  ^  circulaire  du  l'ô  mai  1812  G. 
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N.«  3G9. 

Saite  de  Varrèté  da  27  prairial  aa  8» 

Etat  des  fonctiotinaires  à  l'égard  desquels  le  contre- 
seing  opérera  la  Jrancliise  en  exécution  des  mti^ 
des  J\ ,  y ,  io  et  il  du  7*églement  ci-dessus, 

1.     J.  ous  les  foactioanaires  dénommés  aux   articles    d^ux    et 
trois  ;    2.  lès   conseillers    d  état  :    3.  les  agcns   du    gouvernemeut 
p<^>ar  les  relations  extérieures  :  4»  l^s  ageus  des  relations  extérien- 
Ycs   et  commerciales  :  5.  les  commissaires  extraordinaires  charges 
de  la  liquidation  de  la    dette  publique  k  Gènes  ;  le  commissaire 
de  la  comptabilité  de  la  27.*  division  militaire:  6.  les  préfets  ci- 
vils ;  l'administrateur  préfet  des  états  de  Parme  :  7.  les  sous-pi;;- 
fels    civils  :    8.    les    maires    des    communes  :  9.    les  commissaires 
génér;iux  de  police  ;    le  directeur  de    la  p^jlice    des    départemens 
au-delà  des  Alpes:  10  les  olHcicrs-^énéraux  et  adjudans -commanda ii>; 
I  i.  les  généraux  de  division:  lî  les  généraux  de  brigade:  i3.  les  chefs 
d  état-iïiajor  :    1  j.  les  inspecteurs  généraux  dépcndans  du  ministère 
de  la  guerre  :    i5.    les  commandans   d'armes  :    les    directeurs    et 
commandans  d'artillerie  :  les  adjudans-commandans  chargés  de  la 
surveillance  des  dépôls  des  prisonniers  de  guerre  :    les  adjoints  à 
IMtai-major  placés  sous  leurs  ordres  5    et  les  commandans  de  ces 
dépots:    les  adjudans  et    capitaines   canonniers  gardes-côtes,    les 
commandans  de    dépots  des  conscrits  réfractaires  :    16.  les    chefs 
des  corps  et  détachemens  militaires  :  les  majors  des  divers  porps 
de   troupes:  les  ofliciers  du  train  d'artillerie:    17.  les  inspecteurs 
et  sous-inspecteurs  en  chef  aux  revues  :    18.  les  commissaires  or- 
donnateurs :  les  commissaires  des  guerres  :  les  économes  et  adrai- 
uisUMteurs  de  chaque  hôpital  militaire:   19.  les  directeurs  des  for» 
tifications  :  les  oflicicrs  du  génie  9  quel  que  soit  leur  grade  :  les 
gîirles  du  ginie  et  les  concierges  des  bàtiinens  militaires  :  20.  le» 
oiïiciers  et  commandans  des  brigades  de  la  gendarmerie;  21.  les  c^ui- 
seils  de  guerre  eu  nom  collectif:    %i,  les  préfets  maritimes  ^    ou 
le  chef  qui    les  représente  dans  le  port  où  ne  réside    pas  le  pré- 
fet:   le  procureur  général  impérial    près  les    conseils    des    prises 
maritimes  :    7..\.  les    olUciers    de  marine  9    commandant    en    chef 
une  armée  navale,  escadre  ou  division ,    ou    un    bâtiment    ayant 
une  mission  particulière:  a5.  les  inspecteurs  de  marine  dans   les 
pfjits;  et  les  sous-inspecteurs  dans  ceux  où  ne  réside  pas  un  ins- 
pecteur: 16.  l'inspecteur  des    fonderies   et  manufactures    d'armes 
et  usines  de  la    marine ,    et  les  officiers    chargés   dv»    Tinspection 
lorsqu'ils  résideront  :  28.  les  officiers  du  génie  maritime  ,  chargés 
du  martela^'e  des  bois  dans  ké  arrondisse nae as  forestiers:  3<j.  lias- 
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pecteur  des  constructions  navales  :  3o.  les  inspecteurs  de  l'inScrip* 
tion  maritime  5  mais  dans  le  tems  seulement  où  ils  sont  en  fonc- 
tions: 3i.  L'inspecteur  de  l'administration  forestière  de  la  marine: 
32.  Les  commissaires  de  la  marine  :  33.  les  officiers  d'adminis- 
tration préposes  a  1  inscription  maritime  9  dans  les  ports  où  ils  ne 
se  trouvent  pas  sous  lautorite  immédiate  d'un  chef  qui  y  réside: 
34.  Les  tribunaux  en  nom  collectif ,  et  les  procureurs  '  impériaux 
près  les  tribunaux  :  les  subsituts  et  njagistrals  de  sûreté  :  35.  les 
directeurs  de  juryi  36.  les  jiiges  de  paix  :  ^37.  les  administiateuis 
du  (trésor  public  :  38.  l'administration  de  l'enregistrement  et  des 
domaines  9  l'administration  des  douanes  :  1  administration  des  fo- 
rêts :  Padministralion  des  droits  réunis  :  Sp.  l'administration  de 
la  loterie  impériale  :  ^o,  l'administration  de  la  caisse  d  amortisse- 
ment: 4«'  la  régie  des  poudres  et  salpêtres:  ^'z,  l'administration  des 
monnaies  :  ^3,  les  directeurs  des  hôtels  des  monnaies  et  com- 
missaires impériaux  près  deux  :  4^*  les  receveurs  généraux  des 
départ^mens  :  47*  Les  receveurs  d'arix)ndissemens  communaux  ' 
les  receveurs  des  principales  villes  et  communes  :  les  percepteurs 
à  vie  :  4^«  ^c®  payeurs  généraux  :  les  payeurs  généraux  des  ar- 
mées :  les  payeurs  de  division  :  49»  Les  payeurs  des  dcpartemcns 
ou  payeurs  particuliers  :  les  payeurs  des  ports  :  5o.  Les  vérifica- 
teurs généraux:  5i.  Les  directeurs  des  contributions:  62.  Les 
inspecteurs  divisionnaires  des  ponts-et-chaussées  :  les  ingénieurs 
en  chef  et  les  ingénieurs  ordinaires  des  ponts-et-chaussées  j  les  in- 
génieurs en  chef  et  ordinaires  des  mines  et  usines:  53.  Le  Conseil 
des  toines  :  54»  Les  élablisseraetis  d'instruction  publique  ,  les 
sociétés  des  sciences ,  d'agriculture  et  d'arts  en  nom  collectif» 
et  les  chefs  ou  directe ui-s  de  ces  établissemens  on  sociétés: 
les  directeurs  des  haras.  / 


N.^   370. 

Arrêté  additionnel  à  celui  du    27  prairial  an  8  sur 

les*  franchises  et  contre-seings. 

Du   i5  broneaire  an  3. 


Ministère  de  la   guerre» 

M 

Akt.  1."  JLlES  chefs  de  division,  les  chefs  d'escadron»  je* 
capitaines  et  commandans  des  brigades  de  gendarmerie  ?  et  les 
commissaires  ordonnateurs  des  divisions  militaires,  jouiront  de  la 
franchise  et  du    contre-seing  indéfinis,  mais  «eulement  vissi-vi* 


a."*  SKCT. -COURÏSPOUDANCE-KUM.  5'JO,  8^1 

àcs  fonctionnaires  dénommés  dans  letat  annexé  au  règlement  da 
27  prairial  dernier  (ij. 

!2.  Joairont  de.  la  franchise  et  da  contrr-seing ,  conformément 
aux  articles  6  et  7  du  même  règlement  9  les  directeurs  des  for- 
tifications; et  seront  considérés  comme  compris  dans  l'état  an- 
nexé à  l'article  23  9  les  officiers  du  génie  en  cUef  dans  les  places 
de  leur  résidence. 

3.  Les  inspecteurs  en  chef  aux  revues  jouiront  de  la  franchise 
accordée  par  Jarlicle  3  de  la  section  1  du  même  réghment;  et 
les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  anx  revues  jouiront  de  la  fran- 
chise accordée  par  Tart.  8  ^  section  5  ;  ils  jouiront  de  même  du 
coulrc*seîng  illimité^  mais  9  sous  haudes  (7.). 


N.«  Sjr. 

Décret   impénal  sur   V affranchissement    des  lettres 

adressées  aux  militaires. 

Du  5  février  1810. 

* 

Art.  1.*'  J\  compter  de  la  publication  du  présent  décret , 
le  droit  d'affranchir  moyennant  taxe  fixe  9  les  lettres  adressées  aux 
militaires  employé;»  tant  dans  nos  armées  que  dans  les  divisions 
de  1  intérieur  ne  sera  accordé  que  pour  les  lettres  destinées  aux 
sous-officiers  et  soldats. 

2.  Ce  droit  d  affranchissement  sera^  quelle  que  soit  la  distance 
que  les  lettres  auront  à  parcourir  ,  de  25  centimes  par  lettre 
simple  (3). 


(^i)  La  correspondanc*  entre  les  coinnitssairefi  des  guerres,  de  la  même  divi- 
sion,  celle  entre  les  commissaires  d«s  guerres  et  les  &oifSrprétets  d-e  leur» 
anondissemeus,  et  celle  des  commissaires  de»  guerre»  avec  l«s  ordon> 
nateurs  des  diverses  divisions  militaires^,  dfldvent  circuler  «m  franchise  , 
les  lettres  et  paquets  étant  adressés  sous-baûdes  ;  lettre  da  ministre  de» 
(inaiice!»  du  8  prairiul  an    1 1  ■ 

(z)  L;»  correspo- /lance  soTts -bandes  des  inspecteurs  auTi  refu-es  avec  les 
pp^fVts  <\ii\\  »iiRsî  cifCTilcp  stins  taxe:  cirrut.  du   14  iw«r»  181 1. 

(3)  iAa  ieUre»-  simples  d<wvcut  étr«  ^u  dessous  du   poid^^   d»  six  grammes. 
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ÉCOLES    MILITAIRES. 

X  V'W'V-V'W'V'W'V^'VtlWVX'VV'VX'W 

I^Qtice  iur  hs  écoles  militaires  qui  existaient  aidant  la  révo]v*ion. 

L'école  ro)»ic  mililuîre  ^  été  établie  en  :75r  ("édit  çiu  22  janvier  nièniê 
année).  Pour  y  être  udmis>  les  élèves,  devaient  clrcâf;és  de  8  à  r3  aus, 
cl  prouver  4  générations  de  nobles.se  de  pèic  ;  pArvenus  'a  l'acre  de  18 
à  20  ans,  ils  étaient  employés  <lans  Us  troupes  et  jouissaient  d'une  |»n- 
sion  de  200  livres  qui  leur  ^tait  faite  sur  les  fonds  de  l'école.  Le  nom- 
bre des  élèves,  qui  n'était  d'abord  q«e  de  5oo  ^  fut  porté  successirenicnt 
à  6  et  à  700,  en  1776  et  en  I787. 

Alais  des  1776  iU  ne  furent  plus  rénnis  à  l'hôtel  ,  qui  av«it  été  dès 
le  priuoipe  a(fecté  pour  cet  établissement  A  Paris ,  ils  furent  reparti» 
enlr#!  plusieurs  collèges  de  différentes  provinces,  fies  collèges  dout  il  s'a^jil 
étaient  établis  à  Sorreze ,  Brienne  ,  Tyron,  Kebais,  Beauroo^t,  Pont-le- 
▼oye ,  VencJoiTie  eflJut,  Pont-à-mousson,  Tourn^n  ,  Aiixerre  el  Ocle. 
Ces  diflérens  collèges  portaient  également  le  nom  d'école  mililai»e.  P»r 
ordonnance  des  17  juillet  et  18  octobre  T777,  il  fut  établi  une  compa- 
gnie de  cadets-gentilshommes  à'  l'Iiôtei  de  l'école  royale  militaire.  Lfs 
élèves  pour  y  être  admis  devaient  avoir  de  14  à  16  ans  et  devaient 
produire  les  mêmes  preuves  de  noblesse  que  pour  l'érole  militaire.  U 
nombre  <\k\^  cadets  était  indéterminé.  Le  9  septembre  I7**.H  toutes  les 
écoles  fureiit  supprimées.  Le  i3  prairial  an  2  fut  formée  l'érote  de  mftrs 
dans  la  plaine  des  sablons;  les  élèves  étaient  places  sous  la  tentt,  il* 
T  étaient  exercés  aux  manoeuvres  de  l'infanterie ,  de  la  cavalerie  et  (li> 
rartillurie.  Cette  école  fut  supprimée  au  mois  de  brumaire  au  3* 

§.   !.•'  Prltanée  milita  ire» 

N.°  572. 

Aje  pvîtanee  français  est  un  établissement  moflerne  d'instruction 
publique  ;  il  a  e'ié  principalement  reserve'  (  ensuite  de  l'arrête  mi 
1.*'  germinal  an  8}  pour  l'e'ducation  des  enfans  peu  aises  des  mi- 
litaires 9  et  de»  fonctionnaires  5  morts  pour  le  service  de  JcW 
Placé  sons  la  sui-veillancc  du  ministre  de  l'iuieVieur  9  il  *^'^^' 
d'abord  divise  en  quatre  grands  collèges  fixe's  h  Paris  9  à  i*/^"" 
tainelleau,  à  Versaillrs  et  a  S.' Germain.  Ces  collèges  pouvaient 
aussi  recevoir  des  élèves  k  la  charge  par  leurs  parens  de  pay^^ 
une  pension  de  800  à    1000  francs. 

Les  e'ièves  jusqu'à  I  âge    de  douze    ans  recevaient  d'abord  «ot 
éducation  commune.  L'instruction  se  divisait  ensuite  pour  les  pço- 
sîomiiiires  au-dessus  de  cet  âge  ^  en  section  militaire  et  en  sccti 
civile  9  auxquelles  ces  'ëlcves  étaient  attaches  d'après  le  vœu  i»a- 
nifesté  pT  leurs  parens. 

Le  terme  des  études  était  fixé  à  18  ans.  Parvenus  à  cet  âge» 
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\e9  élèves  fêtaient  plac's  ^ 'soit  dans  des  bnreaux  d'aJininistracioii^ 
soit  dans  ds  écoles  spéciales  et  soit  enfin  dans  l'aruiee  avec  le 
grade  d'oliicier ,  suivant  la  carrière  qu  ils  se  proposaient  de 
parcourir. 

Cet  étabifissement  a  e'te'  organise',  en  prytane  militaire  par  le 
dt'cret  impérial  du  i3  fructidor  an  i3  ^  et  il  a  été'  place  sous  la 
surveillance  du  ministre  de  la  guerre,  par  celui  du  8  juillet  i8o(i, 

Les  fils  de  militaires  destîu's  à  suivre  la  carrière  de  leurs  pa- 
rcns  ,  peuvent  seuls  y  être  admis  comme  élèves.  Ils  fournissent 
en  entrant  un  trousseau,  et  sont  juscjuà  leur  sortie  entretenus 
aux  frais  de  1  e'iat. 

Les  pensionnaires  e'galement  nommés  par  S.  M.  peuvent  être 
admis  à  cette  e'coîe,  en  fournissant  aussi  un  troussrpu  et  en  payant 
825  fr.  de  pension  y  ils  jouissent  des  mêmes  avaut;)ges  que  les 
élèves. 

A  la  fin  de  l'année  scolaire  9  les  élèves  et  *  les  pensionnaires 
qui  ont  termine'  leurs  études  ,  et  qui  connaissent  Ifcole  dr  ba- 
taiilon,  subissent  un  examen  pour  leur  admission  h  l'ccole  spéciale 
de  S.'  Cjr. 

Ils  peuvent  aussi  avec  1  autorisation  du  ministre  de  la  guerre 9 
se  prcsèiitor  à  l'examen  pour  être  admis  à  l'école  rolytecuiquc, 
ou  dans  la  marine. 

Les»  élèves  qui  ne  sont  point  admis  dans  ces  écol'^s  sont  placée 
dans  des  corps  de  troupes  avec  le  grade  de  sous-oiïicier. 

A  la  tête  de  cet  établissement  est  un  conseil  daôministration 
compose  du  commandant  militaire  pn'si«ient  9  d'un  directeur  des 
études  9  du  chef  de  balatUon  attaché  au  prytanée  9  et  d  un  quar- 
tier-maître secrétaire. 

Indépendamment  du  chef  de  bataillon  9  il  y  a  au  prytanée 
deux  capitaines  d  infanterie 9  un  tambour- maître  9  six  tambours 
et  un  sergent  d'artillerie. 

Ces  officiers  9  sous  officiers  et  tambours  jouissent  du  traite- 
ment qu'ils  avaient  dans  le  corps  d^où  ils  ont  été  tirés. 

Les  élèves  sont  formés  en  balaillouj  et  sont  rc'gis  et  adminis- 
trés  de  même    que    ceux  des  écoles  militaires  et    polj  technique. 

On  pense  qu'il  est  inutile  d  entr'^r  dans  de  plus  grands  détails 
sur.  cet  établissement 9  dont  les  dispusitions  réglenjcntaires  ne 
peuvent  être  essentielles  k  connaître  que  pour  les  militaires  qui 
y  sont  attachés. 


\ 
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OBJETS    DIVERS.  - 


IfiaiSlEME     SECTION. 

1 

».*§.-  Ecole  Poljr technique. 


Loi  relatwe  à  V organisation  de  V école 
polytechnique   (\J., 

Du  25  ^imaire  an  8, 

TifRE      1." 
(Hspositions  générales. 

Art.  v.*"^  Ljécolb  p9ljl«chnîq.iAe  esldeatineQ  à  FepandFcl  in- 
struction des  sciences  niallién9a&ici[u«s  9  physicfues^  chimiques  9  et 
des  arts  graphiques,  et  parliculièreraem  à  former  <ies  élèves  pour 
les  écoles  J  application  des  services  publics  ci-apiès'dési^oés» 

Ces  services  sont 9  L  artillerie  die  terre  9.  Jl  artiiltej;ie  d«  la  osari- 
ne  9  le  génie  railitaire  9  les  ponts  et  chaussées  9  la  consbruelHPi»  ciyil^ 
éb  naatique  des  vaisseaux  et  MtimcBS  civils  de.  la  marine  j  l^^ 
mines  et  les  iag^iidearS'  géogiaphiss. 

3.  Le  noDubre  des  élèves  de  l'école  polytechnique  est  fixé  à 
trois  cenU. 


(1)  li»  loi  (Vu  il  vviilMo  ^n  a,  avait  oitd^maé  l'étabUssement  d'ane  «<5^* 
CËutra:e,des  ttaTaux  publics;  ceUt;  école  fut  euMiite  orf^aïusée  sous  ce 
derniei  tilrc  par  l.i  loi  du  7  r^udéiuiaire  ao  3.  Le  nombre  des  éw^e* 
fut  porté  à  400,  Ifur  traitement  fixé  à  1200  francs.  La  loi  du  i5  f'"f* 
tidôr  an  3  a  rliaugt^  ts  nom  qu'elle  pôtlait  en  cehii  d'école  polytecli' i' 
que.  Sous  lequel  elle  existe  aujourd'hui.  Oîlle  du  3o  vendémiaire  R»  4 
relative  aux  école*  des  services  ptihlics  a  réduit  le  nombre  des  éhve^  a 
3^0  »  et  dctefiiiiué  qu'il  ne  serait  plus  admis  à  l'avenir  aui  écoKs  |'af' 
iliculiéres  de  l'ar^iîlerie  et  du  génie  militaire,  des  ponts  et  chaussées, 
des  mines,  des  géograpl^es  et-d^s  iugéaieurs  de  vaisseaux,  que  de*  ]«*"' 
nés  gens  ayant  passe  à  Técole  polytechnique.  Ensuite  a  paru  la  loi  du  î3 
frimaire  au  8  qui  a  •rgauisé  déiinitivement  cette  dernière  école-  w^ 
dis()ositioas  des  précédentes  lois,  nous  ont  paru  toutes  abrogées  paf 
cette  dernière. 


-lU 
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TiTKE     a.  ' 

Mode  (Padrnission  des  candidats  à  l  école  poljtechnù/ue. 

3.  Tous  les  an»,  le  premier  jour  complémentaire,  il  sera  CMivçrt 
«n  examen  pour  Tadmission  des  élèves  ;  il  dovra  êttre  terminé 
le  3o  vendémiaire  (i).  Cet  examen  seiar  fait  par  des  examina- 
teurs nommés  par  le  ministre  de  1  intérieur ,  lesquels  se  rendront 
à  cet  effet    dans  les  principales    communes  de  la  république. 

4.  Ne  pourront  se  présenter  k  Uxamen  dadaèissioii  que  de» 
fiançais  âgés  de  seize  à  vingt  ans  ^  ils  seront  porteurs  d'un  cer- 
tificat de  1  administration  municipale  de  leur  domicile ,  attestant 
leur  bonne  conduite. 

6.  Tout  français  qui  aura  fait  deux  campagnes  de  guerre ,  o» 
un  service  mililaiie  pendant  trois  ans  sera  admis  à  1  examen  jus- 
c£u'à  l'âge  de  vingt-six  ans  accomplis  (2). 

6.  Les  connaissances  matliémati<'{ues  exig<'es  des  (candidats  seront 
les  élémcns  darillimé tique  ,  d'algèbre  ,  de  géoméirie  et  de  mcca^ 
nique,  couformcmeut  au  programme  qui  sera  rendu  public,  trois 
mois  au  moins  avant  lexauien  y  par  le  ministre  de  l'intcrieur  , 
5ur  la  proposition  du  conseil  de  perfectionuement  (3). 

7.  Les  examens  d  admission  sont  publics  Les  administrations 
des  lieux  où  ils  se  feront  ,^cliargeroat  un  de  leurs  membres  d'y 
assister.  î** 

8.  Chaque  caudidat  déclarera  à  l'examinateur  le  service  public 
pour  lequel  il  se  destiue  ;  sa  déclaration  sera  insérée  an  procès- 
verbal  de  son  examen  ,  et  les  ,élèves  n'auront  pas  la  fîK'uhé  de 
changer  lleur  destination  primitive. 

Les  ministres  indiqueront,  avant  l ouverture  des  examens^  le 
nombre  des  élèves  nécessaires,  pour  remplir  ks  besoins^  présumés 
des  différons  services  pendant  1  espace  de  1  anu('e  ,  afin  qu  il  soit 
assigné  à  chacun  de  ces  services  un  nombre  délè\es  au  moins 
égal  à  celui  indiqué  par  les  ministres. 

9.  Le  6  brumaire,  au  plus  lard  ,  les  examinateurs  se  réuni- 
ront à  Paris, et concLirremmeut  avec  b  s  deux  examinateurs  de  ma- 
thématiques ,  pour  la  sortie  des  élèves  dont  il  sera  parlé  ci-après, 
ils  formeront  le  jury  d  admission. 

10.  Ce  jury  arrêtera  la  liste,  par  ordre  de  mérite,  de  touiî  les 
candidats  jugés  en  état  d'êlre  admis  et  iM'adrcssera  au  ministie 
de  1  intérieur,  qui  expédiera  les  lettres  d'admission  suivant  1  or- 
dre de  la  liste,  et  jusquk  concurrence  des   places  k  remplir. 

(  0  Ces  exaîTiens    ont    ordinaîremeut    lieu  ùmis    le  troiiième    trimestre    de     • 
chaque  année. 

(2)  Voy.  l'unêlé  du  la  germinal  an  ti  papta-at  qA-'Uii  sous-offidfrF  ou  Sol- 
dât d'artillerie  peut  être  admis  jusqu'à  trcat^  ans,  et  l'arlicle  4^  *^1® 
l'arrêté  du  iB  fvuctidnr  m^me  ann<^è  ,  qui  étend'  cette  facnhé  aux 
suus  oiHcieL»  et  soldais  de  sapeurs  e*  de  Tuiuturs  num.   «04  ^t  128. 

(3j  Un  ipou^vera  c«  pr^'yruwme  dims  l'aluMûacb  iin^>éàal  de  chaque  îwnié*. 
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Titre     5. 

Mode  d^examen  pour  Ventrée  des  éièvTS  dans  le$  écoles  . 
d'application  des  services  publics» 

aS.  Les  élèves  de  la  première  division  snbifont ,  à  la  fin  ât 
leur  cours  9  un  examen  régulier  pour  passer  dans  la  deuxièrric 
division. 

I 

26.  Les  examens  du  concours  pour  l'admission  clans  les  écoles 
des  services  publics,  seront  ouverts  tous  les  ans  à  l'ccole  polytecli- 
nique  le  i.**"  vendémiaire  ,  entre  les  e'ièves  de  la  deuxièoie  divi- 
sion, et  ceux  qui,  elant  sortis  de  l'école  Tannée  précédente, 
pourront  encore  se  présenter  en  concurrence  pour  cette  fois  seu- 
îemçnt. 

27.  Les  examens  pour  chacune  des  division*, , se  feront  sur  toutes 
les  parties  de  l'enseiguemeul  de  cette  division ,  conformément  aux 
programmes  fournis  aux  examinateurs  par  le  conseil  dinstructicn ? 
et  arrêté  par  le  conseil  de  perfectionnement. 

L'examen  pour  chaque  service  sera  public  9  et  fait  eq  présence 
d'un  officier-^:;e'néral  ou  agent  supérieur  de  ce  service  9  qiii  s»ra 
désigné  chaque  année  par  les  nàinistr<?s  Respectifs. 

28.  Chaque  élève  ou  autre  con.cni'rent.  sorti  de  Tecole^  confor- 
mément k  I  articje  26  :  subira  trois  exathens ,  l'un  ponr  les  par- 
ties mfHhéinatiques  ,  le  second. pour  la  géométrie  descriptive  el 
le  dessein ,  le  troisième  pour  la  physique  et  la  chimie. 

Il  y  aura  pour  la  partie  des  mathématiques  deux  examinateurs 
qui  auront ,  en  outre ,  des  fonctions  permanentes  à  l'école ,  pf»^*' 
prendre  connaissance,  dans  le  courant  de  l'année,  des  progrès 
des  élèves. 

3o.  Dès  que  l'examen  pour  l'un  des  services  sera  terminé,  les 
quatre  examinateurs  et  le  directeur  de  1  école  se  réuniront  «?" 
jury  pour  fo^^mer  la  liste,  par  ordre  de  mérite,  des  candidate 
reconnus  avoir  Tinstruction  et  les  qualités  requises  pour  «"l'^ 
admis  dans  ce  service:  ils  y  seront  en  effet  reçus  en  même  ncm- 
bre  que  celui  des  places  vacantes,  et  suivant  le  rang  quilj»  ^^ 
ciJ>eront  sur  la  liste. 

v5i.  Si  quelque  candidat,  quoique  suffisamment  instruit,  se  tronve 
aifecté  d  une  infinnité  qui  le  rende  peu  propre  au  service  au- 
quel il  aspire  ,  le  jury  en  exprimera  son  opinion  d.ins  ïe  compte 
quil  rendra  de  I examen,  au  ministre  que  le  servi;:e  concerne. 

Titre     6. 

Des  instituteurs  et  membres  du  conseil  d'instruction 

et  d'administration* 

32.  Les  agens    chargés    en  chef  de  l'iiistruction  de  la  survefl- 
laace  et  de  l'administration  de  1  école  sont ,  savoir  : 
Quatre  instituteurs  d'analyse  et  mécanique  j 
Quatre  instituteurs  de  gcoinétrie  pure  el  appliquée  ^ 
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Trois  instituteurs  de  chimie  ; 

Un    instituteur  de  physique  ge'nérale  5 

Un  instituteur  de  dessin  ^ 

Un  inspecteur  des  élèves  > 

Un  adjoint  à  [inspecteur  des  élèves j   charge  du  cours  d ar- 
chitecture; 

Un  administrateur; 

Un  officier  de  santé  ;  ^ 

.Un  bibliothécaire  faisant  le  fonctions  de  seci*etaîre. 
Ces    dix-huit    instituteurs    ou    agens    en    chef    cotnposeront  le 
conseil   d  instruction  et  d'administration  9  qui  tiendra  ses  séances 
au  moins   une  fois  par  décade,    et  qui     sera  présidé    par   le  di- 
recteur ou  sou  suppléant)  pris  1  un  et  1  autre  parmi  les  instituteurs* 

Titre    7. 

Du  conseil  de  perfectionnement 

33.  Outre  le  conseil  d'instruction  et  d'administration,  il  y  aura 
Tin  conseil  de  periectionnement  qui  tiendra  ses  ^>éanc^s  pendant 
brumaire.  Les.  membres  composant  ce  conseil  seront,  les  quatre 
examinateurs  de  sortie  pour  les  services  publics,  trois  membres 
de  ^institut  national ,  pris  dans  la  classe  des  sciences  mathéma- 
tiques et  physiques,  parmi  ceux  qui  s  occupent  spécialement  de 
la  géométrie  de  la  chimie  ou  des  arts  graphiques  ;  les  officiers 
généraux  ou  agens  supérieurs  tjui  auront  été  piésens  aux  exa- 
mens d'admission  dans  les  services  publics  ;  le  directeur  de 
Tccole  ,  et  enfin  quatre  commissaires  nommés  par  le  conseil  d'ins- 
truction parmi  les  membres  qui  le  composent. 

34*  Ue  conseil  de  perfectionnement  fera ,  chaque  année ,  son 
rapport  sur  la  situation  de  l'école  et  sur  les  résultats  qu'elle  aura 
dotuiés  pour  l'utilité  publique. 

Il  s'occupera  en  même  temps,  dos  moyens  de  perfectionner 
l'instruction,  et  des  rectifications  à  opérer  dans  les  programme^ 
d'easeiguement  et  d'examen. 

Titre     8. 
Des  agens  secondaires, 

» 

35.  Le  nombre  des  agens  secondaires  nécessaire  à  l'instruction 
et  à  l'administration,  et  leur  traitement  respectif,  seront  déter- 
minés à  raison  du  besoin,  par  le  règlement  intérieur  arrêté  par 
le  conseil  d'instruction  et  administration ,  et  approuvé  par  le 
ministre. 

La  somme  affectée  aux  traitemens  de  tous  ces  agens  secon- 
daires, uc  pourra  excéder  «elle  de  6i,4<^  francs.  ^ 


•83o  'lÉOISLATIOU    MILlTAlllL.    —   CHAF.    11. 

T  I  T  R  E      9. 

De  la  nomination  des  membres  des  conseils^  examinateurs^ 

et  autres  agcns  de  f école. 

36.  Les  deux  examinateurs  de  mathématiques  en  service  per- 
niautnit^  seront  nommés  par  le  gonveruement ,  sur  la  piëbenla- 
tiori  du  conseil  de   perfectionnement. 

Les  autres  examinateurs  seront  appelés  ^  chaque  amiée  y  à  leurs 
fonctions  par  le  ministre  de  iintérieur. 

37.  Le  directeur  et  Jes  membres  du  conseil  dinstruction  et 
d'administration  seront  nommés  de  la  mêrne  manière. 

La  nomination  du  directeur   sera  renouveie'e  après  la    troisième 

année. 

So'\  suppléant  sera  choisi  chaque  année  par  le  conseil  d'ins- 
truction. 

38.  La  nomination  des  a^ens  secondaires  se  fera  par  le  conseil 
d'instruction,  et  sera  approuvée  par  le  ministre  de  1  inleriuur. 

37.  En  cas  d'iuconcinîte  ou  de  négligence  de  la  part  des  fonc- 
tioruiairf s  attachés  à  lécole  la  destitution  en  sera  prononcée  par 
la  même  autorité  à  laquelle  la  nomination  a  été  déférée  par  ie* 
articles  précédons. 

Titre     lo. 
^  Traitemens  et  autres  dépenses  de  lécole. 

4o.  Chacun  des  membres  du  conseil  d'inslructioii  et  adminis- 
tration jouira  du  même  traitement  que  celui  aftecté  aux  fonctions 
analoi^ues  au  muiéum    d'iiiàtoire    naturelle  et  k    l'école  de     santé 

de  Paris. 

Le  traitement  de  rofTicier  de  santé  sera  de  3,ooo  fr. 

4i.  Les  deux  examinateurs  de  mathématiques  en  service  per- 
manent ,  jouiront  du  même   traitement  que  les  instituteurs. 

Les  autres  examiuLitéurs  jouiront  aussi  du  même  traitement , 
îuais    pendant    trois  mois    seulement,    sauf  une    indemnité'    pour 

frais  de  voyacçe.      ,  .      .         , 

42.  Le  directeur  outre  son  traitement    d instituteur  ,    jouira,  a 

litre  d'indemnité  de  2000  francs  p;ir  an. 

43.  Les  élèves  jouiront  de  la  solde  de  98  centimes  car  jour 
affectée  au  grade  de  sergent  d'artillerie  par  la  loi  du  ^ù  frucU- 

dor  an  7.  (1^.  , 

Ce  traitement  sera  payé  comme  subsistance  militaire  ,  sur  les 
fonds  de  la  guerre  ,  entre  les  mains  de  l'agent  comptable  de  lé- 
cole, et  d'après  le  contrôle  nominatif  dûment  certifié  par  lad- 
miaistratcur,  et  visé  par  le  commissaire  des  guerres. 


(0  'es  disnositiotis  ne  sont  plus  suivies  ,  les  élevés   doiveat    actiieilcintnt 
ya^l^t  uue  peuuoa,  uu  iuoyeu  de  Uiuellc  iU  sioiit  uouiùj,  et  entrcUiius* 
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4f.  Oatr«  la  solde  fixffe  par  l'article  piëce'dent ,  il  sera  alloue, 
chaque  aujSée  uoe  som.ne  de  vingt-aiillc  Irarics  ,  dout  la  distri- 
biiiiou  sera  réglée  par  le  couseil  d'iustructioa  à  i*aisou  de  dix- 
huit  fraacs  par  mois,  au  plus,  aux  élèves  qui  lui  auront  justifié 
ne  pouvoir  se  passer  de  ce  secours. 

4^.  La  soiriuie  alLctj'e  aux  cousommations  journalières  des  élè- 
ves ,  aux  expériences  de  physique  et  de  chimie,  au  peirectioa- 
ncmcut  des  porte- feuilles  et  coileclious,  aux  deptni.es  d  eutnlieu 
des  bàlimeiis,  et  aux  frais  de  tournée  pour  les  examens,  ue  pourra 
excrder  soixante-un  mille  cinq  cents  francs. 

4(>.  Cette  somme  sera  r'^'partie  d'après  les  arrêtés  du  conseil  de 
ixM'lectiounement  et  les  états  estimatifs  de  l'administration  appvou- 
V'vis  chaque  année  par  le  ministre  de  l'intérieur  selon  les  besoins 
de  l'école. 

47.  Les  dépeins  de  IVtahlisseraent  seront  ordonnancées  par  le 
même  ministre  9  et  sur  les  foud^'  y  alfectés  chaque  année  par  le 
corps  législatif. 

Titre     11. 

D^  la  relation  des  écoles    d'application  des    services  publics  a^ee 

fécole   poljtechiiique- 

48.  En  conséquence  des  articles  pre'cédens  ,    et  pour    leur    en- 
tière exécution,  il   sera  fait  incessamment   toutes  les    dispositions 
pour  fixer  la  relation  nécessaire  entre  l'école  polytechnique  et  les  ^ 
écoles  d  application  des  services  publics. 

49.  Chaque  ministre  en  ce  qui  le  concerne ,  chargera  les  of- 
ficiers généraux  ou  agens  supérieurs  des  services  publics ,  faisant 
partie  du  conseil  de  perfectionnement,  de  prùi.>()ser  audit  conseil, 
des  programmes  d'instruction  pour  les  écoles  d'application ,  de 
manière  que  l'enseignement  y  soit  en  harmonie  et  entièrement 
coordonné  avec  celui  de  l'école  polytechnique. 

50.  Ces  programmes  seront  approuvés  et  arrêtés  définitivement 
par  les  ministres  respectifs  ,  p^tir  être  ensuite  rendus  publics,  e^ 
suivis  dans  les  écoles  d'application. 

5i.  L école  de  CUàlous  sera  une  école  d'application  pour  l  artil- 
lerie,  îi  l'instar  de  celle  de  Metz  pour  le  génie  militaire  0)?  de 
celle  de  Paris  pour  les  ponts-et-chaussées,  les  mines  et  les  géographes.  " 

52.  Toutes  dispasiiions  de  loi  contraire  à  la  présente  ,  sont 
rapportées. 


(i)  L'école  d'arllllciie  «t  celi«  du  géniw  soot    réuuics^     yoy,  1«  num.   io3, 
pa^c  i4l  du  fui,  1, 
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■■m    II    .  iiiiiiiii  Mil!   iiiiHgBege—ea— gqeeawMa 

OBJETS    DIVER3. 


QUATRIEME    SECTION. 
5.    3.*    Edole    spéciale  milkéure 


N.^  374. 


f 


arrêté  portant  oi^anisation  d*une  école  Spéciale 
militaire  à  FontainebleoM  (i) . 

Du  8  |iluvi6te  an  II. 

Chapitre    i.* 

T  ' 

A  RT.  1  .**'  LJ  ëcole  sp<^ciale  militaire  sera  placée  \  Fontainebleau. 
%,  Les  clères  de  l'école  militaire  «oat  soldats  ;  et  leurs  serTice» 
datent  du  jour  où  ils  sont  admis  à  l'école  du  batailloa. 

C  H  A  P  IT  R  K    2. 
Conditions  pour  l'admission  des  élèves. 

3.  Pour  être  admis  à  l'école  spéciale  militaire  9  il  faudra  aroir 
9^ize  ans  au  moios^et  dix-huit  ans  au  plus  9  et  être  d'uue  bouue 
constitution. 

On  ne  pourra  rester  à  l'école  spéciale  militaire  au-delà  de 
vingt  ans. 

4.  On  peut  être  élève  ou  pensionnaire:  élève  si  l'on  a  été  éhsi 
dans  un  lycée  aux  frais  de  fa  républî(|uo  ''2),  p-^nsioii-iaire,  si  les 
parens  se  souînettent  k  payer  douze-cents  franco  de  pcisîoii   "^3). 

Les  pensionnaires  devront^  comme  les  *^lèvps,  avoir  fait  leur 
troisième  ^  savoir  rarithînétique  el  1^  géométrie  9  écrire  et  parler 
correctement  la  langue.  Les  candidats  subiront  en  conséquetice  uû 
examen  sur  ces  objets  9  avant  leur  admission  à  Técole  (f\). 


(i)  Celte  école  est  actucllemeat  à  S  t  Cyr. 

(2)  Les  jeunes-'^eas  élevés  ru\  friis  du.  goîivrrneuic'it  dans  wn  lyrée  ou  au 
prytanée  sc-.roQt  proposés  au  miqistre  pir  le  di  *"Cleiir-g 'iiéral  tle  Tius- 
trnctiott  pxibliqne;  clrcuL  du  3  veudémitiiie  an   xS. 

^3^  La  pen^ioin  sera  payée  d'avance  chaqutf  trimestre  et  versée  dios  la 
Clisse  du  tr>*sorier  de  l'érole  ;  clrcuh  du  29  veutù'^e  au   11. 

(4)  Les  pareui«  qui  désireront  faire  entrer  leurs  e:ifaiis  en  qu  dit^é  de 
peii'^i)nuaires ,  adresseront  au  ministre  de  la  guerre  une  demande  îiHi- 
quarit  leurs  '.nfim«  et  professions  ,  il  y  joindront  l*acle  de  nnisNauiV  du 
cuudidat:  un  certiBcat  d«s  officiers  de  sauté  qui  iudique  sa  taille,  qu'il 
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CHAPITRE      3. 

Enseignement. 

6.  ïl  y  aura  un  gouverneur  de  l'eoole  spe'ciale  militaire. 

Il  aura  sous  ses  ordres, 

Un  directeur  des  études,  commandant  en  second,  on  commissaire 
des  guerres^  defix  chefs  de  bataillon  ;  deux  adjuians-majors;  quatre 
adjudans  sous-officiers ^  un  capitaine  d'artillerie  j  un  lieutenant  d'arr' 
tiUerif,  dein  sous-officiers  d'artillerie;  un  capitaine  du  i-ënie;  deux 
sous-officiers  du  gp'nie;  un  quartier-maître  trésorier;  quatre  profes- 
seurs d'histoire;  quatre  professeurs  de  géographie;  quatre  profes- 
seurs de  mathématiques  appli(iueVs  ;  quatre  pvofcsseurs  de  dessin  , 
cartes  et  fortifications;  deux  professeurs  d'administration  militaire; 
deux  professeurs  de  belles-lettres  ;  quatre  maîtres  dé  gymnastique 
militaire;  deux  raaîtres^  de  tir   d'armes    k  feu;  un  bibliothécaire. 

7.  Les  élèves  formeront  deux  bataillons  9  divisés  eu  neuf  com- 
pagnies, dont  une  d'élite.  Chaque  compagnie  sera  commandée 
par  des  sous-officiers ,  comme  dans  un  bataillon  d'infanterie.  Ce» 
sous-officiers  seront  pris  parmi  les  élèves. 

Le    chef  de    chaque    compagnie    sera    le    sergent-major  de  la 

compagnie. 

Les  élèves  feront  l'exercice  avec  des  fusils  de    munition,  sans 

aucun  allégement. 

Chaque  élève,  dans  les  six  mois  qui  suivront  son  admission, doit 
être  mis  en  état  d'instruire  ceux  qui  arriveront,  chaque  élève  , 
avant  de  sortir  de  1  école ,  doit  avoir  forme  au  moins  deux  recrues. 

Au  bout  d'un  an,  les  élèves  doivent  avoir  le  ton  du  comman- 
dement 5  de  manière  k  commauder  le  maniement  des  armes ,  et 
toutes  les  évolutions  à  une  division. 


est  d'une  bonne  constitution ,  (  t  qu'il  a  été  vacciné  ;  un  certificat  da 
préfet  du  dépirtemeut  où  le  pète  a  son  domicile  ,  pour  faire  connaître, 
depuis  quel  temps  il  y  est  domicilié  et  &*it  possède  des  biens  :  un  certi- 
ficat qui  con.>*'aLe  que  le  candidat  a  subi  Texamen  prescrit  pai  l'art.  5. 
(Cet  examen  doit  être  fait  par  un  jury  nommé  par  le  yjréfet  du  dé- 
partenieot).  Eu  arrivant  à  l'école  l  élève  est  examina  de  nouveau i  et  sa 
réci-ptiou  est  ajournée ,  s'il  n'a  pas  toute  l'instruction  exigée 

Si  les  parcns  sont  domiciliés  aux  colonies  bu  que  Irurs  biens  y  soieni 
situés,  ils  présenteront  la  caution  d'un  individu  domicilié  en  France 
(eircul.  du  3  vendémiaire  an  i3  ).  f^es  ieunes-gens  qni  sont  élèves  d'un 
lycée,  Sont  pro})osés  au  {•rand-maîlre  de  l'université  p»r  le  proviseur 
de  ces  élablisseniens  ,  le  grand-maître  renvoie  leur  rapport  au  ministre 
de  la  guerre.  Le  trousseau  que  fournira  cbaqu«  élève  devr»  être  compose 
d*i;n  sac  de  peau  avec  six  chemises,  six  mouchoirs,  quatre  paires  d« 
bas  ,  et  les  autres  effets  complétant  le  sac  du  soldat ,  ainsi  que  d*une 
tasse  et  d'un  couvert  d'argent  ;  il  pourra  se  procurer  à  l'école  même  tous 
ces  objets  qui  devront  être  conformés  airx  modèles  arrêics  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre.  Lès  parons  lui  fourniront  avant  son  départ  un  ha-< 
bit  uniforme  de  soldat  d'iufnuterie  de  lit;ne  ,  avec  la  veste»  la  cuiolte  c% 
le  chapeau^  circuL  du  29  veUtôse  au   ii. 

Fol,  IL    54. 
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s!  Au  bout  de  deux  ans,  ils  doivent  pouvoir  commander    le  ba- 

Ç  taillon  ^    tant    pour  le    maniement  des  armes    que   pour  les  e'vo- 

'[  lutions. 

I  Toutes  les  semaines  les  deux  bataillons  manœuvreront  une  fois 

J>  ensemble,  et  deux  fois  se'parémeut."  Une  fois  par  mois    ils  feront 

;  l'exercice  à  feu. 

Ils  auront,  en  automne,  de  grandes  manœuvres  oli  ils  feront 
toutes  les  évolutions  de  guerre  pendant  cinq  jours  consécutifs,  ils 
iront  au  polygone  pendant  lëté  à  tour  de   rôle. 

Trois  fois  par  semaine  ils  seront  employés  à   la   manœuvre  du 
canon  de  bataille  de  Siège  et  de  côtes,  à  atteler  et  dételer  les  piè- 
!||        ,  ces,  de  manière  que  là  première  année,  ils  sachent  Jes  oianœuvres 

du  canon  de  bataille  ',  les  six  premiers  mois  de  la   seconde  aiiuPCj 
celles   du  canon  de    place  et  de  côte;  et  le$  six  derniers  moiSj 
tuutes  les  manœuvres  de  force. 
:rj  8.  La  première  année,  on  leur  apprendra  tout  ce  qui   est  né- 

il,''  cessaire    pour  la  construction  des  batteries,    saucissons 9  gabions, 

pieux  9    chevaux  de.  frise,  palissades,  batteries  d«   siège,  plates- 
formes  de  mortiers  ;  la  seconde  année  ,  les  boyaux  de  sap«  , 
^         '  Les  redoutes  et  les  retranchemens  de  toute  espèce. 
Ils  iront,  à  tour  de  rôle  h  la  salle  d'artifice. 
i  -Les  officiers   d'artillerie  et   du  génie    seront  spe'cialement  des- 

tinés k  leur  faire  faire  les  dilTérens  exercices  et  objets  d'app'o- 
visionnemeat  ci-dessus  nommés  9  san3  qu'aucun  ouvrier  étranger 
les  aide  en  aucune  manière.  , 

i).  On  leur    apprendra  à  monter    et    démonter  leurs  fusils,  et 
f  même  à  pouvoir    y  faire    eux-mêmes  de  légères  réparations.  On 

les  emploiera  à  dérouiller  des  armes,  de  manière  que  chaque 
cieve  en  ait  au  rhoins  dérouillé  deux;  on  leur  apprendra  a  ai- 
guiser leurs  baïonnettes,  sabres  et  haches. 

10.  Une  fois  par  semaine  ,  chaque  élève  ira  à  l'exercice  du  tîr. 
consistant  dans  le  tir  du  pistolet,  du  fusil  et  des  carabines  rayées. 
f  II.  Trois   fois  par  semaine  i»    les  élèves    iront  à  l'école  du  des- 

î|5  '     siii^  où  on  leur  montiera  à  dresser  des  cartes  et  h,  tracer  et  la- 

'ver  tous  les  systèmes  de  fortifications;  la  seconde  année  ih  ap- 
prendront sur  le  terrain  k  se  servir  des  graphomètres  et  de  la 
planchette ,  pour  lever  des  cartes ,  pour  le  mesurage  des  dis- 
tances ,  etc. 

12.   Une  fois  par  jour,    ils  iront  à  la  classe  de  géographie  ?  ^^ 

une  fois  à  la  classe    d'histoire.  Les  classes   d'histoire  serooX  sj^' 

cialement^  la  première  année,  des  classes  de  lecture,  où  on  leif 

X I  fera  lire   l'histoire  de  tous  les  gran,ds  capitaines  ,  et  des  caw^' 

gnes    les  plus    renommées^  la  seconde   année,  on  y  joindra  des 
descriptions  des  principales  batailles. 

Trois  fois  par  semaine,  ils  iront  aussi  à  une  classe  de  m-'*-'"J' 
matîques  ,  où  on  les  appliquera  à  se  former  sur  le  cah«'  "* 
Tusage  habituel  ,  sux;  la  géométrie  ,'pour  l'axpeutage  «*  ^^  ^^^*^* 
des  distances. 


h'i 


M  " 
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Il  y  aura  un  manège.  Les  élèves  qui  seront  destinés  pour  la 
eavakTie,  y  prendront  des  leçons  trois  fois  par  semaine,  pendant 
les  six  derniers  mois  de  la  seconde  année  seulement 


Les  profl'sscurs  de  belles  lettres  auront  en  vue  de  donner  aux 
élèves  une  diction  claire,  et  de  leur  apprendre  à  faire  diî;s  rap- 


jonrs  placer  les  sentinelles  et  les  grandes  gardes    militairement. 
L'été  OQ  leur  apprendra  à  nager  (i). 

Chapitre     4* 

Régime  et  police  intérieure  de  l  école. 

i5.  Le  bataillon,  la  seconde  année  ,  fera  le  service  de  la  po- 
lice de  l'école  ,  de  manière  qu'au  moins  tous  les  mois  chaque 
élève  soit  de  garde.  Le  corps-de-garde  et  les  lits  de-camp  seront 
absolument  de  même  que  pour  le  service  des  places. 

La  discipline,  les  punitions,  les  rapports,  la  police,  la  tenue, 
les  inspections  ,  se  iéront  comme  dans  un  bataillon.  Il  y  aura 
des  corvées  de  chambrtj  les  élèves  seront  placés  par  chambrc'cs?, 
mangeront  à  la  gamcdlê  ,  et  feront  eux-mêmes  leur  cuisine.  Ils 
auront  du  pain  de  munition,  iront  au  bois,  aux  provisions,  avec, 
cptte  différence  qu'au  lieu  d'aller  au  marché  ils  iront  chez  Té- 
conome  de  l  école  ,  qui  doit  leur  délivrer  ces  fournitures.  Le  pain 
leur  sera  toujours  fourni  pour  quatre  jours ^  ils  mangeront  la  soupe 
deux  fois  par  }our,  aux  mêmes  heures  que  la  troupe;  ils  auront 
un  plat  de  boeuf  bouilli,  un  plat  de  légumes, et  une  demi-bou- 
teille de  vin  matin  et  soir.    Us    coucheront  seuls  (2). 

i4*  Chaque  compagnie  aura  un  tambour  qui  .ne  sera  pas  élè- 
ve. Il  y  aura  un  tambour-major  et  huit  musiciens  pour  les  deux 
bataillons,  un  maitre-tailleur ,  et  tous  les  ouvriers  d'une-demi- 
brigade. 

'  Les  contrôles  seront  tenus  par  les  se  r  gens -major  s;  tous  les  regis- 
tres, pour  les  compagnies  ou  bataillons ,  seront  absolument  comme 
ceux  d'un    corps. 

Quand  les  élèves  prendront  les  armes  pour  se  promener,  Ils 
auront  toujours  le  sac  sur  le  dos,  garni  suivant  l'ordonnance. 

Les  visites  de  sacs  et  Jies  a[)pels  se  feront  comme  dans  un  corps. 
On  fera  faire  aux  élèves  au  moins    une  fois    par  mois  )  et  d'une 


(1)'  Le  gouvernement  sur  le  romptr  qui  lui  sera  rendu  He  la^  conduite  et 
des  talens  des  élèves  4e  IVcole  spéciale  ttiititaire,  pourra  en  placer  un 
certain  nombre  dans  les  emplois  de  l'armée  ({ui  sont  à  sa  nomiuaiiou: 
loi  du   II   floréal  an   lO  sur  l'iiistiacliou   publique,  art.   .Ho. 

f2)  Ils  seron*  p'tssés  en  revue  ]>ar  les  sous-inspPct''nrs  comme  les  troupes  d« 
ligne;  art.  6  da  déeret  impi'nal  du  26  germiual ,    chap.  16,  vol.  IV. 
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TROISIEMB     SECTION. 


5.  5.  Ecoles  vétérinaires» 


XXWKXXXX^ 


(  Nota,  )  Les  écoles  d'économie  rurale  vétérinair«  ,  ctablies  à  Lyon  et  à 
AUort  intévessxat  plu>  (es  particuliers  que  les  militaires ,  on  se  conten- 
tera de  rapporter  ici  tjuelques-unes  des  clispositious  principales  arrêtées 
pour  les  élèves  militaires  qui  sont  entretenus  dans  ces  écoles ,  au  nom- 
bre de  quinze  à' vingt. 

Ces  élèves  sont  soumis  aux  réglemens  militaires ,  aucun  particulier 
destiné  à  servir  en  qualité  d'artiste  vétérinaire  dans  les  troupes  à  clie- 
Tal  ,  ne  peut  être  admis  à  l'école  sans  contracter  l'engagement  d'y  passer 
4.  années  poar  son  instruction  ,  et  2  années  «n  qualité  d'artiste  dans  un 
Tcgiment  de  troupes  à   cheval. 

Le  service  des  artistes  vétéiiiiaires  en  sortant  de  l'éc^le^  ne  date  que 
du  jour  de  leur  arrivée  au  régiment  ;  le  tems  qu'ils  ont  pahsé  à  l'ccnlc 
doit  leur  compter  seulement  en  cas  de  retraite,  après  qu'ils  auront 
rempli  un  engagement  de  8  ans  commue  artistes  vétérinaires  (i). 

Le  cours  d'instruction  des  élèves  doit  toujours  être  rde  -  4  '••'■''»  ^é^ie- 
ment  du  premier  prairial    an    2  ,    relatif'  aux  élèves    militaires  des  écoles 
^     vétérinaires ,  aj-t,  7 ,  11  et  20. 

N."  376. 

Arrêté  qui  autorise  lez  régimens  de  ca^alene  à  en- 
voyer un  officier^  aux  écoles  vétérinaires  de  Lron 
ou  d'/tlfoit  pour  y  prendre  les  connaissances  dfijp- 
piatrique. 

,Du  24  prairial,  an  £i. 

Art.  i.**^.  I.JES  reglmens  de  troupes  à  cheval  sont  autorises 
Il  envoyer  un  officier  de  l'âge  de  vingt-cinq  à  trente-cinq  ans, 
à  une  des  écoles  vétérinaires  de  Lyon  ou  d  AÎfort  9  pour  y  prendre 
les  connaissances  de  Thippia trique. 

2.  Les  officiers  delà chés  à  ces  écoles  jouiront  9  pendant  le  tems 
qu'ils  seront  autorisés  à  y  rester  ^  pour  toute  indenanité  9  d'un  sup- 


{')  ^'*y-  ^^^  ^^  rnnî»  des  artistes  %a^tcrinaires  dans  les  corps  le  nttm.  72, 
page  29,  roi  11.  Relativement  à  ces  militaires,  les  conseils  doivent  faire 
parvenir  au  ministre,  dans  le  mois  de  janvier  de  chaque  anné«,  na 
état  divisé  en  quatre  colonnes  ,  dont  la  première  indiquera  les  nom  et 
prénoms  du  vétérinaire  et  de  son  aide,  la  deuxième  le  grade  de  chacun 
rt'eux^  la  troisièjne  les  mutations  éprouvées  pendant  l'année  et-»ur  la 
qnalrièfoe  seront  portées  les  observations  du  corps  sur  la  conduite,  le 
«èle  et  les  connaissances  de  ces  vétérinaires;  circul.du  20  janvier  i8ii.  ^. 
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plément  de  trailiement  égal  au  tiers  de  leur  solde  d'activité  j  qui 
ieur  sera  payé  sur  la  masse  de  reiDonte  (i). 

3.  A.  défaut  d  efficier  susceptible  de  cette  instruction ,  les  ré- 
tiniens pourront  désigner  un  des  quatre  sous-o&ciers  devinés  k 
passer  des  premiers  au  grade  d'officier  (2).     ^ 


N.^  377. 

Règlement  pour  les  officiers  des  troupes  à  chenal 
détachés  aux  écoles    dfiippiatrique. 

Du  12  fructidor  aa  12. 
I."     P  A  R  T  1  a. 

Instruction» 

Art.  1.**  JLjes  officiers  suivront  le  cours  d'anatomie  9  ccI* 
de  l'extérieur  et  du  choix  du  cheval  .  celui  d'hygiène  9  et  cela 
d&  jurisprudence  applicable  à  la  partie  vétérii^aire. 

2.  Il  ne  sera  point  fait  de  cours  particulier  pour  lei^  officiers; 
les  jour«  et  heure  des  leçons  et  répétitions  étant  fixés  par  le  re- 
niement de  l'écote  9  les  officiers  seront  tenus  de  s'y  rendre  à  la 
cloche  sonnante. 

S.  Chaïjue  officier  «cra  tenu  âe  se  pourvoir  en  entrant  à  l'éoole, 
i.®  d'un  dictionnaire  de  médecine  ^  ti.®  d'un  dictionnaire  français 
par  Richelet  ;  S.**  d'un  tableau  d'anatomie  par  Girard,  et  4«°  an 
iraité  de    l'extérieur  du  cheval  par  BourgelaU 

4-  A  la  fin  de  chaque  cours,  les  officiers  seront  examinés  par 
le  professeur  en  présence  de  l'officier  commsadant,  et  h  la  fin  de 
chaque  semestre,  les  officiers  seront  également  examinés  pi\T  le 
directeur  de  Técole  ,  qui  rendra  au  ministre  un  compte,  parti- 
culier   sur  chacun  des  officiers. 

Ces  examens  seront  publics. 

5.  La  durée  des  cours  sera  de  18  mois  ,  laroir  ,  on  au  pour 
les  cours  de  théorie,  et  six  mois  pour  ceux  d'application. 

Cependant  oe  temps  pourra  être  prolongé  d'après  l'avis  du  direc- 
teur de  l'école  en  faveur  des  officiers  dont  l'arrivée  aura  it  été 
tardive,  qui  auraient  éprouvé  quelque  maladie  ou  pour  tout  au- 
tre motif  particulier. 

6.  Les  officiera  qui  auront  18  mois  d'étude  seront  examinés  par 


(')  ^®7'  ipour  le  mode  de  paiemenf  de  ces  officiers  les  articles  7  et  i5  de 

l'instr,  du  premier  sept.   j8(0,  chap,   16,  ^oL  iv. 
3J  Les  soiis-oiïiciurs  se  rendant  à    l'école    ne    doivont    pas    emiaeûer  leurs 

cbevaux;  circuL  du  z5  sieptembrc  1S07. 


le  directeur  de  l'école  et  les  professeurs 9  ea  prë^nee  â&  l'oficier 
coin  mandai)  t.  IL  sera  donne  aux  officiers  suifisaoïmeat  iastruiU 
un  certificat  délivre  par  le  directeur  de  rëcole^  et  qui  sera  visé 
par  le  ministre. 

7.  Le  remplacement  de  l'ofQcier  ^  qui  suffisamment  insiruit , 
relouruera  k  soti  corps ,  se  fera  avant  le  premier  vendémiaire  , 
le  ministre  donnera  à  cet  effet  les  ordres  nécessaires  au  conseil 
d administration  de  son  corps. 

8.  Dans  le  cas  oà  un  officier  aurait  donné  des  preuves  d'une 
application  et  dune  aptitude  extraordinaire 5  le  directeur  de  lé- 
coie  en  rendrait  compte  au  ministre  qui  prendrait  àes  mesures, 
pour  que  cet  officier  pAt  prolonger  son  séjour  k  Técole^.  et  étudier 
les  autres  parties  de  la  science  vétérinaire  »  sans  que  cette  pro- 
longation nuisît  à  son  avancement. 

Néanmoins  dans  ce  cas  le  séjour  4'u»  Qfficier  à  l'école  ne  pourra 
être  prolongé  au-delà  de  trois  ans. 

2.*      P  À.  R  T  I  E. 

DUcipHne» 

9.  Ld  discipline  établie  pour  les  élèves  ordinaires^tanfe  au  dedans 
qu'au  dehors  de  l'école  ,  est  étrangère  aux  officiers. 

10.  Chaque  officier  est  libre  de  se  loger  oH  bon  lui  semble , 
pourvu  q_ue  son  éloignement  de  Fécole  ne  nuise  point  à  son  ins- 
truction et  k  ses  devoirs. 

11.  L'officier  commandant  s'assui'era  delà  présence  des  officiers 
a  tous  les  exercices  9  il  punira  de  huit  jours  d'arrêts  pour  la  pre- 
mière fois  et  de  quinze  jours  poiif  la  seconde  ,  l'officier  qui  n'as- 
sisterait pas  à  ces  exercices  ;  S  la  troisième  fois  ii  en  prévieudra 
le  ministre  qui  arrêtera  le  parti  à  prendre  à  cet  égard. 

13.  Le  chef  d  escadron  veillera  à  ce  que  les  officiers  se  con- 
duisent entre  eux  et  avec  les  habitans  de  l'école  et  des  environs 
comme  Jps  hommcîi  d'honneur  5  attachés  exclusivement  aux  nou- 
veaux devoirs  qui  leur  sont  imposés ,  il  veillera  aussi  k  ce  que 
Icsiils  officiers  ne  contractent  aucunes  dettes.  Si  contre  toute  at- 
tente 9  il  en  était  autrement,  1  officier  commandant  en  instruira 
aussitôt  le  ministre  et  le  général  commandant  la  division. 

i3.  Les  élèves  officiers  ne  pourront  s'absenter  9  sans  la  permis»- 
sion  par  écrit  de  l'officier  commandant. 

Le  commandant  ne  pourra  l'accorder  que  pour  trois  jours,  s'il 
s'agissait  d'une •  plus  longue  absence,  il  hiudrait  qu'elle  fût  auto- 
risée par  le  général  commandant  la  division. 

14.  Les  élèves  officiers  ne  pourront  porter,  dans  aucun  cas  ^ 
des  vêtoujens  qui  ne  seraient  pas  affectés  à  leur  unîlorine  ;  ils 
assisteront  aux  leçons  en  petite  tenue  ;  les  dimanches  et  fêtes  na- 
tionales, ils  porteront  le  grand  uniforme  ,  et  toutes  les  fois  qu'ils 

en  recevront  Tordre  de  l'officier,  couimandant. 


4-"'*SXGV.i'OAllDB    MATIONS  AVE  ^  nVM.    Zjt!^  9^1 
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QUATRiÈMïi:      SECTION. 


GARDE   NATIONALE. 

N.°  378/ 

(^  Nota,)  La  garde  nationale  de  l'empire  est  actnellemeat  divisée  en  trois 
.  baiis^  souii  les  déuomiuatious  de  pieiuier  bau  ,  secouJ^et  anière  ban. 
ie!>  hoiuiues  (|ui  f  >uC  partie, da  premier  b.iQ  oat  élu  réceoinLent  appuies, 
eu  vertu  du  senatus-coosulte  du  i3  mars  1812  ,  num.  384  ,  poor 
concourir  à  la  forîuation  de  cent  coliorles ,  dont  88  ont  été  levccs  et 
organisées  par  décret  impérial  du  14  du  même  mo4s.  Ces  cohortes  sont 
soumi>es  quant  au  service ,  à  la  police  et  à  la  dibcipline  aux  nicuies 
lois  et  réglemeus  quu  la  troupe,  de  lij^ue  (art.  55  du  num,  385).;  îi  eu 
est  de  même  quant  au  régime  administratif,  à  quelques  légières  excep- 
tions prés,  que  le  même  num.  fera    connaître. 

A  l'fgnrd  (les  parLiculiors  qui  n'ont  point  été  compris  dans  l'app^^l  du 
premier  ban  ,  les  ioLs  qui  ont  été  publiée;»  sur    la  garde    uaUonale  ,  an^ 
téneuiemeut  au    seualus-cou&uLte    ci-dessus  imdi'iué,  contiiiucnt  de  leur 
être  applicables;  voy.  l'art.  (S  du  num,  384.  Aiuiïi  ces  particuliors ,  con- 
sidérés com.ine    gardes    uationau!L ,  peuv>:iLt    être    requis    pour    faire    un 
service  intérieur  teudaut  à  assurer  rexéculion   des  lois  et  le  maintien  de    • 
la  tranquillité  publique.  Pour  ce  genre  de    service  ,  la    garde    nationale 
existe  teUe  qu'elle  a  été    constituée    dès  son    origine ,    suivant   qu'il    est 
.    exprimé  dauA  le,.décret  impérial  du  29  août  180^,   dont  ou  trouvera  ci- 
après    un    extrait  sous  le  nvm,  382;  voy.  aussi     ce     sujet    l'art,    66  du 
num.  4^9  P^gc  4^'  ^"  ^^^-  ^  «    ^^  '^-^  îirticles  i56  et  167  de  la    loi  du 
28  germinal  au  6  ,  page  288  du  vol.  II.  ' 

Cette  même  garde  nationale  ,  peut  ég.i!»rraent  être  mise  en  service  d*ac- 
tivité  militaire;  et  elle  est  alors  soumise  aux  lois  et  aux  décrets  de  réor- 
g«'*nîsation  des  2  et  8  veudémiaire  an  14  et  12  novembre  i8of> ,  num* 
879  t  38o  et  38 1  :  mais  elle  ne  peut  être  portée  sur  ce  pied  ,  qu'autant 
qu'un  décret  impérial  en  ordonne  ta  levée  et  désigne  axx  ofiSicivr- géné- 
ral pour  la  commander  ;  et  qu'au  ta  ut  que  cet  offrcier-t;énéral  <n  ait 
«rdonné  la  réunioji  dans  un  lieu  déterminé,  ou  ta  mise  eu  activité  pour 
le  service  d'une  place. 

Dans  ce  dernier  cas  ,  la  garde  nationale  est  assimilée  à  la  troupe  de 
ligue,  pour  le  traitement,  pour  les  honneurs,  les  récompenses  et  pour 
la  di8ci)>lin«^;  voy.  les  derniers  numéros  cités,  et  \»  num.  383- relative- 
merit  aux  cas  de  réquiâition  pour  un  .service  intérieur,    qui    pteuveut  se 

Erésenter  indépeudamment  de  la  réorganisation  du  2  vendémiaire  au  14. 
a  garde  nationale  est  soumise  aux  lois  qui  ont  élé  publiées  antérieure- 
ment à  celte  époque.  Ou  se  coutenlera  d'mdiquer  à  ce  sujet  l'arrêté  du 
i3  floréal  an  7,  dans  lequel  sont  jrappelées  toutes  les  lois.,  décisions, 
etc. ,  qui  ont  été  rendues  sur  cette  niatière. 

Tant  que  Us  gardes  nationales  ne  sont  pas  requises  pour  un  service 
militaire  ,  leurs  dépenses  sont  acquittées  sur  les  ibuds  du  ministère  de 
l'intérieur  (i). 

— *-~ — — — ' ~         -  ■  "  •  -  — 

(i)  Garde  municipale.  W  serait  peut-être  à  propos,  de  laire  mention  dans 
ce  chapitre  ,  des  gardes  municipales  ;  mais  comme  ces  gardes  ,  ne  sont 
J'objet  que  d'institutions  locales  ,  on  se  contentera  d'ob.server  en 
peu  de  mots,  que  les  officiers  et  soldats  qui  l*>s  compascut  sont  soumis 
aux  lois',  réglemens  et  arrêtés  relatifs  'a  la  di>cipUue ,  police    et  justice 
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N.o  379. 

S énatus-consulte  -,  relatif  à  Vorganisation  des  garais 

nationales. 

Du  1  Vendémiaire  an  14. 

Art.  1.*'  J-iES  gardes  halioaalcs  seront  re'organisëes  par  af- 
crels  impériaux  9  rendus  en  la  forme  prescrite  pour  les  régleriiens 
d'adminstration  publique. 

S.  M    l'empereur  nommera  les  officiers.  / 

1^  S.  M.  1  empereur  déterminera  l'e'poque  où  la  nouvelle  orga- 
nisation sera  eiFectuée  dans  chacun  des  departemens  9  arrondisse- 
mcns  et  cantons  de  l'empire  ([ui  seront  alors  désignes. 

3.  Les  tardes  nationales  seront  employc'es  au  maintien  delor- 
dre  dans  Tintcrieur  ,  et  à  la  défense  des    frontières  et  des  côtrs. 

Les  places  fortes  sont  spécialement  confiées  à  leur  honneur 
et  à  leur  bravoure. 

4.  Quand  les  gardes  nationales  auront  été  requises  pour  un  ser- 
vice militaire^  il  leur  sera  compte  comme  tel  et  leur  en  assurera 
les  ava^ntages  et  les  droits. 

5.  Le  pn'scnt  sénat us-consuke  sera  transmis  par  un  message  a 
sa  majesté  impériale. 


N.«  38o. 

Deci'et  impérial  sur  Vorganisation  de  la  garde 

nationale  sédentaire* 

Du  8  yeudémiaire  an  14. 

Art.   1."  I_/ans  les  départemens^  a rrond issemcns  >  cantons  oci 
villes  où*  nous  ordonnerons  ^ conformément  au  sénatus-consulie  Q^ 


militaires  :  que  les  officiers  généraux  et  commandans  d'armes  de»  He"* 
ont  sur  oe<i  ^-arjes  lé  commanHement  et  l'inspection  qui  leur  font  atln- 
bués ,  par  les  lois  et  les  arrêtés  du  ;:;ouverneiûeiit,  sur  la  garde  na- 
tionale faisant  un  service  actif  et  régulier,  voy.  les  articles  68,  78  et 
5a  du  num,  46  -  leur  tiailenient  d'activité  ou  de  retraite  est  payé  *ijr 
les  revenus  des  villes  pour  lesquelles  ces  corps  sont  créés.  Quaut  à  l'au- 

e 
gnrd(;s  municipales,  les  fonctions  de  soiJS-in«perteur  aux  revues. 


ministrHtîon  et  \  la  comptabilité  ,  ces  parties  sout  ^sous  la    surveillais 
de  l'aulorité  civile,  et  le  maire,  autorisé  par  le  préfet ,  exerce  près  à^ 


On  peut  consulter  à  cet  égard  le  décrtl  impérial  du  17  ra.n  ï°°?' 
sur  la  création  do  la  garde  municipâU  de  Bordeaux;  voy.  le  journ^  ////'//•> 
voL  39  ,  page  269. 


-j 
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3  da  présent  mms  ,  l'or^aaisation  -de  la  garde  nationale  séden- 
taire, tous  les  français  valides^  depuis  1  âge  de  vingt-a us  jusqu'à 
soixante  ans  re'volus^  pourront  être  appelés  à  en  faire  partie- 

Le  mode  d'appel  sera  e'tabli  en  chaque  lieu  par  les  règlement 
ou  instructions  qui  ordonneront  l'organisation  de  la  garde  na^ 
tionale. 

^.  Le  décret  qui  ordonnera  l'organis%tion,  pourra  ne  comprendre 
qu'un  département 9  qu'un  arrondissement  y  qu'un  canton  ou  lucui^ 
une  seule  ville. 

3.  Il  fixera  le  nombre  des  bataillons  à  organUer  ;  ces  batail- 
lons prendront  le  nom  de  cohortes. 

•    4*  Quand  nous  ordonnerons  la  formation  de  plusieurs  cohortes  y 
elles  seront  formées  en  légions. 

5.  Chaque  cohorte  sera  divisée  en  dix  compagnies  y  dont  une 
de  grenadiers  9  on«  de  chasseurs  et  huit  de  fusiliers. 

6.  Chaque  cotopagnie  sera  divise'e  en  (jieuTi  pelotons.  Chaque 
peloton  en  deux  sections  9  et  chaque  section  en    deux  escouades. 

7.  Il  y  aura  par  chaque  légion  un  chef  et  un  adjudant-major^ 
Par  chaque  cohorte  ,  un  commandant  et  un  adjudant. 

Par  chaque  compagnie  9  un  capitaii^e^  un  lieutenant  9  un  sousn 
lieutenant  9  un  sergeat-aïajor  y  quatre  sergens  9  huit  caporaux 
et  un  tambour  (i). 

8.  Chaque  peloton  sera  commande  par  un  officier ,  chaque 
section  par  un  sergent,  chaque  escouade  par  un  caporal. 

9.  La  nomination  des  ofilciers  sera  faite  par  nous,  sur  la  pré- 
sentation des  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  police  9  et  d'après 
lavis  du  préfet,,  pour  la  l<^ion  ,  s'il  en  est  formé  une  9  ou  poia* 
chaque  cohorte  9  s  il  n'est  pas  formé  une  légion. 

Lesdits  oCficiers  seront  pris  parmi  les  citoyens  ayant  les  facul- 
tés nécessaires  pour  s'habiller  et  s'équiper  à  leurs  frais. 

10.  Lorsque  les  officiers  seront  nomméà,  il  sera  formé  un  con-. 
seil  où    seront    nécessairement    appelés  9  le  sous-préfet  9  le  maire 
de  la  commune  9  ou  des  communes    si  l'organisation  en  embrasss  . 
plusieurs  9    et   le    commissaire  géuéral   de  police  9  auxquels   nous 
pourrons  adjoindre  telles  autres  personnes  qae  nous  aviserons. 

11.  Lorsqu'on  organisera  une  légion,  le  chef  de  légion  9  l'ad- 
judant-major,  les  commandans  des  cohortes  et  les  capitaines  de 
grenadiers  et  chasseurs  feront  partie  du  conseil  (-3). 

Lorsqu'on  organisera  une  cohorte  ,  le  chef  de  coBorte  et  tous 
l^s  capitaines  des  compagnies  feront  partie  du  conseil. 

12.  Le  préfet  se  transportera  dans  le  chef-lieu  de  l'arrondisse- 
ment pour  l'organisation. 

i3.  Le  conseil  formera  les  compagnies  sur  les  listes  d'habitans 

(}.  Pour  la  force  fies  coiu|>agaî65  voy.  lart,  3  du  num.  38t. 

(2)  Les  chefs  de  légioi  sont  assimilés  aux  colontls  delà  ligne  et  ont  droit, 
comiue  eux,  à  l'indernait^  de  représentation.  Les  chefs  de  oohorkcs  sout 
asS'imiiés  aux  chefs  de  bataillous  et  doiveut  eu  avoir  le  traitement. 


/   , 


qui  s«*roDt  fournies  par  i«s  maires  des  corniiMifies  :  il  câmmeiiceTt 

par  celles  dc$  grenadiers  et  chasseurs. 

1 4*  Le  conseil  prononcera  sur  toutes  les  exceptions  ou  ezemp- 
ptions  qui  seront  demandées  pour  quelque  caose  que  ce  soit. 
Ces  décisions  seront  provisoirement  exécutées,  soiuf  le  recourt 
au  preTel. 

i5.  Les  grenadiers  seroi^  pi4s  parmi  les  hommes  ayant  au- 
dessus  d*uu  mètre  68  centimètres  (  5  pieds  5  1  pouces  };  et  Ici 
cba^seiirs  parmi    ceux  qui  seront  au-dessous    de  cette  taille. 

16. 'Les  sous^ficiers  seront  nommes,  savoir;  Jes  «er^^^ens.  par 
les  chefs  de  cohorte  9  sur  la  présentation  du  ciipitaine  ,  sauf  Vap' 
probation  du  chef  de  It^gion^  ou  à  son  défaut,  du  préfet;  et  les 
caporaux,  par  les  capitaines,  sauf  I  approbaliondu  chef  de  cohorte. 

17.  L'uniforme  de  la  garde  nationale  sera  tel  qu'il  existe  au- 
jourd'hui: le  bouton  blanc  avec  nue  couronne  dWîve*  et  de  chêne, 
et  au  milieu  ces  mots:  garde  nationale  ;  é^ulettes  â:»rgent. 
•  18.  L'uniforme  des  grenadiers  et  chasseurs  sera  le  même:  seu- 
lement ils  auront,  les  grenadiers,  'un  bouton  portant  une  gre- 
nade, et  autour  ces  mots  9  garde  nationale ^  les  ebasseurs ,  uq 
côr-de-chasse î  et  au  milieu  ces  mot^ ,  gtirde  nationale^ 

19.  Lorsque  le  drapeau  donné  pat  nous  à  chaque  département 
à  l'époque  de  notre  couronnement,  sortira  en  conformité  de  nos 
«rdres,  l'diKcier  nomnâfé  par  nou«  pour  le  porter  sera  placé  au 
centre  de  la  compagnie  de  grenadiers  de  la  première  cohorte  d« 
la   premjèie  légion  du  département. 

'  Le  rang  «des  légions  de  chaque  département,  s'il  y  en  a  plu- 
sieurs, et  le  rang  des  cohortes  de  chaque  l<%ioo^  seront  tirés  au 
sort  par  le  préfet,  en  présence  du  conseil  d  oi'gauisation. 

20.  Lorsque  les  individus  conâposant  la  garde  natk>nalc  seront 
requis  pour  un  service  militaire ,  ils  seixMil  payés  ,  et  recevrait 
en  route  l'étape  et  le  logement  ^  comme  les  troupes  de  ligne  ? 
et  sei*ont  en  toul:  traités  coiuine  elles ,  suivant  leur  arme  et  leur 

21.  Les  individu»  faisant  partie  d<*s  gardes  nationales  séden- 
taires recevront  des  armes  des  maga<$ins  d«  l'empire  j  i^^  ^^ 
seront  responsables. 

22.  Notre  ministre  de  l'intérieur  nous  proposera  les  moyen* 
de  pourvoir  aux  dépenses  de  chaque  légion  ou  cohorte ,  »  '^** 
sure  que  nous  ordonnerons  leur  formation. 

23.  Les  dépenses  se  ion  1 9 

1.*  La  solde  des  adjudans  de  légion  et  de  cohorte  , 

2.®  La  solde  des  tambours  , 

3.®  L'entretien  des  arines  , 

4'"  L'achat  des  drapeaux,  , 

5.**  Les  frais  de  regisUc^s  9    papier ,  contrôles ,  et   billets  a» 

garde.  ->  a^ 

24.  Le  préfet  de  chaque  département  réglera  le  mode  èHo^^^' 
mauce  et  de  comptabilité  des  dépcases. 
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N.^  38i. 

Décret    impérial    relatif    à     torganisation 
des  gardes  nationales^ 

Du  12  novembre  i8g6. 

Ghàpitr  E     l.** 

Composition  des  garclet  nationales. 

Art.  1.*'  JLjes  Français  valides  9  depuis  Tà^/e  de  vingt  ans 
révolus  jusqu'à  celui  de  soixante  ans  9  sont  susceptibles  d'être 
appelés  pour  le  service  de  la  garde,  nationale.  >(art.  i,'**  du  deV 
cret  impérial  du  8  vendémiaire  an  i4)- 

!2.  Le  service'  de  la  garde  nationale  est  incompatible  avec 
l'exercice  des  fonctions  publiques  9  administratives  ,  judiciaires 
et  ecclésiastiques;  à  l'égard  des  autres  individus^  le  conseil  d'ov- 
ganisation  décidera  9  conformément  à  l'art.  1 4  du  règlement  du  8 
vendémiaire  9  selon  les  circonstances  9  les  cas  et  les  besoins  du 
service. 

3.  Les  gardes  nationales  des  départemens  du  Nord  9  de  la 
Somme  9  du  Pas-de-Calais  et  de  la  Lis9    sont  formées  en  légionvS. 

Qiaque  légion  est  composée  de  quatre  cohortes  9  excepté  c^lle 
du  Quesnoy  9  département  du  Nord  9  qui  est  composée  que  d^ 
trois  cohortes. 

Chaque  cohorte  est  divisée  en  dix  compagnies  9  dont  une  oie 
|rrenadiers9  une  de  chasseur 9  et  huit  de  fusiliers. 

Chaque  compagnie  est  composée  de  cent  hommes  9  non  com- 
pris les  officiers* 

^  /  Ces  quatre  articles  indiquent  le  nombre  de  légion^ 
g  >  qui  seront  formées  dans  chacun  des  départemens 
-   I       ci-dessus  indiqués  et  la  dénomination,  de  ces  légions. 

8.  Le  tableau  nominatif  des  chef*  et  adjudans  majors  de  lé- 
gion 9  des  commandans  et  adjudans  de  cohorte^  des  capitaines  9 
lieutenans  «t  sous-lie utenans  de  compagnies  9  indiquant  les  lé- 
gions, cohortes  et  compagnies  respectives,»  ainsi  que  la  date  de 
leurs  brevets  provisoires  de  nomination  délivrés  par  le  ministre 
de  riatévieur  9  sera  annexé  à  une  expédition  du  présent  régie-  . 
ment  9  et  publié  où  besoin  sera. 

^  Le  contrôle  nominatif  des  gar-des  nationaux  divisés  en  légions9 
eohai*te«  et  compagnies  9  est  aunexé  au  registre  des  délibération*, 
du  conseil  d'organisatioa. 

16»  L'orsqu'une  place  d'officier  deviendira  vacante  9  le  chef  de 
légioa  ea  donnera  de  «uiie  avis  au  piéfil. 


8 {6  LÉGISLATION    MlLITATilE  —   CHiP.    H. 

1 1 .  Pendant  la  durée  de  la  vacance  ,  la  place  sera  remplie  par 
l'olïicier  du  grade  immédiatement  inférieur;  en  consécjùeuce ,  le 
pins  ancien  commandant  de  cohorte  remplacera  \e  chef  de  lé- 
gion f  le  plus  ancien,  capitaine  remplacera  le  commandant  de 
cohorte. 

Le  plus  ancien  adjudant  de  cohorte  exercera  les  foitctions  d'ad- 
judant de  légion. 

Les  fotictions  d'adjudant  de  cohorte  seront  provisoirement  rem- 
plies par  le  plus  ancien    capitaine...  * 

A  ordre    égal  de  promotion  9    le  plus  âgé   aura    la  préférence. 

Si  la  place  de  sous-lieutenant  est  vacante  9  elle  sera  remplie 
par  le  sergent-major. 

12.  11  sera  ouvert,  d^ns  chamie  commune,  un  registre  sur 
Icffuel  seront  inscrits  les  ci toyetis  susceptibles  d'être  appelés  ,  con- 
formément a  l'article  i.*'  da.chapitre  i.*"^,  à  faire  partie  de  la 
garde  nationale. 

i3.  lies  gardes  nationaux  seront  incrits  en  tête  dans  le  rang 
de  leurs  compagnies  et  de  leurs  cohortes. 

Le  autres  citoyens  non  portés  sur  les  contrôles  de  la  garde  na- 
tionale 9  seront  inscrits  aéparément  à  la  suite  des  compagnies  de 
leurs  quartiers. 

14.  Tout  citoyen  qui  devient  habitant  d'une  commune  5  doit 
«tre  porté  sur  les  registres  de  la  garde  nationale  de  cette  com- 
mune ,  si,  d'ailleurs,  il  en  est  su^^ceptible. 

Seront  pareillement  inscrits  les  jetmes  gens  du  dépôt  de  la 
conscription,  lorsque  le  contingent  de  leur  classe  sera  fourni  j 
et  qu'ils  n'en  feront  point  partie. 

i5.  Ce  registre  sera  présenté,  k  toute  réquisition,  aux  com- 
mandans  de  cohorte  ,  l'orsqu'il  y  aura  lieu  de  compléter  leurs 
compagnies. 

Ils  choisiront,  avec  le  maire,  les  citoyens  qui  devront  entrer 
dans  ces  compagnies,  soit  qu'ils  soient  incrits  sur  ces  registres  , 
ou  qu'ils  ^y  aient  été  omis.  Ce»  citoyens  seront  pris  parmi  les 
plus  aisés  et  les  moins  nécessaires  k  leurs  travaux. 

Les-  compagnies  de  grenadiers  et  de  chasseurs  seront  toujours 
tenues  au  grand  complet  ,  en  choisissant  les  hommes  les  plus  va- 
lides, et  ,  autant  que  faire  se  peut,  depuis  vingt  ans  jusqu'à  /{O, 

Chapitre    a» 
Du  service  de  la  garde  nationale. 

16.  La  garde  nationale  est  destinée  à  faire  o^  un  service  inté- 
rieur, ou  un  service  d'activité  militaire. 

17.  Le  service  intérieur  aura  lieu,  pour  les  habitans  de  tou- 
tes communes,  lorsque  sur  la  réquisition  du  préfet,  des  sous- 
préfets  ou  des  maires  ,  dans  les  communes  au-dessus  de  5,ooo 
âmes ,  les  chefs  de  légion  ordonneront  la  mise  en  activité  d'une 
portion  quelconque  des  gardes  nationaux  ^us  leurs   ordres ,  pour 
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Hn  service  habituel  ou  momentané  9    qui  sera  de'termloë  de. con- 
cert avec  les  maires.    .  ^ • 

Le  service  d'activité  militaire  aura  lieu  lorsque  le  général 
commandant  en  chef  les  gardes  nationales  aura  ordmin<?  leur  réu- 
nion dans  un  lieu  doierminc  ,  ou  leur  mise  en  activité  pour  le 
service  d'une  [)lacc  (1). 

18.  Le  service  d'activité  militaire  requis  selon  l'article  ci-des- 
su«',  que  fait  la  garde  nationale  9  l'assimile  à  la  troupe  de  ligne 
pour  le  traitement j  les  honneurs  et  les  récompenses,  ainsi  que 
pour  la  discipline. 

19.  Les  oiiiciers  9  sous  officiers  et  gardes  nationaux  requis  ou 
comàiandés,  soit  pour  un  service  intérieur  9  soit  pour  un  servie© 
d  activité  militaire  9  sont  assujettis  k  la  discipline  militaire  depuis 
l'instant  quils  sont  requis  ou  commandés^  jusqu'à  la  cessation  de 
ce  service. 

Pour  le  service  intérieur  9  les  peines  de  discipline  seront  lei 
arrêts,  ou  la  prison  pour  un  mois  au.  plus,  suivant  l'exigence  des 
cas.  Ces  puniiious  seront  appliquées  par  le  conseil  de  discipline 
(£ui  sera  établi  dans  chaque  cohorte.  w  \ 

20.  £n  service  militaire  actif,  les  punitions  pour  fautes  de  disci- 
pline ou  de  service  seront  toutes  appliquées  comme  dans  la  ligne. 

21.  Los  peines  contre  ceux  des  officiers,  sous-officiers  et  gardes 
nationaux  qui  n^auront  pas  optempéré  à  la  réquisition  qui  leur 
aura  éié  faite  ,  seront ,  l'exclusion  des  collèges  électoraux  et  des 
assemblées  de  canton  ^  l'inhabilité  k  toutes  fonctions  ou  emplois 
publics;  la  privation  de  l'exercice  du  droit  de  port  d'armes,  le 
tout  pendant  quatre  années  5  et  enfin  la  condamnation  à  un  empri- 
sonnement qui  ne  pourra  excéder  une  année.  Cette  punition  sera 
prononcée  par  un  conseil  de  guerre  formé,  d'après  la  loi  du  i3' 
brumaire  an5 ,  et  selon  les  rcglcmens  existans ,  et  dont  les  mem- 
bres seront  pris  dans  les  troupes  de  ligne  et  la  garde  nationale 
iiidiâtinctement  (2). 

La  condamnation    à    l'emprisonpement    emportera    l'application 

des  peines    ci-dessus    détaillées.  11  y  aura   lieu    à  révision,  dans 

-  les  cas  et  de  la  mèiue  manière  réglés  pour  les  troupes  de  ligne  (2). 

22.  Toutes  les  fois  qu'une  partie  seulement  de  la  garde  natio- 
nale sera  requise  pour  un  service  d'activité  militaire,  les  uéta- 
chemens  seront  fournis  par  escouades  ou  pelotons  dans  chaque 
«ompagnie  appelée. 

La  réquitition  indiquera  la  durée  du  service  de.  chaque  déta- 
«h.  ment  et  l'époque  à  laquelle  il  sera  relevé. 


(i)  Il  semblerait,  d'après  les  termes  4q  cet  article,  qu'il  suffirait  de  l'ordre  riii 
général  commandaDt  eu  chef  les  gardes  nationales  d'un  arrondissement 
pour  déterminer  le  cas  du  service  d'activité  militaire,  et  donner  droit  au 
paiement  des  sardes  nationales;  le  ministre  de  la  guer  je,  consulté  à  ce  su- 
jet, a  répondu  que  ces  dispositions  n'étaient  applicables  qu'aux  dépar- 
temens  de  Tempiie ,  pour  lesquels  un  décret  impérial  ordonnait  lu  levée 
des  f^ardes  nntionalts,  sur  tel  ou  tel  point,  et  dûsiguait  un  officier  g«^ 
uéral  pour  les  commander;  CircuL  du  25  décembre  iScS  Q, 

(^2)  \vy.  i«  num»  z^S ,  pi«gf  442. 


Chapitres. 
Ordre  du  service» 

«S.  Lef^lÇgion«  conserveront  le  rang  qui  lear  a  ët<^  fite'  pAr  le 
•ort  ,  et  qui  est  de'termiaé  parle  chapitre  i.*'  du  présent  rcgle- 
meaL 

^4*  ï^^  rang  des  cohortes  sera  tire'  au  sort,  une  fois  pour,  toutes, 
dans  chaque  légion  ,  par  le  chef  de  légion ,  en  présence  des  coin- 
mandans  de  cohortes. 

25.  Le  ring  des  compagnies  de  chaque  cohorte  le  sera  de  même. 
par  le  chef  de  cohorte  en  pre'sence  des  capitaines  des  compagnies; 
'  la  compagnie  des  grenadiers  e'tant  toujours  la  première  9  et  celle 
de6  chasseurs  la  seconde. 

Le  rang  des  pelotons^  des  sections  et  des  escouades^  sera  détermine' 
et  fixé  par  le  capitaine. 

L'ordre  du  service  sera  déterminé  sur  cette  base  ^  qui  servira 
pendant  un  an,  toutes  les  fois  qu'il  faudra  rassembler  et  mettre 
en  marche  des  cohortes. 

16,  Le  tour,  jK)ur  tout  service,  commence  toujours  par  la  pre- 
mière escouade  de  la  première  compagïiie  de  la  première  cohorte, 
et  continue  par  la  première  escouade  de  la  deuxième  compa- 
gnie ,  jusqu'à  la  première  escouade  de  la  dernière  compagnie  de 
la  dernière  cohorte. 

Dans  les  communes  dont  la  garde  nationale  ne  forme  pas  une 
cohorte,  le  tour  pour  tout  service  sera  réglé  de  même ,  dppyis  la 
première  escouade  de  la  première  jusqu'à  la  première  escouade 
de  la  ,dernière  compagnie ,  et  reprendra  à  la  deuxième  escouatic 
de  la  première  compagnie  ,  de  manière  que  chaque  compagnie 
fournisse  concurremment  un  ^nombre  égal  d'escouades  ou  demi- 
escouades* 

Dans  les  coqamunes  rurales,  le  service  sera  réglé  ^ur  le  même 
ordre  ,  et  suivant  le  rang  des  escouades  ,  »ï\  11  y  a  qu'une  com- 
pagnie. 

Il  y  aura  pour  le  service  particulier  aux  olHciers  de  chaque 
grade  ,  un  tour  de  service  réglé  par  grade  et  par  numéro  de 
compagnie  comme  pour  les  compagnies. 

Chapitb    4« 

Des  ordres  de  service  de  la  garde  nationale ,  du  service  personnel 
et  des  cas  ou  le  remplacement  est  permis, 

27.  Les  gardes  nationaux  sont  commandés  pour  U  service 
par  le  sergent-major  de  la  compagnie. 

L'ordre  doit  relater  le  numéro  de  l'escouade  désigné  en  tour 
de  service  par  le  capitaine. 

28.  Nul  citoyen  ne  peut  faire  L'  service  de  la  garde  nationale, 
ni  en  porter  l'uniforme  ^  s'il  n'est  inscrit  sur  les  contrôles  de  Ia 
garde  nationale* 
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^9.  Le»  gardes  nationaux  9  lorsqu'ils  seront  commandes  ponr  ua 
service  intérieur  et  pour  le  service  d'activité'  militaire  9  pourront, 
en  cas  dVmpêchenaent  légitime  9  se  faire  remplacer ,  pour  le  ser- 
victr"  intérieur  ,  par  un  ^arde  national  de  la  i»^me  compagnie^  et 
pour  le  service  d'acti-viie'  militaire  ^  par  un  garde  national  de 
In  inê:ne  cohorte ,  pourvu  que  le  remplaçant  soit  reconnu  par 
l«s  oificiers  ,  propre  à  entrer  dans  les  compagnies  d'élite  -^i). 

3o.  Le  gai  de  national  appelé  pour  tout  service  ^  qui  ne  se  pré» 
sonte  pas  en  personne  9  ou  dont  le  remplaçant  n'est  pas  présent 
k  Tappfîl  9  et  accepté  nominativement  par  le  capitaine  9  sera  puni 
coiitbrm"'ment  aux  dispositions  pénales  déterminées  par  l'art.  19, 
chap.  1  du  présent  9  et  suivant  la  nature  du  service  auquel  il 
aura  été  appelé.  * 

3i.  Le  général  commandant  pourra  déterminer  les  circonstances 
et  les  lieux  oii  le  service  devra  être  fait  par  le  garde  national 
en  personne* 

Chapitres* 
Discipline  pour   le    service  intérieur, 

33.  ï^  y  a  un  conseil  de  discipline  par  cohorte  9  composé  du 
clief  de  cohorte  qui  le  préside  9  d'un  capitaine  9  d'un  lieuts'nantj 
d'un  sous-lieutenant  9  d  un  sergent  9  d'un  caporal  9  et  d'un  garde 
national. 

Ces  membres  seront  choisis  et  désignés  par  le   chef  de   légion. 

33.  Le  conseil  s  assemblera  par  ordre  du  chef  de  cohorte  9  chaque 
fois  qu'il  sera  nécessaire. 

Il  ne  délibérera  que  sur  l'application  des  punitions  portées  en 
l'article  19  9  chapitre  3  ,  contre  le  refus  de  service  et  fautes  de 
discipline  9  pour  ce  qui  concerne  le  service  intérieur  9  et  sur  leJ 
fautes  énoncées  ci-après. 

3^.  Cïux  des  gardes  nationaux 9  tant  qu'ils  sont  en  état  de  ser- 
vice intérieur  9  qui  manqueraient  9  soit  à  l'obéissance  9  soit  au 
respect  dû  k  la  personne  des  chefs  9  soit  aux  règles  du  service^ 
«eront  punies  des  peines  de  discipline  9  comme  il  est  dit  art.   19» 


(1}  Indépendamment  du  remplacement  autoris/^  par  les  dispositions  ci* 
dessus,  les  gardes  nationales  en  service  militaire  actif,  sont  suiiceptî- 
bles  d'être  renouvelées  de  4  ^^  4  mois*.  Ce  renouvellement  nécessaire 
à  t'agricuitiire  et  ;in  commerce,  a  été  consenti  par  le  ministre  de  la 
guerre ,  sur  la  demande  du  ministre  de  rintérieur ,  pour  les  circons-, 
lances  où  il  ne  sera  pas  nuisible  au  service,  et  sous  la  condition  qu'il 
ne  donnera  lieu  à  aucun  frais  à  la  charge  du.trésor-impcrial  ;  décis.  dtt 
21  novembre  1806.  Les  hommes  du  quart  partant  doivent  cesser  d'ètr« 
soldés  à  l'instant  même  de  leur  remplacement  ,  et  les  remplaçans  n« 
sont  admis  à  la  solde,  qu'au  moment  où  les  premiers  cessent  d'eu  jouir  ; 
mais  les  uns  et  les  autres  ont  «Iroit  à  l'indemnité  de  route  ou  au  sup- 
piLiuent  d'éfs>pe  pt;ndant  leur  route,  soit  pour  se  retirer  dans  leurs  fd- 
'.yers*  soit  pour  rejoiudre  ;  <Jécis,  du  10  février  1807.  G  ^ 

Fol.  IL     55. 
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35*  Le»  décisions   du  conseil    de  discipline  seront  9   en  cas     de 
besoin  9  exécutées  par  l'intervention  de  1  autorité  administrative. 

Chapitre  6. 
De   la    comptabilité* 

36.  Les  préfets  sont  chargés  de  la  comptabilité  de  tous  les  fraif 
de  garde  nationale  en  service  intérieur.  Us  ordonnanceront  ces 
frais  5  soit  sur  les  états  de  dépense  dressés  par  le  sous-préftt  , 
pour  les  dépenses  d'administration  9  soit  sur  ceux  dressés  par  les 
commanda ns  de  cohorte  9  et  visés  par  les  chefs  de  la  légion , 
pour  la  solde. 

Les  dépenses  pour  l'administration  seront  9  l'entretien  des  armes. 
l'achat  des  drapeaux  9  les  frais  de  registres  9  papiers  9  contrôles 
et  billets  de  garde  9  et  tous  frais  extraodinaires  de  bureau  9 
occasionnés  par  l'organisation  9  les  levées  et  les  détails  de  la  garde 
nationale. 

37.  Le  traitement  desadjudan$*majors  de  l^ion9  quand  ils  seront 
en  activité  de  service  militaire  9  sera  le  même  que  celui  des  lua- 
jors  9  celui  desadjudans  de  cohorte  9  le  même  que  celui  des  ad- 
judans-majors  d^lftiianterie. 

38.  L'indemnité  en  service  intérieur  sera  9  pour  l'adjudant  ma- 
jor de  légion  9  dé  douze  cents  francs  par  an  9  y  compris  les  me- 
nuà  frais  de  son  bureau  9  pour  l'adjudant  de  cohorte  9  de  huit 
cents  fi'ancs  9  y  compris  également  les  menus  frais  de  son  biireau. 

39.  La  solde  des  tambours  est  fixée  à  cent  quarante  six 
francs  quarante  centimes  par  an  ;  elle  n'est  payée  habituelle- 
ment qu'aux  tambours  des  compagnies  des  grenadiers  et  des  chas- 
seurs des  villes  5  mais  elle  l'est  aussi  aux  tambours  de  toutes  les 
autres  compagnies  9  du  moment  où  elles  seront  requises.  11  sera 
établi  des  tambours-majors  là  oti  le  général  en  chef  l'ordonnera, 
leur  solde  sera  double  de  celle  des  «tambours. 

"  40.  Les  dilférens  traitemens  et  autres  déterminés  par  l'article 
23  du  décret  du  8  vendémiaire  dernier 9  seront  acquittés  sur  les 
ordonnances  des  préfets  9  pour  1^  service  intérieur  9  et  sur  les 
fonds  de  la  guerre  pour  le  service  militaire  9  d'après  les  revues 
des  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  9  et  en  suivant  les  formes  pre- 
scrites par  les  réglemens  'pour  la  troupe  de  ligne. 

Chapitre     7. 
Armemem. 

4i.  Les  gardes  nationales  seront  armées  sur  l'ordre  du  général 
commandant  en  chef  :  les  fusils  seront  remis  au  chef  de  légion , 
qui  en  donnera  un  reçu;  ils  seront  distribués  par  le  chef  de  lé- 
gion aux  commandans  des  cohortes  9  par  ceux-ci  aux  capitaines 9 
et  par  le<s  capitaines  aux  hommes  de  leurs  compagnies. 

\i.  Le  capitaine  fera  signer  9  sur  un  registre  9   le  reçu  des  ar- 
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•nés  :  ceax  qai  les  auront  reçues  seront  obligés  de  les  tonir  en  ban 
ëiat  y  de  les  représenter  à  toute  rëqaisioa  de  leur  capitaine  »  ou 
d.^en  payer  la  valeur.  *  \, 

Chapitre    8. 
De  l^ instruction. 

m 

43.  La  garde  nationale  se  rassemble  9  toutes  les  fois  qu'elle  en 
est  requise  par  le  chef  de  légion  ,  pour  s'exercer  aux  marches  et 
évolutions  militaires. 

44*  Le  chef  de  légion  la  réunit ,  à  cet  effet  9  une  fois  au  moins 
par  mois 9  pendant  les  mois  de  mai  9  juin  9  juillet 9  septembre  et 
octobre  ;  il  choisira  de  préférence  les  jours  de  dimanche.  • 

45.  Tous  les  premiers  dimanches  du  mois  9  les  officiers  de  la 
garde  nationale  des  villes  de  guerre  sont  tenus  de  se  présenter 
à   la  parade  à  la  garde  montante. 


N.^    382. 

Décret  impérial  qui  supprime  un  mémoire  du  sieur 
Moreau  ,  et  ordonne  Vexécùtion  de  deux  arrêtés 
du  préfet  de  la  Sarthe,  concernant  le  seivice  de 
lOi  garde  nationale. 

Du  29  août  1809. 
f  Extrait* 

X^  Al*OLÉON9   etc. 

Sur  le  rapport  de   notre  c(Vramrssion  du  contentieux. 

Vu  la  requête  du  sieur  Moreau,  raarcharHl  faïencier  au  Mans , 
tendant  à  faire  annuler  deux  arrêtés  du  préfet  de  la  Sarthe  des  17 
mars  18079  et  ^4  janvier  18099  qui  déclarent  exécutoires  (  cou- 
tre  lui  les  rôles  de  recouvremenr9  montant  à  25  francs  '^.5  cen- 
times 9  plus 9  six  francs  quarante-huit  centimes  pour  frais  9  à  cause 
d'indemnité  ^  pour  remplacement  dans  le  service  de  la  garde  na- 
tionale 9  se  fondant  le  sieur  Moreau,  etc. 

Vu  les  deux  arrêtés  dont  est  appel; 

Vu  les  observations  du  préfet  de  la  Sarthesur  la  requête ,  etc. 9 

Vu  la  loi  du   i4  oct.   1791  ,  et  l'arr    du  i3  flor.  an  7; 

Considéranti)  qu'aucune  loi  n"a  abrogé  celle  du  i4  oct.  1791,  que, 
loin  de  là  9  l'existence  de  la  garde  nationale  a  été  maintenue  par  une 
foule  de  lois  9  de  décisions  et  de  décrets  subséquen*;  que  la  garde 
nationale  est  même  l'objet  de  l'art,  ffi  de  laote  constitutionnel 
du  11  floréal  an  89  que  les  gardes  nationales  de  tout  l'empire  ont 
«té  appelées  a  eavoyt^r  un  détachement  k  la  cérémonie  de  notre 
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couronnement;  que  si  \e  se'n  a  lu  s- consulte  du  2  vendémiaire  an  i^ 
et  le  décret  impérial  du  8  du  même  mois  ont  apporté  quel- 
que innovation  k  l'organisation  de  la  garde  nationale  9  ces 
innovations  n'ont  lieu  que  dans  les  seuls  départeniens  où  il  nous 
à  plu  d'en  appliquer  les  dispositions  par  un  décret  spécial  ;  que 
partout  ailleurs  la  garde  nationale  existe  telle  quelle  a  été  cous- 
titue'e  dès  son  origine  3 

Considérant 5    etc.  1    * 

Notre  conseil  d'état  entendu  9 

Nous  avons  de'creLe'  et  décrétons  ce,  qui  suit  : 

Art.  1.**^  La  requèlc  du  sieur  Moreau  est  rejetée  ^  les  arrêtés  du 
préfet  de  la  Sartiic   sont   maintenus. 

2.  Le  mémoire  publié ,  etc.  y  etc. 


N.<>  383. 

Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  relative  au  trai- 
tement des  gardes  nationales  requises  pour  un  ser- 
vice militaire. 


\ 


Du  27  vendrmiaire  an  14. 


—4e  décret  impérial  du  8  vendémiaire  couranÉ  9  sur  l'organisa- 
tion de  la  garde  nationale,  qui  se  trouve  inséré  au  bulletin  des 
lois  n.**  60  9  porte 9  Messieurs  (art.  10  );  «  Lorsque  les  individus 
ce  composant  ta  garde  nationale  seront  requis  pour  un  service  nxx" 
«c  litairc  -»  ils  seront  payés  9  et  recevront  en  route  l'étape  et  le  lo- 
«  gemcnt,  comme  les  troupes  de  ligne  9  et  seront  en  tout  traités 
«  comme  elles,  suivant  leur  arme  et  leur  grade,  w 

Cette  disposition  exige  quelques  développemens  dans  lesquels 
je  vais  entrer. 

Avant  ce  décret  9  deux  arrêtés  9  Tun  du  25  nivôse  an  7 ,  et 
l'autre  du  28.  floréal  même  année  9  avaient  réglé  le  traite- 
mi-nit  àts  gardes  nationales  mises  en  réquisition  pour  un  service 
militaire. 

Ce.  traitement  se  con^posaît  de  la  solde 9  des  vivres,  et  des 
fourrages  attribués  à  linfaulerie  9  ainsi  que  d'une  indemnité  de 
huit  centimes  et  demi .  par  chaque  sous-officier  et  soldat,  pour 
tenir  lieu  dliabillement  et  d'équipement. 

En  faisant  cou"order  cette  disposition  avec  celle  de  l'article  20 
du  décret  du  8  de  ce  mois.  Il  eu  résulte  que  toutes  les  fois  que 
la  gir  ie  nationale  sera  requise  pour  un  service  militaire  9  soit 
d'après  un  décret  de  S.  M.  l'Empereur ,  soit  sur  un  ordre  exprc-s 
de  ma  part,  elle  devra  recevoir,  en  garnison  (i): 

, — H. ^; 

(1)  A  dater  du  jour  où  elle  quitieialtô  lieux  respectif»  de  rasbeiubirmeut, 
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savoir: 

Les  officiers,  sur  la  présentation  de  leurs  brevets, 

I."  La  solde  attribuée  à  leur  arme  et  h  Irur  grade,  parles 
tarifs  qui  fo.it  suite  à  mon  iistructiou  du  12  fructidor  au  i3 
sur   la  solde  et  les  revues   (1)  ^ 

2.*  Les  fourrages  et  les  vivros,  soit  en  nature  ,  soit  en  in- 
demnité ,  dans  les  proportions  réglées  par  le  tarif  arrêté  par  son 
excellence  le  miuistre  directeur  de  l'administration  de  la  guerre, 
le  i5  prairial  an  12  (2),  pour  les  officiers  de  lour  arme  et  de 
leur  grade  5  en  observant  que  les  vivres  ne  pr\:vent  être  alloues 
qu'autant  que  les  officiers  de  la  ligne  ,  dans  la  même  division 
ou  garnison  ,  auraient  été  auloris<*s  k  les  recevoir  ; 

3.®  Le  logement  et  l'ameublement ,    ou  les  jndemnilés   repre'- 
sentatives ,   tels   qu'ils    sont    réglés    par    la    loi  du  23  n»ai    1792, 
pour  les  officiers  de  leur  arme  et  de  leur  grade  j 
Les   sous-officiers  et  soldats , 

1.**  La  solde  réglée  par  les  tarifs,  suivant  leur  arme  et  leur 
grade  5 

2.®  L'indemnité  de  5  centimes  par  liomme  et  par  jour  ac- 
cordée aux  troupes  de  l'empire ,  pour  le  pain  de  soupe,  par  l!ar- 
rêté  du  24  frimaire  an    11  (3); 

3.**  L'indemnité  de  8  centimes  et  demi,  en  jemplacement  de 
l'habillement  et  dt  l'équipement.  Cette  indemnité  sera  acquilLee 
sur  les  fonds  affectés  à  la  solde  des  troupes  ,  et  sur  les  mêmes 
re.vues  que  la  solde,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'arrêté  du  25  ni- 
vôse au   7  (4); 

4°  Toutes  les  fournitures  en  vivres,  fourrages,  logement  et 
chauffage,  accordées  aux  troupes  de  même  arme,  daus  la  uic»ne 
division  ou  garnison. 


pour  se  diriger  sur  le  point  oi\  son  stirvice  actif  doit  commencer:  Jf^ris. 
dn   4  août  1806.  G 

(i)  Les  officiers  de  la  garde  nationale  qui  ont  été  almis  a  jouir  de  1»  solde 
de  retraite,  peuvent  la  cuiiitiler  avec  les  appoinlemens  qui  leur  sont 
accordés,  mais  ceux  d*enlre-eux  qui  étaient  rrt'ormés  ,  doivent  cr-Sf-r  de 
toucher  leur  traitement  de  réforme  ;  décis.  du  minisin  de  la  guer,  du  3o 
Jrim.   an   14* 

(2)   Voy.  \g  tarif  num.  ^'^, 

(3;  Les  gardes  nationales  avaient  droit  à  Ici  masse  d'ordinaire.  Celte  ra.iss« 
ainsi  que  celle  du  pain  do  soupe  sont  aujourd'hui  suj)primfw's  ;  ,mv-  If 
num.  41 5.  Les  compagnies  d'tUtc  ont  comme  daiiis  la  ligue  les  riuq  c  u- 
times  de  haute  paye.  ... 

(i|)  Cette  indemnité  forme  une  masse,  dont  l'admiiiistration  est  confiée 
aux  conseils  des  cohortes  pour  être  régie  d'apn's  les  roêmes  principes 
,  que  celle  d'habillement  d?»s  corps  de  ligne:  dans  aucun  ca.s  le  piodrit  de 
cette  indemnité  ne  doit  ^aiit  i'  )bjet  d'un  décompte  aux  sous-oflici  rs  et 
soldats;  s'il  restait  des  fonds  disjvmibles  lors  du  Iicer]C''jment  df^»  'T^i/'es 
natio'înles  ,  le  montant  doit  en  être  versé  au  trésor  -  impoml  ;  déiU-  du 
minis*  de  la  guer,  du  28  man    i8oj. 
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£d  route  da^is  Tintérieur  de  l'eiupire  9  lorsque  la.  distance  k 
parcourir  excédera  trenle-cioq  kilomètres  9  les  gardes  aatiotialcs 
requises  recevront  ,  suivant  l'arme ,  indépendamment  de  la  solde, 
du  pain  9  des  fourrages  ,  du  logenieut  et  de  l'indemnité  d'habil- 
lement ^  l'indemnité  d étape  régle'e  par  Tarretc'  du  i.*'  fructidor 
an  8  f  mais  elles  n'auront  point  droit  à  Tindemnitë  de  pain  de 
soupe  9  qui    ne    doit  se  payer  qu'en  station  (1). 

A  l'égard  dés  revues  des  gardes  nationales  ^  tant  en  station 
qu"en  route  9  elles  seront  passe'es  et  expédiées  par  les  inspecteurs 
tît  sous-inspccteurs  aux  revues  ^  aii»si  qu  il  est  prescrit  par  le  ic- 
glemcnt  c(u  25  germinal  an   i3  (2). 

Ces  revues  seront  faites  aux  époques  déterminées  par  ce  i*egîc- 
ment  si  la  durée  de  la  réquisition  excède  trois  mois  9  sinon  a 
répf»qa^e  de  la  cessation  du  service. 

Toutes  les  dispositions  prescrites  par  le  règlement  du  25  ger- 
minal an  189  Seront  au  surplus  exactement  observées,  tant  pour 
la  tenue  des  contr61eS9  que  pour  les  revues  9  le  paiement  et  la 
distribution  des  fournitures. 

Les  inspecteurs  aux  revues  auront  soin  9  en  outre  9  de  relater 
dans  la  revue  générale  Fordrt  eu  vertu  duquel  les  gardes  natio- 
nales auront  été  mises  en  réquisition. 


N.-  384. 

S énatiLS-consulte  concernant  la  dhdsion  de  la  garde 
nationale  et  l'appel  de  cent  cohortes  sur  le  pi-e- 
mier  ban. 

Du  i3  mars  1812. 


î 


I  T  R  E       1. 


er 


Division  de  la  garde  nationale* 


L. 


Art.  1.*'  J-Ja  garde  nationale  de  l'empire  se  divise  en  pre- 
mier ban  9  second  ban    et  arrière-ban. 

2.  Le  premier  ban  de  la  garde  nationale  se  compose  des  bom- 
mes  de  vingt  à  vingt  six  ans  9  qui  9  appartenant  aux  six  dernières 
classes  de  la  conscription  mises  en  activité  9  n'ont  point  été  ap- 
pelés k  1  armée  active  9  lorsque  ces  classes  ont  fourni  leur  con- 
tingent. 

3.  Le  second  ban  se  compose  de  tous  les  hommes  valides 9  de- 


<ï)  Le  siip}>lément2d  étape  est  réuni  à  la  solde;  voy.   lewwm.  4i5,  pol.lU. 
{p.)  Woy,  l'art,  -premier  ds  ce  régleo^ut ,  ckap,  \h  ,  poL  IV, 
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pais  l'âge  de  vingt-six    ans  jusqu'à    1  âge  de  quarante    ans  9    qui 
ne   font  point  partie  du  premier  ban. 

4*  L'arrière  ban  se  compose  de  Cous  les  hommes  valides  de 
<}i!ararite  à  soixante  ans. 

5.  Les  hommes  coniposant  les  cohortes  du  premier  ban  de  la 
giirde  nationale  ^  se  renouvellent  par  sixième  9  chaque  année  ;  à 
cet  effet  9  ceux  de  la  plus  ancienne  classe  sont  remplacés  par  les 
liommes  de  la  conscription  de  l'année  couànle. 

6.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  par  un  sénatus-consulle  à 
l'organisation  du  second  ban  et  de  l'arrière  ban  9  les  lois  relati- 
ves à  «la  garde  nationale*  sont  maintenues  en  vigueur. 

7.  Le  1."  ban  de  la  garde  nationale  ne  doit  pas  sortir  du  ter- 
ritoire de  l'empire  ;  il  est  exclusivemeht  destiné  à  la  garde  des 
frontières  9  à  la  police  intérieure  9  et  à  la  conservation  des  grands 
dépots  maritimes  9  arsenaux  et  places  fortes. 


I  T  R  s     ii« 


De  f  appel  de^  cent  cohortes  mr  le  premier   han  de   la  garde 
nationale^  mises  en  activité  en   181:2. 

8.  Cent  cohortes  du  premier  ban  de  la  garde  nationale  sont 
mises  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre. 

9.  Les  hommes  destinés  à  former  ces  cohortes  seront  pris  9  con- 
formément à  l'article  1  du  présent  sénatus-consulte,  sur  les  clas- 
ses de  la  conscription  de  18079  18089  1809^18109  1811  et  1812. 

10.  Les  hommes  appartenant  aux  classes  de  18079  18089  18099 
1810  9  1811  et  18129  qui  se  sont  mariés  antérieurement  à  la 
publication  du  présent  sénatus-consulte  9  ne  seront  pas  désignés 
pour  faire  partie  de  la  cohorte  du  premier  ban  de  la  garde  nationale. 

11.  Le  renouvellement  des  classes  de  1807  et  1808  aura  lieu  9 
pour  la  première  fois  9  en  18149  parla  conscription  de   181 3  et 

18 14* 

12.  Le  présent  séoatiis-consulte  sera  transmis  9  par  un  message) 
à  sa  majesté  l'empereur  et  roi. 


/ 
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Décret  impérial  relatif  à  la  levée  et  à  VorgarziscLtior 
de  qaatre'-vinQt-huit  cohortes  de  gardes  natianules 

Du   14  mars  1^12. 
T  I  T  R  B      \V 

Répartition  entre  les  departemens  9    des*  hommes  à  fournir  pour 
composer  les  cohortes  des  gardes*  nationales. 

Art.  1.®'  Our  les  cent  cohortes  raîses  à  la  disposition  de 
notre  ministre  de  la  guerre  ^  par  le  ^'natus-consutte  du  i3  de  ce 
mois  Y  qualre-viugt-luiil  seront  organisées  et  levées,  coaforme'ineiJK 
au  tableau  joint  au  pre'sent  décret. 

2.  Nous  nous  réservons  de  lever,  s'il  y  a  lieu  ,  les  douze  cohor- 
tes qui  restent  a  former  pour  comple'ter  les  cent  mises  à  la  dis" 
posiiiofi  du  ministre  de  la  guerre. 

3.  Le  contingent  do  chaque  département  sera  réparti  eirtr*  les 
classes  de  1807,  1808,  1809,  1810,  1811  et  1812,  proportioo- 
m*lh  ment  au  uombie  des  couscrits  restant  disponibles  dans  cha- 
cune des  classes. 

Les  préiets  répartiront,  d  après  la  même  base,  le  conling^ut  de 
chaque  classe  entre  les  arrondissemeos  et  les  cantons. 

Titre    2. 

Désignation  des  hommes  destinés  h  faire  partie  des  cohortes  de 

gardes  nationales, 

4.  Les  hommes  destîn^^s  a  faire  partie  du  contingent  assigné  à 
chnq;i(*  canton  sur  chique  classe,  pour  Ja  formation  des  quatre- 
vinrt-hiift  cohortes  de  gar.îes  nationales,  seront  appelés  suivant 
rordif»  des  numéros  qu'ils  oui  obtenus  lors  du  tirage  de  leur  classe. 

5.  Ceux  qui  ont  fourni  un  remplaçant  actuellement  existant  à 
l'ai  Mié.^  active  ,  ne  seront  pas  tenus  de  concourir  k  la  formation 
des  cohortes  du  premier  ban  d^e  la  garde  nationale  ,  et  feront 
partie  du  deuxième   han. 

6.  Avant  de  procî'der  \x  cet  apprl  pour  la  claise  mise  en  acli- 
vité  pnr  notre  décret  du  7.\  décembre  1811,  et  si  le  contingent 
demandé  à  cette  cl:jsse  n'est  pas  complet  ,  les  préfets  désigneront 
d'abord  le  nond>re  de   conscrits  nécessaire    pour  le  CQBopléler. 

Si  malgré  cette  désignation,  et  après  la  levée  des  garJés  natio- 
nah'S  9  le  contingent  pour  l'armée  ne  se  trouvait  pas  entièrement 
fourni  ^  les  conscrits  destinés  à  le  compléter  seront  pris  dans  ce 
qui  restera  au  dépôt  ^  et  toujours  suivant  l'ordre  des  numéros. 
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T  1  T  11  E      3. 

Conseil  de  recrutement  ;  ejcnmen  des  hommes  appelés  y  réformes  ; 
placement  à  la  fin  dit  dr'pôt  ;    exceptions  et  remplacemens. 

7.  Le  conseil  de  rerrutemeut  pour  l'appel  des  gardes  nationa» 
Îps  sera  composé  da  préfet,  pre>ideiit,  du  général  commandant 
le  département  9  et  de  lofiicier  de  gendarmerie  le  plus  élevé  en 
grade  dans  le  département. 

8.  Le  conseil  d.e  recrutement  examinera  les  hommes  qui  seront 
susceptibles  dêtre  appelés  comme  gardes  nationaux,  même  parmi 
ctîux  qui  ont  été  réformés  pi'écod^inment  ;  il  réformera  ceux  qu'il 
jugera  hois  d'état  de  service  -  1^^  il  accordera  l'exemption,  l'ex- 
ception et  le  placement  à  la  fin  du  dép6t  à  ceux  qui  y  auront 
droit ,  conformément  aux  réglcuiens  sur  la  conscription,  et  k  l'ar- 
ticle 10  du  sénatus-consulte  du  i3  de  ce  mois;  euiin  il  recevra 
les  substitués  et  les  suppléans  que  les  hommes  appelés  deman- 
deront à  fournir. 


Titre    4« 
Départ  des  gardes   nationaux. 


t  9.  Les  hommes  désignés  pour  faire  partie  des  cohortes  de  gar- 

\  des  nationales  ,  seront  dirigés  sur  le  chef-lieu  de  la  division  mi- 
litaire de  leurs  départemens  respectifs. 

i  iS?.L.es  premiers  départs  de  la  prt'mière  moitié  des  gardes  natio- 
nales auront  lieu  le  1 5  avril  prochain;  les  derniers  départs  seront 
cflfectués  le  v^o  du  même  mois. 

Pour  les  départemens  composant  les  'i']*^^  ti8.%  29.%  3o.*5  et  32.* 

!  divisions  militaires,  le  premier  départ  aura  lieu  le  premier  mai 5 
et  les  derniers  départs  devront  être  effectués  le   i5. 

L'autre  moitié  partira  un  mois  api  es  ,  lorsque  les  cadres  seront 
complétés;  si  les  cadres  étaient  cotn^iiétés  plutôt,  le  général  com^ 
mandant  la  division  fixera  le  jour  du  d'^^part  de  la  seconde  moitié 
avant  l'expiration   du  mois.  / 

'  10.  Toutes   les  dispositions    des  réglemeos    sur  la    conscription 

relatives  au  départ,  à  la  surveillance  en  route,  et  à  1  incorpo- 
ration des  conscrits,  seront  appliquées  aux  hommes  appelés  comme 
gardes  nationaux:. 


(i}  Un  avis  du  conseil  d'ttat  sous  la  date  du  26  mars  1812,  décide  ^a* 
les  conscrits  reformés,  désigués  par  cet  article  pour  firirc  partie  des  co- 
!iO('tcs  ,  .sont  compiis  duus  le  premier  ban  ,  iiî*iis  ue  doivttut  être  appe« 
lés  Lju'en  ras  d'insufiisâuce  du^  nombre'  des  gardes  uatiouaux  qai  se  Lroa» 
verout  D  avoir  pas  été  féformés  comme   conscrits. 
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T  I  ï  R  E    '  5. 

Réfractaires. 

II.  Les  hotnmes  appelés  comme  gardes  nationaux  qui  ne  pa- 
raîtront pas  à  la  revue  du  départ,  et  ceux  qui  abandonneront 
leur  dctacUement  pendant  la  route  9  seront  condanine's  comme 
réfractai res 5  et  poursuivis  comme  tels. 

i^.  Les  dispositions  des  réglemens  sur  Ta  conscription^  concer- 
nant les  conscrits  rëfractaires ,  seront  appliquées  aux  gardes  oa- 
tiouaux  réfractaires. 

T  I  T  R  E     6. 

Renouvellement  des  cohortes. 

i3.  Les  cohortes  seront  renouvelées  par  sixième  chaque  année. 
Tous  les  hommes  de  la  plus  ancienne  de  six  classes  crss  roui 
de  faire  pjirtie  des  cohortes  5  ils  j  seront  remplacés  par  des  hom- 
mes de  la  classe  de  l'année  courante.  Le  premier  renouvellement 
annuel  aura  lieu  au  mois  de  janvier   i8i4« 

i4«  La  classe  courante  fournira  5  en  outre  ^  un  nombre  d  hom- 
mes nécessaire  pour  remplacer  les  gardes  nationaux  désertés ,  re- 
formés ou  morts,  de  manière  que  ces  cohortes  soient  tenues  au 
complet. 

Titre    7. 
Des  conseils  d^ administration» 

i5.  Il  y  aura  autant  de  conseils  d'administration  de  gardes 
nationales  qu'il  y  a  de  divisions  militaires. 

16.  Un  auditeur  au  conseil  d'état  9  nommé  par  nous,  sur  la 
présoptation  de  notre  ministre  du  trésor  ,  sera  attaché  à  chaque 
division  comme  agent  de  la  trésorerie,  pour  y  remplir,  sous  le 
titre  de  trésorier  les  fonctions  de  quartier-maître  des  gardes  na- 
tionales de  la  division. 

17.  Les  conseils  d'administration  seront  compose's  du  général 
commandant. la  division  militaire,  président^  du  préfet  du  cheJ- 
l'*eu  de  la  division,  du  commissaire  ordonnateur  de  la  division? 
de  Tauditeur-lrésorier  qui  y  tiendra  la  plume ,  du  capitaine  àe 
l'habillement,  et  de  deux  capitaines  des  compagnies  de  dépôt 
des  cohortes. 

18.  Les  officiers-payeurs  des  cohortes  correspondront  avec  lafl- 
•diteur-trésorier  des  gardes  nationales  de  la  division.  ^ 

19.  Lorsqu'une  cohorte  sera  séparée;  elle  aura  un  conseil  d  ad- 
ministration éventuel,  composé  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  noti^ 
«lécret  impérial  du    21    décembre    1808  (i).    Ce  conseil  dadmi- 


(i)  Voy.  les  articles  i  et  10  de  ce  décret,  eha/f,  16  ,  poL  IV* 


■lA 
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nîstration  dépendra  du  conseil  d'administration  des  gnrdes  natio- 
nal es  de  la  division  oii  la  cohorte  aura  ëtë  formëe^  et  y  rendra 
Si^s   comptes. 

Les  revues  seront  centralisées  au  conseil  d'administration  de  la 
garde    nationale  de  la  division. 

ao.  "Les  inspecteurs  aux  revups  passeront  la  revue  des  cohortes 
des  gardes  nationales  ^  comme  celle  des  autres  corps  de  l'armée. 
ils  rempliront  les  fonctions  qui  leur  sont  deie'guées  anprès  des 
canseils  d'administration  ^  visiteront  les  magasins  9  veilleront  à 
l'exécution  des  réglemens^  vérifieront  lés  complahilités  trimestrielles 
et  aniiuelles  9    et  maintiendront  la  tenue  régulière    de«  écritures. 

•il.  La  comptabilité  des  dépots  sera  définitivement  arrêtée . 
chaque   année  j  par  des  inspecteurs  désignés  par  nous  à  cet  eilet. 

Titre    8. 
Solde  9  masse ,    habillement  et  casernement» 

2r2.  La  direction  et  l'emploi  des  fonds  des  masses  sont  confîét 
au  conseil  d  administration  des  gardes  nationales  de  la  division 
militaire. 

sk3.  La  solde  et  les  masses  des  cohortes  de  la  garde  nationale) 
sont  les  mêmes  que  celles  de  l'infanterie. 

34*  Lî^  première  mise  d'habillement  et  de  petit  équipement 
restera  réglée  comme  pour  linfanterie  ^de  ligue. 

a5.  La  masse  d'habillement  sera  payée  Ai  dépôt  des  gardes  na- 
tionales de  la  division ,  en  argent  9  par  notre  ministre  directeur 
de  l'administration  de  la  guerre  3  qui  n'aura  a  faire  sur  cette  masse 
aucune  fourniture  en  matières. 

26.  La  masse  de  linge  et  chaussure  faisant  partie  de  la  solde, 
sera  payée  h.  la  cohorte  9  pour  les  hommes  présens  sous  les  armes. 

27.  Le  conseil  d'administration  des  gardes  nationales  de  la  di- 
vision 9  ne  pourra  9  sous  aucun  prétexte ,  traiter  de  l'habillement 
des  gardes  nationales  à  des  prix  supérieurs  à  ceux  fixés  par  l'ad- 
ministration de  la  guerre    pour    le  service  de   1812. 

28.  La  qualité  des  étoffes  sera  vérifiée  par  une  commission  cora- 
posî^'e  d'un  officier  supérieur  désigné  par  le  général  comman- 
dant la  division  militaire  9  du  capitaine  d'habillement  du  dépôt 
et  de  deux  maîtres-ouvriers. 

La  commission  prendra  pour  règle  9  dans  la  réception  des  étof- 
fes 9  des  échantillons   envoyés   par  l'administration   de  la  guerre. 

29.  Tous  les  effets  d'habillement  seront  confectionnés  sur  les 
modèles  et  devis  transmis  par  l'administration  de  la  guerrCf 

Notre  ministre-directeur  donnera  à  cet  effet  les  instructions 
nécessaires. 

30.  L'uniforme  êtes  gardes  nationaux  composant  les  compagnies 
de  fusiliers  et  la  compagnie  du  dépôt  de  chaque  cohorte  9  sera 
le  même  xjue  celui  qui  a  été  détermimé  pour  l'infanterie  de  ligne 
par  notre  décret  du   i^  janvier  dernier. 
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V    Lc5  boutons  seront  de  mêlai  blanc  )    timbrés    d'un   aigle  9  avec 
CCS  mois:  premier  b;^n  de  la  garle  nationale. 

3i.  Les  compagnies  de  canonniers  porteront  l'uuîforrae  de  l'ar- 
tillerie à  pied  9  à  1  exception  du  collet  qui  sera  bleu  et  des  Imi- 
tons de  métal  blanc  9  tirabre's  de  deux  canons  en   sautoir. 

32.  Les  marques,  distiuctives  des  diiTérens  grades  ^  dans  l'infan- 
terie et  l'artillerie  ^  seront  en  blanc. 

33.  Notre  ministre  de  la  guerre  fera  fournir  les  armes  néces- 
saires aux  cohortes. 

L'armement  des  compagnies  de  fusiliers  et  de  dépôts  sera  le  même 
que  celui  de  linfantcrie  de  ligne. 

L'armement  des  compagnies  de  canonniers  sera  le  même  que 
celui  de  l'artillerie. 

34.  Notre  minisire  de  la  guerre  et  noire  ministre-directeur  de 
l'administration  de  la  guerre  feront  les  dispositions  convenables 
pour  le  casernement  des  cohortes  dans  les  lieux  de  rassemble ateat. 

35.  Les  dépenses  des  cohortes  feront  portées  sur  les  budgets  de 
nos  ministres  de  la  guerre  et  de  l'administration    de  la  guerre. 

Titre    9. 
Formation  des   cohortes 

36.  chaque   cohorte  se  m  composée  de  huit  compagnies,  savoir: 
Six  compagnies  Ae  fusiliers  9  une  d'artillerie ,  une  de  dépôt 

Total  huit. 
*37i  Chaque  compagnie  de  fusiliers  sera  compose'e  j  savoir  : 
Un  capitaine  9  un  lieutenant  9  un  sous-lieutenant  9  un  sergent- 
major,  quatre  sergens,    un  caporal-fourrier,  huit  caporaux,  àeat 
tambours,  cent  vingt-un  gardes-nationaux.   Total  tent-quarante. 

»i5.  La  compagnie  de  dépoL  aura  là  même  composition  que  les 
corjipagnies  de  fusiliers,  pour  les  officiers  et  sous-officiers^  ^^^^ 
eilii   u'aura  que  81   soldats. 

39,  La  compagnie  d'artillerie  sera  composée ,  savoir  ; 

Un  capitaine,  un  lieutenant  en  premier,  un  lieutenant^'' 
«econd,  un  sergent-major,  quatre  sergens,  un  caporal-fourrier  1 
huit  caporaux,  deux  tambours ,  quatre  vingt-un  gardes-nationaux. 
Total  cent.  ' 

4o  L'état-major  de  chaque  cohorte  sera  composé  ainsi  q«" 
suit  :  un  chef  de  cohorte,  ayant  rang  de  chef  de  bataiJiofl/  "^ 
adjudant-major,  un  lieutenant  ou  sous-lieutenant,  faisant  fonctioos 
d'ofïicier-payeur  ^  un  chirurgien  aide-major,  deux  adjuJans  sous- 
officiers  ,  un  caporal  tambour ,  squatre  maîtres  ouvriers. 

*4**  Dt*s  compagnies  de  grenadiers  et  de  voltigeurs  seront  wr- 
piées  dans  les  cohortes  ,    lorsqu'à  près    un  an    il  nous  sera  reaciu 
compte  ^e  la  bonne  tenue  et  de  la  discipline   d'une  cohorte ,  « 
que  nous  aurons  jugé  qu'elle  s'est  rendue  digne  de  cette  disti»^^^^'^' 

i^Ok.  Les  cohortes  seront  organisées    aux  chef-lieu  de  la  divi»*^ 
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militaire  à  laqa.Wc  apuartiouiictit  le  dcpartement  ou  les  dépar- 
tcineas   (£ui  les  auront  lournics. 

4^.  Les  coliottes  prendront  rang  entre  elles*  selon  l'ordre  de 
leur  iiuniëro  qui  est  iixe  par  le  tableau  de  repartition  annexe  au 
pie'îi^îiit   décret. 

44*  Les  cohortes  seront  embrigadées  à  raison  de  six  cohortes 
par   brigade. 

Le  commandement  de  chaque  brigade  sera  confie  à  un  géne'ral 
de   brigade  employé  dans  la  division  où  seront  placées  les  cohortes. 

45.  Nous  nous  r(»servons  d'accorder  un  aigle  à  chaque  brigade  9 
•ur  le  compte  qui  nous  sera  rendu  de  leur  bonne  organisation  > 
tenue   et  discipline. 

T  I  T  R  E     10. 
Du  choix  des  officiers  et  sous-officiers  des  cohortes. 

46.  Des  inspecteurs  généraux  seront  désignés  pour  procéder  a 
la  lorinatiori  des  cohortes.  Ils  seront  reudui,  au  i5  avril,  aux  cheis- 
lieux   des  divisions  militaires. 

47.  Les  oihciers  et  sous-ofliciers  destinés  k  commander  les  co- 
hortes pourront  être  pris  parmi  les  officiers ,  sousolUciers  et  sol- 
dats jouissant  de  la  solde  de  retraite  9  et  parmi  ceux  qui  ont  été 
reformés  des  corps  de  la  ligne  pour  blessures  ou  infirmités,  pourvu 
que  les  uns  et  les  autres  soient  jugés  eu  état  de  reprendre  du 
service. 

Les  officiers ,  sous-officiers  et  soldats  jouissant  de  la  solde  de 
retraite,  la  cumuleront  avec  le  traitement  ou  la  solde  d'aclivilc 
du  grade    qu'ils  auront  obtenu  dans  les  cohortes. 

4^'  Les  capitaines  seulement  et  les  officiers,  sous-officiors  et 
soldats  qui  auraient  déjà  servi  dans  les  bataillons  de  gardes  na- 
tionales en- activité,  seront  susceptibles  d'être  admis  à  scivir  dans 
les  cohortes.  Ils  pourront  y  être  employés  dans  leurs  grades  re- 
sp<»ctifs  i  les  soldats  y  seront  reçus  comme  caporaux  pour  la 
première  formation  seulement. 

49.  Dans  chaque  département,  un  conseil,  composé  du  préfet, 
préîiident,  du  sous-préfet  du  chef-lien,  tenant  la  plume,  de 
l'officier  général  ou  supérieur  commandant  le  département  ,  de 
l'orticier  de  gendarmerie  le  plus  élevé  en  grade  dans  le  départe- 
ment ,  de  1  inspecteur  ou  sous-inspecteur  aux  revues  ,  du  com- 
missaire ordinaire  des  guerres  ,  se  réunira  le  premier  avril  ,  et 
désignera  les  officiers ,  sous-officiers  et  Jf>ldats  pensionnés  ou  re- 
tirés du  service  sans  pension  ,  ainsi-  que  les  onicieis  et  sous-of- 
liciers  ayant  servi  dans  les  bataillons  de  gardes  nationales  en 
activité  ,  qu'il  croira  être  capables  d'entrer  dans  les  cadres  des 
cohortes  de  la  garde  nalionalc.  Le  président* du  conseil  aura  voix 
piépondrfrante  en  cas  de  partage.  '    ' 

50.  ï^s  officiers ,  sons-officiers  et  soldits  ,  seront  arrivés  du  5 
au    10  avril  au  chei'dicu   de    la  division  militaire  ;    ils   y    seront 
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présentes  à  l'inspecteur  gênerai  chargé' par  nous  de  l'organisaticw 
d'^s  cohortes  9  pour  y  être  provisoirement  admis.  L'inspecteur  tieu 
dra  9  k  cet  effet  y  un  conseil  qu'il  présidera  y  et   qui  sera  compos< 

Da  général  commandant  la  division   militaire  9    de  rinspecteui 
aux  revues  de  la  division  9  du  commissaire  ordonnateur  9  du  colo 
'  nel  de  la  gendarmerie  9  du  payeur  de  la  division    militaire  3  l'aa' 
di te Lir- trésorier  tiendra  la  plume. 

Ce  conseil  proponcera  sur  l'admission  et  le  classement  des  miii' 
.taires  qui  se  seront  présentés  pour  remplir  les  emplois  d'officieit 
et  sous-officiers  des  cohortes. 

Il  ne  sera  admis  que  des  officiers  et  sausHufficiers  valides  et  eo 
état  de  faire  la  guerre. 

5i.  Les  inspecteurs  chargés  de  l'organisation  des  cohortes  ea 
formeront  provisoirement  les  cadres  9  et  y  placeront  les  oificiers 
et  sous-officiers  que  le  conseil  d'admission  aura  jugés  capables <le 
servir. 

5^.  Ils  adresseront  l'état  des  officiers  et  sous-officiers  qu'ils  au- 
ront placés  dans  les  cadres  des  co]iortes9  à  notre  ministre  de  la 
guerre 9  qui,  après  avoir  pris  connaissance  des  procès-verbaui 
du  conseil  dadmission,  approuvera  9  sil  y  a  lieu  9  le  choix  des 
sous-officiers,  et  soumettra  à  notre  approbation  le  choix  des  officier*. 

L'état  qu'ils  feront  former  des  officiers  et  sous-officiers  admis 
da^s  les  cadres  des  cohortes  indiquera  leur  âge 9  leurs  servids, 
le  corps  dont  ils  auront  fait  précédemment  partie  y  et  s'ils  jouis- 
sent ou  non  de  la  solde  de  retraite. 

53.  Il  sera  ultérieurement  pourvu  par  nous  9  sur  la  proposition 
de  notre  ministre  de  la  guêtre 9  au  complètement  des  cadres  gui 
n'auraient  pas  le  nombre  d'officiers  et  de  sous-officiers  nécessaire. 

Titre    ïi. 

Service  9  police  et  discipline  des  cohortes, 

54.  Les  cohortes  de  la,  garde  nationale  sont  destinées  9  3'"^' 
•[u'il  est  prescrit  par  l'article  5  du  sénat us-cousulte  du  i3  àcct 
mois  9  à  la  garde  des  frontières  9  à  la  police  intérieure  9  et  à  Ja 
conservation  des  grands  dépôts  maritimes  9  des  arsenaux  et  ««^» 
places  fortes. 

55.  Les   cohortes  seront  9  pour  le  service  9  la  police  et  la  a^*^'* 
pline  9  soumises  aux  mêmes   lois  et  réglemens    que  la   troupe 
ligne. 

56.  Nos  ministres  sodk  chargjés9  chacun  en  ce  qui  le  concerna) 
dii-l^xocution   du  présent  décret  9    qui    sera    inaé^é   au   i)uu<'' 
àe$  lois. 
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Circulaire  relatii^e  à  l'administration  et  à  la  compta- 
bilité des  cohoHes  de  gardes  nationales.  G.    , 


Ou  6  avril  i8i2« 


M 


ONSiEUR^  par  une  dépoche  qui  vous  a  e'të  e'crite  en  mon 
nom  le  i6  mars  18125  votre  attention  a  e'té  fixée  sur  les  titres  7  9 
8  9  9  et  10  (lu  décret  impérial  du  i4  du  même  mois  9  relatif  à 
l'organisation  des  quatre-vingi-huit  cohortes  de  gardes  nationales 
du  premier  ban ,  et  vous  avez  été  appelé  à  concourir  k  Texccu- 
tion  de  ce  décret  9  en  ce  qui  concerne  les  attributions  qui  vou» 
sont  confiées. 

Dopuis,  il  y  a  été  arrêté  de  nouvelles  dispositions  dont  il  est 
important  que  vous  ayez  aussi  connaissance  9  et  à  l'exécution  des 
quelles  vous  devez  également  concourir. 

Vous  avez  pu  remarquer  que  9  d'après  l'art.  16  du  décret  du 
i4  mars  (1)  9  un  auditeur  au  conseil  d'état  9  nommé  par  l'empe- 
reur 9  doit  être  attaché  à  chaque  division  ,  comme  agent  de  la 
trésorerie  9  pour  y  remplir  9  sous  le  titre  de  trésorier,  les  fonctions 
de  quartier-maître  des  gardes  nationales  de  la  division. 

Un  autre  décret  9  du  26  du  même  mois,  nomme  ces  auditeurs. 

11  porte  que  deux  inspecteurs  généraux  du  trésor  9  chpisis  parmi 
les  auditeurs  au  conseil  d'état  9  seront  chargés  de  surveiller  la 
gestion  des  auditeurs  trésoriers  9  et  qu'ils  se  concerteront  à  cet 
effet  avec  les  inspecteurs  aux  revues  des  divisions  militaires. 

Vous  voudrez  donc  bien  déférer  aux  demandes  qui  pourraient 
vous  être  faites  ^  en  raison  du  service  des  auditeurs-trésoriers  9 
par  ces  inspecteurs-généraux  9  qui  sont  MIVL  Dutilleul'et  Bourbers9 
et  leur  signaler  même  tous  les  abus  que  vous  pourriez  remarquer 
dans  la  gestion  des  trésoriers  (2). 

Le  même  décret  porte  que  les  officiers  payeurs  des  cohortes 
seront  chargés  des  détails  des  paiemcns  et  de  l'administration  in- 
térieure 9  confiés,  dans  les  troupes  de  ligne  9  aux  quartiers-maîtres; 
qu'ils  en  rendront  compte  aux  auditeurs-trésoriers  9  qui  tiendront 
le  contrôle  de  chaque  division  9  et  réuniront  dans  leurs  écritures 
les  divers  élémens  de  la  comptabilité  des  cohortes  et  détache  mens 
dépendant  de  leur  division. 

Enfin  ce  décret  accorde  aux  auditeurs- trésorier  s  uti  traitement 


(i)  num.  '6Sb, 

(2)  Les  fouctioonaires  qui  seront  chargés  de  l'inspection  des  cohortes  de- 
vront coiviulter  l'-instruction  et  la  circulaire  du  ministre  du  trésor  sons 
les  dates  dt»  3o  avril  et  11  mai  1812,  contenant  des  dispositions  très- 
éii;Adues  «ur  la  nature  du  service  des  auditeurs-trésoriers. 


r 
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payable  snr  les  fonds  de  la  stldc  ^    cl  qui  sera  compris  daos  U 
r«va<"   iV'digoe  au  chef-lieu'^  de  la  rlivisioii. 
Ce  traitement  se  compose  ainsi  q-.i  il  suit  y 
i.®  Traitement  lîxe  j  3ooo  francs  par  an  ^ 
1**  Une  indenmitc  proportionnée  au  nombre  des  cohortes  de  la 
division  ,  et  qui   est  re'gle'e    à   looo  iVancs    pour  les  di\isions  eu 
il  n'y  a  qu'une  seule  cohorte  j  et  à  (>oo  francs  par  cohorte  pur 
les  autres  di>  isious  ^ 

S.o  Et  des  frais  de  bureau ,  fixes  ^  pour  les  divisions  composée! 
de  trois  cohortrs  et  an-dessus,  à  l'oo  lianes;  et  pour  les  divisions 
formels  de  moins  de  trois  cohortes,  h   1200  francs  (l). 

Il  vous  sera, facile  de  savoir  co  qui  r' vient  à  chacun  pour  cm 
indennjitp's  et  frais  de  bureau,  (j'.n[Mès  le  tableau  de  re'partilifm 
des  coinrtes  qui  se  trouve  annexe  au  décret  impérial  du  ij 
mars    1812. 

Vous  n  aurez  point  k  vous  occuper  du  traitement  des  auditeurs- 
inspecteurs  géne'raux  ,  attendu  qui]  doit  cire  acquitte'  sur  les  or- 
donnances du  ministre  du   tirsor   impéiial. 

lime  reste  k  vous  entretenir  do  cjuriques  dis|x>»itions  non  pré- 
vues par  ces  décrets, et  sur  lesqurll.vs  il  pourrait  sr'lever  des  doutPf. 
Eh  principe  g«^'néral ,  la  crniptMljilile'  des  cohortes  9  sera  la  ratmc 
que  celle  assignée  aux  iv'gimens  de  ligne. 

Au  moment  do  la  formation  des  cohortes  ,  on  installera  dar^ 
1  exerrico  de  ses  fonctions  le  conseil  d'administration  ,  orgamV 
ai:isi  qu  il  est  prescrit  par  le  lilrc  8  du  décret.  Vous  aurez  à  in- 
diquer a  ce  conseil  quels  sont  les  Lis  et  réglemens  qu'il  devia 
suivre  pour  sa  gestion  ,  et  la  manière  d'établir  les  registres  de 
comptabilité'. 

Lauditcur-tre'sorier  et  le  capitaine  d'habillement,  iiedoivent  pas 
avoir  voix  délîbérative  au  conseil  d'administration  ;  les  deux  caiii- 
laines  qui  feront  partie  de  ce  cons  il,  doivent  être  pris  parmi 
les  plus  anciens  de  grade  ,  et  le  ca^jitaine  d'habillement  sera  pris 
en  dehors ,  p>ur  ne  pas  laisser  d«'  compagnie  vacante. 

Les  commandans  de  chaque  crlrirte  pourront  recevoir  des  frais 
de  repn's'^ntation  fixés  à  Goo  fiiiics  .par  an,  mais  dans  le  ca» 
seulement  pr'Vu  par  l'article  19  da  décret  du  i4  naars,  c<"^t'" 
dire  ,  lorsque  la  cohorte  étant  séparée,  elle  aura  un  conseil dail- 
ministration  éventuel. 

Le  capitaine    dhabiUement    sera  adjudant-major    comme  daos 


(1)  (^es  frais  de  bateau,  n*oiit  aucun  rapport  avec  ceux  qui  sout  lela^'î» 
à  la  coinj)lal»ilité  ilei»  r(^li.>rlis  :  iU  sont  alloues  pour  couvrfr  les  dépen- 
ses ([Uti  penveMc  oo'îisiomiei  aux  audilouis-lrésoriers  ,  leurs  relalK»'^ 
avec  le  Iresuf.  Il  résulu;  ci-  i'.jvi.'.  du  ronstil  dVtat  approuve  le  26  uï'*'""^ 
que  les  dispositions  des  réglemens  ,  p.nir  les  inds  d«  bureau  ties  cohoi- 
tes,  doivent  être  les  rnênu's  ,  fpie  pour  les  ré{»imens  do  ligne:  <"«*  /'" 
j^ieîneas  déteunioent  ce  rpii  doit  être  attribué  hux  auditcUr*-trtsoiW* 
pour  cet  ol>jet;  cinuL  du  uiiai^ïtre  du  trésor  du   ir   mai    1812. 
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l'infanterie  (i)?  et  en  recevra  le  traitcineut  sur  la  revue  re'digv'e 
au  ciici-licu  de  la  division;  il  n'y  en  aura  provisoireuient  qu  ur* 
par  division  ^  qui  ré^iidera  auprès  du  conseil j  il  ne  commandera 
point  de  compagnie. 

Il  n'y  aura  provisoirement  pas  de  classes  parmi  les»  capitaine» 
et  les  Jieuleiians  des  cohortes  5  et  ils  recevront  5  jusqu'H  nouvel 
ordre,  les  appointemens  de  la  dernière  classe  de  leur  grade  dans 
la  ligne  ,  k  compter  du  jour  de  leur  admission  au  chef-lieu  de 
la    division. 

Ceux  d'entre  eux  qui  jouiraient  de  la  solde  de  retraite  9  conti- 
nueront à  la  recevoir  cumulativèment  avec  leurs-  appointemens  ^ 
sur  les  mandats  des  commissaires  des  guerres,  et  il  n'en  sera 
fait  aucune  moution  dans  les  revues. 

11  en  sera  de  même  des  sous-offîciers ;  et,  quoique  les  uns  et 
les  autres  soient  susceptibles  d'avancement  dans  les  cohortes,  et 
que  même  ils  puissent  être  admis  k  y  occuper  des  grades  infe'- 
rieurs,  la  solde  de  retraite  de  laquelle  ils  seront  en  possession 
au  moment  de  leur  placement  dans  les  cohortes,  continuera  de 
leur  être  paye'e  sans  augmentation  ni  diminution. 

Les  sous-ofEcicrs  jouissant  d'une  solde  de  retraite  n'auront  poini 
droit  aux  hautes-payes  d'ancienneté;  ils  trouveront  dans  la  cumu- 
lation  de  cette  solde  avec  celle  d'activité',  la  r^'compense  de  leurs 
anciens  services. 

Les  hommes  désignes  pour  faire  partie  des  cohot-tes  de  gardes 
nationales,  $eront  traites  de  la  même  manière  que  les  conscrits 
eu  route  pour  rejoindre,  et  ce,  k  datoi  du  jour  de  leur  départ 
pour  le  chef-lieu  de  la  division  militaire  de  leurs  departeniens 
respectifs. 

Les  paiemens  qui  auront  lieu  seront  rc'gularise's,  k  l'arrive'e  , 
dans  les  revues  de  la  cohorte. 

A  l'égard  de  loi  gestion  de  la  masse  de  linge  et  chaussure,  elle 
doit  être,  par  suite  du  principe  ge'néral,  la  même  que  dans  les 
re'gimens  de  ligne  Qi),  Les  tonds  de  cette  masse  doivent  être 
remis  k  -chaque  cohorte;  et  l'arti-cle  16  du  décret  du  if{  mars, 
portant  que  la  masse  de  linge  et  chaussure  sera  payée  pour  les 
hommes  présens  sous  les  armes,  ne  change  rien  k  l'administra- 
tion de  ce  fonds  ni  aux  rappels  réglés  dans  la  ligile  poui:  les 
hommes  de  retour  des  hôpiU'iux. 

Enfin,    il    n'y  aura    point  d'enfans  'de    troupe  dans   les  gardes 
nationales  (5J. 


(1)  Voy.  le  num.  6fi  ,  page  20  du  t^oL  II, 

(2)  Voy.  la  cinquième  sect.  du  chap.  14. 

(3)  Comme  il  n'y  aura  qu'un  seul  conseil  d'administration,  par  division, 
pour  toutes  les  cohortes  qui  ea  feront  partie  >  il  ne  devra  «tre  fait 
qu'une  seule  revue  pour  ces  cohortes. 

Il  sera  dressé  pour  chaque  coliorle  un  contrôle  particulier  ,  ciçs  e^iBciers, 
)iou&-ofliciers  et  soldats.  Ce  coalrôle  pourra  être  tenu    par    un  C£v^jitaiji« 
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Décret  impérial  relatif  aux  officiers  et  sous-officiers 
des  compagnies  aaïkillérie  dans  les  cohortes. 

YVilna ,   le  i.er  juillet  i8iz. 
TITRE      1.*' 
Emploi  des  officiers  d' artillerie  danslçs  cohortes  dti    i.*'  ban. 

Art.  i/'  J^ES  oiEciers  qui  manquent  au  complètement  des 
•adres  tles  compaguies  d artillerie  des  cohortes  du  i.*'^  ban  9  seront 
tires  de  uotre  corps  iiijpe'rial  de  rartiUeric, 

2.  Ces  ofilciers  contiaueront  de  faire  partie  du  corps  impérial 
de  rartilierie)  et  jouiront  en  conséquence /dos  me  oies  ti^itemeus 
et  ëmolumens  dans  leurs  grades  respectifs  9  que  les  officiers  des 
régi  mens  d'artillerie  à  pied. 

3.  Le  grade  de  sous-lieutenant  cre'e'  par  le  décret  d'organisa- 
tion du  14  mars  1812  (i),  sera  remplacé  dans  les  coDipagn/ei 
d'artillerie  des  cohortes  par  celui  de  lieutenant  ea   second. 

4.  Les  officiers  du  corps  impérial  de  l'artillerie  enaployés  dans 
les  compagnies  d'artillerie  des  cohortes^  rouleront  pour  leur  avan- 
cement avec  tous  les  officiers  de  l'arme  et  de  la  manière  ci-aptès 
indiquée. 

Les  emplois  de  lieutenans  en  2.®  dans  les  compagnies  d'artillerie 
des  cohortes  seront  donnés  aux  élèves  d'artillerie  et  aux  soas-oi- 
liciers  d'artillerie  promus  au  gjrade  d'officier. 

Les  2.*'  lieutenans  employés  dans  les  cohortes  passeront  à  leur 
tour  d'ancienneté)  i.*"  lieutenans  dans  lés  corps  de  l'artillerie  i^^)* 

Les  1.*"  lieutenans  d'artillerie  employés  dans  les  cohortes,  de- 
viendront capitaines  en  a."  dans  les  coips  de  l'artillerie  à  leur 
rang  d'ancienneté  sur  tout  le  corps. 


de  la  coliorfe  ,  èous  l'inspection  des  membres  du  conseil  j  2^//^  ^^   ^ 
mars  1812.  G 

Les  couscils  d  administration  recevront  à  bureau  ouvert ,  connue '* 
s©lde  »  les  40  francs  assii^nés  au  petit  équipement  de  première  m»'^*''  ^* 
chRqiTc  garde-natiouiie^j'voy.  I«  d/cr.  du  9  n.ars  iSii,  quatrième  i*'^'' 
du  cJtap,   14. 

H  est  alloué  aux  ooîi(>rtes,  sur  le  montant  de  la  masse  d'babillemf»*» 
4  francs  par  homme  ,  pour  les  réparations  ,  le  traitement  des  inalad»  * 
légères,  ainsi  que  les  dépenses  d'administration  et  frais  de  bure»"»  ^^ 
cji'.i  formera  la  masse  d  entretien  pour  la  première  année  ;  r«rt//.  <'"  \^ 
mars  i8r2  A  -  voy.  pour  le  mode  de  paiement  le  décret  du  i^  ''*^^^ 
1810,  c^iop.  16,  t>ol.   IV ^      ' 

^»)  Num.  3b5  ,  pa^e  856. 

^2)  Voy.  sur  le  mode  d'avancement    du    corps  de    l'artillerie  U    nutn.  •>"  ♦ 
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Les  emplois  de  capitaines  des  compagnies  d'artillerie  des  co- 
hortes seront  donnt^s  aux  capitaines  en  i.^  d'artillerie. 

Les  capitaines  d  artillerie  commandant  les  compagnies' d'artîU 
lerie  des  cohortes,  concourront  comme  les  autres  capitaines  de 
Tarme  au  gi  aJe   de  chef  de  bataillon  dans  le  corps  de.  l'artillerie. 

5.  Les  officiers  de  l'artillerie  employés  dans  les 'compagnie* 
d'artillerie  des  cohortes  conserveront  leur  uniforme  et  leurs  inar- 
qxiQS  distinctives. 

Titre     a. 
Emploi  des  sous^qfficiers  (Vartilterie  dans  les  cohortes  du  i.*'  ban. 

6.  Les  sous-ofHcîers  nécessaires  au  complètement <les  cadres  dri 
compagnies  d'artillerie  des  cohortes  du  i.®'  ban,  ser<»Qt  tirés  de 
notre  corps  impérial  de  l'artillerie. 

7.  Ces  sou  s*  officiers  continueront  de  faire  partie  de  notre  corps 
impérial  de  l'artillerie,  et  jouiront  en  «ouséqueosce  dfi&  méme^ 
soldes  et  masses  dans  leurs  grades  respectifs,  que  les  sous-ofFiciers 
des,  régi  mens  d'artillerie  à  pied. 

8.  L'avancement  des  aous-officiers  .tirés  du  corps  de  l'artillerie 

an   11,   et  ils 


gne 


pour   leur 


aura  lieu,  conformément  à  l'arrêté  du  2  germinal, 
repasseront    successivement   daus>   l'artillei^i^   de  lig 
avancement  ultérieur. 

T  I  T  R  E       3.  ' 

Des  officiers  et  soiisiofliciers  en  retraite  ou  en  réforme  ddnm^ 
dans  les  compagnies  d^ artillerie  des  "cohortes^ 

9.  Les  officiers  ,  sous-officîcrs  et  soldats  en  rej^raite-  ou  en^  réf 
forme  admis  dans  les  compagnies  d'î^rtillerip  des  cohortes  «lo^s  dé 
leur  formation ,  jouiront  des  appointemens  de  la  solde  et  de^ 
masses  réglées  par  les  articles  ^3  et  2^4  4^^  ^\^^e  8  du  décrej 
d'organisation  du  i4  mars  1812,  çt  cumuleront  .le.uv.  ^Ide, de 
retraite  avec  le  traitement  ou  la  solde  du  grade  qu'ils  occupetlt 
en  exécution  de  l'article  47  du  titre  10  d«  âeeret^récitë  fi):  ils 
n'auront  en  conséquence  aucun  droit  à  être  payés  comme  offi^ 
ciers  et  sous-officierS  d'artillerie.  ' 

10.  L'avancement  de  ces  officiers  et  sous-offîcîers  roulera  dang 
les  compagnies  d'artillerie  des  cohortes,  et  ils  ne  pourront  passer 
dans  l'artillerie  de  ligne, 

1 1.  Notre  ministre  de  la  guerre  fera  un  règlement  qui  déter- 
minera le  mode  d'avancement  de  ces  officiers  et  sous-oiticiers  en 
retraite  ou  en  réforme  admis  dans  les  compagnies  d'artillerie  ûm 
cohortes. 


■Ma 


(I)  Fage  86 1. 
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11. 


De  Vavmncement  et  de  la  aoldt  des  sous-officiers  tirés  des  eanonnien 

des  cohortes  et  de  ces  canonniers* 

\i,  TJq  tiers  des  places  de  sous-officiei^s  des  compagnies  d'ar- 
tillerie des  cohortes  j  sera  donne' aux.  canonnîers  des  cpliorles  daiis 
le  courant  de  1812  ,  un  second  tiers  leur  sera  encore  accordé 
pendant  Tannée  i8i3  ;  mais  le  troisième  liers  restera  réserve' et 
sera  toujours  occupe  par  des  spus-ofliciei  «•  et  artillerie   de  ligne. 

i3.  Le  mode  d  avancement  des  sous-officiers  liri^s  des  cohortes, 
sera  le  même  que  celui  en  usage  dans  les  re'ginaens  d'artillerie  ; 
à  lexceptioa  qu" il  sera  déroge'  dans  les  trois  premières  aBoe'esaa 
tems  de  service  eiiig(^  .pour  occuper  ces.  emplois  (i^« 

i4*  La  solde  et  les  masses  des  sous-officiers  tirés  des  caDonniers 
des  cohortes  et  de  ces  canonniers  seront  celles  qui  sont  régléei 
par  le  décret  d'organisation  du  14  mars  1812. 

T I  T  K  E  5.  I 

..    w.    .-.'•    «  4  >      Dispositions  générales,  J 

1.5.  Les  capitaines  en  deuxième  du  corps  impérial  de  Tartille-  . 
rie  destiirés  à  prendre  le  commandement  des    compagnies  d'artil- 
lerie à  pied  et  à  cheval ,  de  pontonniers  9  d'ouvriers  ^  d^arwariers 
et"  d'artillerie  des  cohortes  ne  compteront  point  dans  les  'régimeDS, 
bataillpns'  et  cohortes  ^  et  feront  partie  de  l'état-major  général  àa 
corps  de  llartillerie^ 

L'avancement  roulera  sur  tous  indistinctement  pour  prendre  le* 
preiïi-ièrcs  compàj^hies' Vacantes. 

16.  Les  capftaines  en  second  des  compagnies  d'onvriers  et  d  ar- 
muriers,.  qui  doivent  commander  Tescouade  de  dépôt  de  lean 
tompagnies  seinf  seuls  exceptés  de  cette  disposition. 

1 7'.  Nos  ministres  de  la  guerre  9  de  l'administration  etc. 


■^T 


>  < 


(0  Voy.  lé  /itfOT.  86,  pajc  4S  dii  t>ol.  Il ,  el  U  num,  40 ,  />p^e  ia3  un  vol.  1 
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jLoi  posant  qu'il  ne  sera  établi  aucun  atelier'  (f  armes, 
de  salpêtre  Oic  magasins  de  JouiTages  et  autres 
matières  combustibles ,  dans  les  bâtimens  où  il  y 
a  des  bibliothèques ,  muséum ,  cabinets  d'histoire 
naturelle,  etc. 

Du  9  frimaire  an  3« 
(Nofa.)  11  suffit  de  citer  le  titre  de  cette  loi. 


.N.°  388. 

An^Hé  concernant  le  partage  du  produit  des  confis- 
cations et  amendes  pour  contraifcntion  aux  lois  sur 
les  douanes.  , 

Du  9  fructidor  au  S. 

Nofa.)  Les  quinze  premier^  articles  de  cet  arrêté,  sont  relatifs  aux  sai- 
sies et  confiscations  qui  ont  lieu  ,  sans  le  concours  des  troupes  ^  et  ij< 
concernent  que  les  employés  des  douanes.  On  ne  rapportera  que  les 
dis[>osi tiens  qui   peuvent  intéiesser  Us  militaires. 

Art.  16.  JLj  es  troupes  qui  feront  des  saisies  sans  le  concours 
des  pre'pose's ,  seront  assimilées  auidits  préposes  pour  la  réparti- 
tion des  confiscations  et  amendes^  en  ce  cas ^  le  commandant  du 
cantonnement  dans  lequel  la  saisie  a  lieu  9  et  les  capitaines  des 
compagnies  auxquelles  les  saisissaos  sont  attachés ,  partageront  éga- 
lement et  aux  mêmes  conditions,  entre  eux  les  parts  réservées  par 
l'article  7  y  aux  inspecteurs  9  contrôleurs  de  brigade  et  lieuteaans 
d'onlie. 

17.  Dans  toute  saisie  faite  par  lai  troupe  concuremment  avec 
los  préposés  des  douanes  9  chaque  soldat  a  une  part  égale  k  celle 
d  (in  préposé.  Les  commandans  du  détachement  militaire  9  saisis- 
sant, seront  traités  comme  les  chf*fs  deis  employés;  leurs  parts, 
^iusi  que  celles  des  soldats  9  ne  serout  poiut  soumises  k  la  retenue 
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de  trois  sous  pour  livre,  établie  par  la  loi  du  %  floréal  dernier  ^i^. 

18.  Les  commaudans  de  cauConneiiieiK  et  le^  capitaines  des 
compagnies  jouiront 9  dans  le  cas  de  l'article  ci-dessus^  d'ua 
dixième  du  produit  net  de  la  saÎMe^  ce  dixième  %  divisible  en- 
tv'euX)  sera  prélevé  sur  les  parts  attribuées  aux  préposes  supé- 
rieurs par  l'article  7  du  présent  arrêté. 

19.  Si  ces  commandans  ou  capitaines  sont  présens  aux  saisies  9 
ils  auront  l'option  d'y  prendre  chacun  deux  parts,  ou  de  s'en 
tenir  à  celles  attribuées  à  leurs  grades. 

ao.  Lorsque  les  troupes  auront  seulement  été  requises  peur 
l'escorte  ou  pour  la  garde  des  objets  saisis,  elles  jouiront  d'une 
gratification  qui  sera  réglée  d'après  l'utilité  de  lears  services  et 
prise  'sur  le  produit  net  de  la  saisie. 

21.  Les  dispositions  des  articles  relatifs  aux  troupes ,  sont  com- 
munes à  la  gendarmerie  (2). 

22.  Les  amendes  prononcées  pour  fait  de  rébellion ,  ne  sont 
réparties  qu'entre  les  préposés  ou  autres  personnes  qui  L'auront 
éprouvée,  et  le  receveur  poursuivant,  qui  y  participera  pour  un 
dixième* 

23.  Les  sommes  payées  en  sus  du  droit  de  sortie  k  défaut  de 
rapports  de  certificats  de  décharge  ,  ou  pour  falsification  desdits 
certificats ,  seront  réparties  comme  celles  provenant  des  saisies. 

24*  La  même  distribution  aura  lieu  sur  le  produit  des  saisies 
de  grains,  à  l'exception  du  sixième  de  la  nation,  qui  sera  en 
accroissement  des  parts  des  saisissans. 

25.  Ne  seront  a^mis  aux  répartitions  comme  saisissans  ,  que 
ceux  dont  les  noms  ^e  trouveront  dans  les  rapports,  ou  qui  se- 
ront désignés  comme  tels  par  le  commandant  du  détachcmcnl , 
dans  un  état  signé  de  lui. 

26.  Il  est  expressément  défendu  à  tout  saisissant  d  exiger  au- 
cune somme  provenant  de  confiscation  et  amende ,  avant  que  les 
jugemens  qui  les  ont  prononcées  aient  acquis  force  de  chose  jugée  j 
et  aucune  re'partition  ne  pourra  être  faite  sans  l'autorisation  for- 
melle de  la  régie. 


(1}  Cette  loi  ordonne  «ne  retenue  destinée  à  formtîr,  un  fonds  de  retraite 
eu  faveur  des  préposés  aux  douanes. 

(2)  Le  produit  d«$  saisies  ne  doit  être  potage  qn 'entre  les  commandans 
des  cantonnemcns où  elles  auront  eu  lieu,  les  capitaine»  des  compuquies 
ou  couiiuacidans  des  dclachemcus  qui  auront  douuc  des  ordres  pour  se- 

.'  conder  les  préposés  aii\  douanes  ,  et  les  oifîciers  qui  auront  coopéré  aux 
saisies  4cs  marchandises  à  i»  tcte  des  troupes,  (^uant  aux  chefs  de  lé- 
gion et  chefs  d'escâdron,  qui  ne  seraient  point  prescus  aux  saisie»,  ou 
2ui  n'auraient  poiut  donné  direciement  des  ordres  pour  fournir  des 
étacbemeiis  de  gendarmerie,  pour  accompaguer  les  préposés  auxdouaues 
daus  une  cxpédii^ou  ,  il  ri*out  aucun  droit  dans  1«  partage  du  produit 
des  saisits;    décû.  du  2^  messidor   an  12. 


I 
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T  1 Il  ■  ■  1       IL» 

N-«  389. 

Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  relatis^e  aux 
mesures  qui  dois^ent  être  prises  ^  pour  assurer  la 
conservation  dans  les  archives  des  différentes  au- 
torités de  la  collection  des  lois^  réglemens ,  instruc- 
tions, etc. 

Du  i5  fructidor  an  5» 


j 


E  remarque  avec  peine  citoyens  9  que  les  dififerentes  collec- 
tions de  lois  que  mes  pre'de'cesseurs  ont  eu  occasion  de  traus- 
mettre  9  sert  à  des  conseils  d'administration  9  soit  à  des  commis- 
saires des  guerres  ou  à  des  commaudans  de  place  ^  ne  se  sont 
pas  conserve'es  avec  tout  le  soin  qu'exige  le  bien  du  service  mi- 
litaire. De  cette  nf^'gligence  résulte  chaque  jour  une  multitude  de 
demandes  et  de  re'cla mations,  qui  deviendront  beaucoup  moins  fre'- 
quentes ,  lorsque  chacun  de  vous  se  seia  pénétré  de  Timpor lance 
et  de  l'utilité  dont  la  conservation  de  ces  sortes  de  colkctions 
est  susceptible. 

Uiie  mesure  très  essentielle  à  cet  égard  9  et  souvent  recomman- 
dée,  paraît  n'être  observée. que  rarement.  Lorsqu'un  commandant 
de  place  est  nommé  à  d'autres  fonctions,  les  lois  qui  lui  ont  <'lé 
envoyées,  et  qui  forment  une  partie  essentielle  d<*s  archiv(?s 
de  la  place  dont  il  quitte  le  commandement,  doivent  être  re- 
mises par  lui  entre  les  mains  de  son  successeur.  L'officier  qu'il 
va  remplacer ,  doit  de  son  côté  ,  lui  faire  la  même  remise.  De 
cette  manière  ,  les  collections  de  lois  et  de  réglemens  devnaant 
la  propriété  pour  ainsi  dire  inaliénable  de  chaque  place  ,  les  di- 
vers fonctionnaires  qui  se  les  transmettent  n  ne  se  tiouvtront 
jamais  dépourvus  des  instructions  qui  les  coûceruent ,  et  qui 
doivent  les  diriger  dans  leurs  opérations  respectives. 

11  serait  sur-tout  bien  nécessaire  que  les  commandans  de  place 
exigeassent  de  leurs  secrétaires^écrivains  un  soin  particulier  de 
ces  collections,  afin  d'éviter  toute  distraction,  dont  leilet  serait 
de  les  décompléter  et  d'en  détourner,  en  faveur  de  quelques  par- 
ticuliers ,  la  destination  primitive. 

Ce  qui  vient  dêtre  dit  des  commandans  de  place,  s'applique 
nécessairement  aussi  aux  commissaires  des  guerres.  Le  bulletin 
des  lois,  les  divers  réglemens  et  circulaires  émanés  de  mon  dé- 
partement ,  ne  leur  sont  adressés  que  pour  les  mettre  à  même 
d'exécuter  les  mesures  d'administration  qui  s'y  trouvent  prescri- 
tes. Ils  ne  peuvent  se  les  approprier  5  et  dans  le  cas  de  retraite  '5 
de  démission  ou  de  remplacement  ,  ils  ne  peuvent  se  di«pense!f 
de  le«  transmettre  à  leurs  successeurs,  ainsi  que  tous  les  papiers 
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qui  peuvnil  se  troiivfr  dans  Jm»-s  borrnui  (i).  Tel  est  )è  vcfeli 
de  la  loi  (lu  12  pliivjAse  an  3,  dont  L'article  i4  «st  ainsi  cchiçu: 
<t  La  cnllpctiou  auihcutique  des  lois  et  autres  envois  formera 
«  un  di'pôt  qui  ne  pourra  f  sous  aucun  prétexte  1  être  tiré  dea 
a  secrifiarîats  des  aiitiritr's  constituées  et  de*  {>rofieB  des  tribanauif 
»  et  lorsqu'un  foncticuiiuîre  public  aiiqnfl  >h  auront  été  adressi'j, 
«  sera  reioplacé ,  il  sera  tc-iiu  deu  transmettre  la  collection  k  son 


C"tLe  disposition  semble  pcni-'Èlre  ne  concerner  que  les  aulo- 
l'itei  civiles  et  les  fonctionnaires  publics  proprement  dits  ;  niait 
ou  ue  saurait  douter  qur  le  législateur  n'ait  eu  en  Vuir  tous  les  fouc- 
tiotiuajies  quelconques  auxquels  il  est  envoyé  des  colle<:lîons  (Je 
lois   et  autres  ohjeis  y  relatifs. 

Les  conseils  d'administration  négligent,  de  leur  cote,  un  moyen 
d'instruc^idu  bien  essentiel ,  en  ne  recueillant  pas  soigneusement  les 
lois  qui  leur  sont  ailressé'.^s  (i);  chaque  quartier* maître  est  1* 
(Ir'p asilaire  natuiel  de  tous  les  réglemens  >  lois,  arrêtés  ,  lellret 
inniisiérJcLIcs  ,  c'tc< ,  que  les  consi-iU  d'administration  ,  les  <JSS.' 
cicrs  et  les  soldats  sont  j  ou  ru  elle  ment  dans  le  cas  de  consulter , 
soit  i>oiii'  s'éclairer  sur  des  objets  de  disciplirie  et  de  compiabiliid, 
soit  [lour  des  questions  relatives  'a  des  intérêts  particuliers.  Ce 
iléjiôt  n'iippai'tient  ni  au  quartier- maître ,  ni  Ji  tel  ou  tel  offi- 
cier ;  il  est  la  propriété  du  corps  entier  :  de  sa  conservation  dé' 
jwiident  1;-  maintien  de  l'oi-dre  et  runiforraité  des  moyens  adinj- 
niilr.itîti,  puisij'u'uu  conseil  d'ad m iin'st ration  qui  ne  se  dirigerait 
pis  .laprès  les  lois,  procéderait  nécessairement  au  hasard)  d 
duue  manière  anssi  désastreuse  pour  le  service  en  géirctal  ,  qu« 
pour  les  militaires  dont  les  intérêts  lui  sont  confiés. 


stilNi  |iOMr  vn  ii^:iiijnnilrc  l'ïtu)mi  tance ,  de  se  Irausporlti  duns  Us  in- 
chiir-.  d-'^i'liil -roiiiorn,  dans  wllcS  des  conseil*  de  gutrre  et  des  bifiKiui 
d'.i  'mi'ii~lnition  ;  on  Itts  trouiera  dâpourTueB  de  tous  lus  ducumcns  f  i^- 
jir.-s  ;i  éclnirev  lïS  militaires  et  les  adiuiuistiatciirg, 

.SnurcDt  l'oHicier  ou  le  tbucliouD.iiic  au  moment  où  il  e&t  appelé  à^ai 
une  iiuuvuUe  [l'Al'Jviirt:,  em[iortr  HVec  lui  tous  les  rê{;lcmeus  qui  se  tcoU' 
Vint  duDî  sou  burraii ,  «1  (ju'il  croît  être- id  ^ropHi-lé. 

Il  esi  Joue  A  désirer,  iiob  seiilumeat  ,  que  ces  mesures  soient  f»"^ 
nteh^iatal  obserrres,  mais  eaccire  que  de  nouvelles  disposilious  ùixut 
d'tiue  muaière  plus  précine  le  iiihitc  do  cOQKrrH lion  des  lois,  ii'^leiiii=i^ 
«U.,  dntts  le"  Brcliiv«  di's  dîvirses  autorités  militaires  cl  fldmijiiil'^ 
livei- ,  et  dans  celles  des  corps. 
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An^êté  relatif  aux  enfans  de  troupe  et  aux  femmes 

à  la  suite  de  Varmée. 


Du  7  tJirrmidor,    an   8. 


\    1."   XX 


Art.  i.*""  xJl  dater  du  premier  vendémiaire  procliain  y  il 
pourra  être  admis  dans  chaque  compagnie  de  l'armce  y  deux  en- 
fans  de  troupe  k  la  solde  militaire  (ij. 

a.  Il  y  aura  deux  classes  dans  la  solde  des  enfans  de  troupe: 
1.*  Demi-solde  ,  vêtement  et  logement: 

a.*    Deux    tiers    de    solde  5   \êtcment ,    logement  ,    pain    et 
cliaufifage. 

Il  ne  pourra  jamais  y  avoir  plus  de  la  moitié'  des  enfans  de 
Ironpe  qni  jouissent  de  Ja  solde  de  la  2/  classe  (2}. 

3.  Nul  enfant  de  troupe  ne  sera  dans  aucun  cas^  admis  Ji  la 
solde 'fl?e  première  classe  9  et  de  celle-ci  ne  passera  à  la  solde  de 
seconde  classe  (2)  ,  que  »ur  la  piëscutation  du  chef  du  corps  et 
la  décision  e'crite  de  Tinspectcur  aux  revues  (3). 

4.  Nul  enfant  de  troupe;  ue  sera  admis  k  la  solde  de  pfvmière 
classe^  ou  à  une  ai  fomentation  de  solde*,  qu  à  dater  du  premier 
jour  du  premier  mois  de  chaque  trimestre  (4J. 

5.  Ne  seront  admis  parmi  les  enfans  de  troupe  9  que  les  en- 
fans mâles  qui  auront  atteint  h*ur  deuxième  année  y  et  qui  se- 
ront issus  de  légitime  mariage  d'une  femme  attachée  k  un  corps 
militaire    en  qualité    de  blanchisseuse    ou   vivandière  9   avec    ua 


(1)  Il  ne  doit  en  être  admis  qu'un  seul ,  dans  les  compagnies  d'artille- 
rie', de  sapeurs  ,  de  luiiiour.s  el  de  vetéraus. 

(2)  Ensuite  des  dispositîous  de  i*irrète  du  18  vendémiaire  an  10,  il  n'y 
a  plus  qu'une  seule  classe  d'ent'ans  ,  qui  jouissent  de  la  d»:mi-solde  d« 
vètemeut ,  logement,  pain  et  chauli'a^e. 

(3)  Cette  admi.<ï:»ion  doit  ètie  soumtse  à  l'approbnlion  de  l'inspecteur  gé- 
néral d'armée  lors  de  sa  revue,  riuspecicur  doit  tU  outra  joindre  à  la. 
revue  générale  de  coinjjtybiUié  un  état  de  tous  les  eutaus  qui  auraient 
été  admis  daus  le  cours  du  trimfsUc,  lircul.  du  3  juin  1808.  Ces  en- 
fans ne  peuvent  suivre  les  brftailloas  ou  détachemens  de  guerr«  ,  et  doi- 
vent être  reunis  au  dépôt  ft  à  Ttgard  des  corps  qui  n'ont  point  tle  dé- 
pôt déterminé  ,  les  enfans  lioivcMiL  résider  au  lieu  où  se  trouve  le  quar- 
tier-mai Ire  :  ceux  etilin  ,  qui  tout  partie  dt;s  com^^agnies  isolées  qui- n'ont 
ni  dépôt,  ni  quartier-raailre  dans  riuléri<;ur ,  peuveut  être  placés  dans 
les  delarhemen»  ,  dont  leur  père  fait  partie.  La  facilité  de  prononcer. sur 
leur  admission  provisoire ,  eSt  interdite  à  tout  autre  inspecteur  qu'à  celui 
du  dcjiôt  ,  circul.   du   ^  mars    \^o^.  G 

(4)  Cette  époque  n'est,  pin»  de  rigueur,  et  les  enfans  peuvent  être  admis 
dans  le  courant  du  trimestra;  voy.  la  note  num.  3  de  la  page  précé' 
deute. 
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fjéfensear   de  la    patrie    actuellement   en  activité. de  service,    oat 
mort  à  la  guerre  9  de  ses  blessures. 

6.  Toutes  les  lois  qu'il  y  aura  concurrence  pour  une  place 
d'enfant  de  troupe  9  vacante  dans  la  première  classe  ^  la  préie- 
rence  sera  donnée  dans  l'ordre  suivant: 

Il  ne  sera  pre'senté  d'enfant  de  sous-officiers  que  lorsqu'il  n'y 
aura  point  d'enfant  de  soldat  9  de  caporal  ou  brigadier,  admissi- 
ble 3  d'enfant  d'officier,  que  lorsqu'il  n'j  aura  point  d'enfant  de 
«ous-officier  admissible  (i)» 

Dans  chaque  classe  ou  donnera  la  préférence  , 
!.•  Aux  enfans  orphelins  de  père  et  de   mère  ; 
2.®  Aux  enfans  orphelins  de  père  ou  de  mère  seulement. 

Si  deux  ou  plusieurs  enfans  réunissent  des  conditions  semblables, 
on  donnera  la  préférence  à  ceux  qui  auront  le  plus  de  frères  ou 
de  sœurs^  et  enfin,  en  cas  d'égalité  ,  à  ceux  dont  les  pères  et  les 
mères  auront  le  plus  de  droit  k  la  reconnaissance  nationale  par 
leurs  services. 

7.  Les  places  d'enfans  de  troupe  de  la  seconde  classe  seront 
données  par  les  chefs  de  corps  aux  enfans  de  la  première  classe 
qui  auront  fait  le  plus  de  progrès  daos  la  lecture ,  l'écriture  , 
1  arithmétique  ,  la  natation  ,  la  course,  les  exercices  militaires  et 
gymnastiques  ,  et  dans  -un  métier  utile  aux  armées  (2). 

8.  Les  enfans  de  troupe  seront  sous  la  surveillance  directe 
d'un  des  officiers  du  corps ,  nommé  k  cet  effet  par  le  chef  de 
brlfiadc, 

Cet  officier  sera  secondé  par  deox  sous-officiers  et  quatre  ca- 
jporaux  ou  brigadiers. 

L'officier ,  les  sous-officiers  et  les  caporaux  ou  brigadiers  cliar- 
gés  des  enfans  de  troupe  ,  seront  toujours  choisis  parmi  les  plus 
instruits,  les  plus  distingués  par  leur  conduite  et  leurs  moeurs. 
Ils  seront  spécialement  chargés  de  leur  enseigner  k  lire,|k  écrire  ,  k 
calculer ,  nager  ,  courir  ,  etc*  Ils  seront .  aussi  chargés  de  leur 
instruction  milit£(ire,  et  de  la  surveillance  de  leur  instruction 
morale^  Ils  seront  enfin  chargés  de  veiller  k  ce  qu'ils  profitent 
des  leçons  qu'on  leur  donnera  pour  apprendre  un  art  ou  métier 
utile  aux  armées  (3^  ceux  desdits  officiers,  sous-officiérs,  caporaux 


(i)'Lus  ^nhns  d'oi}îci«rs  ne  peuvent  plus  prétendre  à  cett»  faveur;  voy 
le   fium.'à^^.  ^ 

(2)  Voy.  la   note  placée  h  l'art.  2. 

(S)  Les  enfans  admis  dans  les  compacnies  d«  mineurs  et  de  sapeurs ,  se- 
ront instruits  sur  les  travaux  d*art  du  génie  ,  en  terre,  en  bois ,  cû  mé- 
'taux.  et  en  pierre;  eu  conciliant  autant  que  possible,  pour  la  désigna- 
tion du  métier,  le  goût  que  les  enfans  manifesteront,  avec  les  besoins 
du  service.  Ceux  qui  avant  leur  sciiiôme  année,  se  seront  mis  eu  état 
d'être  utiles  sur  les  ouvrages,  recevront  une  portion  du  prix  de  la  jour- 
né*  ou  de  la  tâclie  d^s  mineurs  et  des  sapeiirs  ,  proportionnée  à  leur 
travail  ;  mais  les  commanda ns  du  génie  tiendront  la  main  à  ce  que^  ces 
enfans  ne  soient  admis  au  travail  qu'autant  que  le  reste  de  leur  édu-* 
cation  militaire  ne  sera  pas  négligé  ;  circul,  du  i*  fcuct  an  ^  (r 
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•u  brigadiers  q\x\  se  feront  remarquer  par  un  zèlfs  e'^Ulrë  et  S9m- 
tenu  ,  seront  désignés  pour  obtenir  uu  proippt  avancement  (1). 

9.  D^s  que  les  enfans  de  troupe  auront  atteint  leur  seiadème, 
«nnée  9  il's  sero.nt  admis  à  contracter  un  eprôle.ment  volontairç  y 
et  dès-lors  ils  jouiront  de  la  solde  entière,,  et  cesseront  de  coij^t 
pter  parmi  les  enfans  de  troâpe  (2). 

10.  Les  enfaps  de  troupe  qui  auront  fait  des  prpgrès  dans  la 
masique^  ponrrpnt  dès  1  âge  de  quatorze  ans ,  être  admis  dans  la 
musique  du  corps  ;  et  dès-lors  ils  cesseront  d  être  emploj'és  comms 
enfjans  de  troupe  ^  et  jouiront  de  la  solde  .enli^ve* 

Nul  enfant  de  troupe  9  ne  pourra  9  avajït  sejize  ans  .9  être.. em- 
ployé cQmme  tambour  (3). 

11.  Les  maitrs^-ouvriers  attachés  au    corpt.  seront.  o])liges  d^a- 
voir  toujours  comme  apprentis^  chacun  an  moic^  deux  eofanyi.,d^  . 
troupe. 

12.  5/9    en  exécution  de$    réglemens    militaires  tmtMeurs.^   ily^ 
,  existait  dans  les  corps  des  enfans  de  troupe  précédemment  admis  ^. 

à  la  solde  entière  ,  Us,  continueront  à  la  loucher  ^  mais  il  en  sera  ^ 
fait  mention  expresse  dans  les  livrets  de.,  r^vue*. 

i3.  Les, dispositions  de  la  loi  du  3o  avril .  1 79* . concernant  le*  , 
femmes  à  congédia   des   armées 9   seront   ex^utéis  suivant,  leur., 
forme  et  tenei^r  ;  en  consé^jueuce)  il  ne  pQqrra.  y  avoir  à  la  sujte 
des  corps  ,  que  ceUes.qui  seront  réellement,  employççs   aij  bla^i-  . 
chissage  ,  k  la  vente  des  vivres  et, boisson*. 

Le  nombre  des  femmes  à  la  suite  de  chaque  bataillon,  ne  poijrrji, 
sous  aucun  pr^'te^te  9  être  porté  au-delà  de  quatre  9  et  d*  deux 
par  escadron. 

Le  nombre  de*  vivandières  et  blanchisseuses  h  la  suite  d^i  <|uar-  . 
tier-général  de  l'armée  et  des    quartiers-généraux    des   divisions  y 
ne  pourra  ,  dans  aucun  cas  ^  excéder   celui  des  corps,  qui    com-:., 
poseront  ladite  armée  (4}» 

i4  S'il  existe  à  La  suite  des  corps  ou  des  quartiers-généraux  j 
un  plus  grand  nombre  de  femmes  que  celui  qui  vient,  d'être  dér.. 
terminé 9  le  chef  de  brigade  choisira  celles  qui  devront  être  at^  . 
tachées  aux  bataillons  ou  escahens;    le.chot  de  Tétat-major  gé- 
néral choisira  celles  qui  devront  être  attachées,  aux,  quartiers-gé-  , 


neraux. 


(i)  Voy.   à  ce  sujet  l'art.  14,  tit.  €   4u  rtum.  ^^  ,  page  884  â\\  fol.  i. 
(i)  Les  eufans  Joiit  le  père  quitte  le  service  miliuire,  peuveul  contiiLuer 

à  rester  au  corps,  où    ils  out  été  admis  à  la  solde  ;  lettre  du     10    juin 

1811.  G 

(3)  Cependant  la  loi  du  8  iluréal  au  ti,  num.  292,  dispose  que  le&  an- 
nées de  service  se  compteront da  l'âge  de  14  ans,  pour  les  tambours  at 
troiupettes.^ 

(4)  Voy.  encore  sur-l«    nombre  de  vivandières    et   bianchisseu^eft   que    les 
états-majors  et  les  corps  pcuveiit  avoir  à  leur  suite ,  le  tit.  22  du    nunu  , 
43  »  page  321    du  *'ol,  1, 
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Us  donneront  la  préférence  à  celles  qui^  mariées  à  des  soldats^ 
ou  à  (les  sous-ofïI.:iers  actuellement  en  activité  de  service,  seront 
reconnues  paur  être  en  même  temps  les  plus  actives  ^  les  plus 
utiles  aux  troupes  9  et  celles  dont  la  conduite ,  et  les  moeurs  sont 
les  plus  régulières» 

i5.  Toute  femme  qui,  actuellement  à  la  suite  d'un  corps  ou 
d'une  armée ,  n'aura  pas  été  admise  j  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit, 
en  qualité  de  blanchisseuse  ou  vivandière  y  sera  congédiée;  il 
lui  sera  donné  vingt  centimes  par  lieue,  pour  se  rendre  dans  son 
domicile,  et  fait  défense  de  s'approcher  de  l'armée  de  plus  de 
quatre  lieues.  Celles  qui,  ayant  été  ainsi  congédiées  ,  se  trouve- 
ront, après  une  décade  ,  dans  un  rayon  de  quatre  lieues  de  l'ar- 
iriée  ^  seront  consiclérées  et  traitées  ainsi  quil  est  prescrit  par 
l'article  32  de  la  loi  du   10  juillet   1791   (1^. 

16.  Les  veuves  des  officiers,  sous-oiHciers  et  soldats,  qui  ayant 
perdu  leur  maris  jpar  suite  des  événemens  de  la  guerre  ,  seront 
actuellement  à  la  suite  des  corps  ou  des  états-majors  ,  et  qui  ne 
seront  pas  conservées  con^ime  blanchisseuses  ou  vivandières,  se 
retireront  aussi  dans  leurs  foyers  pour  y  jouir  des  secours  qui 
leur  sont  accoixlés  par  la  loi  du  i4  fructidor  an  6  (2},  il  leur 
sera  délivré  des  feuilles  de  roule  sur  lesquelles  elles  recevront , 
dans  les  lieux  de  logement  militaire  9  le  logement  et  la  ration 
d'étape  en  nature,  pour  elles  et  pour  chacun  de  leurs  enfans  qiu 
nauront  pas  été  compris  parmi  les  enfans  de  troupe. 

Le5  enfans  orphelins  de  pore  et  de  mère  dèsdits  officiers ,  sous- 
officiers  et  soldats,  qui  ne  seront  pas  placés  parmi  les  enfans  de 
troupe,  seront  aussi  à  la  diligence  des  chefs  de  corps  ,  renvoyés 
dans  leurs  domiciles  respectifs  ,  pour  y  jouir  des  secours  qui  leur 
sont  accordés  par  la  susdite  loi.-  Il  leur  =s^ra  délivré  une  feuille 
de  route  ,  sur  laquelle  ils  recevront*  le  logement  et  la  ration 
delape. 

17.  Quoique  les  femmes  qui  seront  autorisées  ht  rester  à  la  suite 
des  corps  et  des  états-majors,  n'aient  droit  à  aucune  solde  ni  dis- 
tribution ('3) ,  les  inspecteurs  aux  revues  ne  s'en  feront  pas  moins 
fournir  u  i  état  désignatif  de  leur  âge  ,  de  leur  profession  et 
dé  leur  ^signalement. 

Ils  délivreront  à  chacune  d'elles  un  extrait  certifié  de  cet  état; 

Cet  extrait  leur  servîi-a  de  carte  de  sûreté  dans  l'étendue  àe 
l'armée  (4)-  Celles  qui  ne  seront  point  pourvues  de  cette  carte , 
seront  congédiées  ;   et  si  elles  sont  ,    après  une  décade  y  trouvées 

X 

(i)  Voj.  le  tit.  3  du  num»  333  ,  pog^^  Sj3. 

(2)  Cette  loi  paraissant  abrogée  par  celles  des  2S  fractidor  ao  7  9  et  8  flo- 
réal an  II  ,  numéros  289  et  292/011  s'est  dispensé  de  la  rapporter  dans 
ce  Tcceuil. 

(3)  Excepté  àcel!e'd«8  fournitures  de  casernement  ;  voy.  l'art.  5  et  suivans 
•  dtt  traité  Laurent,  dixième  sect»  du  chap.  14?  fol.  III, 

(4)  Voy.  Part.  2  tit.  izdunum,  43  ,  poffc  32 t  du  Pttl,  I. 


^---1 
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dans  lin  rayon  de  quatre  lieues  de  l'arniée  ^  elles  sepoirt  con«idé« 
K^es  et  trailoes  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  5i  de  la  loi 
du   10  juillet  1791. 


N.«   391. 

Extrait  de  V arrêté  qui  détermine   les  fonctions 
^        des  commissaires  généraux  de  police. 

Du  5  brumaire  a  a  9. 

Section    a. 
Police  générale  —  Passeports, 

I  Jes  militaires  ou  marins  qui  auront,  obtenu  des  congés  limitas, 
et  qui  V'»ndroiit  resijcr  ou  séjourner  dans  une  ville  où  existe  un 
comtuissaire  ^e'ne'ral  de  police^  seront  tenus  9  ind'^pendamment 
des  formalités  presi  rites  par  les  réglemens  militaires  9  de  faire 
Viser  leurs  permissions  ou  congés  par  le  cc^nmissaire  gênerai.- 

Fiente  des  poudres  et  salp:*tres. 

13.  Ils  surveilleront  la  distribution  et  -la  vente  des  poudres  et 
salpêtres. 

'Recherche  des  déserteurs, 

i5.  Ils  feront  faire  la  recherche  des  militaires  ou  marins  dé- 
serteurs, et  des  prisonniers  de  guerre  évade's. 

Section  3. 
Police  municipale» 

^  Visite  des  navires  neutralisés»    ^ 

» 

28.  Les  mesures  de  surete'  prescrites  par  Farréte'  du  3  fri- 
maire an  1)  (  concernant  les  navires  neutralisés  et  les  individus  ve- 
nant d'Angleterre),  et  qui  avaient  été  confiées  aux  commissaires 
près*  les  administrations  municipales,  font  partie  des  ^attributions 
des  commissaires  généraux  de  police. 

lis  requerront  de  même,  quand  il  y  aura  lieu,  les  réparations 
et  l'entrelien  des  corps-de-garde  de  la  force  armée  sédentaire , 
des  corps-de-garde  des  pompiers,  des  pompes,  machines  et  ustensiles. 

Section   4' 

Des  agens  qui  sont  subordonnés  aux  commissaires  généraux j 
de  ceux  {juils  peuvent  requérir  ou  emploj'er. 

3i.  Les  commissaires  généraux  auront  sous  leurs  ordres  les  com- 
missaires de  police  de  la  ville  qu'ils  lu^biteut. 


h*]^  LtiilSLÂTlOV    MlLlTAinE   -*   CfJAP.    11. 

32.  Ils  aui^ont  à  leur  disposition  9  pour  l'exercice  de  la  police^ 
la  garde  nationale  et  la  gendarmerie. 

lis  pourront  requérir  la  force  armée  en  activité. 


N-^   392. 

Arrêté  qui  met  tous  les  télégraphes  dans  les  attributions 

du  ministre  de  rintérieur* 


Du  28  brumaire  an  9. 


X  oxjs  les  télégraphes  seront  dans  les   attributions   du   ministre 
de  l'inlérieur,  à  compter  du   i.**  vendémiaire  an  9. 


N.o   393. 

jivis  du  conseil  d'état  sur  le  jour^  à  compter  duquel 

les  décrets  impériaux  sont  obligatoires. 

Du  25  prairial  au  l'é. 

J^E  conseil  d'état  9  qnî  9  d'après  le  renvoi  fait  par  S.  M.  impé- 
riale 9  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  législation  snr  celui 
du  grand-juge  ministre  de  la  justice  y  tendant  k  faire  décider 
de  quel  jour  les  décrets  impériaux  sont  obligatoires  ^ 

Considérant  que  la  proposition  et  la  discussion  publiques  des 
lois  ont  permis  de  déterminer  dans  lart.  i.*^'  du  code  civil  un 
délai  après  lequel  leur  promulgation  9  étant  présumée  connue 
dans  chaque  déparlement  9  elles  y  deviennent  successivement 
obligatoires  ; 

Que  les  décrets  inàpérîaux  étant  préparés  et  rendus  avec  moins 
de  publicité,  ils  ne  peuvent  pas  être  frappés  de  la  même  pré- 
somption de  connaissance  9  et  qu'en  effet  ils  n'ont  pas  été  compris 
dans  la  disposition  de  l'article  premier  du  code  (1). 

(i)  Les  lois  sont  exécutoires  dans  tout  le  territoire  français ,  en  varta  de 
la  promulgatiou  qui  en  est  faite  pjr  l'empereur.  Elles  seront  exécutée* 
dans  chaque  partie  de  l'empire  du  moment  où  la  promulgutioo  en 
pourra  cire  connue. 

La  proukulgation  faite  par  l'empereur  sera  réputée  connue  dans  le 
département  de  la  résidence  impériale  ,  uu  jour  après  celui  de  la  pro- 
niulgatiou  ;  et  dans  chacun  des  autres  départemens  ,  après  respiration 
du  même  délai  ,  augmenté  d'autant  de  jonrs  qu'il  y  aqra  de  fois  dix 
rayriamtHres  (environ  20  lieues  aneiennes  )  entre  la  ville  où  la  pro- 
mnlgntion  aura  été  faite,  et  le  chef-lieu  de  chaque  département  ;  coiie 
I^apole'on  9  art.  premier. 
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Qu'il  faut  doQC  pour,  qu'ils  deviennent  obligatoires  9  une  con- 
Baissance  réelle  qui  résulte  de  leur . publication  ou  de  tout  autre 
acte  ayant  le  même  eft'et. 

Est  d'avis  que  '  les  de'crets  impériaux  insérés  au  bulletin  dr» 
lois,  sont  obligatoires,  dans  chaque;  déparlementy  du  jour  ouquel 
le  bulletin  a' été  distribué  au  chef-lieu,  confonwémenl  k  laiticle 
12  de  la  loi  du  12  vendémiaire  an  4?  et  que  quant  ii  ceux  qui 
ne  sont  point  insérés  au  bulletin  ,  ou  n'y  sont  indiqués  que  par 
leur  titre,  ils  sont  obligatoires  du  jour  qu'il  en  rst  donné  conu.'iis- 
«ancç  aux  personnes  qu  ils  concernent ,  par  publication  ou  si- 
gnification ,  afiiche  ,  notification  ,  ou  envois  faits  ou  urdoimé8| 
par  les  fonctionnaires  publics  chargés  de  l'exécution. 


ai 


N.^  394.  . 

jàs^is  du  conseil  et  état  relatif  aux  en/ans  de  troupe 
à  proposer  à  l'avenir  pour  la  demi- solde* 


Du  i.er-mars  i8û8. 


I 


i 


jf£.  conseil  d'état  ,  en  exécution  du  renvoi  qui  lui  a  été  fait 
ar  sa  majesté  l'empereur  et  roi ,  ayant  entendu  le  rapport  de 
a  section' de  la  guerre  sur  celui  du  ministre  de  ce  département, 
ayant  pour  objet  d'admettre  dans  les  corps  ,  comme  enfans  de 
troupe,  les  enfans  des  officiers,  lorsque  les  enfans  dos  soldats  et 
sous-officiers  ne  suffisent  pas  à  remplir  le  nombre  de  placei  fixé 
par  l'arrêté  du  7   thermidor  an  8. 

Vu  l'article  5  de  cet  arrêté  etc. 

Considérant  qu'il  résulte  des  expressions  de  cet  arrêté,  que  l'in- 
tention de  S.  M.  a  été  manifestement  de  pourvoir  à  l'éducation 
des  enfans  des  sous-officiers  et  soldats  ,  et  de  les  désigner  spécia- 
lement pour  être  admis  à  ces  places;  que  S.  M.  a  pourvu  par  de 
nombreux  établissemens ,  k  1  éducation  des  enfans  des  offici(M's(»). 

Qu'enfin  les  enfans  étant  admis  dans  les  places  dès  lâge  de 
deux  ans,  et  pouvant  y  rester  jusqu'à  celui  de  seize ,  ils  pour- 
raient ,  s'ils  étaient  iîls  d'officiers  ,  remplir  des  places  que  ,  dans* 
l'intervalle ,  les  enfans  de  soldats  animaient  plus  de  droit  et  besoin 
d occuper , 

Est  d'avis  que  les  fils  d'officiers  ne  doivent  point  être  admis,  k 
l'avenir,  aux  places  des  enfans  de  troupej  que  cetix  qui  occupent 
aujourd'hui  'ces  places  ,  doivent  néanmoins  k-s  conserver  junqu  à 
l'âge  tixé  par  l'arrêté  dti  7  thermidor  an  8  ,  et  qu'il  en  sera   de 

(i)  les  Conseils  d'.idminislration  peuvent  adresser  en  It'ur  faveur,  lorsqu'il 
y  a  ieii  des  deiuaudcs  d«  places  daiib  les  lycées;  clrcuL  du  2^  mars 
1808.  G     ' 
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même  pour  ceux  dont  les  pères    auront  été  faits  officiers    depuis 

leur  nomination. 

i 

m.-,.^.'    .^---   ■■....—  ■■..;.«.     p»i-~.i..r  f  -??■     ■■■   ■■       ^m      ■...»,,.■■■     i  ■       ^    -■         ..  '■     / 

N.-  395. 

Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  relaftive  aujc 
champs  de  manœuvres  à  fournir  aux  troupes  » 
par  les  s>iUes  ou  elles  sont  en  garnison* 

Du  i5  mars  iSbS. 


M 


ESSiEURS  9  ^je  vous  préviens  que  S.  M.  l'empereur  et  roi  y 
pour  faire  cesser  les  diilicultës  que  l'instruction  des  troupes  a 
'e'prouvées  dans  plusieurs  endroits  j  a  pris,  le  2  mars  1808,  une 
décision  portant  que  9  partout  oil  il  y  a  garnisou  9  la  'V^lle  doit 
fournir  un  champ  de  manœuvres. 
.   Je  dois  vous  faire  observer  j 

1.*  Que  Tobligatiou  qui  résulte,  pour  l'avenir,  de  la  décision 
de  S.  M. ,  ne  concerne  point  celles  des  villes  de  guerre  où  il 
existe  des  esplanades  et  des  champs  de  <iaaaoeuvre.«  suffisans ,  qai 
font  partie  du  terrain  militaire  ; 

2.*  Que  cette  même  décision  n'est  point  de  nattire  à  rece- 
voir une  application  permanente. 

Il  suffira  doue,  pour  remplir  les  intentions  de  S.  M.,  qu'à  l'ap- 
proche des  saisons  pendant  lesqu'elles  se  font  les  manœuvras  et 
exercices  ^  M.  le  général  commandant  la  division  se  concerte  avec 
M.  le  préfet  du  département,  pour  la  désignation  du  terrain  com- 
pris dans  l'arroudissement  communal  du  lieu  de  la  garnison ,  et 
dont  l'étendue  superficielle  devra  toujours  être  proportionnée  au 
nombre  elTectif  des  troupes  qu'il  s'agira  de  faire  manœuvrer. 

Ce  nombre  sera  déterminé  de  concert  avec    MM.  les   chefs  de 
'corps  ,  et  M.  le  commandant  d'armes,   ou,  k  déiaut,  par  M»  le 
général  commandant  le  département. 

Quaii^t  aux  frais  de  location  accidentelle ,  s'il  y  a  lieu,  ou  d'in- 
demnités à  payer  aux  propriétaires  des  emplacemens  désignes, Si 
devient  indispensable  qu^il  y  soit  éventuellement  pourvu  ^  soit 
au  moyen  d'une  somme,  qui  fera  partie  de  Tart.  des  dépenses  im- 
prévues dans  le  budget  des  communes,  soit  par  tout  autre  moyen 
que  pourra  désigner  S.  E.  le  ministre  de  l'intérieur. 

Il  ne  me  reste  plus  qua  vous  faire  connaître  qu'eu  cas  de  discord 
sur  le  choix  de  l'emplacement,  le  commandant' du  génie  devra 
être  appelé  pour  donner  son  avis:  s'il  n'était  point  adopté,  il 
sera  dressé,  par  le  commissaire  des  guéries,  proccs-verbal  des 
motifs  déduits  de  part  et  d'autre  ',  deux  expéditions  de  ce  procès- 
veibal  serout  sans  déiai ,  transmises  à  M.  le    commissaire-ordoa- 
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■ateur  de  la  division,  et  à  M.  le  directeur  des  fortîficah'ons  de 
l'a rromiisse ment  ,  afin  qu'ils  se  concertent  pour  cnïettre  conjoin- 
tement un  avis  oiotivë,  que  M.  le  directeur  du  gënic  m'adressera 
av6^c  le  procès-verbal  9  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

« 

N.^  396. 

Décr.  impérial  relatif  aux  français  qui  auront pprtê 
les  armes  contre  la  France  ,  et  aux  français  qui , 
rappelés  de  t étranger  ne  rentreivnt  pas  en  France. 

Du    B  avril  1809, 

Titre    i.** 
*     Des  français  gui  auront  porté  les  armes  contre  la   France. 

HP 

Art.  1."  A  ous  les  Français  qui,  ayant  porte'  les  armes 
contre  nous  depuis  le  premier  septembre  iBo^,  ou  qui,  les  por- 
tant, à  rave«ir,  auront  encouru  la  peine  de  mort  conforme'ment 
k  l'art.  3.  de  la  section  prettiière  du  titre  premier  de  la  deuxiè- 
«œ  partie  du  code  pénal  du  6  (i)  octobre  1791  >  seront  justi- 
cia^bies  des  cours  spéciales.  '  » 

Peorront  néanmoins  ceux  qui  seront  pris  les  armes  à  la  main, 
être  traduits  à  des  commissions  militaires  ,  si  le  commandant  de 
nos  troupes  le  juge  convenable. 

a.  Seront  considérés  comme  ayant  porté  les  armes  contre  nous, 
tous  ceux  qui  auront  servi  dans  lesarmées  dune  nation  qui  était  en 
guerre  contre  la  France;  ceux  qui  ^ront  pris  sur  les  frontières 
ou  en  pays  ennemi  porteurs  de  congés  de  commandans  militaires 
ennemis  ;  ceux  qui ,  se  trouvant  au  service  militaire  d^une  puis- 
sance étrangère ,  ne  l'ont  pas  quitté  ou  ne  les  quitteront  pas  pour 
rentrer  en  France  aux  premières  hostilités  survenues  entre  la 
France  et  la  puissance  qu'ils  ont  servie  ou  qu'ils  servent  ;  ceux 
enfin  qui ,  ayant  pris  du  service  militaire  à  l'étranger ,  rappelés 
en  France  par  pn  décret  publié  dans  les  formes  prescrites  pour 
la  publication  des  lois  ,  ne  rentreront  pas  conformément-  audit 
décret,  dans  le  cas  toutefois  ou,  d<puis  la  publication ,  la  guerre 
aurait  éclaté  entre  les  d^ux  puissances. 

3.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédens  sont  applicables 
même  à  ceux  qui  auraient  obtenu  dçs  lettres  de  naturalisation 
d'un  gouvernement  étranger. 


■ta- 
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4.  Nos  procureurs  généraux  des  cours  spéciales  des  département 
^aiis  lesquels  sont  domicilies  les  français  désignes  aux  articles 
precédcDS  ^  seront  tenus  9  sur  la  dénonciation  qui  leur  en  seva 
faite  9  et  même  d'office  9  de  dresser  contre  eux  une  plainte  9  et 
de  requérir  qu'il  soit  informé  des  faits  qui  y  seront  portés. 

Il  sera  procédé*  k  i4nstruction  et  au  jugement  suivant  les  dis- 
positions des  lois  criminelles  et  celles  du  présent  décret. 

5.  JVotre  procureur  général  de  la  cour  spéciale  de  Paris  sera 
pareillement  tenu  de  rendre  plainte  9  sur  la  déuoncialiou  à  lui 
faite  9  ou  même  d'office  9  contre  les  français  qui ,  n'ayant  pas  de 
.domicile  eui  France  depuis  dix  ans  9  seraient  dans  un  des  cas 
prévus  jpar  les  trois  premiers  articles  du  présent  décret  (i). 


N  ^  397. 
Décision  relative  au  port  d'armes  de  chasse. 

Du  22  août  1811. 

U  WE  décision  du  ministre  de  la  police  générale  porte  que  les 
dispositions  des  lois  9  relatives  au  port  d  armes  de  chasse  sont 
applicables  à  tous  les  militaires  en  activité  de  servix:e  ;  et  que 
les  seuls  membres  de  la  légion  d'honneur  en  ont  été  exceptes  par 
une  faveur  spéciale  de,  S.  M.  et  obtiendront  eu-  conséquence  à(^ 
permis  sans  frais  et  sur  la  seule  présentation  de  leurs  lettres  de 
nomination  (2). 

(i)  On  s'est  contenté  de  rapporter  ici  le  premier  lit.  de  ce  dçj'ret.  Le?  titres 
2  et  3  contiennent  des  dispositions  sur  ce  qui  doit  être  observe  par  1^* 
français  qui  sont  chez  une  nation  étrangère  lorsque  la  guerre  éclate  en- 
tre la  France  et  cette  nation. 

Les  français  qui  ont  été  atteints  par  les -dispositions de  ce  décret,  ont 
obtenu' une  amnistie  jusqu'au  premier  janvier  i8i?  ,  par  le  dècrel  i'^^* 
périal  du  26  août  précédent.  , 

Ces  rocmes  dispositions  ont  été  modifiées  ,  relativement  atix  français  na- 
turalisés   en    pays    étranger,    par    deux  décrets  des  26  août  fSii. 

Ceux  qui  seront  dans  le  ca«  d'en  faire  l'application   pourront  recouiif 


au  bulletin  des  lojs;  bull.  232,  pag.  i3£  ,  et  bull.  087,  pag.  iSzet  187- 
voir  aussi  Vas^is  du  conseil  ^ état  du  21   janvier    1812,    bull.  4'^*.    ,. 


nales  contre  ceux  qui  citassent  sau§     pe.rmis  de    port-d'armes. 

Indépendamment  du  permit  de  porl-d'armes  nul  ne   peut  chasser,  > 
le  terrain    d'autrui ,    en  quelque    tems    et    de  quelque    manière   que  " 
soit  sans  le  consentement  du  propriétaire.  ,     j-  r  • 

Les  militaires  pour  les  déliSs  de  chassé,  sont  soumis  à  la   juriaiclio 
des  tribunaux  ordinaires^  yoy.  le  num.  2fi  ,  pag&-4oâ. 


_d 
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N.°  398. 

Listes  à  former  dans  chaque  corps  des  hommes  su- 
sceptibles d'être  appelés  à  faire  partie  de  la  gar<,fe 
impériale. 

l_J  w  décret  de  S.  M.  ordonne  qu'il  sera  forme'  par  chaque 
rëgimeot  d'infanterie  9  de  cavalerie,  d artillerie  à  pied  et  à  che- 
val, et  par  chaque  bataillon  du  train,  une  liste  de  dix  sous- 
officiers  et  soldats  ,  susceptibles  d'être  appele's  à  faire  partie  de 
la  garde  impériale  ,  au  fur  et  mesute  des  besoins  que  les  corps 
de  la»  garde  éprouveront. 

Les  conditions  à  remplir  pour  être  compris  dans  ces  listes  , 
sont  ,  savoir  ; 

Pour  les  régimens  de  dragons  et  chasseurs.  Six  ans  de  service 
au  moins  et  deux  campagnes ,  la  taille  d'un  mètre  ,  733  milli- 
mètres (5  pieds  5  4  pouces). 

Pour  les  rc.'];imeas  d'hussards.  Même  tems  de  service  et  la 
taille  d'un  mètre  5  7o5  millimètres  (5  pieds,  3  pouces). 

Pour  les  régimens  de  carabiniers ,  cuirassiers  ,  d'artillerie  k 
pied  ,  et  d'artillerie  a  cheval.  Même  tems  de  service  et  la  taille 
d'un  mètre,  760  millimètres  (5    pieds,  5  pouces). 

Pour  les  régimens  d'infanterie  de  ligne  et  légère.  Cinq  ans  de 
service  et  deux  campagnes,  la  taille  d^un  mètre,  760  millimètres 
(5  pieds,  5  pouces)  pour  la  moitié  des  sujets  compris  dans  cha- 
que liste  des,  régimens  d'infanterie  de  ligne,  et  celle  d'un  mètre, 
705  millimètres  (5  pie^s ,  3  pouces),  pour  l'autre  moitié,  ainsi 
que  pour  les  dix  hommes  que  chaque  régimeat  d'infanterie  légère 
désignera. 

Pour  les  bataillons  du  train  ,  même  tems  de  service  ,  et  la 
taille  d'un  mètre  678  millimètres  au  moins,  (5  pieds  2  pouces). 

Les  sujets  devront  d'ailleurs  s'être  constamment  distingués  par 
leur  conduite  morale  et  militaire. 

La  formation  de  ces  listes  appartiendra  aux  chefs  des  corps  , 
leur  choix  doit  porter  sur  tous  les  hommes  présens  ou  détachés. 

Aucun  chef  de  corps  ne.  pourra  se  refuser  à  porter  des  sous- 
oflilcicrs  dans  la  liste  sous  prétexte  qu'en  entrant  dans  la  garde  , 
ils  sont  obligés  de  renoncer  à  leur  grade  }  si  ces  sous-ofiiciers  sont 
dans  le  cas  d  en  faire  raomentanéujent  le  sacrifice  ,  ils  ont  bien- 
tôt obtenu  de  l'avancement  dans  la  garde  ,  lorsqu'ils  s'y  condui- 
sent bien. 

Conformément  aux  intentions  dé  S.  M.  on  présentera  ces  listes 
aux  inspecteurs-généraux  d'armes;  et  à  leur  défaut  aux  généraux 
commandans  les  départemens  qui  demeurent  chargés  de  passer 
la  revue    des  hommes  désignés  et  d'approuver  définitivement  le» 
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listes  tm*  lesquelles  ils  seront  portés  9  en  s  as&iifant  âiir  le  rap- 
port des  chels  à  lei^ard  des  candidats  qui  appartiendraient  aux 
bataillons  ou  escadrons  éloignes  qu'ils  ont  toutes  les  qualités  rc> 
quises. 

Les  listes  de  désignation  seront  formées  en  double  expédition , 
elles  indiqueront  lés  noms  et  prénoms  d<*s  sujets  9  leur  grade  « 
&ge  9  taille  9  lieu  de  naissance  et  de  département  9  domicile  et 
profession  dvant  d'entrer  au  service  9  la  profession  de  leurs  pa- 
rens  ;  elles  contiendront  le  détail  de  leurs  services  et  campagnes. 

Après  qu'elles  auront  été  approuvées  par  les  inspecteurs  géné- 
raux d'armes  ^  ou  par  les  généraux  commandant  les  départe menj, 
l'on  en  fera  l'envoi  k  S.  E.  le  ministre  de  la  guerre,  et  on  lui 
adressera  ensuite  dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaque  mois  , 
Tétafl  des  mutations  qui  seront  survenues  parmi  les  homlnesr- dé- 
signés. *  • 

Ces  militaives  resteront  à  leurs  corps  jusqu'à  ce  que  S.  E.  le 
ministre  de  la  guerre  prescrive  de  les  faire  passer  dans  la  garde. 


Décision  poHant  que  Iqs  militaires  pourront  être  dis- 
pensés de  remplir  les  Jonctions^  de  jurés  ,.  pour 
caufie  de  sennce  justifié. 

Du  i8ii 

.Ije  prince  gouverneur  général  des  départcmens  au-delk  des  alpes 
s'empresse  d'annoncer  aux  troupes  stationnées  dans  son  gouverne- 
Oient9  que  le  grand-juge  minisUe  de  la  justice,  prenant  eu  coa- 
sidération  les  raisons  qui  ne  permettent  pas  aux  militaires  en  ac- 
tivité de  service  9  dans  l'intérieur  9  de  remplir  bs  fonctions  d.'; 
'jurés  9  a  donné  des  ordres  à  MM.  les  procureurs  généraux  pour 
que  ces  militaires  en  soient  dispensés,  lorsqu'ils  le  requerront  pour 
cause  de  service  justifié. 

Cette  exemption  .9  concerne  les  militaires  ou  administraleuis 
militaires,  en  activité  de  service  dan^  lintérieur^  çt  parliciilièro- 
ment  les  généraux  commandant  les  départemens  ,  les  cctaiua  > 
dans  d'armes  9  les  commissaires-ordonnateurs  et  ordinaires  >  des 
(juerres.   Ordr:e  du  jour  de  lu  1'] .'^  div,  milU.  dié    ij  octobre  itSii. 
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RETURN  TO  the  circulotion  desk  of  any 

University  of  California  Library 

or  to  the 

NORTHERN  REGIONAL  LIBRARY  FACILITV 
BIdg.  400,  Richmond  Field  Station 
University  of  Colifornio 
Richmond,  CA  94804-4698 


ALL  BOOKS  MAY  BE  RECALLED  AFTER  7  DAYS 

•  2-month  loans  moy  be  renewed  by  calling 
(510)642-6753 

•  l-yeor  loans  may  be  recharged  by  bringing 
books  to  NRLF 

•  Renewals  and  recharges  may  be  mode  4 
doys  prier  to  due  dote, 
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